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DES TRIBUNAUX EN GÉNÉRAL
Lorsque la police judiciaire a constaté ou la gravité delà contravention ; quel est les délits, qu'elle a réuni les preuves de le cercle de la compétence de ces tribuleur existence, qu'elle a recueilli les pré- naux; en quels cas ils jugent à la charge somptions , les indices qui mettent sur la de l'appel ; en quels cas leurs jugemens trace de ceux qui s'en sont rendus cou- sont en dernier ressort, pables, son action est terminée, et celle Si l'infraction à la loi est plus grave, de la justice commence. Des tribunaux de si le résultat du jugement peut priver un différentes espèces, de différens degrés, citoyen de la liberté pendant un certain sont institués pour apprécier les préven- temps, ou entraîner contre lui, a titre tions et prononcer sur le sort de ceux qui d'amende, des condamnations pécuniaires en sont atteints. de quelque importance , la connaissance
Nous ne considérons ici les tribunaux de l'affaire est dévolue à un tribunal dont que dans la partie la plus importante des la composition offre plus de garantie sous fonctions qui leur sont attribuées par la le rapport des lumières, puisqu'il s'y loi; savoir, la répression des crimes , des trouve plusieurs juges, dont lajuridicdélits et des contraventions. tion est plus étendue que celle du tribu-
S'a*>"it-il de juger une contravention de nal de simple police, et qui a reçu de la police, un tribunal extrêmement rappro- loi le pouvoir de prononcer sur tous les cbé du lieu du délit et du justiciable doit délits correctionnels; mais dont toutes les en être investi. Nous verrons, en parlant décisions, en cette partie, sont susceptide cette juridiction, qui est placée au de- blés d'être déférées «à un tribunal comgré inférieur de l'échelle des tribunaux posé ordinairement de juges d'un ordre de répression, de quels élémens elle se supérieur, ou au moins, dans tous les forme; comment ces élémens peuvent se cas , d'un plus grand nombre déjuges, multiplier dans un même canton, et va- Dans les affaires de simple police ou de rier suivant les circonstances et la nature police correctionnelle, l'instruction pré-
paratoire esl peu compliquée, souvent nal de chef-lieu plus rapproché des justi-
raême elle esl inutile, puisque le tribunal ciables.
de police oo le tri banal correctionnel peut Les Cours royales sont encore tribunal • ire saisi directement (1), que la venta- d'exception, et connaissent directement ble instruction se fait à l'audience, et des délits correctionnels imputés à des qu'an tribunal d'appel peut réformer les fonctionnaires que la loi désigne, ainsi erreurs des premiers juges: mais, lorsque que' des délits de la presse, lorsqu'ils rôles faits ont le caractère de crimes, lors- sultenl ou sont censés résulter d'articles (ju à raison «le leur importance ils sont de insérés dans des journaux ou dans tousaunature à compromettre l'honneur et la très écrits périodiques, ■v le d<>- citoyens . de nombreuses Formali- Chaque Cour royale a de plus , en certes précèdent la traduction des prévenus tains cas, le caractère de tribunal régudevant le tribunal qui doit les juger. Nous lateur à 1 égard des juges de son ressort, avons tu , dans le précédent volume , de La Cour de cassation, que l'on peut quelle manière la mise en accusation est aussi considérer sous le double rapport de préparée et prononcée. Quand l'instruc- tribunal poursuivant et de tribunal régution d'une procédure criminelle se trouve lateur, est placée à la tète de l'ordre juparvenue à ce degré, des Cours d'assises, diciaire, pour empêcher que Tordre des quinesont elles-mêmes qu'une émanation juridictions ne soit interverti, pour préde la Cour royale , sont alors chargées de venir les violations de la loi. statuer sur la culpabilité de l'accusé, et Une première réflexion doit frapper de lui appliquer les peines, s'il y a lieu, tous les hommes qui ont connu l'ef- Les Cours d'assises ne jugent qu'avec des frayante multiplicité des tribunaux qui jurés, et leurs arrêts définitifs sont sus- existaient en France avant 1 789 ; on ne ceplibles d'être attaqués par la voie de peut méconnaître l'inestimable bienfait cassation. de la législation nouvelle , qui a fait ces-
Lcs Cours spéciales, lorsqu'il en exis- ser pour jamais cette scandaleuse rivalité
tait, prononçaient sans jurés; leurs ar- de pouvoirs entre les juridictions ecclé-
réts n'étaient soumis à aucun recours, siastiques et laïques, entre les juges des
lorsque leur compétence, réglée par la seigneurs et les juges royaux, entre les
Cour royale j avait été reconnue par la juges ordinaires et cette nuée de juges
Cour de cassation. d'attribution, tels que les prévôts des
Les Cours prévolales ont cessé d'exis- maréchaux, les linitenans criminels de
1er: il est de leur essence de prononcer de robe courte, les baillis d'épée, les élec-
mênie sans jurés, et suivant la loi du 20 tions, les juges des monnaies, des gabel-
décembre 1815, qui les avait établies, les , des greniers à sel , les juges des eaux
leurs arrêts étaient définitifs, après que et forets, les Cotfrs des aides, les tables
leur compétence avait été réglée par la de marbre, les trésoriers des finan-
( . m- royale dn ressort , et sans qu il pût y ces , etc. , etc.
avoir recours en cassation, soit sur la Ainsi, comme on le voit, un tribunal
compétence, soit sur le fond. de simple police , qui se trouve non-seulc-
LeS COUA! royales, que BOUS avons déjà meut dans tous les cantons, mais , pour
.M occasion de considérer comme juges ainsi dire, dans tous les villages, réprime
de l'accusation , Boni aussi juges de l'ap- de suite les contraventions; un tribunal
pel en matière correctionnelle, lorsque correctionnel juge les délits; une Cour
I m éloignement du tribunal dont est ap- royale, qui sesubdivise en plusieurs cham-
pel n'a pas obligé le législateur à confier bres, et même en plusieurs (.ours, pro-
cette portion de leur autorité à un tribu- nonce s. a- tous les crimes; et une Cour de
Véyei ..ri. î i"> «l i8a «lu Code d'instruc- enfin, dans ce volume, le chapitré des Trihulioa criminelle. \ oyez MMti la circulaire du mi- 7itiv.r de simple police et celui des /'riùunaux cortÙMUt de la justice OU 23 septembre 1812. Voyez reeti mnels.
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cassation régularise, dans tout le royaume, ment sont chargés , dans le temps ordinailes opérations des Cours et tribunaux. Cet res , de réprimer tous les crimes , tous les ordre est d'une simplicité vraiment admi- délits , toutes les contraventions , et que rable; et il était impossible, d'une part, les tribunaux de simple police (1) , les trid'employer moinsderouages,etdel'autre, bunaux correctionnels (2), et les Cours de donner plus de garantie aux citoyens, royales (3) , dont les fractions prennent plus de force aux tribunaux, et de ren- diverses dénominations suivant les périodre l'action de la justice plus rapide et des successives delà procédure, ont remplus sûre, placé, en matière criminelle, comme en
La Chambre des Pairs , comme Cour de matière civile, non- seulement les anciens
justice, doit aussi être comptée parmi les tribunaux ordinaires, tels que les basses
juridictions ordinaires, puisqu'elle est et hautes justices seigneuriales , les bail-
créée par la Charte constitutionnelle , et liages, les sénéchaussées, les présidiaux,
qu'elle forme une juridiction privilégiée ; les parlemens dont la compétence était
mais, comme sa compétence est restreinte, souvent si incertaine, mais encore cette
sous le rapport des personnes , aux raera- multitudeinnombrable de tribunaux d'at-
bres de la chambre des Pairs et aux mi- tribution , chargés de juger des délits
nistres qui seraient accusés de trahison et particuliers.
de concussion, et sous celui de la matière, Aujourd'hui l'ordre des juridictions en
aux crimes de haute trahison et aux alten- matière criminelle suit la gradation indi-
tats à la sûreté de l'Etat , elle forme une quée par la nature même entre les divers
espèce d'exception qui doit la faire con- actes défendus par la loi, qui vieille à la
sidérer comme un tribunal extraordinaire , sûreté publique.
quoique compris dans la ligne des juri- Nous avons vu, dans la première pardictions ordinaires. Au reste , comme elle tie, que ces actes sont ou des crimes , ou est investie par la loi, dans les cas qui des délits, onde simples contraventions. lui sont attribués, de tous les pouvoirs Ce qui est qualifié crime par la loi, ce qui sont ordinairement exercés par les qu'elle punit de peines afflictives ou intribunaux de première instance, par la famantes, est soumis à une instruction Cour royale , et par la Cour de cassation solennelle, soit devant la Chambre des elle-même, cette institutionne complique Pairs, s'il s'agit de crime d'une certaine en aucune manière le système judiciaire, nature ou commis par certaines personnes
Ainsi, en laissant à part l'organisation élevées en dignité, soit devant les Cours
particulière de la Chambre des Pairs et les d'assises, où des jurés concourent avec
règles qui lui sont propres, et en isolant les juges à l'administration de la justice
aussi des tribunaux de répression la Cour criminelle (4).
de cassation, qui peut bien , en quelques . Les délits n'étant punis que de peines
circonstances, prononcer elle-même la correctionnelles, la connaissance en est
mise en accusation, mais qui ne peut pas attribuée à des tribunaux appelés correc-
juger les individus qu'elle a accusés, et tionnels, ou de police correctionnelle,
dont les fonctions en matière criminelle dont les pouvoirs sont limités par le ca-
ont spécialement pour objet la conserva- ractère même des délits et la nature des
tion des formes, l'examen de la compé- peines que la loi y a attachées,
tence, la répression des nullités, et l'an- Enfin les contraventions à la police sim-
nulation des actes qui violent les lois , on pie ont pour vengeurs naturels les tribu-
voit que trois espèces de tribunaux seule- naux de police, dont les pouvoirs sont
(t) Le juge de paix forme le tribunal de no- bres de la Cour loyale , comme les chambres civi-
lice du canton. les. Les Cours d'assises sont ou peuvent être for-
(2) Le tribunal correctionnel n'est formé que mécs des membres de ces Cours, mais sont des juges du tribunal de première instance. toujours du moins présidées par eux.
(3) La chambre d'accusation , la chambre des (4) Les Cours spéciales et les Cours prévotales appels correctionnels, sont formées des mem- n'existent plus.
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exercés, soit par les maires, soit par les dans la classe des exceptions des tribujuges de paix, dans l'ordre des attribu- naux extraordinaires qui ne font plu partions que leur a respectivement accordées tic de notre système judiciaire, la loi qui a établi leur concurrence. Dans la nomenclature des exceptions , V l.i ptacede ers prii iléges -i abusifs des on doit placer les tribunaux institués pour < mmittimus et des él ocations . la législa- l'armée de terre et pour l'armée navale. tion actuelle nous offre un ordre de juridic- Nous avons examiné avec détail, dans un tion constant, oniforme et général, que autre ouvrage (3) , tout ce qui concerne chacun connaît, que le caprice du la pro- l'organisation deces tribunaux, leur comteclion, la faveur ou la haine, ne peuvent pétence, la forme de procéder devant intervertir; et, dans chaque affaire, la eux; nous avons indiqué les lois, les décompétence, d'abord déterminée par les cretsdans lesquels ces tribunaux doivent tribunaux et par les Cours, suivant la na- puiser les règles de leur conduite et de ture de la contravention, du délit ou du leurs décisions : nous avons écrit alors crime, peut toujours (2) et doit même pour les magistrats armés. L'utilité de cet souvent être définitivement examinée et ouvrage a été appréciée, et nous y renfixéc par une Cour régulatrice étrangère voyons le lecteur qui voudrait connaître à toutes les affections comme à toutes les exactement la législation criminelle miliinfluences, qui ne connaît de guides que taire. Néanmoins, commelejTraitéquenous son devoir et la loi, et dont les lumières publions aujourd'hui, pour la troisième fois, répondent au Prince et aux justiciables de doit donner une idée complète de ce qui l'exactitude avec laquelle les prévenus et concerne la législation et l'instruction criles accusés sont traduits devant leurs ju- minelle en France; que l'armée est une ges naturels, devant les tribunaux com- partie assez importante de la nation, pour pétens pour connaître de la prévention ou que le magistrat et le jurisconsulte ne de l'accusation. doivent pas ignorer le droit qui la régit;
que l'on ne peut avoir une connaissance
Di:S EXCEPTIONS. i 1 1 • •»■ i l l
exacte des lois positives et de leur in—
Cependant, à diverses époques, certains fluence, sans connaître aussi toutes les
crimes et certains délits ont été attribués exceptions dont ces lois sont susceptibles,
à des tribunaux d'exception; mais les nous avons placé, dans ce Traité, une
Coure spéciale», dont la compétence était analyse raisonnée sur les tribunaux iiiili-
déterminée par la nature des crimes ou la taire* et maritimes actuellement existans;
qualité des personnes, et dont l'existence chacun y pourra trouver des notions pré-
avait été maintenue malgré l'article de la cises sur la compétence à l'égard des rai-
Charte qui prohibe les tribunaux extraor- litaires; c'est sur ce point majeur qu'il
dinaires, ayant été supprimées au moment importe le plus d'être fixé; cl notre ex trait,
de li création des Coure prévôtales en quoique restreint, sera assez étendu pour
2 ; les Cours prévôtales ayant elles- ne rien laisser à désirer, du moins nous
mêmes oossé d exister, et les Cours spé- L'espérons, sur les questions de compé-
ciales n'ayant pu être rétablies, puisque tence que la juridiction militaire et nia-
I •» Chai te nt nsacre en principe comme ritirae peut faire naître.
juridiction d'exception, (pie la juridiction Là se borne le cercle des exceptions en
prévôtale, na ce peut ranger aujourd'hui matière de juridiction répressive; car je
(t) Nous disons toujours : car, lorsque 1rs formes déterminées pnr eel article. ( Voyez, le
' >uri royales itatuaienl définitivement sur la chapitre de la Cour de cassation et celui des Cours
des Cours prévôtalei , la Cour de cas- prévôtales, )
fc-'11 en « onseï rail pas moins, aui toi met de (2) Voyez les chapitres des Cours spéciales et
Part. 44i du Code, ta juridiction générale sur des Cours prévôtales.
de ipétence, et même sur les ar- (5) Voyez notre TYaité de la Procédure cri-
' finilifi dci Cours prévôtales; mais seule- minelle devant les TYibunau» militaires ctmari-
"""' ' !lr ■■'■ pouvait l'exercei <|u<- suivant les tintes de toute espèce.
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ne crois pas que l'on puisse compter parmi les tribunaux de répression les conseils de prud'hommes , puisque les prud'hommes ne sont point des juges et ne sont point assimilés aux juges' (1), et il en est de même de l'espèce de juridiction attribuée par divers décrets à Y université, juridiction qui n'est, à proprement parler , qu'un établissement de discipline domestique.
Nous nous occuperons successivement des tribunaux ordinaires et des tribunaux d'exception ; et quoique l'ordre suivi par le Code d'instruction criminelle semblât nous faire un devoir de traiter d'abord des tribunaux de simple police et des tribunaux correctionnels; quoique cet ordre puisse , au premier aperçu , paraître plus méthodique, nous croyons de voir adopter, dans ce Traité, une marche différente, qui nous semble plus conforme au plan que nous nous sommes formé.
Nous parlerons d'abord des Cours d'assises , qui sont saisies de la connaissance des crimes après que la mise en accusation est prononcée, et dont les arrêts souverains ne peuvent être attaqués que par la voie du recours en cassation.
Nous examinerons ensuite les tribunaux de police ;
Les tribunaux correctionnels ;
La Cour de cassation ;
Les Cours royales , sous le rapport de leur participation à l'administration de la justice criminelle;
Les Cours spéciales et les Cours prévôtaies , dont la juridiction est supprimée, mais dont il est utile de connaître les anciennes attributions et la forme de procéder;
La Chambre des Pairs , considérée comme Cour de justice;
Les tribunaux militaires et maritimes ,
qui forment une exception au droit commun ;
La juridiction des prud' hommes et celle de l'université;
La procédure par contumace ;
Les motifs de révision en matière criminelle ;
Les effets de la grâce, de Y amnistie, de la réhabilitation;
Enfin , la prescription des peines.
Mais, avant d'entamer cette division, nous donnerons un aperçu de la discipline judiciaire, en le faisant précéder de quelques dispositions fondamentales ; nous établirons ensuite des principes généraux , et nous indiquerons les modifications dont ils sont susceptibles,
SECTION I
DISPOSITIONS FONDAMENTALES
N° 1. Toute justice émane du Roi et se rend en son nom.
N° 2. Le Roi n'administre la justice que par délégation (1).
Ni 3. Le pouvoir judiciaire est essentiellement distinct des autres pouvoirs.
Les juges, nommés par le Roi, sont inamovibles (2). L'inamovibilité des juges a pour objet de garantir leur indépendance.
N° 4. La justice en France est rendue gratuitement (3).
N° 5. Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leur rang (4).
N° 6. Personne ne peut être arrêté ni poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu'elle prescrit (5).
N° 7. Nul ne peut être jugé, en quelque tribunal que ce soit , sans avoir élé entendu ou légalement appelé (6).
(i) Voyez, dans ce volume, le chapitre des Prud'honuiics.
(2) Voyez sur la délégation de l'autorité judiciaire ,M. tien 1 ion de Pansey, de l'Autorité judi* ciaire , chapitre 11, pag. 122 et suiv.
(3) Voyez les art. S~j et 58 de la Charte constitutionnelle. L'art. 61 contient une exception à l'égard des juges de paix. Voyez aussi l'ouvrage cité dans la note précédente, pag. i55 et suiv.
(4) Voyez l'art. 7, des décrets des 4 et autres jours d'oût 1789; l'organisation actuelle des tribunaux est conforme à ce principe.
(5) Voyez l'art. ierdc la Charte constitutionnelle.
(6) Voyez l'art. 4 ihid.
(7) Ce principe est de tous les temps et de tous les lieux; en l'énonçant on le justifie. Voyez au surplus l'art. i4, titre II delà loi du 24 août 1790.
N° 8. Nul ne peut être distrait de ses jugea naturels. Il ne peut , en consé- «pienee, être crée de commissions et de tribunaux extraordinaires (1).
N 9. Lacan administrateur ne peut être traduit devant 1rs tribunaux à raison de Ma fonctions, sa.ni une autorisation du Gouvernement (2).
N 10. Les juges ne peuvent faire de réglemeni ni prononcer par voie de disposition générale ou réglementaire sur les causes qui leur sont soumises (3). Ceux
mêmes qui sont chargés de la. répression des délits, ne peuvent prendre des mesures de police pour en prévenir de nouveaux. Des défenses faites à des individus qui n'étaient point parties , constituent une disposition réglementaire prohibée par la loi (4).
N° 11. En général , tous les actes d'administration et la connaissance des actes administratifs sont interdits aux tribunaux (5).
K° 12. Les Cours et tribunaux ne peu-
Voycz aussi un arrêt de la Cour de cassation du 7 août 1822 dont un des considérans est ainsi couru :
Attendu que le droit de se défendre, en » toute discussion judiciaire, est un droit naît Intel et sacré dont personne ne peut être » privé. » [Bulletin officiel de cassation, an 1822, pai lie civile , pa^je 224 et suiv.)
(1) Voy< / les .h 1. C2 et G5 de la Charte constitutionnelle. Voyez aussi l'art, 19, lit. Il de la loi du 24 août 1 790. — « IVe sont pas comprises s soui li dénomination de tribunaux extraordv- » naircs , les juridictions prévôlalcs, si leur ré- » tablissement est jugé nécessaire, s
(2) Voyez l'art. 7 de la troisième section du déi ret du 22 décembre 1789, l'art. 2 de la loi du l4 octobre 1790, l'article 2o5 de la loi du i*r rendémiare an IV, l'art. t5 de celle du 22 frimaire an VIII, et dans le second volume de cet ouvrage, le clia|iilrc de la Mise en jugement des fonctionnaires, section des Aycns de l'auto- 1 i/t administrative.
(3) Voyez l'art. 5 du Code civil.
Quoique le type de celle prohibition ne soit •]"i- dam le Code civil (*) : il n'en est pas moins applicable aux affaires criminelles, correctionnelles et de police simple. Les juges, en cette matière, ne peuvent même prendre des mesures de police pour prévenir de nouveaux délits
«le la même nature. Les défenses faites par un tribunal à des individus autres que ceux qui sont eu cause . constituent une disposition réglementaire prohibée par la loi. Un arrêt de la Cour de cassation du 6 juillet 1809, cassa, par ce motif, un jugement de police de RJom.(Voyei Denevers et Duprat, 1809, pag. i5g du supplément.)
'I v .1 cependant une observation à faire sur
le principe qu'on vient ifétablir, c'est que la
lîtion d un jagetnenl qui serait d'ailleurs
conforme à la loi, ne peut être invalidée par
I addition d'une disposition réglementaire pro-
foyei art 1 1 , tit. Il fe 1., 1. •■ ,lu 16 — -,k août I7f '•— Duverijifr.
hibéc ; elle est du nombre de ces clauses quœ vitianiur, non vitiunt. Un arrêt de la Cour de cassation du 19 février 1807 l'a ainsi jugé. (Voyez Sirey et Denevers réunis, 1807, pag. 74 du supplément. )
On pourrait, au reste, être induit en erreur par l'exemple singulier d'une mesure de police autorisée, non à la vérité par la Cour de cassalion , mais par la Cour d'appel de Paris. Un arrêt de celle Cour, du \i ventôse an XI, ordonna momentanément , dit Carrêlîste, contre un chicaneur avéré , «pie les avoues n'occuperaient pour lui qu'après avoir vérifié ses demandes. (Voyez Journal du Palais, an Kl, pag. 24g.) Si un pareil arrêt était déféré à la Cour suprême, je doute qu'il supportât l'épreuve de la cassation.
(4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du G juillet 1809 , cité dans la note précédente.
(5) Voyez la loi du 16 fructidor an III. Cette loi a élé le type d'une multitude de décisions du conseil d'Etat <pii ont annulé des jugemens contraires.
Il a inêine été décidé que l'autorité judiciaire ne peut ordonnei a un maire ou à tout autre administrateur «le faire un acte qui tient essentiellement à l'administration , «pioiquc cet acte soit prescrit par la loi. (Voyez arrêt de la Cour de cassation du 23 octobre 1809. — Denevers et Duprat, 1809, pag. 212 du supplément.)
]\lais lorsqu'un maire intervient volontairement dans une instance criminelle , correctionnelle , ou de police simple, peut -il clic ion damné à «les don iges-inléréts pour un fait appartenant .1 l'exercice «le ses fonctions, sans qu'il y ait eu préalablement une autorisation de le poursuivi !•? Cette question s'esl présentée à la Cour «le cassation, et v a été jugée négativement le i5 novembre i8<><). (Voyez Sirey, 1810 , p. 55.) Cet arrêt s cassé, dans l'intérêt «le la loi, et sur le réquisitoire de M. !<• procureur-général, un jugement de condamnation prononcé contre un m. me par le juge d«' pais du canton de Saint- Menchould, comme juge «le police.
Par suite t\ei> principes qt on vient d'établir, les juges criminels, correctionnels ou de police
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ventarrêler ou suspendre l'exécution d'aucune loi (1).
N° 13. Les juges peuvent refuser de juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi sous peine d'être poursuivis connue coupables de déni de justice (2).
N° 14. Les Chambres ne peuvent exercer , soit par elles-mêmes, soit par délégation , le pouvoir judiciaire , hors des cas spécialement exprimés dans la Charte (3).
N° 15. L'autorité administrative ne peut exercer ni le pouvoir législatif ni le pouvoir judiciaire. Les prononciations et dispositions législatives lui sont interdites (4).
N° 16. Aucune loi ni criminelle ni civile ne peut avoir d'effet rétroactif ; elle ne dispose que pour l'avenir (5).
]\l° 17. L'institution des jurés est conservée, les changemens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires, ne peuvent être effectués que par une loi (6).
]\° 18. La peine de la confiscation des biens est abolie, et ne pourra être rétablie (7).
N° 19. « Les délits du même genre » sont punis par le même genre de peines, » quels que soient le rang et l'état de» )> coupables (8).
» Les délits et les peines étant person- » nels , le supplice d'un coupable et les » condamnationsinfamantes quelconques » n'impriment aucune flétrissure à sa fa- » mille; lhonneur de ceux qui lui appar- » tiennent n'est nullement entaché, et » tous continuent d'être admissibles à » toutes sortes de professions, d'emplois » et de dignités (9). »
N° 20. Le Roi a droit de faire grâce, et celui de commuer les peines (10).
SECTION H
DE LA DISCIPLINE JUDICIAIRE
Une loi du 25 mai 1791 , relative à l'or-
ne peuvent, accessoirement à un crime, délit ou contravention de leur compétence, interpréter, pour les juger, un acte émané de l'autorité administrative. La Cour de cassation , le 16 juin 180g, cassa un arrêt de la Cour de justice criminelle de l'Aveyron pour avoir, par cet arrêt, intrrprélé un acte administratif. (Voyez Denevers et Duprat , 1809 , pag. 36o. )
Mais les procureurs-généraux, procureurs du Roi , juges d'instruction et autres magistrats chargés d'une procédure criminelle, n'en ont pas moins le droil de correspondre directement, même par circulaires , avec les maires ou autres administrateurs et commissaires de police , pour tout ce qui touche à la police judiciaire et à la répression des crimes et délits. C'est le résultat évident des dispositions combinées du Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV, de l'arrêté du Gouvernement du 4 frimaire an V, de la loi du 7 pluviôse an IX, de l'avis du conseil d'Etat du 19 août j8o6, et du Code d'instruction criminelle. Il faut en effet distinguer dans les maires et adjoints deux différentes fonctions": comme administraient, ils ne sont comptables de leurs faits qu'à l'administration supérieure; mais, comme officiers de police, ils sont sous la surveillance et l'autorité immédiate des Cours.
(1) Ce principe n'a besoin de l'appui d'aucune autorité.
(2) Voyez l'art. 4 du Code civil et l'art. i85 du Code pénal de 181.0.
(3) Ce principeainsi exprimé dans la première
édition de cet ouvrage, a été modifié par la loi du 25 mars 1822. (Voyez les art. i5 et 16 de cette loi.) Voyez , au reste , sur cette juridiction , les dicours prononcés à la chambre des députés, en 1822, à l'occasion de la proposition de M. le comte de Saint-Aulaire , concernant l'acte d'accusation , dressé par M. le procureur-général en la Cour royale de Poiliers, dans l'affaire relative au général Berton et à un grand nombre d'autres individus prévenus de conspiration et de rébellion à main armée. — Voyez tome Ier, page 54y.
(4) Expressions littérales d'une loi du 27 juin
(5) Voyez l'ari. 2 du Code civil et l'art. 4 du nouveau Code pénal , l'ordonnance du Roi du 27 novembre 1816, et celle du 18 janvier 1817 sur la promulgation des lois, et l'époque où elles sont susceptibles d'exécution. Voyez au reste, dans ce chapitre , au paragraphe de la Non-rètroactivitè des lois, le développement de ce principe.
(6) Voyez art. 65 de la Charte constitutionnelle. — Voyez la loi du 2 mai 1827.
(7) Voyez art. 66 ihid. Voyez aussi l'art. 2 de la loi du 21 janvier 1790, relative aux condamnations.
(8) Voyez art. i£r de la loi du 21 janv. 1790. (g) Voyez art. 2 ihid.
(10) Voyez l'art. 67 delà Charte constitutionnelle. Voyez aussi, au chapitre du droit de grâce , le développemet de ce principe.
ganisation des ministères, détermine d'une des Cours et tribunaux, à l'effet de s'ex-
manière générale les fonctions el attribu- pliqnersur les faits qui pourraient leur
lions des divers ministres. Parmi celles du être imputés.
minisire «le Injustice, se trouve l'obliga- .L'article 83 de l'acte du 10 thermidor
lion, 1" d'entretenir une correspondance an S donne aux tribunaux d appel (au-
habituelle avec les tribunaux et les com- îourd'hui les Coins nivales) le droit de
ires du Roi [aujourd'hui les procu- surveiller les tribunaux civils de leur res-
roursduRoi ;2 de donner aux juges des sort , et à ceux-ci le même droit sur les
tribunaux de district et des tribunaux juges de paix de leur arrondissement.
criminels, ainsi qu'aux juges de paix et L'article 84 du même acte établit éga-
de commerce (1), tous les avertissemens lement dans l'ordre hiérarchique le droit
ssaires, de les rappeler à la règle, et de surveillance du procureur-général de
que la justice soit bien ad- la Cour tic cassation sur les autres procu-
ministrée. reurs-généraux, et de ceux-ci sur les pro-
La loi du 10 vendémiaire an IV, rela- cureursdu Roi près les tribunaux de pre-
li\e a la réorganisation des ministères, mière instance.
rc;;le a peu pris dans les mêmes termes les Enfin la loi du 20 avril 1810, chapitre
attributions du ministre de la justice. Elle VII, a réglé le mode et l'exercice de ce
porte en même temps qu'il ne pourra droit de surveillance et de discipline à
connaître du fond de- affaires. l'égard des membres de l'ordre judiciaire.
Les articles 81 et 82 de l'acte du lfi Le président de la Cour royale, ou du thermidor an X portent que le ministre de tribunal de première instance, doit averlajusticeasur les tribunaux, lesjustices de tir d'office, ou sur la réquisition duminispaix et les membres qui les composent, le tère public, tout juge qui comprometdroit de les surveiller et de les reprendre ; trait la dignité de son caractère, que le tribunal de cassation, présidé par Si l'avertissement reste sans effet, le lui, a droit de censure et de discipline sur juge est soumis, par forme de discipline, les tribunaux d'appel et les tribunaux à l'une des peines suivantes: la censure criminels, et qu'il peut, pour cause grave, simple; In censure avec réprimande; la suspendre les juges de leurs fonctions et suspension prorisoire (2). les monder près du ministre pour y rendre La censure avec réprimande emporte compte de leur conduite. de droit privation du traitement pendant
Suivant l'article •">/ de la loi du 20 avril un mois; la suspension provisoire emporte
1810, le ministre de la justice peut lui- privation du traitement pendant sa durée,
même, lorsqu'il le juge convenable, et Les décisions prises parles tribunaux
sans le concours de la (lourde cassation, de première instance doivent , avant de
mander auprès de sa personne les membres recevoir leur exécution, être soumises à la
(i) L'art. 63o «lu Code de commerce a placé [Dans ce cas, la Cour, en ordonnant despour-
de même les tribunaux de commerce dans les suites , doit prononcer la sospengion du magis-
attribntions et son» la surveillance du ministre irai. — Arrêt de la Coin- do cassation du 25 fé-
dc la justice. vrier 1826. (Sirey, 1826, irr partie, pog. 3a6
(2)1 Voyez an îg el ode la loi du 20 ay.il Ct ,'î's1 i-.li(s reconnu» càUmnievx qui peuvent
'*">;'"'•"■ «slavertissenienl préalable n'est deg ,i|K,s i!t. di,cipli ne contre un
pu absolument nécessaire , et les peines de dis- [ JVAl nVm 1(,.|1(.llt r.ml(,in. de CPS ciplinè peuvent être appliquées a un magistral faiu «oit poursuivi correclionnellement, et connus qa il ait élé «verli. damné sui|> M rapp?rC ,, dea peine8 M1I. |M
Ces peines de di.M i |>l ine s'a ppl i<pien l , non- poiir.suile.s du ministère public, il n'v a point
■ nlemenl aui faits qui sont de nature à com- alors violation de la maxime : .i«/i bit m idem. promettre la dignité du caractère du magistrat , Arrêts de cassation du 12 mai et du 22 démai, encore sus. laits plus graves «pii pour- cembre 1827. (Sirey, 1827, x" partie, pag. raient motivei des peines criminelles ou correc- 282, et 1828, irc partie, pag. i58.) — Dulionnelles. vergier»
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Cour royale. L'application des peines ci- Nirae, a fixé l'attention publique sur
dessus déterminées est faite en chambre l'exercice de ce droit; c'est sous la prési-
du conseil , soit par le tribunal de pie- dence de Son Excellence Monseigneur le
raière instance , soit par la Cour royale, garde des sceaux, que fut rendu l'arrêt de
Celle-ci exerce les droits de discipline at- la Cour decassation du 30 novembre 1820,
tribués aux tribunaux de première in- qui prononça la censure simple contré ce
slance, lorsque ces tribunaux unt négligé magistrat et les mémoires publiés dans
de les exercer. La Cour peut, dans ce cas, celte affaire. Les plaidoyers de H. Madier
donner au tribunal lui-même un avertis- de Monjau, ceux de M. le proeureur-gé-
sement d'être plus exact à l'avenir (1). néral en la Cour de cassation, enfin, les
Au reste, aucune décision ne peut être motifs et le dispositif de l'arrêt font con-
prise que le juge inculpé n'ait été entendu naître exactement les faits et les circon-
ou dûment appelé , et que le procureur- stances qui donnèrent lieu à l'application
général ou le procureur du Roi n'ai donné solennelle de cette mesure de disci-
ses conclusions par écrit. pline (2).
Dans tous les cas, les procureurs- gêné- Il est à remarquer qu'en matière de raux doivent rendre compte au ministre discipline judiciaire , le ministre de la de la justice des décisions prises par les justice a seul le droit d'approuver, d'a- Cours royales ; et quand elles auront pro- néantir ou de modifier les arrêts et jugenoncé ou confirmé la censure avec repri- mens rendus par les Cours et tribunaux, mande ou la suspension provisoire, la dé- et que ces arrêts ou jugemens ne peuvent cision ne peut être mise à exécution qu'a- pas être déférés , sous quelque prétexte près avoir été approuvée par le minisire: que ce soit, à la Cour de cassation. La néanmoins, en cas de suspension provi- question avait paru douteuse; et un juge soire, le juge doit s'abstenir de ses fonc- atteint par une mesure de discipline avait tions jusqu'à ce que le ministre ait pro- formé devant la Cour de cassation un nonce; le tout sans préjudice dudroitqu'a pourvoi dont cette Cour était saisie: mais, le ministre , d'après l'article 82 de l'acte d'après les observations qui lui furent du 1G thermidor an X, de déférer le juge adresséespar le ministre delà justice, cette inculpé à la Cour de cassation , si la gra- Cour s'empressa de reconnaitre son invité des faits l'exige ou de le mander compétence, et, par son arrêt du 12 féauprès de sa personne pour rendre compte vrier 1813, elle renvoya devant ce minisde sa conduite. treles mémoires du juge qui s'était pourvu
Une affaire célèbre, celle de M. Madier en cassation (3).
deMontjau, conseiller à la Cour royale de Tout juge qui se trouve sous les liens
(i) * Voyez art. 54 de la loi du 20 avril 1810. et sutv. — Ce n'est pus une des particularités
Au surplus, des tribunaux peuvent et doivent les moins remarquables de cette affaire que la
exercer leur pouvoir censorial , quoiqu'il n'y ait décision consignée dans l'arrêt de la Cour de
pas de réquisition du ministère public. cassation du 20, novembre 1820, de laquelle il
Et s'ils négligent d'exercer ce pouvoir, les résulte que, lorsqu'un magistrat est appelé de- Cours royales doivent, d'office, faire ce que les vant cette Cour pour y rendre compte de sa tribunaux ont négligé de faire. conduite, il ne doit pas être assisté d'un con-
II y a négligence du tribunal de première seil. — Les motifs de l'arrêt sont qu'en pareil
instance dans l'exercice du pouvoir censoiial , cas, le magistrat est cité pour donner des cx-
lorsqu'il y a notoriété des faits répréhcnsiOlcs plicalions sur des faits qui lui sont personnels
de la part du fonctionnaire justiciable , et qu'il et sur lesquels il peut seul donnera la Cour des
s'est écoulé un délai moral sans poursuites. 11 éclaircissemens qu'elle adroit d'exiger en vci lu
n'est pas nécessaire que l'attention spéciale du de son pouvoir de discipline, et qu'en persistant
tribunal ait été appelée sur le fait répréhen- dans cet usage, la Cour ne porte point atteinte
sible. au droit de défense. — J'au.ue que ces motifs
Arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 1826. ne portent point la conviction dans mon espril.
— (Sirey, 1826, ire partie , pag. 457.) — Du- (5) * Cet arrêt est rapporte par Sirey, i8iG,
vergier. i« partie, pag. 2g. 11 faut le rapprocher de
(2) Voyez Sirev, an 1821 , ireparlie, pag 48 deux autres arrêts en date du 1- <•: .lu 29 juillet
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d'un niand.it de dépôt ou arrêt, ou d'une » Néanmoins les juges et officiers du
ordonnance de prise de corps, ou d'uue » ministère public pourront, après un
condamnation correctionnelle , môme » mois d'absence, être requis par le pro-
pendant l'appel . est suspendu, prorisoirc- » cnreur du Roi de se rendre à leur poste;
vient «le ses tondions. » et faute par eux d'y revenir dans le
liMit jugement decondamnation, même n mois, il en sera fait rapport au minis-
a one peine de simple police, rendu con- » trede la justice, qui pourra proposer
treun juge, doit être transmis au minis- » au Roi de les remplacer comme démis-
tre de l.i justice, qui, après en avoir fait » sionnaires. »
l'examen , déoonce à la Cour de cassation, ». . j . j. . ., i r j
•i ,. , i- , • . . , . ht îe dois dire aussi que si les chefs des
s il \ a lieu, le magistrat condamne, et J ...... ^ ,
c .,-" i.. .... • ;i .5 • • , i , compagnies mdiciaires peuvent accorder
sous la présidence ou ministre, la Cour . ' ° , J , l ,
,.«..f ,i,;..i. ,„,... „,, .„„„•■„„, j - i des contes aux membres de ces comna-
peut déclarer ce magistrat déchu ou sus- ° , . , £
,, _ î i„ „_. c .• ,i .. , enies , pourv u que Je service n en sourire
pendu de ses fonctions , suivant la "rravile fa , * • *• . , •
des faits (ï\ 1|;,S ' 'ors(luc les congés ne doivent pas
i.. ,.;..,i; ...r. ™:„i ;, • i~ n durer un mois entier , c'est au ministre de
.Je n indu ne point ici de quelle ma- .... , ,., ' . , ....
nièreles magistrats de l'ordre judiciaire ,a Juslice scu! (IU û «PP"1"?1 de deIr
doivent être poursuivis, lorsqu'ils se sont ™ CCS C0!1f S' lorS1U lls doivent exCe_
rendus coupables de crimes ou de délits ce tern,e-
dans l'exercice ou hors de l'exercice de Les officiers du ministère public ne sont
leurs fonctions : ce n'est point là un objet pas soumis aux peines de discipline dé-
de discipline judiciaire proprement dite, terminées par l'article 50 de la loi du
et celle matière a fait ailleurs l'objet d'un 20 avril 1810; et il ne peut même appar-
examen particulier (2). tenir à un tribunal ou à une Cour , d'a-
» Mais je dois rappeler que, conformé- dresser au ministère public portant la pa-
» ment a l'article 48 de la loi du 20 avril rôle, un avertissement tendant à ce qu'il
» 1<S10, les juges et officiers du ministère respecte la chose jugée et ne continue pas
» public qui s'absenteraient sans un une dissertation commencée (3); mais,
» congé délivré suivant les régies près- d'après les articles 00 et 61 de la même
» crites par la loi ou les réglcrr.ens, se- loi , ceux dont la conduite est répréhen-
» ront privés de leur traitement pendant Bible doivent être rappelés à leur devoir
)> le temps de leur absence; et si leur ab- par le procureur-général du ressort. Il
» seuee dure plus de six mois, ils pour- doit en être rendu compte au ministre,
» ront être considérés comme démission- qui, suivant la gravité des circonstances,
)) naires, et remplacés. leur fait faire par le procureur-général
1823, qui ont jugé dans le même sens (Sirey, soumis à tous les réglcmens de discipline de la •823, 1" partie, pag. 4o2 et 4iG); m.iis on Cour en laquelle ils exercent leurs fonctions, doit/aire remarquer que les décisions rendues et que néanmoins , la mesure de la pointe n'ayant en matière de discipline peuvent être attaquées lieu, à leur égard , que comme moyen de faire par U voie de cassation, sur l'ordre du ministre connaître leur assiduité, ils ne doivent point à la justice, en la forme prescrite par l'article être compris dans les étals de répartition de ces 44 1 du Code d'instruction criminelle. — Ainsi droits, ni supporter aucune retenue en cas on arrêt du 6 février i8a3 a décidé qu'il y a d'absence. Les mêmes 1 »"•;, l<-s sont nécessaireouverture à cassation contre une décision ren- ment applicables, quant à la discipline, aux duc en matière «le discipline par une Cour juges-auditeurs dans les tribunaux et les Cours royale; toutes chambres assemblées, si la Cour ou il s'en trouve en fonctions.
; es qui était alors en tervice ne s'est pas , ., ,, , , , , , ,
réunie bus autres chambres de la Cour (Sirey (''! "■''"' " <""" BCCond volume, le clia-
1823, 1" partie, pag. 178.)— Un autre arrêt p,lre "V la M,x'' r" J "!!''""'"' <!rs fonctionnaire»
du 24 novembre i8a5, a également cassé une ^ tordre administratif et judiciaire. semblable décision par le même motif. (Sirey, (3) Voyez arrêl de la Cour de cassation du 7
partie, pag. g5. — Duvergier. août 1818. (Bulletin officiel de cassation, an
(') 1" »▼>• du conseil d'Etat du 27 février 1818 , partie criminelle, pag. 5a5. — Sirey, an
1811, décide que les conseillers-auditeurs sont 18 18, 1» partie, pag. 4 10. J
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les injonctions qu'il juge nécessaires , ou dissemens (article 61 de la loi du 20 les mande près de lui (1). avril 1810).
Les Cours royales, et les Cours d'assises, A l'égard des greffiers, ils sont avertis sont tenues d'instruire le ministre de la ou réprimandés par lesprésidensdes Cours justice toutes les fois que les officiers du et tribunaux respectifs, et dénoncés, s'il ministère public exerçant près d'elles s'é- y a lieu, au ministre de la justice (art. cartent du devoir de leur état , et qu'ils 62 de la loi du 20 avril 1810). en compromettent l'honneur, la délica- Leurs commis assermentés sont égaletesse et la dignité (art. 61 delà loi du 20 ment avertis ou réprimandés , lorsqu'il y avril 1810). a lieu, soit par le président de la Cour ou
Les Cours royales peuvent, toutes les du tribunal auprès duquel ils exercent, chambres assemblées , entendre les dé- soit par le procureur-général ou par le nonciations qui leur seraient faites par procureur du Roi.
un de leurs membres de crimes ou de dé- Après une seconde réprimande , la Cour lits commis dans leur ressort ; elles sont ou le tribunal peut, sur la réquisitoin du même autorisées à mander le procureur- ministère public, et après avoir entendu général pour lui enjoindre de poursuivre le commis-greffier inculpé, ou lui dûà raison de ces faits, ou pour entendre le ment appelé, ordonner qu'il cessera ses compte que le procureur -général peut fonctions sur-le-champ, et le greffier en être dans le cas de leur rendre, des pour- chef est lenu de Je faire remplacer dans 6uiles qui seraient commencées (2); mais le délai qui lui aura été fixé. [Voyez les cette attribution donnée aux Cours roya- décrets des 6 juillet 1810, art. 58, et les, à cause de la supériorité et de la gé- 18 août 1810, art. 26.) néralité de leur juridiction , et seulement L'article 279 du Code d'instruction en assemblée générale des chambres, ne criminelle soumet à la surveillance du peut pas être exercée par les tribunaux procureur-général tous les officiers de de première instance dans leurs arron- police judiciaire, même les juges d'indissemens respectifs ; et les tribunaux qui struction; ceux de ces officiers qui, à raicroiraient remarquer de la négligence son de fonctions même administratives , dans des poursuites, ne peuvent qu'ap- sont appelés à faire quelques actes de la peler sur ces [négligences l'attention du police judiciaire , sont, sous ce rapport procureur du Roi , celle du procureur-gé- seulement, soumis à la même surveillance, néral en la Cour royale, ou même celle du Eu cas de négligence des officiers de ministre de la justice, et se conformer police judiciaire et des juges d'instrucensuite à la disposition de l'article 29 du tion , le procureur-général les avertit. Cet Code d'instruction criminelle, qui charge avertissement est consigné par lui sur un les diverses autorités de dénoncer à qui registre tenu à cet effet. de droit les crimes et les délits qui par- En cas de récidive, le procureur-géviennent à leur connaissance. néral les dénonce à la Cour royale; et
Les tribunaux de première instance in- sur l'autorisation de la Cour, le procureurstruisent le premier président et le pro- général les fait citera la chambre du concureur- général de la Cour royale, des seil.
reproches qu'ils se croient en droit de La Cour leur enjoint d'être plus exacts faire aux officiers du ministère public à l'avenir , et les condamne aux frais tant exerçant, soit auprès d'eux, soit auprès de la citation que de l'expédition et de des tribunaux de police de leurs arron- la signification de l'arrêt.
(i) * C'est par suite de ces principes que la eux aucune délibération , blâme et improbatitfn.
Cour de cassation a jujjé, le 24 septembre 1824, (Sirey, 1824, ire partie-, pag.' 4o2.) — Duver-
cjue les officiers du ministère public ne sont pas giur. soumis à la censure des tribunaux , en ce sens qu'il ne peut être pris et surtout publié contre (2) Voyez l'art. 11 de la loi du 20 avril 1810.
il v ;i rcc.'flire lorsque le fonctionnaire 1" Le rappel à l'ordre;
< il repris po ir quelque affaire que ce soit, 2° La censure par la décision même; avant l'expiration d'uneaunée . à coinp- ;•„ , ;1 censure aTec réprimande à Pater du jourde I avertissement consigné voné ea personne dans la chambre assemsur Je registre. ..
II me reste à indiquer le m< , ,. . »• .• i u , < i i i
•h ' ,. . 4° L mlcrdicliondel entreeuela cliain-
veillance i iscipline qui •- .
l'égard des officiers ministériels , c'est -à- T* .... , . . . . dire, dos avoués et des bu -lui Les délibérations doivent être motivées. que les lois nul établi a l'égard des notai- La chambre doit prévenir ou concilier, res, h celui qui conclue l'ordre des «otant qu'il est possible, tous différena avocats, entre avoués, toutes plaintes ou réclama- Un arreié du 13 frimaire an IX a établi, kions «le la pari de tiers contre desavoués : auprès de chaque Cour et de chaque tri- dans le cas de conciliation, elle ne peut bnnalde première instance, une vham- qu'émettre sou opinion, par forme de bre des avoué» pour leur discipline iiité- "mple avis, sur les réparations civiles rieure. Elle est composée de membres pris (I"1 pourraient résulter dm plaintes ou dans leur sein et nommés par eux. Elle se réclamations, et réprimer par voie de renouvelle tous les ans au Ier septembre, censure et de discipline les infractions Cette chambre prononce par voie de 4ul en seraient l'objet, sans préjudice de tion lorsqu'il s'agit de police et de l'action publique devant les tribunaux , ipline intérieure, et par forme de sim- *'*' Y ;l ^ieujjlcavis dans les autres cas. Si lavis de la chambre est pour la sus- Les avis de la chambre sont sujets à ho- pension, il doit être déposé au greffe du mologatiun; les décisions .sur les cas de tribunal, et expédition en est remise au police et de discipline intérieure n'y sont procureur du Roi. La suspension ne peut pas soumis. cire prononcée que par le tribunal; c'est Je n'entrerai dans aucun détail sur l'or- ce qui résulte de l'article G4 du régleganisation et les attributions générales de ment du oO mars 1808, qui veut que les ces chambres; il suffira d'indiquer les homologations d'avis des chambres des principales dispositions relatives à leur officiers ministériels soient portées devant manière de procéder dans les cas de po- le tribunal entier , lorsqu'ils intéressent Lee et de discipline intérieure, et aux le corps de ces officiers, peines qu'elles out le droit de prononcer Toutes ces dispositions, relatives à la
< notre les avoués inculpés. police et à la discipline intérieure des
Le syndic défère à la chambre les faits avoués, ont été rendues communes aux
relatifs a la discipline, il est tenu de les huissiers. (Voyez les art. 71 , 72, 74 et 80
lui dénoncer, soit d'office lorsqu'il en a du décret du 14 juin 1813. )
connaissance, soit sur la provocation des Les chambres de notaires , instituées
parties intéressées, soit sur celle de l'un par l'arrêté du 2 nivôse an \IÎ, ont aussi
■ es membres de ht chambre. une juridiction de police et de discipline
L'avoué inculpé est cité à la chambre intérieure sur les notaires de l'arrondisse-
a v.r- un délai suffisant, qui ne peut être ment. Le mode de procéder et les peines
au-dessous de cinq jours (1). qu'elles ont le droit d'appliquer par forme
La chambre prononce, suivant la gra- de discipline, sont les mêmes que celles
v ilé des cas , cl par forme de discipline, qui ont été établies depuis pour les cham-
lO 1 s ni poursuivre en calomnie prétexte de Uticpendance devant la chambre des
l'auteur d'imputations dirigée* contre lui , quoi- avoués, ni mena 3 surseoir, sous prétexte que
<pi déjà l.i . h.tmliic des aroués soit saisie de la les faits imputés sont dénoncés à un tribunal
connaissance <!<•■. faits imputés, pour appliquer , chargé de les punir. — Arrêt du 28 septembre
"■il 'l s peines de discipline. — On ne i8iô. Sirey, i8a3, 1» partie, pag. 332). —
■ l'.iction correctionnelle, MUS Duccrgier.
CUAP. Ier. DES TRIBUNAUX EN GÉNÉRAL. 13
:s des avoués. Je les ai indiquées ci-des- ci, la juslice s'accordent pour répondre ; il est inutile de les répéter. qu'il ne doit pas , qu'il ne peut pas en être
bresdes sus
Quelques circonstances qui ont donné ainsi. Dans l'absence d'une disposition lieu à une discussion dans la chambre des législative sur la matière dont il s'agit, il députés, à la session de 1822, amènent serait absurde de prétendre qu'on ne doit naturellement ici l'examen d'une ques- pas consulter les analogies, et on ne saution bien importante de discipline rela- rait nier que l'analogie est parfaite entre tivenient aux notaires, aux avoués, aux les notaires et les autres fonctionnaires greniers, aux huissiers. dont il est ici question.
Ces fonctionnaires et officiers minislé- Que si l'on veut recourir à ce qui se riels peuvent-ils èlre destitués sans juge- pratiquait précédemment, on verra que ment par l'autorité administrative, c'est- les offices de procureurs, de greffiers, à-dire, par le ministre ou sur le rapport d'huissiers, étaient autrefois la propriété du ministre dans les attributions duquel de ceux qui en étaient pourvus, et alors ils sont placés? on ne trouvera aucun motif raisonnable
D'abord, quant aux notaires, la néga- et plausible pour substituera cette antive est certaine puisque la loi d'organi- cienne fixité si morale, une incertitude sation du notariat porte en termes for- aussi dangereuse qu'injuste qui pourrait mels que les notaires sont institués à vie tout au plus convenir à un gouvernement et que leur destitution ne peut être pro- despotique, quoique l'interrègne impénoncée que par jugement du tribunal ci- liai n'en n'offre pas d'exemple , mais qui vil de l'arrondissement dans lequel ils est en opposition manifeste avec les règles, exercent leurs fonctions, jugement qui les besoins et les intérêts d'une monarest sujet à l'appel (1); ainsi tontes pré- chie tempérée et surtout d'une monartenlions, toutes instructions, toutes dis- cbie constitutionnelle, et d'un gouvernepositions réglementaires qui contrarie- ment représentatif , dont la publicité, si raient ce texte seraient une violation évi- elle ne prévient pas toujours les abus d'audente de la loi, et compromettraient torité, est destinée à les frapper du moins, gravement la responsabilité morale (2) du d'une réprobation salutaire, ministre qui l'aurait consacrée par ses Mais quelle que soit l'opinion que l'on actes. se forme sur le droit de destitution et sur
Mais en est-il de même des avoués, des la régularité de son exercice , cette megreffiers et des huissiers? Le doute nait sure, lorsqu'elle n'est pas l'effet ou le réde ce que les lois nouvelles qui les ont sultat d'un jugement rendu en connaiscréés et les réglemens qui les concernent sance de cause qui constate les crimes , ne s'expriment point à leur égard comme les délits ou les fautes graves de celui qui la loi relative au notariat, en ce qui tou- en est atteint, ne peut que lui interdire che leur institution, et qu'elle se tait sur l'exercice des fonctions, sans le priver du l'autorité qui a le droit de prononcer leur droit de disposer de son titre et de le destitution. Mais faut-il conclure de ce transmettre de la manière qu'il juge la silence que l'état de ces fonctionnaires plus avantageuse à un successeur avec est laissé à la discrétion et soumis au ca- lequel il traite en vertu de la loi; et cette price du pouvoir, que l'existence d'une proposition, pour être reconnue inconclasse nombreuse d'officiers publics, que testable, n'a besoin que d'être énoncée leurs études et leurs connaissances recoin- en regard du texte de l'art. 91 de la loi mandent à l'estime générale est abandon- du 28 avril 1816 (2). C'est sous la foi de née sans défense à l'arbitraire; la raison celte loi que les titulaires possèdent, so^t.
(i) Voyez art. i et 55 de la loi du 7.5 ventôse ministre* et des agcns du gouvernement , ta
an XI, sur l'organisation du notariat. responsabilité, proprement dite, ne sera qu'un
(2) Je dis la responsabilité morale; car, tant vain mot.
que la loi n'aura pas réglé la responsabilité des (3) a. Les avocats à la Cour de cassation, no-
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en vertu d'une nomination spontanée du Gouvernement, soit en vertu d'un traité qu'ils ont fait eux-mêmes à prix d'argent avec ceux qui possédaient avant eu\ : et si une autorité quelconque prétendait attachera la destitution la perte du droit de disposer de L'office en faveur d'un candidat pourvu des qualités nécessaires, outre la violation manifeste d'une loi spéciale bien postérieure à la loi de création
de ces officiers , outre l'anéantissement du contrat passé sous la garantie de ses dispositions, il en résulterait une confiscation odieuse qui, en frappant à la fois l'officier public destitué et sa famille ainsi que se-; bailleurs de fonds, enrichirait à leurs dépens d'un capital considérable celui que la faveur et la protection auraient choisi pour l'héritier de leurs dépouilles (1).
(aires, avoués, greffiers, huissiers, agens de change , courtiers, commissaires- priseurs , pourront présenter à l'agrément de Sa Majesté, des successeurs . pourvu qu'ils réunissent les qualités exigées par les lois. Cette faculté n'a pas lieu pour les titulaires destitués. » ( ifr pagraphe do l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816.)
(1) Os principes sont conformes à une consultation délibérée par un grand nombre d'avodistingués du barreau de Paris, dans l'affaire du sieur Lecomle, avoué; niais ils sont indépendans de la décision rendue ou à rendre dans une affaire particulière, et je les consigne ici connue des vérités de tous les temps.
Je crois devoir aussi mettre sous les yeux du lecteur un arrêt de la Cour de cassation en date du 24 juillet 1822, qui casse un arrêt de la Cour royale de Lyon , portant destitution d'un notaire pour avoir clé poursuivi comme auteur d'un laux , mais acquitté. Quoique cet arrêt ne se raltaclie pas directement à la question dont il s'agit ici, il n'y est pas tout-à-fait étranger, parce qu'il exprime la pensée de la Cour sur le respect que l'on doit avoir pour les droits acquis.
« En 1816,1111 sieur abbé Savarin lit une donation au profit du sieur Rozet : cet acte fut reçu par le notaire Vincent.
■» Peu de temps après, on prétendit (pic cet acte était faux. Le notaire Vincent et le donataire Rozet furent, sur la plainte du procureur du Roi, poursuivis criminellement, d successivement traduits devant la Cour d'assises du dopai lement de la Loire.
Le sieur A inccnl fut le premier mis en jument. On demanda au jury : « si ce notaire » était coupable d'un faux en écriture publique » et authentique, en fabriquant une fuisse do- » nation supposée faite par l'abbé Savarin. » Le jury répondit non , à la majorité absolue.
Plus tard, on procéda contre Rozet. On demanda au jury a -1 cet individu s'était rendu nplice d'un faux en éci iture publique et •> authentique, en provoquant par promesse la p fabrication d'une fausse donation supposée ■ faite pai l'abbé Savarin ; d et le jury répondit là majoi ilé absolue de onze contre un.
» D après ces déclarations , les présidons des di'ux Cours d'assises prononcèrent conformé-
ment à la loi, (pie Vincent et Rozet étaient acquittés.
» La déclaration cl l'ordonnance en faveur de Vincent sont du 17 décembre 1817.
y> Trois jours après, le 20, il a donné sa démission en faveur de son père, en déclarant qu'il continuerait d'exercer ses fonctions jusqu'à ce qu'il fût remplacé.
» Le Gouvernement ne s'étanl pas occupé de ce remplacement, le procureur du Roi crut devoir, en février 1S18 , provoquer la destitution de ce notaire, et elle fut prononcée par jugement du tribunal de St-Elienne, en date du 3 mars suivant , « attendu i°qu'il résultait d'une » délibération de la chambre des notaires , (pie » Vincent rédige ordinairement les actes qu'il » reçoit dans un cabaret hors du lieu de sa ré- » sidenec , et dans un appartement par lui loue » à côté de celui où les buveurs se réunissent; » 20 (pie Vincent a été prévenu d'un faux; que, » si le jury a cru devoir l'acquitter, il n'en reste » pas moins entache d'une flétrissure inconci- » liai >lc avec le caractère d'honnêteté cl de dé- » licatesse nécessaire dans ceux qui sont appelés » à l'exercice de l'honorable fonction du nola- » riat, inconcialiable également avec L'estime et » la confiance dont un pareil fonctionnaire doit » jouir. »
« Sur l'appel , arrêt de l.i Cour de Lyon , en » date du 3 août 1821 , qui considère qu'en dé- » clarant Vincent non coupable d'avoir fabri- » que une fausse donation , et en l'acquittant » du crime de faux dont il était accuse, ni la » déclaration du jury, ni l'arrêt de la Courd'as- ■» sises, n'ont détruit , soit le faux don t Cet acte » était argué , soit le fait (pie ^ incenl y avait ap- » posé sa signature ,etqu'ilavaît été revêtu après » coup de celle du notaire Bouteille , et du lè- » nioin Monlgiraud, quoique l'acte énonce qu'ils i) étaient présens; que ces faits, dépouilles de » la criminalité qui avait motivé l'accusation d dont Vincent a été acquitté, suffisent cepen- » danl pour démontrer le danger de le laisser » exercer ses fonctions de notaire ; que la déi) mission donnée par Vincent, n'étant pas suivie » de son remplacement, n'est pas un motif ca- » pable d'empêcher de prononcer sa destitution ; » la Cour, Sun* entendre aucunement approuver
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Le décret du 14 décembre 1810 conte- huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé.
nant règlement sur l'exercice de la pro- Si un avocat commettait une faute
fession d'avocat et la discipline du bar- grave , qui paraissait exiger qu'il fût rayé
veau , donnait aux conseils de discipline du tableau , il devait être entendu ou
des avocats des attributions et une auto- appelé, au moins trois fois, à huit jours
rite beaucoup plus étendues que celles d'intervalle; et s'il demandait un délai
dont jouissent les chambres de discipline de quinzaine pour se justifier , ce délai ne
des officiers ministériels. Ce conseil pou- pouvait lui être refusé.
Tait, suivant l'exigence des cas, avertir, ,, , . ,, .
, . D, . . ,. i . L avocat censure, réprimande , mter-
censurer , réprimander , interdire pendant ,. ' i . n •.
' 1 . .. i dit ou raye du tableau, pouvait se pour-
un temps qui ne pouvait excéder une . . , ■> , . , , . * , ,, v .
1 c x » r j . i7 voir, si bon lui semblait, a la tour royale,
année; ennn, exclure ou rai/er du tableau. i • j u ' i J
T , '.. ,, J ■ ■ par la voie de 1 appel.
Le droit d avertir, censurer , repriman- - lt
der , ne s'exerçait qu'après avoir entendu Dans le cas de radiation du tableau , si l'avocat inculpé. l'avocat ne se pourvoyait pas , la délibé- Le conseil de discipline ne pouvait pro- ration du conseil de discipline était renoncer l'interdiction qu'après avoir en- mise au premier président et au procutendu ou appelé, au moins deux fois, à reur-général pour qu'ils l'approuvassent ,
» les motifs des premiers juges , et par ceux ci- déralion de ce faux, qu'il dit n'avoir pas été dè-
» dessus exprimés , maintient la destitution du truitpar la déclaration du jury ; que, sous cet au-
» sieur Vincent, » Ire rapport, l'arrêt a violé l'article 5Go du Code
« Celui-ci s'est pourvu en cassation de cet d'instruction criminelle :
arrêt, et il a fondé son pourvoi sur la violation T r, T tc . i
, \ rrr r-r . ~r i n i • •. » La Cour donne dclaut contre le procureur
des art. 1000, îooi et 1002 du Code civil, et ,„.,„.. „,. , \. ,,
' .■ . " » . rj/- j r, j 1,. du K01 de Saint-Lliennc , casse et annulle I arrêt
sur la contravention a lait. 000 du Code d in- lir, iit j . 1 n
. ■ u de la Cour royale de Lvon en date du 0 août
struclion criminelle. fi 1
» Le procureur du Roi de Saint-Etienne , au- '
quel la requête en cassation a été signifiée, n'y » Fa,t ef J»Sé. elc- Section civile, a
a fait aucune réponse. * On doit bien se garder de considérer Fajii-
» Ouï le rapport fait par M. le conseiller ba- risprndence , comme étant fixée par cet arrêt,
ron Zangiacomi ; les observations de Champion , Le système contraire a été consacré par deux
avocat du demandeur, ainsi que les conclusions arrêts plus récens, de la Cour de cassation,
de M. l'avocat-général Joubert ; et après qu'il à la dale du 3o décembre 1824, et du i5 jan-
en a été délibéré en la chambre du conseil ; vier 1826, et par deux arrêts de la Cour de
» Vu les art. i55o, i35i et i352 du Code Colmar , des 5 et 8 mars 1825. (Sirey, 1825,
civil; ire partie, page 257, et même année, 2e par-
» Vu aussi l'art. 36o du Code d'instruction tie , page 417.) — M. Le Graverend avait recriminelle; cueilli ces monumens de la jurisprudence, et,
» Considérant que la déclation du jury, en dans ses notes manuscrites, il reconnaît fran-
dale du 17 décembre 1817, dit positivement que chement qu'ils contrarient la doctrine établie
Vincent n'a pas commis de faux , en recevant la par l'arrêt du 24 juillet 1822. — On ne peut en
donation faite par l'abbé Savarin , et que l'arrêt effet ne pas être frappé de celte observation que
attaqué juge, au contraire, que Vincent s'en est l'arrêt qui acquitte un notaire accusé de faux,
rendu coupable, puisqu'il le déclare convaincu laisse intacte la question de savoir si le notaire
d'avoir inséré de fausses mentions dans son acte , a agi avec légèreté ou négligence , et s'il n'a pas
et, par conséquent , d'avoir fait un faux; que, mérité par là une peine de discipline. Voyez
sous ce rapport , l'arrêt a violé les lois ci-dessus note 5 de la page 85 du tome 11. L'opinion
citées, relatives à l'autorité de la chose jugée; qui vient d'être émise n'est point en opposition
» Considérant que, d'après la déclaration du avec un arrêt rendu par la Cour de Bourges, le jury et l'ordonnance d'acquittement, Vincent 28 avril 1825. (Sirey, 1826 , 2e partie , pag. 63; ne pouvait, aux termes de l'article 5Go du Code Dalloz , 1826 , 2e partie , pag. 2-i(j), qui a jugé d'instruction criminelle , être repris, accusé , ni qu'un notaire ne peut être destitué sur la pourpar conséquent puni à raison de ce prétendu suite du ministère public, à raison d'un préfaux dont il avait été absous; que cependant tendu crime par lui commis avant sa nomination, l'arrêt attaqué prononce contre lui la peine de mais à l'égard duquel la prescription est aela destitution, et ne la prononce qu'en consi- quise. — Duvergier.
et clic s'exécutait sur le tableau déposé Le décret du 14 décembre 1810 a élé au Kreffe abrogé par une ordonnance du Roi, en
Dans les siégea où le nombre desavo- date du 20 novembre 1822, destinée, eata n'excédait pas celui de vingt, les suivant le rapport de Son Excellence le fonctions du cou-cil de discipline étaient ministre de la justice dont elle a été prérempliea par le tribunal: lorsque le tri- cédée, à rendre à la profession d'avocat bunal estimait qu'il v avait lieu à inter- son antique splendeur et la noble indédiction ou radiation, il devait prendra pendance qui en était la source. Je n'ai l'avis par écrit «lu bâtonnier, et entendre pointa examiner ici, en comparant les l'inculpé dans les formes ci-dessus iudi- anciens usages du barreau, le décret de quées. 1! prononçait ensuite, sauf l'appel. IcUO et les nouvelles dispositions, si l'or-
Tout avocat qui, après avoir été deux donnance de 1822 a atteint ou doit atfois suspenduou interdit de ses fonctions, teindre le but indiqué par le rapport du soit pararrèl ou jugement, soit par forme ministre, et si le nouveau mode d'élecdc discipline, encourait la même peine tion du bâtonnier et du conseil de disciune troisième fois, était, de droit, rayé plinc est plus favorable que le précédent du tableau. à 'a libre expression des suffrages de l'or-
Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dre (2). 11 me suffit de faire connaître les dans ses écrits, se permettait d'attaquer règles de discipline que contient la noules principes de la monarchie et les con- velle ordonnance. Le litre II, spécialesiîtutions du rovaume, les lois et les au- ment consacré à cet objet, est ainsi conçu : torités établies, le tribunal saisi de l'affaire devait sur-lc-cbamp , et sur les con- Titre II. — Du conseil de discipline. durions du ministère public, prononcer
l'une des peines de discipline portées par « Le conseil de discipline sera coinl'article 25 du règlement , sans préjudice posé, premièrement, des avocats qui audes poursuites extraordinaires, s'il y avait ront déjà exercé les fonctions de bâtonlieu. Les procureurs du Roi, ou ceux qui nier; secondement, des deux plus anciens en remplissaient les fonctions, étaient de ebaque colonne, suivant l'ordre du tenus, à peine d'en répondre, de veiller à tableau; troisièmement, d'un secrétaire l'exécution de cette disposition. eboisi indistinctement parmi ceux qui
Le ministre de la justice pouvait, de seront âgés de trente ans accomplis, et son autorité et selon les cas, infliger à un qui auront au moins dix ans d'exercice avocat l'une des peines portées au même (art. 7). article (1). Le bâtonnier et le secrétaire seront
Dans tous les cas , les procureurs-géné- nommés par le conseil de discipline, à la raux et les procureurs du Roi devaient lui majorité absolue des suffrages. donner connaissance des avis, délibéra- Ces nominations seront renouvelées au tiens et jugemens intervenus sur Yinter- commencement de chaque année judiilii (ion et la radiation des avocats. ciaire, sur la convocation de nos procu-
Telles étaient, en substance , les règles reurs près nos Cours et nos tribunaux de discipline établies par les articles 25 (art. 8).
el saivana, îusques et compris l'article 40 Le bâtonnier est chef de Tordre et prédo décret du 14 décembre 1810, concer* side le conseil de discipline (art. 0). nant la profession cl le corps des avocats. Lorsque le nombre des avocats portés
(i) * M. le garde dei sceaux ayant exercé ce fa) Voyet lettres sur la profession d'avocat, droit h l'égard de M Creslin, avocat, et ayant publiées par 31. Bupin, le décret de 1810, l'orprononcé ta radiation du tableau; M*Crestia a donnance du ao novembre i8aa, et le rapport uni' pétition <|ui adonné de Son Exe. le ministre de la justice, sur lequel lien à une discussion* animée. Voyez Moniteur elle a été rendue.
do 5o décembre i8ai , et Sirey, 1S27, aepart., Nota. Ce rapport a éié inséré dans tous les
pag. 48 cl suiv.) — Duvergier. journaox.
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sur le tableau n'atteindra pas celui de commises par les avocats inscrits au ta-
vingt, les fonctions des conseils de disci- 1)1 eau (art. 15).
pline seront remplies, savoir: s'il s'agit II n'est point dérogé, par les disposi-
d'avocals exerçant près d'une Cour royale, tions qui précèdent , au droit qu'ont les
par le tribunal de première instance de tribunaux de réprimer les fautes corarai-
la ville où siège la Cour; dans les autres ses à leur audience par les avocats (art.
cas, par le tribunal auquel seront atta- 1G) (1).
chéslesavocatsinscrilsautableau(art. 10). L'exercice du droit de discipline ne
Les tribunaux qui seront chargés , aux met point obstacle aux poursuites que le termes de l'article précédent , des atlri- ministère public ou les parties civiles se butions du conseil de discipline, nomme- croiraient fondés à intenter dans les friront annuellement, le jour de la rentrée, bunaux, pour la répression des actes qui un bâtonnier , qui sera choisi parmi les constitueraient des délits ou des crimes avocats compris dans les deux premiers (art. 17).
tiers du tableau, suivant l'ordre de leur Les peines de discipline sont :
inscription (art. 11). L'avertissement,
Les attributions du conseil de discipline La réprimande,
consistent, 1° à prononcer sur les difficul- Linterdiclion temporaire,
tés relatives à l'inscription dans le tableau La radiation du tableau,
de l'ordre; 2° à exercer la surveillance L'interdiction temporaire ne peut excé-
que l'honneur et les intérêts de cet ordre der le terme d'une année ( art. 18 ).
rendent nécessaires ; 3° à appliquer, lors- Aucune peine de discipline ne peut
qu'il y a lieu, les mesures de discipline être prononcée sans que l'avocat inculpé
autorisées par les réglemens (art. 12). ait été entendu, ou appelé avec délai de
Le conseil de discipline statue sur l'ad- huitaine ( art. 19 ). mission au stage, des licenciés en droit Dans les sièges où les fonctions duconqui ont prêté le serment d'avocat dans seil de discipline seront exercées par le nos Cours royales; sur l'inscription au ta- tribunal, aucune peine de discipline ne bleau, des avocats stagiaires après l'expi- pourra être prononcée qu'après avoir pris ration de leur stage, et sur le rang de l'avis écrit du bâtonnier ( art. 20 ). ceux qui , ayant déjà été inscrits au ta- Toute décision du conseil de discipline bleau et ayant abandonné l'exercice de emportant interdiction temporaire ou râleur profession, se présenteraient de nou- diation sera transmise, dans les trois veau pour la reprendre (art. 13). jours; au procureur-général , qui en assu-
Les conseils de discipline sont chargés rera et en surveillera l'exécution (art. 21).
de maintenir les sentimens de fidélité à la Le procureur-général pourra, quand
monarchie et aux institutions constitu- il le jugera nécessaire , requérir qu'il lui
tionnelles, et les principes de modération, soit délivré une expédition des décisions
de désintéressement et de probité sur les- emportant avertissement ou réprimande
quels repose l'honneur de l'ordre des avo- (art. 22).
cats. Pourra également le procureur-général
Ils surveillent les moeurs et la conduite demander expédition de toute décision
des avocats stagiaires (art. 14). par laquelle le conseil de discipline au-
Les conseils de discipline répriment rait prononcé l'absolution de l'avocat in-
d'office, ou sur les plaintes qui leur sont culpé (art. 23).
adressées, les infractions et les fautes Dans les cas d'interdiction à temps ou
(i) * Des peines de discipline ne peuvent ne peut être prononce aucune peine, à raison
être prononcées contre un officier ministériel de ces mêmes fautes, par les chambres réunies
pour failles commises et découvertes à l'an- en la chambre du conseil, j^ Arrêt de la Cour
clience, que par la chambre judiciaire devant royale d'Aix, du 8 septembre 1821. (Sirey,
laquelle elles sont commises. Ultérieurement il 1822, 2e partie, pajj. 3o6). — JJi/vrrgier.
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de radiation, l'avocat condamné pourra L'avocat qui aura encouru la peine de
interjeter appel devant la Cour du ressort la réprimende ou de l'interdiction , sera
fart. 24). inscrit au dernier rang de la colonne
Le droit d'appeler des décisions ren- dont il fera partie (art. 29). »
daes par les conseils de discipline, dans D'autres dispositions doivent aussi être
les cas prévus par l'art, là, appartient connues, comme se rattachant à la disci-
égaleraent à nos procureurs - généraux pline du barreau envisagée sous le point
fart. 25) (1). de vue qui nous occupe ici.
L'appel, soit du procureur-général, Ainsi, suivant l'ordonnance :
soit de l'avocat condamné, no sera rece- « Les avocats stagiaires ne feront
vable qu'autant qu'il aura été formé dans point partie du tableau. Ils seront néan-
les dix jouis de la communication qui moins repartis et inscrits à la suite de
leur aura été donnée par le bâtonnier , de chacune des colonnes, selon la date de
la décision du conseil de discipline (art. leur admission (art. 33).
20) (2). Les avocats stagiaires ne pourront plai-
Les cours statueront sur l'appel en as- der ou écrire dans aucune cause, qu'a-
sembiée générale et dans la chambre du près avoir obtenu des deux membres du
conseil . ainsi qo il est prescrit par l'art, conseil de discipline appartenant à leur
52 de la loi du 20 avril 1810, pour les colonne, un certificat constatant leur assi-
mesures de discipline qui sont prises à duité aux audiences pendant deux années,
l'égard des membres des Cours et des tri- Ce certificat sera visé par le conseil de
bunaux (art. 27) (3). discipline (art. 34).
Lorsque l'appel aura été interjeté par Dans les sièges où le nombre des avo-
l'avocat condamné, les Cours pourront, cats inscrits au tableau sera inférieur à
quand il y aura lieu, prononcerunepeine celui de vingt, les certificats d'assiduité plus forte, quoique le procureur-général sera délivré par le président et par notre
n'ait pas lui-même appelé (art. 28). procureur (art. 35).
(i) * Les délibérations prises ou les élections La décision d'un conseil de discipline qui faites par l'ordre entier des avocat! sontsuscep- réduit les honoraires d'un avocat n'est pas suslililos d'être réformées par la Cour royale , sur ceplible d'être attaquée par appel. Il n'en est le recours du procureur-général; et, en ce cas, pas comme d'une décision qui aurait prononcé quoiepic les avocats n'aient pas été entendus par son interdiction ou sa radiation du tableau. — I i Cour royale, leurs oppositions aux décisions Arrêt de la Cour royale de Rimes, du 5o juillet de la Cour ne sont pas rccevables. — Arrêt de 1820. (Sirey, 1826 , 2e partie, pag. 67.) — Du- \.\ Cour rovalc de Bourses, du 5o mai 1822. vergier.
(Sirey, 1823, 2e part. , pag. i85.) (2) * L'appel d'un avocat dirigé contre la dé-
I .1 formation du tableau appartient exelusi- cision du conseil de discipline qui l'interdit vcment au conseil de discipline de l'ordre, et pendant un certain temps doit être interjeté les procureurs-généraui des Cours royales n'ont par exploit sîgniGé au procureur-général. Il ne le droit d'appel des décisions des conseils de le serait pas valablement par lettre écrite au discipline, que lorsque ces décisions statuent bâtonnier.
sur dis fautes ou infractions imputées a des La fin de non-recevoir contre un appel ainsi avocats. — Arrêt de la Cour royale de Greno- interjeté, est d'ordre public et ne peut être ble, en chambres réunies, du 17 juillet 182J. couverte par la renonciation du ministère pu- ( Sirey, 1823, 2e part., pag. 266.) blic. — Arrêt de la Cour royale de Nîmes, du
Voyez la circulaire du garde des sceaux, du 3o juillet 1826. (Sirey, 1826, 2e part., pag. G8.) 6 janvier 1823, rapportée dans ma collection — Duvergier.
dès lois à sa date. . (3) * C'est devant la Cour royale, en assem-
Le procureur-général n'a pas le droit de près- blée générale, et non à la chambre des appels
crirc au conseil de discipline de l'ordre des correctionnels (pie doit être porté l'appel d'un
ne pas porter tel ou tel avocat sur le jugement rendu par un tribunal de première
tableau, ni d'interjetet appel de la décision instance , remplissant les fonctions du conseil de
le conseil de l'ordre. — discipline de l'ordre .ts. — Arrêts de
Arrêt de la Cour royale d'Amiens du 28 jan- la Cour de cassation du 18 septembre 1825.
v'k r 1824. (Sire; ..m i8a4, 2e part., pag. G6). , Sirey, 182'*, i™ partie , pag. 101.)— Duvergier.
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Sont dispensés de l'obligation imposée résistance, l'une des peines déterminées par l'art. 34 ceux des avocats stagiaires par l'article 18 ci-dessus (art. 41) (1). qui auront atteint leur vingt-deuxième La profession d'avocat est incompatible année (art. 30). avec toutes les fonctions de l'ordre judi-
Les licenciés en droit sont reçus avo- ciaire, à l'exception de celle de suppléant; cats par nos cours royales. Ils prêtent avec les fonctions de préfet, de sous-préserment en ces termes : fet et de secrétaire général de préfecture ;
« Je jure d'être fidèle au Roi et d'obéir avec celles de greffier , notaire et avoué , » à la Charte constitutionnelle, de ne avec les emplois à gages et ceux d'agent » rien dire ou publier comme défenseur comptable; avec toute espèce de négoce. » ou conseil, de contraire aux lois, aux En sont exclues toutes personnes exerçant » réglemens , aux bonnes mœurs, à la la profession d'agent d'affaires (art. 42). » sûreté de l'Etat et à la paix publique , Toute attaque qu'un avocat se permet- » et de ne jamais m'écarter du respect trait de diriger, dans ses plaidoiries ou » dû aux tribunaux et aux autorités pu- dans ses écrits, contre la religion, les » bliques (art. 38.) » principes de la monarchie, la Charte, les
Les avocats inscrits aux tableaux de lois du royaume ou les autorités établies, nos Cours royales pourront seuls plaider sera réprimée immédiatement , sur les devant elles. conclusions du ministère public , par le
Ils ne pourront plaider hors du ressort tribunal saisi de l'affaire , lequel prononde la Cour près de laquelle ils exercent , cera l'une des peines prescrites par l'arqu'après avoir obtenu, sur la vis du con- ticle 18, sans préjudice des poursuites exseil de discipline, l'agrément du premier traordinaires, s'il y a lieu (art. 43) » (2). président de cette Cour, et l'autorisation La défense est de droit sur l'applicabide notre garde des sceaux ministre secré- lité des peines de discipline, comme sur taire d'Etat au département de la justice celle des autres peines. Mais si la peine de (art. 39). discipline est requise et prononcée à l'au-
Les avocats attachés à un tribunal de dience, contre un avocat, sans qu'il y ait première instance ne pourront plaider que réclamation de sa part, son silence est dans la Cour d'assises et dans les autres considéré comme une renonciation au tribunauxdumèmedépartement (art. 40). droit de se défendre, et il devient non-
L'avocat nommé d'office {jour la dé- recevable à se plaindre d'avoir été confense d'un accusé ne pourra refuser son damné sans être entendu. C'est du moins ministère sans faire approuver ses motifs ce qui résulte de la jurisprudence de la d'excuse ou d'empêchement par les Cours Cour de cassation (3). d'assises, qui prononceront, en cas de Au reste, l'ordonnance enjoint aux
(r) * Les avocats sont moralement obligés de prononcer une peine plus forte comme une
défendre tout accusé, même devant les tribu- peine moindre. Voyez arrêt de la Cour de cas-
naux militaires; mais ils ne sont pas tenus de galion du 27 avril 1820-, qui rejette un pourvoi
faire approuver les motifs de leur refus par les de M. Lavandier , avocat à la Cour rovale de
tribunaux militaires, comme ils sont obligés de Rouen, contre un arrêt de la Cour d'assises de
les faire approuver par les Cours d'assises. C'est la Seine-Inférieure , du a4 février 1820, qui le
au conseil de discipline de leur ordre qu'ils suspendait de ses fonctions pendant dix jours,
doivent soumettre les motifs de leur refus, s'ils pour avoir, dans la défense d'un accusé, après
en sont requis par les tribunaux militaires. — la clôture des débats et le résumé du président,
Arrêt de la Cour de cassation du i3 juillet 1825. pris des conclusions contre ce résumé. Cet arrêt
(Sirey, 1825, ire partie, pag. 4i8etsuiv.) — est remarquable par le développement de ses
Duvergier. motifs. (Sirey, an 1820, ire partie, pag. 297 et
(2) Les conclusions du ministère public ten- suiv.)
dant à l'application d'une peine de discipline (3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du
ne sont pas plus, en ce cas, que lorsqu'il s'agit 27 avril 1826. (Sirey, an 1820, irc partie,
d'uneautre peine, une règle pour les tribunaux : pag. 297 et suiv.) Voyez aussi, sur les cas où
ils peuvent, suivant qu'ils le jugent convenable, un défenseur est susceptible d'être puni par
Cours royales de se conformer exactement à l'art. 9 de la loi du 20 avril 1810, et, en conséquence . de faire connaître, chaque année, au garde des sceaux ministre
fie la justice . si ocats qui se se-
ront fuit remarquer par leurs lumière*, leurs ialcns, et surtout par In délicatesse et le désressèment qui doivent caractériser cette profession (1).
En même temps qu'elle abroge le décret du 14 décembre 1810, ainsi que je l'ai déjà dit, l'ordonnance maintient les usages observés dans le barreau relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercice de leur profession (2).
SECTION III
PKIN'CIPES GÉNÉRAUX.
§ Ier-
DES n»ORS DE L ACTION PTTBLIQ'.'E ET DE L ACTION CIVILE, DU LIEU DO DtLIT , DE LA CONCURRENCE ET DE LA PRE- VENTION.
Les juges en matière de crimes, délits
ou contraventions , sont ceux qui ont été établis par la loi pour faire le procès aux personnes accusées, prévenues ou inculpées, et pour les corriger, châtier ou punir, si elles se trouvent coupables, soit que ces crimes, délits ou contraventions soient poursuivis par la voie d accusation publique, soit qu'ils le soient par la voie de plainte ou accusation privée; cor , en France, les juges criminels , correctionnels et de police, les juges naturels et les juges d'exception, connaissent également de Tune et de l'autre accusation, à la différence de ce qui s'observait cbez les Romains, où il y avait des juges particuliers pour les crimes poursuivis parla voie d'accusation publique (3).
On ne peut plus établir, en rè;;le générale, que la compétence des jugea, en matière criminelle, se détermine par le lieu où a été commis le crime, le délit ou la contravention. Ce principe , qu'on trouve posé en première ligne dans le Traité des matières criminelles par Rousseaud de la Combe , doit céder à la concurrence établie par la loi nouvelle entre le juge du lieu du crime ou du délit (4), celui de la résidence du prévenu et celui du lieu où le prévenu peut être trouvé (5).
voie de discipline, un arrêt de la Cour de cassation du 2- avril îSi'O, cilé dans le chapitre des Cours d'assises, section IX., § ill, in fine. i Voyez l'art. 44 de l'ordonnance.
Il n'est malheureusement que trop vrai que les disposition» de celle nature restent souvent sans exécution, ou que des considérations particulières, dci affections personnelles, des circonstances quelconques, viennent contrarier dans l'application le but indiqué par le législateur; mais on n'en doit pas moins se féliciter de voir rappeler de pareils principes; et si les lumières et les t/t/ms sont quelquefois mal appréciés dans les moment d'orage à travers le prisme trompeur de l'e^piil de parti, le temps ne tarde pas à assigner à chacun , sous ce rapport, sa vérila- I le pla< e dans l'opinion et l'estime publique; et toutes les époques doivent être indifférentes pour se fajre une juste idée de la délicatesse et du dt i,t.
(2)011 remarque que , d'après la nouvelle ordonnance , le ministre de la justii e ne consci ve pu le droit de pronoacei directement et d* autorité des peu 1 de discipline contre les avocat,, 1 ■ qui , s., ns contredit, est une amélioration; m lis 00 regrette de trouver dans cette
ordonnance une disposition aussi contraire à. toutes les règles en matière de répression que celle qu'a établie l'art. 28, qui confère aux Cours le droit de prononcer une peine plus grave sur le seul appel du condamne; et comme me le faisait remarquer, au moment où l'ordonnance a paru, un lieutenant-général justement honoré des bontés du Roi , c'est là une disposition de discipline militaire.
(3) Voyez Traité de la justice criminelle , par Jousse, 2e partie, chapitre II, n° 1. Voyez aussi le chapitre de V Accusation au loin. I<r de cet ouvrage.
(4) Le délil d'habitude d'usure se formant de plusieurs actes particuliers d'usure, le juge du lieu de ce délit est celui dans le ressort duquel un individu est prévenu d'avoir successivement exercé des actes particuliers d'usure sufl pour en constituer une habitude. (Voyez arrêt «le la Cour de cassation du i5 octobre 1818. — Sirey, an 1819, irc partie, pag; 261 ctsuiv. )
(5) Voyez les art. a3, 20 et 65 du Code d'instruction criminelle.
* En matière criminelle et correctionnelle, l'incompétence relative et singulièrement l'incompétence, rations loti (en ce que le prévenu
On peut aujourd'hui adopter la défini- de qualités. Dans le jugement des affaires
tion que donne de h prévention Rousseaud civiles , il ne leur faut que de l'intégrité,
de la Combe : c'est le droit qu'a un tribu- une connaissance suffisante des lois, et
nal d'attirer à soi laconnaissance du crime un jugement sain pour en faire l'applica-
ou délit,, comme en ayant connu le pre- tion aux espèces particulières : dans le
mier. Mais, pour exercer légalement ce jugement des affaires criminelles, outre
droit, il faut que le tribunal qui en ré- ces qualités premières et indispensables,
clame l'exercice soit un des trois tribu- il leur faut encore, et surtout aux prési-
naux entre lesquels la loi établit la con- dens, le talent si nécessaire et si rare de
currence, savoir , ou le tribunal du lieu bien diriger un débat sans le surcharger
du délit, ou le tribunal de la résidence du d'incidens inutiles, sans oublier rien de
prévenu, ou enfin le tribunal dans leres- ce qui peut faire jaillir la vérité; il leur
sort duquel le prévenu a été trouvé (1). faut de plus cette fermeté d'ame qui ne
Il ne suffit pas de l'existence d'un crime permet point de transiger avec la justice,
ou d'un délit pour que le magistrat soit, et qui , repoussant également les élans
saisi de l'affaire à laquelle ce crime ou ce d'une fausse pitié et l'impulsion d'une sé-
délit doit donner lieu. C'est l'acte de juri- vérité excessive, n'éprouve, en frappant
diction qui saisit, ou pour mieux dire, le crime, comme en acquittant l'inno-
e'est l'acte qui donne ouverture à l'exer- cence, d'autre sentiment que celui d'avoir
cice du droit de juridiction. Il faut distin- fait son devoir.
guer la compétence du cas où le magistrat Le magistrat doit se rappeler sans cesse
est saisi. Il suffit de la réalité du fait pour qu'il n'est que l'organe de la loi; que c'est
qu'il y ait compétence et delà compétence la loi, et non pas lui, qui punit le coupa-
pour qu'il y ait aptitude à être saisi; mais ble; que sa conscience et sa conviction
pouvoir être saisi et l'être ne sont pas une doivent être ses seuls guides ; que , uian-
mème chose. ' dataire du Prince qui l'honora de sa con-
Si plusieurs tribunaux se trouvent saisis fiance, il lui doit compte, et à la société
en même temps de l'instruction ou du ju- tout entière, de l'impunité qu'il aurait
gement de la même affaire, qu'il en ré- injustement accordée, mais surtout du
suite un conflit, il peut y avoir lieu à sang innocent qu'il aurait fait verser,
règlement de juges, conformément aux Avant de solliciter ou d'accepter la ma-
règles déterminées par la loi (2). gistrature dont il est revêtu, le citoyen
intègre, le sujet fidèle, a dû en calculer
ç H# l'étendue, eu méditer les obligations; il
a dû se pénétrer de cette vérité, que les
des devoirs des magistrats. fonctions publiques ne sont qu'un dépôt
confié à celui que le monarque en décore;
L'instruction criminelle et l'application que ce dépôt doit être par lui remis in-
des lois pénales sont, parmi les obliga- tact, comme il l'a reçu; que c'est violer
tions imposées aux magistrats, celles qui ce dépôt, c'est appeler, pour ainsi dire,
exigent de leur part la réunion de plus sur sa tète toute l'infamie qui doit pour-
a clé traduit devant des juges qui ne sont pas ( rejet). ( Sirey, 1826 , ire partie, pag. 4i6. ) —
ceux du lieu du délit ou ceux du domicile ou Duvergicr.
de l'arrestation du prévenu), étant d'ordre pu- (1) Voyez les articles du Code d'instruction
blic, est proposablc en tout état de cause, et criminelle déjà cités, et le tom. Ier, chapitre
conséquemment en appel, bien qu'elle n'ait pas des Dispositions préliminaires. — L'instruction
été proposée en première instance. appartient au juge qui a décerné le premier
«„ . 1. 1 . 1 1 • mandat. (Arrêt de la Cour de cassation du g jan-
Un ne peut appliquer la règle admise en ma- . - R \
tière civile, d'après laquelle les incompétences , s -,, '' . , r c » • 1 r i„ ,v:..
■ ,,: . , , ' . ,._ l r j (2) Voyez les art. bib et suiv. du Code d 111-
relaii\ es sont couvertes par es défenses au fond , v ■ J • • • 1 ♦ „„
„„ 11 . . ' . , stmclion criminelle; voyez aussi dans cet 011-
ou 1 acquiescement présume des parties. , , -, , ) r} , ,.
1 ' 1 vrage le chapitre de la Cour de cassation, sec-
Arrètde la Cour de cassation du i3mai 182G tion des Règlemens de juges.
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suivre le dépositaire infidèle , que de meii : il n'est point le juge de la loi (1).
manquer sciemment à quelque partie du Sicile lui accorde la faculté de restrein-
inandat que l'on promit d'exécuter. dre ou d'étendre le ternie de la peine, il
Si, dans la loi civile ou criminelle, ce- en usera dans l'intérêt de la justice; ce
lui qui désigna le choix du prince pour droit, il le sait, ne lui fut point conféré
en faire l'application, a remarqué des pour que l'usage en fût soumis à des cotf-
dispositions qui contrarient ses idées, ses sidéra tions particulières.
principes, ses opinions, ses systèmes, qui Entre le juge faible et pusillanime et le
soient en opposition avec son organisation juge prévaricateur, la distance est peu
physique ou morale, aven des habitudes considérable : elle sera franchie le jour
qu'il ne se sente pas la force desurruonter, où un grand coupable fortement protégé,
qui répugnent enfin à ses goûts et à son le jour où un innocent vivement poursuivi
caractère, les règles de la simple probité par des hommes puissans, se trouvera en
lui défendent d'accepter une magistrature présence de ce juge; disons plus, elle le
qu'il ne saurait exercer tout entière, et fut le jour même où, jurant devant Dieu
dans toutes les occasions , avec le dévoue- et devant les hommes de rendre à chacun
ment d'un homme d'honneur. Qu'il ne la justice qui lui est due et de justifier
croie pas pouvoir concilier ce qui lui est ainsi la confiance du Prince, de qui émane
personnel avec les devoirs généraux de toute justice, le juge délégué pour remplir
sa place, en projetant do s'abstenir et en cet auguste ministère conçut et nourrit
> abstenant en effet d'exercer ses fonc- dans son ame la pensée odieuse de n'ac-
tions dans les circonstances dont nous quitter qu'une partie de cette promesse ,
venons de parler : ce n'est pas pour juger et profana la religion du serment par des
telle ou telle espèce d'affaires, ce n'est restrictions mentales, pas pour appliquer telle ou telle loi, ce
n'est pas pour prononcer telle ou telle $IU-
peine, qu'il a été institué; c'est pour DB L>1ND1TlsIBXLrri DES raociDirass. statuer sur toutes les affaires qui doivent
lui être soumises , c'est pour exécuter et L'indivisibilité du délit entraîne celle faire exécuter le Gode tout entier ( et dans de la procédure; et c'est un principe ce mot on comprend l'universalité des constant et invariable, que tous les prélois existantes), c'est pour rendre à eha- venus d'un même délit doivent être tracun la justieequi luiest due, que le Prince duits devant un même tribunal. (/Vc coului a délégué une portion d'autorité. Le tiiicntin causœ dividatur. ) vrai magistrat, l'homme probe, ne con- S'il en était autrement, les preuves du naît point de pareilles capitulations : ce délit étant divisées et disséminées devant qu'il a pris l'engagement de faire, il le des tribunaux différons, le sort de la vinfera dans tous les temps et dans tous les dicte publique en serait à chaque instant cas; il le fera, parce qu'il doit le faire, compromis (2).
Son zèle et son dévouement lui feront Ainsi, lorsque parmi les prévenus , les
connaître quand il devra se montrer se- uns sont justiciables des tribunaux ordi-
vère; l'honneur, dont la voix le dirige naires et les autres de tribunaux d'excep-
incessamment , ne lui permettra jamais tion ou d'attribution , tous doivent être
d'oublier qu'il doit être juste. Si la loi renvoyés devant les tribunaux ordinai-
est irapérative, il saura obéir sans exa- res (-'3) ; et si quelque circonstance parti-
(1) « Là OU la loi est précise, le jil,<;<> la suit ; le Commentaire de /eusse , sur l'art. lPr, ti(. I'r, '■' "" elle ne l'est pas, il en cherche l'esprit. » de l'ordonnance de 1670, n» b, pages 0 et g.
Montesquieu, Esprit des lois, liv. VI, cliapi- Voyez le même auteur sur l'art. a5, lit. II de
Ire III.) Heminisso debent judices esse muncris celte ordonnance, n° ier, pages 108, 109 et 111.
""'./" " autem jus dure: loges, in- Voyez aussi l'art. 37, tit. H de l'ordonnance des
tjii'n'i , interpretari , non eondere (Bacon.) évocations du mois d'août 1757.
(2) ' l'application de ce principe, (3) Voyez, la loi <ln 32 mossidor an IV, l'arti-
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culière relative à l'un des prévenus obli- la récidive qu'à celui qui se trouvait dans
geait à renvoyer, en ce qui le concerne , cette situation particulière (2). la connaissance du délit à un tribunal
ordinaire d'un ordre supérieur à celui qui Ç IV. serait compétent suivant les règles générales de juridiction, tous les autres pré- de la publicité des audiences (5). venus devraient également être traduits
devant ce tribunal (1) : mais, quoiqu'il y La publicité des audiences est surtout ait indivisibilité dans l'instruction de la importante en matière criminelle (4). Ouprocédure et dans le jugement d'un délit, tre la garantie qu'elle offre aux accusés, il ne s'ensuit pas qu'il y ait indivisibilité on a eu raison de remarquer que le peude peine ; et lorsque , par exemple , sous pie, qui accourt aux jugemens criminels l'empire du Code précédent, la récidive, comme à un spectacle, doit trouver dans qui changeait la nature de la peine à l'é- ces jugemens une espèce de supplément gard de celui qui se trouvait dans ce cas , de la morale et une source d'instruction, donnait lieu de faire juger «par le tribu- Ainsi tous les tribunaux et toutes les nal correctionnel, une contravention de Cours, jugeant en matière criminelle, police , ou par la Cour d'assises un délit doivent procéder publiquement aux décorrectionnel , le tribunal ne pouvait ap- bats et prononcer le jugement en pupliquer la peine plus grave résultant de blic (5) : les juges peuvent néanmoins se
cle 555 du Code d'instruction criminelle, et plus grandes garanties en faveur de l'accusé. —
l'art. i5 de la loi du 20 décembre i8i5. Voyez Mais comment cette publicité a-t-elle lieu?
aussi un arrêt de la Cour de cassation du i4 L'usage s'est établi, depuis plusieurs années, de
août 1812, et une foule d'autres arrêts dans le n'admettre dans le prétoire et dans la salle
même sens. — Voyez dans cet ouvrage le cha- d'audience, en certaines occasions, que des
pitre de la Chambre des Pairs } considérée comme personnes munies de billets, dont la distribu-
Cour de justice. tion est exclusivement confiée aux magistrats et
(1) Voyez un arrêt de la Cour de cassation aux gens du Roi, sans cpie l'accusé y ait aucune du i5 juin 1810. — Cependant l'indivisibilité part. Cependant , la publicité étant toute dans du délit n'entraîne pas tellement l'indivisibilité son intérêt, je demande si le vœu de la loi est de la procédure (pie le juge ne puisse renvoyer bien rempli en pareil cas, et je livre l'examen à des débats ultérieurs, ceux des accusés dont de cetie importante question aux méditations l'instruction n'est pas complète, si la réunion des jurisconsultes et même des publicistes.
de tous les accusés dans un même débat peut Itien ne s'oppose, sans doute, à ce que le opérer des retardemens nuisibles à l'action de président d'une Cour et le ministère public la justice. Peu importe même que la Cour soit prennent des mesures de concert pour prévenir saisie par un arrêt de renvoi portant que tous le désordre et le trouble à l'audience; mais ailles accusés sont renvoyés devant elle, pour être Ire chose est de prendre des mesures de cette jugés pur un seul et même début. (Voyez arrêt de espèce, autre clio^c eol de choisir, en quelque la Cour de cassation du 5o mai 1818.) ( Sircy, sorte, les spectateurs, an 1818, ire paitie, pag. 36i.) * Cette observation me paraît très-juste ; cc-
(2) Voyez le même arrêt. — Aujourd'hui, pendant, la Cour de cassation par arrêt du 21 comme je l'ai l'ail remarquer au chapitre de la novembre 1811 (Sircy, 1812, ire partie, pag. Récidive, cette circonstance ne fait plus un dé- 108), a décidé que la distribution de billets lit d'une contravention de police, ni un crime pour entrer de préférence à l'audience d'une d'un déiit correctionnel : mais elle aggrave seu- Cour criminelle , n'est pas une contravention à lement la peine, et elle ne changeait la compé- la loi, et ne donne pas ouverture à cassation. — tence qu'à l'égard des individus qui , ayant Duvergier.
été condamnés à des peines affli clives ou infa- (4) Voyez l'art. i5 du titre II de la loi du
manies, étaient justiciables de la Cour spéciale 24 août 1790, les art. i53, 190, 509 et 069 du
ou prévôtale (pendant leur existence), au lieu Code d'instruction criminelle.
de l'être de la Cour d'assises, lorsqu'ils commet- (5) La Cour de cassation , par arrêt du 17 mai
taîent un nouveau crime.- 1810, a annulé l'arrêt d'une Cour criminelle
(3) On a attaché une grande importance à la spéciale qui , dans une affaire de viol, avait lu publicité des débats en matière criminelle, et l'acte d'accusation , entendu les témoins et fait on la regarde généralement comme une des le débat à huis clos , et n'avait fait ouvrir les
retirer pour délibérer hors de la présence <!u public; et le vœu delà loi est rempli, pourvu que le résultat de leur délibéralion soit prononcé publiquement.
Toutefois celle règle générale de la publicité ne s'applique point aux tribunaux et aux Cours qui ne s'occupent que de l'instruction : aussi les audiences des chambres du conseil des tribunaux de première instance et des chambres d'acc usa! ii m des Cours royales ne sont pas publiques et ne doivent pas l'être, puisque, jusqu'au moment où un tribunal de répression est saisi d'une affaire, la procédure doit rester secrète.
La règle générale de la publicité des audiences en matière criminelle peut admettre des exceptions aux termes d'un article de la Charte constitutionnelle (1).
Les débats, suivant cet article , doivent être publics en matière criminelle , à moins que celle publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs ; et, dans ce cas, la Cour ou le tribunal doit le déclarer par un jugement (2).
portes que pour prononcer l'arrêt. En pareil cas, il n'y aurait plus aujourd'hui ouverture à cassation, si l'audience avait été rendue publique immédiatement après la clôture des débuts, pourvu que, conformément à la Charte constitutionnelle, un arrêt préalable et motive eut ordonne qu'il serait procédé ainsi.
(î) Voyez l'article 64 de la Charte constitutionnelle.
(2) Vovcz ibid.
(5) * L'expression Matière criminelle de l'article 64 de la Charte constitutionnelle , s'entend du grand et du petit criminel. — Arrêt de la Courde cassation du 9 juillet 1825 (Sirey, 1825, irr partie, pag. 588.) — Vuvergier.
(4) La Charte n'a pas prescrit spécialement de motiver le jugement en cette circonstance; mais la nécessité de celte formalité est de droit.
(5) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 1820. ( Bulletin officiel de cassation, . 11 1820, partie criminelle, pag. 161. — Sirey, an 1820, lrL partie, pag. 296.)
(G) La publicité n'est point exigée pour les jugement et arrêts rendus dans les colonies françaises d'Amérique, ou les lois nouvelles ne sont pas en vigueur. Voyez arrêt de [a Cour de ilion du 12 août 1819, relatifà un arrêt du conseil supérieur 'I" la Martinique du S mais «817. — [Sirey, an 1820, 1" partie , pag. 102 et Miiv.)
La règle et l'exception sont applicables aux matières correctionnelles comme aux matières criminelles (3).
Le ministère public doit veiller à ce que , sous de vains ou de frivoles prétextes, ou ne substitue pas la procédure à huis closà la publicité, dont les effets sont si salutaires. En conséquence, le jugement doit toujours être motivé (4), et il doit en être donné connaissance au ministre de la justice, dont la surveillance générale préviendrait les abus qu'on pourrait faire d'une disposition très-sage.
Att reste , la faculté d'instruire la procédure à huis clos en matière criminelle et correctionnelle, lorsque Tordre et le respect pour les mœurs rendent cette mesure indispensable, ne peut, en aucun cas , s'étendre au résumé que le président de la Cour d'assises doit faire aux jurés (5) et encore moins autoriser les tribunaux à prononcer le jugement hors de la présence du public (G).
* Aujourd'hui la publicité est exigée. (Voyez ordonnances du 4 juillet 1827, art. 5 et suiv. , et du 20 juillet 1828, art. 5 et suiv.) — Duvergier.
* Les débats seuls doivent être secrets; tout ce qui les suit, notamment le résumé du président, la déclaration du jury, etc., doit être public, à peine de nullité. — Arrêt du 12 décembre 7825 (Sirey, 1824, iru partie, pa'g. 181 ; et Dalloz, 1824, iTe partie, pag. 96.) — du 18 janvier 1825 (Sirey, 1825, impartie, pag. 278; — Dalloz, 1825, impartie, pag. i63.)
Lorsque dans une affaire où les débats ont eu lieu à huis clos, l'arrêt porte : fait et prononcé publiquement, il n'y a pas mention suffisante que tout ce qui a suivi les débats a été public.
— Arrêts du 18 septembre 182J ( Sirey, 1824, ire partie, pag. io3; Dalloz, 1825, ire partie, page 409), du 28 janvier 1825. (Sirey, 1825, 1" partie, page 278, ctDallo/., 1826, irr partic, pa;;. l63.)
Ainsi l'on peut dire en général qu'il y a présomption de non publicité, lorsque le procésverbal ne contient pas mention expresse que les débats ont eu lieu publiquement.
Il y a mention suffisante qu'un arrêt a été rendu publiquement, lorsqu'il est dit que le rapport qui l'a pi' fait publiquement, et qu'il est ajouté :à ncede laCourreyale.
— Arrêt de la Cour de cassation du 2Î juillet 1822. (Sirey, 1823, 2e partie, pag. ir.-;.i
Dl L APPLICATION DES LOIS TLSALES.
Les tribunaux de répression ne doivent appliquer aux crimes, délits et contraventions reconnus constans , que les peines prononcées par la loi ; il ne leur est pas permis de les appliquer par induction d'un cas prévu à un autre cas qui ne l'a pas été. <( 11 n'y a point de citoyen contre » qui l'on puisse interpréter une loi , » quand il s'agit de ses biens, de son » bonneur eu de sa vie (1). »
Non-seulement les tribunaux ne peuvent qu'appliquer les peines prononcées
parla loi, mais encore, l'objet des lois criminelles n'étant que de s'assurer des coupables et de les punir, toutes rigueurs employées dans les arrestations et les détentions, autres que celles autorisées par les lois, sont des crimes envers l'humanité. La loi du 22 frimaire de l'an VIII en a fait une disposition expresse conforme à d'autres lois antérieures, et nous avons rappelé cette règle au chapitre de l'arrestation.
§ vi.
DE LA NON-RLTHOACTIVITL DES LOIS
Si les tribunaux ne peuvent jamais ap-
II n'y a pas menlion suffisante de la publicité lorsqu'il est dit dans un jugement de simple police qu'il a clé rendu au lieu ordinaire des audiences. — Arrêts de la Cour de cassation des 2.5 et 3o octobre 1820, du ier décembre 1827. (Sirey, 1824, ire partie, pag. i5o et 262. — 1828 , ire partie , pag. 198.)
Une Cour d'assises n'est pas obligée d'entendre les observations de l'accusé , pour ordonner que les débats seront tenus à huis clos ; une telle mesure est entièrement abondonnée à la prudence des magistrats. — Arrêt de la Cour de cassation du i4 septembre 1827. (Sirey, 1828, ire partie , pag. 11 5.)
Lorsqu'il a été ordonné que les débats auraient lieu à huis clos, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que l'arrêt qui refuse d'obtempérer à la demande de l'accusé , tendante à ce que l'audience cesse d'être secrète, soit rendu publiquement. Arrêt de la Cour de cassation , rejet, 29 avril 1826. (Sirey, 1827, ire part., pag. G8.)
La nécessité de porter certaines affaires en audience solennelle , cesse au cas où le huis clos a été ordonné.
Le huis clos est une forme particulière dans le sens du décret du 5o mars 1808, qui exclut la solennité, puisque la publicité est un des éléînens constitutifs des audiences solennelles. — Arrêt de la Cour de cassation du 16 novembre 1825. (Sirey, 1826, ire partie, pag. 435.)
31. Le Graverend , dans ses noies manuscrites, fait remarquer avec raison que la publicité est aussi un des élémens constitutifs des audiences ordinaires. — Duveryier.
(1) Voyez Montesquieu , Esprit des lois, livre IV. chap. III.
Ce principe, établi par Montesquieu, aurait dû sans doute être respecté au civil comme au criminel. 11 y a pourtant été dérogé en matière civile par l'art. 4, du Code civil , qui va jusqu'à déclarer coupable de déni de justice le juge qui unir. ni.
refuse de juger sous prétexte du silciice de la loi ou de son obscurité. Il faut donc qu'il l'interprète, si elle est obscure, ce qui est contre l'ancienne règle , Ejus estlcgem intvrpretari cvjus est citndeie. On peuldoncaujourd'hui ,en France , interpréter une loi contre le citoyen quand il s'agit de ses biens.
* Il me semble que M. Le Graverend confond ici les deux espèces d'interprétations , l'interprétation doctrinale et l'interprétation législative; celle-ci est seule du domaine du législateur, l'autre a de tous temps appartenu aux tribunaux, et il e»l impossible de la leur refuser; car les lois, quelque étendues etquelqueprévoyanles qu'elles soient , ne peuventstaluer pour toutes les espèces que font nailre les rapports des hommes en société; il est donc indispensable que les juges arrivent par voie d'induction et de conséquence à la solution des questions qui leur sont soumises. En matière criminelle, il faut que la loi soit tellement claire, que les intelligences les plus communes puissent en saisir le sens et la volonté. Quel juge oserait punir un accusé, lorsque celui-ci se défendrait en disant : aucun texte ne prohibe formellement le fait dont je suis l'auteur; avant d'agir j'ai consulté la loi, et je suis resté convaincu que l'acte n'avait rien de répréhensible? — Ainsi , en matière criminelle, point d'interprétation même doctrinale. D'ailleurs tout procès criminel présente en droit cette question : tel fait est-il punissable? à défaut d'une disposition expresse, le juge se décide pour la négative et le litije est terminé. Mai» dans un procès civil, où deux parties réclament chacune un droit , dans le silence ou l'obscurité de la loi , le juge doit nécessairement décider par interprétation à qui le droit appartient : sans cela le procès resterait en suspens. — Dvvergicr.
(2) Voyez le n" i5 des Dispositions fondamentales.
pliquer de* peines qu'à des faits déclarés être du domaine des lois nouvelles qui ne
crimes,, ou délits, ou contraventions, par le régissaient pas.
des lois antérieures, ils ne peuvent égale- Le pouvoir législatif est la toute-puis-
roent appliquer que des peines précédem- sance humaine.
ment décernées contre les faits qu'ils ont La loi établit, conserve, change, modi-
à réprimer. fie, perfectionne. Elle détruit ce qui est;
« La loi ne dispose que pour l'avenir; elle crée ce qui n'est pas encore. La tète
elle n'a point d'effcl rétroactif (1). » d'un grand législateur est une espèce d'o-
Ce principe, consacré par le Code civil, lynipe . d'uù partent ces idées vastes , ces
c>t surtout applicable aux lois pénales. conceptions heureuses qui président au
L'avenir seul est du domaine du légis- bonheur des hommes et à la destinée des
lateur; le passé ne lui appartient que empires ; mais le pouvoir de la loi ne peut
pour lui offrir les fruits de l'expérience. s'étendre sur des choses qui ne sont plus ,
« Partout où la rétroactivité des lois et qui par là même sont hors de tout pou-
serait admise, non-seulement la sûreté voir.
n'existerait plus, mais son ombre même L'homme, qui n'occupe qu'un point
serait détruite. dans le temps comme dans F espace , se-
La loi naturelle n'est limitée ni par le rait un être bien malheureux, s'il ne poutemps ni par les lieux, parce qu'elle est vait pas se croire en sûreté, même pour de tous les pays et de tous les siècles. sa vie passée. Pour cettte portion de son
3Iais les lois positives, qui sont l'ou- existence, n'a-t-il pas déjà porté tout le
vrage des hommes, n'existent pour nous poids de sa destinée? Le passé peut laisser
que quand on les promulgue, et elles ne des regrets ; mais il termine toutes les in-
peuvent avoir d'effet que quand elle exis- certitudes. Dans l'ordre de la nature , il
tout. n'y a d'incertain que l'avenir; et encore
Les lois postérieures dérogent à celles l'incertitude est alors adoucie par l'espéqui les ont précédées, lorsqu'elles les rap- rance, cette compagne fidèle de notre faiportent, les modifient ou qu'elles con- blesse. Ce serait empirer la triste conditiennent des dispositions contraires et in- tion de l'humanité, que de vouloir chanconciliables ; mais une loi générale ne ger par le système de la législation le déroge pas à une loi spéciale, lorsque la système de la nature, et de chercher, dérogation n'est pas formellement expri- pour un temps qui n'est plus, à faire reniée (2). vivre nos craintes, sans pouvoir nous
La liberté civile consiste dans le droit rendre nos espérances, de faire ce que la loi ne prohibe pas. On Loin de nous l'idée de ces lois à deux
regarde comme permis tout ce qui n'est faces, qui, avant sans cesse un œil sur
pas défendu (3). le [tassé et l'autre sur l'avenir, desséche-
Que deviendrait donc la liberté civile, raient la source de la confiance , et de-
si le citoyen pouvait craindre de se voir, viendraient un principe éternel d'injus-
aprèseoup, exposé au danger d'être re- tiee, de bouleversement et de désor-
cherchédans ses actions, ou troublé dans dres!
ses droits acquis, par une loi postérieure? Pourquoi, dira-t-on, laisser impunis
Ne confondons pas les jugemens avec des abus qui existaient avant la loi que
les lois. Il est de la nature des jugemens l'on promulgue pour les réprimer? Parce
de régler le passé, parce qu'ils ne peuvent qu'il ne faut pas que le remède soit pire
intervenir qoe sur dc> actions ouvertes, que le mal. Toute loi nait d'un abus; il
et sur des faits auxquels ils appliquent les n'y aurait donc point de loi qui ne dût
lois existantes; mais le passé ne saurait être rétroactive. 11 ne faut point exiger
(i) Voyez le Code civil, art. i. Voyez égale- pag. 18G.) — Voycxaossi \\\\ arrêt du 8 août 1822.
ment l'art. 4 du Code pénal. (Sircv, 1820, lre partie, pag. i5o.)
(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du (5) Pcrmissum rldrtur id »mnc ijuod non rc-
26 août 1816. — (Sirey, an 1817, irc partie, peritur prohibitvm.
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que les hommes soient avant la loi ce rendu depuis la loi nouvelle , des articles qu'ils nedoiventdevenir que par elle(l).» d'une autre loi qu'elle a expressément ou
Le fait qui, sous la législation précé- implicitement abrogée, comme injuste et dente, n'était point rangé dans la classe trop sévère.
des crimes, des délits ou des contraven- Par une suite nécessaire de cette prêtions, et auquel la loi nouvelle a imprimé mière proposition, si un fait n'a point l'un de ces caractères ne. peut donc être cessé d'être considéré comme criminel ou puni et ne peut même donner lieu à au- répréhensible, mais que la loi nouvelle cune poursuite sous l'empire de celte loi, décerne en ce cas une peine moins sévère s'il a éle commis avant qu'elle fût exéeu- que l'ancienne , c'est la peine la plus toire, quand même la connaissance n'en douce qui doit être appliquée en cas de aurait été acquise que postérieurement (2). condamnation, quand même l'instruction
Mais si la loi pénale ne rétroagit point aurait été complétée sous l'ancienne loi, dans ce sens, que l'on ne peut ni punir pourvu que le jugement définitif n'eut d'après ses dispositions un fait qui n'était pas été prononcé; et c'est aussi d'après pas précédemment punissable, ni appli- cette règle qu'on doit diriger les poursuiquer à un fait déclaré punissable, sous tes , si elles ne sont pas terminées, l'empire de l'ancienne comme de la nou- En supposant donc que ce fait, réputé velle législation, la peine qu'elle décerne, précédemment crime , ne fût plus passilorsque cette peine est plus sévère que bloque d'une peine correctionnelle, ce l'ancienne, elle peut cependant avoir, en serait devant le tribunal correctionnel, certains cas, de l'influence sur des faits et non devant une Cour d'assises, que le antérieurs à sa promulgation. prévenu devrait être traduit.
Ainsi, par exemple, si un fait précé- Enfin, si c'est au contraire la loi noudemment rangé dans la classe des crimes, velle qui contient des dispositions plus des délits ou des contraventions , a cessé sévères que l'ancienne contre le fait qu'il de faire partie de cette nomenclature, s'agit de punir, ce sont les dispositions l'auteur de ce fait, qui n'aurait point en- de l'ancienne qu'il faut appliquer en cas core été jugé et condamné définitivement de condamnation (3). avant la promulgation de la nouvelle loi, Tout ce que nous venons de dire relatine peut être condamné ni poursuivi de- veinent à l'application de la loi la plus puis. Cette prohibition est fondée sur les douce, en cas de condamnation, pour des règles imprescriptibles de la raison et de faits qui sont passés sous l'empire d'une la justice. Il répugnerait, en eiïet , de , loi , et qui sont jugés sous celui d'une auvoir prononcer une condamnation pour tre, est fondé sur une disposition précise un fait que le législateur a reconnu n'ê- d'un décret du 23 juillet 1810 (•*), qui tre point préjudiciable à la société; de s'applique directement à cet objet, et voir appliquer une peine à ce fait, quand dont nous avons fait sentir aussi l'indes faits de même nature sont autorisés fluence sur la prescription (5). et tolérés par l'autorité publique, et de Mais, si le principe delà non-rétroaclire dans un jugement de condamnation tivité des lois ne permet pas de recourir,
(i) Voyez le discours de M. Portalis , orateur puisse donner lieu à des poursuites , il faut que
du Gouvernement, sur la publication, les effets les faits de calomnie soient postérieurs au nou-
et l'application des lois en général. veau Code pénal.
(2) L'adultère de la femme, par exemple, ,™ Voyez un avis du Conseil d'État du 29
contre lequel le Code civil d'abord, et ensuite prairial an VIII. Voyez aussi un arrêt de la
le Code pénal, ont décerné des peines, n'a pu çour je cassation du 19 février i8i3. (Sirey,
être puni qu'autant que la preuve qui en était an lg lte prlic, pag. 528.)
faite se rattachait à des faits postérieurs à la „ , ■». .
promulgation du Code civil. (*) Voyez art. 6 de ce décret.
La calomnie, avant le Code pénal actuel, n'é- (3) Voyez la section de ta Prescription, au
tait pas considérée comme un délit; pour qu'elle tom. Ier.
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pour I implication des peines , à celles qui qu'elle pouvait passer pour une vérité gésont postérieures au crime ou au délit nérale, a été confirmée de plus en plus par qu'il s'agit de juger, à inoins que la loi la mise en activité des nouveaux Codes et nouvelle ne soit moins sévère que l'an- l'installation des nouveaux tribunaux, cienne , ce principe n'empêche pas que Elle l'a élé encore plus récemment par la ies règles fixées par les lois nouvelles pour loi du 20 décembre 1815, qui avait créé la manière d'instruire , <!•■ procéder et de des Cours prévôtales, et qui, tout en resjuger, ne soient souvent suivies à l'égard treignant leur juridiction aux crimes des prévenus ou des accusés de faits an- commis postérieurement à la promulgatéricurs à leur publication, et ne soient tion de la loi, lorsque ces crimes n'étaient seules consultées pour l'instruction, pour pas de la compétence des Cours spéciales, la compétence, la prononciation et l'exé- attribuait aux Cours prévôtales la condition des arrêts ou des jugemens. naissance des crimes même antérieurs à
In usage constant avait fixé, avant la la création de ces Cours, lorsqu'ils étaient
promulgation de la loi du 20 décembre de la compétence des Cours spéciales (2).
1815, ce mode d'exécution des lois qui II faut même remarquer qu'en pareil
changent les règles de compétence. Tou- cas , lorsque la compétence a été précé-
Ils les lois qui, depuis celle du 18 plu- déminent réglée dans la forme détermi-
viose an IX, ont créé des Cours spéciales, née par les lois alors existantes et par la
ne contiennent aucune disposition rela- Cour ou le tribunal qui était investi de
tive aux individus déjà détenus ou pour- ce droit, il n'y a pas lieu à faire statuer
suivis au moment où elles étaient ren- de nouveau sur cet objet en exécution
ducs (1) : cependant ces Cours spéciales de la nouvelle loi, à moins que la loi elle-
ont toujours connu des affaires qui se même ne l'exige en termes formels , ou
trouvaient indécises au moment où elles que le règlement déjà fait de la compé-
étaient publiées; et l'on ne voit pas qu'en tence ne soit soumis à d'autres formalités,
aucune circonstance la Cour de cassation à raison de l'attribution spéciale. Ainsi,
ait annulé, par ce motif, les arrêts de avant l'organisation judiciaire actuelle,
compétence rendus par ces Cours et qui lorsqu'on créait des tribunaux spéciaux
lui ont été soumis. pour connaître de quelques crimes, ou
A l'appui de cet usage constant, ajou- que, par une disposition nouvelle, la contons que si la loi du 18 pluviôse an IX , à naissance de tels ou tels crimes était attrilaquelle remonte la première création des buée à ces tribunaux, comme c'était ces tribunaux spéciaux, ordonna que tous les tribunaux eux-mêmes qui devaient staindividus actuellement détenus à raison tuer sur leur compétence, sauf la décision des crimes qu'elle désignait fussent tra- de la Cour de cassation, il était indispenduilsdevantles tribunaux institués par elle, sable que les tribunaux existans , mais elle n'établit point une règle nouvelle ; investis de nouveaux pouvoirs, rendissent L'Ile ne fit que rappeler un principe con- un arrêt de compétence sur chaque affaire stailt : les lois de compétence et de simple soumise ou renvoyée à leur examen, quel instruction ont toujours régi les faits anté- que fût alors l'état de la procédure. rieurs et von jugés, comme les faits à venir. Mais si l'institution d'une nouvelle Cour
Celle doctrine , de laquelle on disait ou d'un nouveau tribunal ne changeait
(î) Il faut en excepter la loi du 19 pluviôse (2) Voyez l'art. 19 de la loi du 20 décembre
.«11 Mil, dont l'art. 4 contient à cet égard une i8i5; voyez aussi le chapitre des Cours privôta-
disposition précise. les. — Vovez encore relativement au mode de
La loi du -j.5 floréal an X, en se référant à juger les délits commis par voie de publication • elle du 18 plimo.se an IX, peut aussi être rc- substitué par la loi du 26 mars 1822, à celui gardée comme contenant la même disposition; qu'avait établi la loi du 26 mai 1819, l'arrêt mais les luis du 28 germinal; du 2 et du i3 de la Cour de cassation du 10 mai 1822. (Bullefloréal an \1 , et le décret «lu 8 octobre 1810, tin officie] de cassation, an 1822, partie crimi- 11 • 1 onlii nnenl rien de pareil. nelle, page 216. )
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rien à la manière dont la compétence ment dans le mode de procéder et de serait examinée et jugée, alors la Cour ou juger , et par l'application de ce changele tribunal nouvellement créé serait saisi ment à des affaires commencées antérieude plein droit, et sans aucun arrêt d'attri- rement à cette époque, ou seulement dont bution ou de renvoi, par l'acte même qui la cause fût antérieure , il en résulterait renvoyait devant la Cour ou le tribunal que, quand un tribunal est substitué à un aux droits duquel il est substitué (1). Et autre, celui qui est supprimé n'en devrait c'est ainsi que les Cours piévùtales créées pas moins continuer ses fonctions conpar la loi du 20 décembre 1815 se sont curremment avec le nouveau; car la plutrouvées investies de la connaissance des part des affaires civiles ou criminelles qui affaires de leur compétence, par l'effet de prennent naissance immédiatement après l'arrêt rendu antérieurement par les cham- la publication de nouvelles lois , se rapbres d'accusation des Cours royales pour portent à des dispositions des lois anciensaisir les Cours spéciales, pourvu toute- nés. Ainsi, quand on supprima cette mulfois que, suivant le droit acquis aux ac- titudedetribunaux qui existaient en 1789, cusés, d'après la législation antérieure, ces on aurait dû, par suite de ce principe, en arrêts de renvoi eussent été soumis à la ordonner néanmoins la prorogation ; Cour de cassation et approuvés par elle, ainsi, quand les Cours royales ont été comme la loi l'exigeait pour le règlement créées et investies de la plénitude du de la compétence dans les matières spé- pouvoir judiciaire , on aurait dû égaleciales (2). ment maintenir les Coursd'appel, les Cours
En un mot , c'est la nouvelle loi qui criminelles, etc., etc., pour ne pas donner doit seule servir de guide en pareil cas. d'effet rétroactif à ces lois créatrices:
L'importance de cette question et l'es- ainsi , quand le Code civil , le Code de pèce de controverse dont on pourrait la procédure et le Code de commerce ont croire susceptible si l'on n'y donnait fait disparaître les coutumes multipliées, qu'une attention légère et superficielle , les ordonnances innombrables dont l'aboet que l'on s'arrêtât à des argumens spé- lition ou la réforme était si vivement solcieux , au lieu d'aborder de suite le vrai licitée par le besoin des peuples, on aurait point de la difficulté , m'ont déterminé à cependant dû les conserver pour faire l'examiner et à la discuter avec quelque procéder conformément à leurs disposidétaiî ; mais, pour peu qu'on y réfléchisse, tions, toutes les fois que l'objet de la conon verra qu'indépendamment de l'usage testation n'aurait pas été postérieur à ces constant et des autorités sur lesquelles se Codes; ainsi, en confondant ce qui touche fonde mon opinion , il serait réellement au fond, et qui, en matière civile comme impossible d'en adopter une autre , ou du en matière criminelle , ne peut être réglé moins delà concilier avec une législation que parles lois existantes au moment où quelconque , lorsque cette législation le droit naît, où le fait est commis, avec viendrait à être modifiée de quelque ma- ce qui n'est que de forme et qui doit nière. En effet, si le principe de la non- subir tous les changemens, toutes les morélroactivité était violé par un change- difications qu'il plait au législateur d'in-
(i) C'est ce qui a eu lieu à l'égard des Cours mis à la Cour de cassation. — D'un autre côté ,
spéciales extraordinaires créées par le décret du depuis la suppression des Cours prévôtales, une
10 avril 1812 , et dont les arrêts définitifs étaient Cour d'assises n'a pas pu juger un prévenu qui
sujets au recours en cassation. ne lui était pas renvoyé par une Cour royale,
(2) Voyez l'article 19 de la loi du 20 décem- après accusation. Peu importait qu'il y eût ren-
bre i8i5. — Il est à remarquer que, dans les voi d'une Cour prévôtale ultérieurement dessai-
procédures commencées depuis l'institution des sic. ( Voyez arrêt de la Cour de cassation du
Cours prévôtales, pour des faits précédemment 8 août 1818. — Bulletin officiel de cassation,
attribués aux Cours spéciales , et commis nntè- an 1818 , partie criminelle , pag. 321. — Sircy,
rieurement à la promulgation de la loi, l'arrêt an 1818, ire part., pag. 3g8. — Voyez aussi dans
«le compétence devait nécessairement être sou- cet ouvrage, le cliap. de V Accusation.)
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troduire dans ses lois , on tomberait né- rêt de la Cour de cassation, devant le tri-
cessairement dans l'absurde, et l'on viole- bunal ordinaire des douanes del'arrondis-
rait tous les principes, toutes les règles de sèment du lieu du délit, substitue en cette
la justice et de la raison, pour combattre partie, au tribunal de première instance.
une prétendue violation d'un principe
Mai on soi, mais dont on tirerait de faus- ç yj^
ses conséquences.
Lepencla m t ne negl 1 geons pas u ajouter, DE3 R^GLE3 qDI doivent être suivies dans les tribunaux
pour prévenir toute équivoque et toute tour u fomuxk» des jugemens; du fartage des
erreur, que si la compétence d'un tribu- VOIXi DE " *«">*■* ^ les compter, lorsque les
, n , - - -, 1„ IUGES SONT I-AKENS ENTRE EUX A DES DEGRÉS PROHIBES.,
nal nouvellement crée pour connaître de certains faits , résultait seulement de ce
que ces faits, considérés précédemment L'observation de diverses règles est incomme des délits légers , auraient pris , dispensablc pour qu'il puisse être rendu par un nouveau système ou par de non- jugement eu matière criminelle, correcvelles dispositions législatives, le carac- tionnelle ou de police. tère de crime, le nouveau tribunal institué 1° Les arrêts et les jugemens ne peune pourrait pas se déclarer compé- vent être rendus, à peine de nullité, par lent. Cette distinction résulte naturelle- un nombre déjuges moindre que celui nient de tout ce que nous avons dit sur qui est prescrit par la loi; ils seraient celte matière , et la Cour de cassation l'a également frappés de nullité, si, le nomrappelée dans un arrêt en date du 23 octo- bre de juges étant fixé par la loi d'une bre 1812 , en annulant celui par lequel manière invariable, un plus grand nomune Cour prévôlale de douanes s'était bre de juges y avaient concouru (2). déclarée compétente pour connaître d'une 2° Les arèts et les jugemens ne peuvent entreprise de contrebande antérieure au être rendus que par des juges ayant quadécret du 18 octobre 1810 (1). Ce fait lité pour juger (3), et qui ont assisté à n'ayant été déclaré crime que par le dé- toutes les audiences (4). Si des circoncret qui avait créé des Cours prévôtales, stances extraordinaires ont produit Ternies prévenus ne pouvaient êlre condam- pèchement ou l'absence des juges qui ont nés qu'à des peines correctionnelles, et assisté aux premières audiences, les dérinstruclion de la procédure devait être bats doivent être entièrement recommenfaite, comme elle le fut par suite de l'ar- ces devant ceux qui les remplacent; et ce
(i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation tenus de prêter le serment prescrit aux magis-
sous la date du 23 octobre 1812. trais. (Voyez arrêt de rcjetde la Cour de cassa-
(2) Voyez L'art. 7 do la loi du 20 avril 1810. lion du 8 décembre i8i3. — Sirey, an 1821 ,
— Voyez aussi un arrêt de la Cour de cassation ire partie, pag. 280.)
du G octobre 1810. — Bulletin officiel de cas- ,,> lr i> , 1 i_ i„: 1 , .,„„:i ,q,„
0 y ,. . . .. „,, (4) Vovcz 1 art. 7 de la loi du 20 avril 1010.
s.ilion , an 1019, partie criminelle, pag. Job. v ' J '
— Cet arrêt est cité au chapitre du Système de * H ne suffit même pas que les juges aient P Accusation, dans cet ouvrage, section 4 de la asshlé à toutes les audiences, et il faut que cela mise en accusation. — Voyez aussi un arrêt du soit constaté par le procès-verbal des débats, à 8 mars i8a4. (Sirey, i8a4, 1™ pari., pag. 552.) moins que la preuve ne résulle d'un acte quel-
(3) Les juges honoraires n'ont qu'un litre ho- conque de la procédure.
nordique qui ne leur laisse pas le droit de juger, Arrêts du 8 avril 1825 et du Ie1' septembre
à moins qu'ils n'aient reçu, à cet effet, une 1826. (Sirey, 1826 , 1" partie , pag. 24S; Dalloz,
commission spéciale. (Voyez arrêt de la Cour 1825, ire part. , pag. 3oo ; Sirey, 1827, xrt part.,
de cassation du 10 janvier 1821. — Bulletin pag. 260; Dallo/., 1827, irc partie, pag. 17). —
officiel <lo e.i.sation, an i8?.i , partie civile, Dans les cas ou la nullité résulte non du fait
pag. ta. — Sirey, an 1821, ire partie, pag. 175.) réel, mais du défaut d'énoncialion dans le
Il l avocats peuvent être appelés à défaut (le procès-vei bal rédigé par le greffier, il y a lieu
juges peur compléter une Cour royale, même de mettre à la charge de cet officier les frais de
■ n audience solennelle; et, dans ce cas, les la procédure annulée. — Voyez l'arrêt précité
avocat» appelé* en remplacement ne sont pas du i'r septembre 1826. — Duvorgiar.
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qui se dit des juges, s'applique également cipe de droit public que le juge doit assister aux jurés dans les affaires qui sont de leur à toutes les audiences de la cause , et je compétence. Divers arrêts de la Cour de pense que la nullité qui résulte de son cassation ont rappelé et consacré ce prin- absence est une nullité radicale , absolue, cipe (1). Toutefois l'obligation imposée et qui ne peut être couverte ni par le déau juge d'avoir assisté à toutes les au- faut de réclamation de; parties , ni même diences, s'entend des audiences relatives par un acquiescement formel (3). à la décision définitive du fond delà 3° Lorsque la loi n'exige pas un nombre contestation, et il importe peu que le déterminé de juges pour la condamnajuge ait pris part ou non à des jugemens tion , le jugement se forme à la majorité: préparatoires (2); on cite mémo un arrêt mais, en cas de partage, l'avis le plus de la Cour de cassation, du 17 août 1811, doux est toujours préféré (4), c'est une portant que la nullité résultant du défaut règle constante qui n'admet jamais d'exde présence d'un juge, n'est que rela- ception (5).
tive, et qui rejette un pourvoi fondé sur On lit dans Y Histoire des tribunaux,
ce qu'un des juges se trouvant empêché par Dessessarts, le paragraphe suivant,
pendant une instruction qui se faisait à « Oreste ayant tué sa mère, fut cité
l'audience de la police correctionnelle, « devant l'aréopage. L'égalité parfaite
fut, remplacé par un de ses collègues, « des suffrages allait le faire périr, quand
devant lequel il fut donné lecture des » Minerve, touchée de ses malheurs, se
notes que le greffier avait retenues, après « déclara pour ceux qui l'avaient absous
quoi l'instruction fut continuée. On allé- « et joignit son calcul à leurs suffrages,
guait violation à l'article 175 du Code « Oreste fut ainsi sauvé. En mémoire de
d'instruction criminelle, et à l'art. 7 de « ce miracle, toutes les fois que les voix
la loi du 20 avril 1810; mais, comme le « étaient égales, on décidait pour l'ac-
demandeur avait procédé volontairement « cusé , en lui donnant ce qu'on appelait
et n'avait pas requis que l'instruction #ât « le calcul de Minerve (6). »
recommencée , ses moyens ne furent point L'auteur n'indique point la source où
accueillis. il a puisé celte anecdote.
Toutefois, quel qu'eût été, en cette 4° Les voix des parens ou alliés, juscirconstance, le silence du demandeur, qu'au degré de cousin germain inclusije pense que son pourvoi devait être ac- veinent , qui opinent dans la même cause, cueilli; car, ainsi que le remarque l'au- ne doivent être comptées que pour une, leur qui rapporte cet arrêt, c'est un prin- s'ils sont du même avis; c'était une règle
(i) Voyez arrêts de la Cour de cassation du (4) In œqualitate vocum et opinionum , opinio
22 octobre 1807, et du i5 décembre i8i5. — autvoxmitior vincit. — Voyez l'article 12, ti-
Bulletin officiel, partie criminelle, an 1807, tre XXV de l'ordonnance de 1670, et le Com-
pag. 42o. — Sîrey, an 1817, ire partie, pag. mentaire de Jousse. Voyez aussi Rousseaud de
56 , an 1817, ire partie, P;,o* 20°* 'a Combe, Matières criminelles, 3e partie,
(2) Voyez arrêt de la Cour de cassation du cliap. XXIV, pag. 6i3, et Muyart de Vougians, 19 novembre 1818. — Sirey, an 181g, ire part., Lois criminelles , pag. 658.
pag. 264. (5) Voyez pourtant ce qui a été dit au chapitre
(3) Voyez M. Carnot, de l'Instruction crimi- du Rapport des juges d'instruction et à celui de nellc , 3e volume, pag. 87, qui renvoie à la page l'Accusation.
546 du icr volume, n" 1. * Lorsque les juges , appelés à prononcer une La Cour rovalc de Toulouse a jugé , le 10 avril peine de discipline .contre un officier minislé- 1820, qu'un juge peut, en l'absence du prési- riel, se déclarent partagés sur une exception dent, signer un jugement, sans qu'on puisse in- d'incompétence proposée, ce partage n'opère duirc de cette circonstance (pie le jugement n'a pas chose jugée, autorisant à renvoyer le prépas été rendu par le nombre déjuges suffisant, venu de l'action. (Code d'instruction criminelle, lorsque d'ailleurs le jugement constate que les art. 547. ) — Arrêt d: la Cour royale de Bourjuges ont opiné et assisté , lors du jugement , en ges , du 1 1 juillet 1827. (Sircy, 1827, 2e partie , nombre suffisant. (Voyez Sircy, an 1821 , 2°part., pag. 248). — Duvergief. pag. 25i.) (6) Voyez tom. 1er, pag. 2.34, au mot Athènes.
établie parlesancicnnesordonnances(l) : Aucune disposition delà loi n'a fait
elle a été formellement remise en vigueur une irrégularité de la parenté, à quelque
par un avis du Conseil de l'Etat, ap- degré (pièce suit, qui pourrait exister
prouvé le 23 avril 1707 (2); mais, si la entre les jurés eux-mêmes, entre eux et
résolution adoptée parla Chambre des les juges ou les témoins; chacune de leurs
Pairs, relativement au mode d'exercice voix doit être comptée, et on ne peut pas
de sa juridiction comme Cour de justice, leur appliquer les régies établies pour les
acquérait le caractère de loi , telle qu'elle juges parens ou alliés qui siègent dans les
avait été proposée, celte règle admet- mêmes Cours et tribunaux, et dor.t les
trait une exception dans les jugemens voix réunies ne comptent que pour
qui seraient rendus parla Chambre des une (6). Cependant, les jurés décidant
Pairs (3). ordinairement seuls du sort des accusés ,
Suivant l'article 368 du Code de procé- et les juges étant appelés , dans d'autres
dure, la parenté de Tune des parties avec cas, à prononcer aussi sur la culpabilité ,
un ou plusieurs membres d'un tribunal il serait juste d'élablir pour eux, relative-
de première instance ou d'une Cour ment à la parenté, des règles analogues à
royale, peut autoriser l'autre partie à celles qui concernent les juges, demander le renvoi à un autre tribunal;
et ces dispositions s'appliqueraient égale- ç YIII. ment aux tribunaux de première instance
ou d'appel jugeant en matière correction- DE LA Nlccsslrt DE M0TIvrR w JBGEME*S ET D'„«b«B nelle, dans les cas où il se trouverait une dans ceui qdi pronohmnt des condamnations, la loi partie civile en cause (4); mais les officiers plnale sur laquelle ils reposent. du ministère public ne sont pas au nombre des magistrats dont la parenté avec Tous les jugemens en matière crimil'une des parties donne lieu au renvoi nelle, correctionnelle et de police, doidevant un autre tribunal (5). vent être motivés (7). Les motifs d'un ju-
(i) Voyez l'éclit du mois de janvier 1681 , la officiel de cassation , partie criminelle , an 1821 ,
déclaration du 5o septembre 1728, le Commen- pa^c 1G7 et suiv.
taire àe Jousse sur l'art. 12 de l'ordonnance de (7) L'aljscnce des motifs n'est pas une nullité
1670, cl Rousscaud de la Combe, Matières cri- dans un arrêt de Cour d'assises <pii slatue sur
minclles , 5e partie, chapitre XXIV , pag. 6x3. une demande incidente formée par l'accusé ,du-
(2) Voyez le dernier paragraphe de cet avis. rant lcs, déJaU- .( ,V«T« ar.rèl dc la 0Cour dc c^ -La loi du 20 avril 18x0! art. 63 , n'a rien «"on du l&avrd i8l9;Sirey, an 1820, i« parchangé à la dernière disposition de l'avis du lc '■ Ç,''"c I21,J . Conseil d'Étal du 23 avril 1807. La loi du 20 „ Es.tInul P" dt"fa,,t tlc ™°"f>> lc jugement avril est relative à la composition [des tribunaux; d l,n tn b,,nal dc P.0,'cc; q«» .omet de statuer sur lavis du 25 avril 1807, dans son dernier para- .,,n <>u plwueurs chefs de prévention , ou les remplie, n'est relatif qu'à la manière de supputer Jetle >"'l'1't'^menl sans énoncer les motifs de ■ vo;x ' ' ce rejet. — Arrêt de la Cour de cassation <lu
, , 10 novembre 1826. (Sirev, 182-, irc partie,
(3) Voyez 1 article 24 de la résolution en date pa"e 373.)
du S mars 181 6, elle dup. de la Cour des Pairs, L'arrêt d'une chambre d'accusation , qui an-
«1 ans cet ouvrage. nulle une ordonnance de la chambre du conseil ,
i Voyez cet article 3G8. et ordonne le renvoi du prévenu devant la Cour
(5) Vovez arrêt de la Cour royale de Riom, Rassises, est suffisamment motivé par la dccla-
du 27 août 1818. (Sirev, an 1818, 2* partie, ration que les faits ont ele mal qualiGes, et «ju il
„ . r_ iv«. . ; 1 ... „„. „ ... 11 existe contre le prévenu des charges sut usantes
lage 207. 1 Voyez aussi dans cet ouvrage lécha- , ,. , .r. ,.r. ■"■,,,
pitre de la Cour de cassation, section des renvois de fa,ls. lue la ,01 •'.'I"-'l'''^ crimes. Il n est pas
! „n tribunal a um autre. nécessaire que I arrêt exprime dans les monts en
quoi et comment les laits ont ele mal qualifies.
(G) Vovez arrêts dc la Cour dc cassation des Arrêt de la Cour de cassation du 10 juillet
-, mai 1816, î.Sjuin 1820 et 19 avril 1821. — 1828. (Sirev, 1828, ire partie, page 361.) —
*>ircy, an 1817, ir' partie . page 233, et Bulletin Duvergier.
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gement de condamnation sont la décla- tionnelle (comme dans les Cours spéciales
ration de culpabilité du prévenu ou de ou prévôtales, pendant qu'elles exis-
l'accusé, traduit devant les tribunaux ou taient), la déclaration de culpabilité du
devant les Cours, et renonciation des faits prévenu ou de l'accusé doit nécessaire-
d'où résulte cette culpabilité. En consé- ment aussi précéder , dans le jugement ou
quence , tous les tribunaux de répression dans l'arrêt , l'application de la peine, qui
doivent d'abord déclarer que le prévenu n'est que la conséquence de la culpabilité
ou l'accusé est convaincu du fait qui mo- reconnue.
tive la prévention ou l'accusation. L'omis- Un des plus sûrs moyens de prévenir
sion de cette formalité essentielle frappe l'arbitraire dans l'administration de la
le jugement de nullité (1), et l'on ne peut justice criminelle est, sans doute, d'exiger
plus aujourd'hui prononcer une con- que les tribunaux citent la loi en vertu de
damnation pour les faits résultant du laquelle ils prononcent des condamna-
procès (2). tions,eten insèrent même les dispositions
La marche tracée par la loi pour le ju- textuelles dans leurs arrêts ou jugemens.
gement des accusés traduits devant les Aussi la loi française prescrit-elle impé-
Cours d'assises peut, à cet égard, servir rieusement l'accomplissement de cette
de règle générale. On sait que la déclara- formalité. En matière criminelle même, le
tion du jury sur la culpabilité de l'accusé président, avant de prononcer l'arrêt de
précède nécessairement la décision de la condamnation , doit donner lecture de la
Cour sur l'application de la peine : dans loi sur laquelle l'arrêt est fondé (3). Ces
les tribunaux de police simple ou correc- précautions offrent aux condamnés les
(i) Voyez divers arrêts de la Cour de cassa- » Le texte de la loi dont on fera l'application , lion, et notamment celui du 22 mai 1812. (Sirey, » sera lu à l'audience par le président ; il sera an i8i3, page 68.) — Cet arrêt est cité avec » fait mention de cette lecture dans le jugedétail au chapitre de la Cour de cassation, dans » ment; et le texte de la loi y sera inséré, sous ce volume. — Voyez aussi désarrois de la Cour » peine de cinquante francs d'amende contre de cassation des 20 mars 1820 et 3 juillet 1821 , » le greffier.» (Art. ig5.)
relatifs à des pourvois contre des arrêts rendus a Les juges délibéreront et opineront à voix
à Cayenne. (Bulletin officiel, an 1820 et 1821 , » basse : ils pourront, pour cet effet, se retirer
partie criminelle, page 120, et partie civile, » dans la chambre du Conseil ; mais l'arrêt sera
page 207. — Sirey, an 1820, ire partie, page » prononcé à haule voix, par le président, en
217, et an 1821, xre partie, page 425.) » présence du public et de l'accusé.
(2) Cette proposition est généralement incon- „ Avant de le prononcer, le président est tenu leslable; cependant depuis que la loi du 17 mars » <je |jre ie texte de la loi sur laquelle il est 1822, conférant aux Cours royales un pouvoir » fondé.
extraordinaire à l'égard des journaux , les auto- B Le „reffier ccrira parrct . ;1 y jnsérera le
nseaen prononcer lasuspens.on ou la suppres- B ,exte de ,a ,oi appiiqilee sous peine de cent
sion, non pas a raison d un fait précis et deler- y) francs d'aniende.» ( Art. 36q.)
miné, mais a raison de 1 esprit du journal .
résultant d'une succession d'articles , on peut * Les termes de la loi pénale appliquée par dire que ce motif vague équivaut à l'ancienne un jugement de simple police, doivent être informule, sérés dans ce jugement , à peine de nullité.
(3) Les art. i63, 195 et 36g du Code d'in- Arrêt de la Cour de cassation, du 25 mars struclion criminelle sont ainsi conçus : 1825. (Sirey, 1826 , irc partie, page 58.)
« Tout jugement définitif de condamnation H n'en est pas de même pour les jugemens
» sera motivé, et les termes de la loi appliquée rendus par les tribunaux correctionnels : le dé-
» y seront insérés , à peine de nullité. faut d'insertion de la loi pénale n'emporte point
» Il y sera fait mention s'il est rendu en der- nullité. Il suffit que la loi soit citée.
» nier ressort ou en première instance. » (Arti- Un arrêt définitif s'identifie avec un arrêt par
cle i63.) défaut, quoique l'effet en soit annulé par suite
« Dans le dispositif de tout jugement de con- de l'opposition , tellement que la loi citée dans
» damnation, seront énoncés les faits dont les l'arrêt par défaut est réputée cilée dans l'arrêt
» personnes citées seront jugées coupables ou définitif qui fait revivre le jugement par défaut.
» responsables, la peine et les condamnations Arrêt de la Cour de cassation du 9 aoûl 1825.
» civiles. (Sirey, 1823, ir,: partie, page 347.) — Di/rr>-(jirr.
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moyens de vérifier eux-mêmes que la avec raison que le principe général n'é-
peiue qui leur est infligée est bien celle lait susceptible d'aucune exception, d'au-
que la loi détermine, et défaire réformer cune modification.
l'arrêt si le tribunal a prononcé contre Suivant un article du Code pénal (4),
eux d'antres peines que celles qu'ils dans tous les cas où la peine de l'empri-
avaient encourues par le crime ou le délit Bonnement est portée par le Code , les tri-
dont ils sont déclarés convaincus (1). banaux sont autorisés à la réduire même
Toutefois, comme le législateur, en au-dessous de six jours, et à réduire aussi prenant des précautions pour prévenir les l 'amende même au-dessous de seize francs, condamnations arbitraires, a dû aussi évi- si le préjudice causé n'excède pas vingtter de créer des nullités qui ne feraient cinq francs, et si les circonstances paque favoriser 1 impunité des coupables et raissent atténuantes : ils sont également prolonger les procédures, si elles ne ten- investis du droit de ne prononcer que tlaient pas à protéger la société ou les ac- l'une ou l'autre de ces peines , quoique cusés contre des erreurs qui leur seraient le Code les ait cumulées, sans toutefois préjudiciables, l'erreur commise dans la pouvoir jamais les réduire au-dessous des citation du texte de la loi appliquée à un peines de simple police, condamné ne peut pas déterminer l'an- Cette faculté concerne exclusivement nulation d'un arrêt ou d'un jugement, si les matières correctionnelles, et elle ne la loi qui a prévu le crime ou le délit , a peut être exercée que pour les délits prédéterminé la même peine que celle qui a vus par le Code pénal , et non par ceux été prononcée (2). qui sont caractérisés et punis d'après les
Mais le défaut d'insertion de l'article de lois spéciales , telles que celles qui con-
!a loi pénale sur lequel repose la condam- cernent les forêts , les douanes, les con-
nation, est un moyen de cassation, même tributions indirectes, etc.
contre les jugemens rendus par les tribu- Mais le droit de modérer la peine n'est
naux de police des maires, quoique le pas restreint au cas où le dommage est
Code d'instruction criminelle n'ait pas appréciable en argent; c'est même par
imposé, par une disposition précise, l'o- un argument à fortiori que l'usage en est
bligation de cette insertion à ces tribu- autorisé, lorsque le dommage ne peut pas
naux (3). Cela résulte de la jurisprudence être apprécié de cette manière (5). de la Cour de cassation ; cette Cour a pensé
(i) Voyez art. 4ioilu Code d'instruction cri- pas appréciable en argent , surtout au cas où le
minclle. dommage n'est pas apprécie, de fait, à moins
(2) Les art. 4n et4i4 du Code d'instruction de 25 fr. — Ainsi, il ne peut être appliqué au criminelle sont ainsi conçus : concierge d'une prison, prévenu d'avoir occa-
« Lorsque la peine prononcée sera la même sioné , par sa négligence, l'évasion d'un faus-
» que celle portée par la loi qui s'applique au saire, condamné à quinze ans de travaux forcés.
» crime, nul ne pourra demander l'annulation Arrêt de la Cour de cassation du 9 septembre
» de l'arrêt, sous le prétexte qu'il y aurait er- 1826. (Sirey, 1827, irL' partie, page 19G; et Dal-
9 reur dans la citation du texte de la loi. » ( Ar- loz , 1827, ire partie , page 19.)
ttcle 4i 1. ) Egalement il n'est pas applicable à un délit
« La disposition de l'article 4n est applica- qui outrage tout à la fois la loi, la morale publi-
» ble aux arrêts et jugemens en dernier ressort que et la religion , notamment un délit d'adul-
» rendus en matière correctionnelle et de po- 1ère , en ce que le dommage n'est pas appré-
>j lice. »(Art. 4i4.) cîable.
(3) Voyez les art. i65 et 171 du Code d'in- Arrêt de la Cour royale de Lyon , du 29 mai struclion criminelle. Voyez l'arrêt du 25 mars 1828. ( Sirey, 1828, 2e partie, page i85;Dalloz, 1825 , cité dans la note de la page précédente. 1828 , 2e partie , page i44.)
(4) Voyez l'art. 4G3 du Code pénal. Le préjudice matériel causé par un homicide
(5) * L'opinion qu'émet J\L Le Gravcrend est involontaire est, de sa nature, appréciable en en opposition avec la jurisprudence ; il a été dé- argent. — En conséquence , les juges peuvent , CJdé plusieurs fois que l'art. 463 du Code pénal s'il y a lieu , prononcer la réduction des peines, ne s'applique pas au cas où le préjudice n'est Arrêt de la Cour de cassation du 29 février
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<r xx. pour qu'il puisse être statué sur d'autre»
questions qui s'y rattachent et qui peu-
dbs qdestioks rRijuDiciEixEs. vent devenir sans objet, suivant que les
questions préjudicielles sont décidées de Les questions préjudicielles sont celles telle ou telle manière, dont la décision préalable est nécessaire Ainsi , par exemple, comme nous 1 a-
1828. (Sircy, 1828 , 1" partie, page a&5 ; Dal- Art. 5. « La peine prononcée par l'art. 5oa loz , ,828 , ire partie , page i35.) du Code pénal , contre la mère coupable d in-
La disposition de l'art. 463 du Code pénal est fanticide, pourra être réduite a celle des Iragénérale et s'applique, sans distinction, à lou- vaux forcés à perpétuité. — Cette réduction de tes sortes de délits prévus par le Code pénal, peine n'aura lieu à l'égard d'aucun individu aumème à ceux pour lesquels la loi a fixé le maxi- Ire que la mère. »
mura ou le minimum de la peine , et sans distinc- Art. G. « La peine prononcée par 1 art. 3og du tion de ceux qui sembleraient plutôt porter pré- Code pénal , contre tout individu coupable cl ajudice à la société qu'aux particuliers. — Elle voir volontairement fait des blessures ou porte peut être appliquée notamment au délit cpii con- des coups dont il est résulté une incapacité de siste à avoir tenu une maison de prêt sur gage travail de plus de vingt jours, pourra être resans autorisation légale. duite aux peines déterminées par l'art. 4oi du
Arrêt de la Cour de cassation du 24 décem- même Code, sans que l'emprisonnement puisse bre 1824. (Sirey, i8i3 , ire partie, page 248; être au-dessous de trois années. — La peine ne Dalloz, 1825, ire partie, page 66.) pourra être réduite dans les cas prévus par les
Elle est aussi applicable aux cas de récidive, art. 3io et 3i2 du même Code. » Arrètde la Cour de cassation du 2 février 1827. Art 7. « La peine prononcée par l'art. 38o (Gazette des tribunaux du 6 février 1827). du Code pénal , contre les coupables de vols ou
L'article 463 ne donne pas aux juges, lorsque de tentatives de vols sur un chemin public, la loi ne prononce que l'une des peines, d'em- quand ces vols auront été commis sans menaces , prisonnement ou d'amende, la faculté de lui sans armes apparentes ou cachées , sans violence substituer l'autre , cl notamment de condamner et sans aucune des autres circonstances aggraà une amende pour un délit que la loi punit de vantes prévues par l'art. 38 1 du Code pénal, l'emprisonnement seul. pourra être réduite , soit à celle des travaux for-
Arrèts de cassation du 17 mai 1822. (Sircy, ces à temps, soit à celje delà réclusion. » 1823, impartie, page 35); du 3 novembre 1827. Art. 8. « La peine prononcée par l'art. 384 (Sirey, 1828, 1" partie, page io4.) du Code pénal , contre les coupables de vol ou
Lorsqu'un tribunal de police a constaté qu'un de tentative de vol commis à l'aide d'effraction logeur n'a pas inscrit sur un registre les indivi- ou d'escalade , pourra être réduite , soit à celle dus qui ont logé chez lui, il ne peut, à peine de de la réclusion, soit au maximun des peines nullité de son jugement, le condamner à une correctionnelles déterminées par l'art. 4oi du amende moindre de 6 fr., puisqu'il applique même Code. »
alors une peine inférieure à celle que détermine Art. g. ce La peine prononcée par l'art. 386 l'article 475 du Code pénal. du Code pénal, contre les individus déclarés
Arrêt de la Cour de cassation du 11 avril 1822. coupables des vols prévus par le n° ier de cet (Sirey, 1822, impartie, page 434. ) article, pourra être réduite au maximum des
La faculté de réduire les peines , conférée aux peines correctionnelles déterminées par l'arlijuges par l'art. 463 du Code pénal , ne s'appli- cle 4oi du même Code. »
que qu'aux matières correctionnelles. M. Le (ira- Art. 10. ce Les art. 2 , 3 et 8 de la présente loi verend le fait remarquer avec raison; mais la ne s'appliquent pas aux vols commis la nuit , ni loi du 25 juin 1824 a introduit une disposition aux vols commis par deux ou plusieurs perdu même genre dans les matières du grand cri- sonnes.
minel : nous croyons devoir reproduire ici les » Les dispositions de ces articles, ainsi que celarticles qui établissent cette faculté de modéra- les de l'art. 9, sont également inapplicables aux tion. vols qui, indépendamment clés circonstances
Art. 4. « Les Cours d'assises, lorsqu'elles au- spécifiées dans chacun desdits articles, auront ront reconnu qu'il existe des circonstances allé- été accompagnés d'une ou de plusieurs des cirnuantes et sous la condition de le déclarer ex- constances aggravante* , prévues par les art. 38i pressément, pourront, dans le cas et de la et suiv. du Code pénal.
manière déterminée par les art. 5 et suiv., jus- » Les vols dont il vient d'être fait mention ques et y compris l'art. T2, réduire les peines continueront à être punis conformément au prononcées par le Code pénal. » Code pénal. » -
vous dit au chapitre des Dispositions pré- pression puisse statuer sur une accusation
liminaires , avant qu'un tribunal de ré- qui a pour but un délit de suppression
Art. 11. « Les peines correctionnelles qui se- «ans distinction, des peines déterminées par
ront prononcées d'après les articles précédens l'art. 4oi du Code pénal ; mais il faut "marquer
ne pourront, clans aucun cas, cire réduites en que cet article dit, les coupables pourront être
vertu de l'ait, ifjjdu ( ode pénal, s même punis d'une amende , pourront être inler-
Art. 12. « Les dispositions ci-dessus , autres dits, etc. , pourront être mis sous la survcil-
loulefois que celles de l'art. 5, ne s'appliquent lance, etc., et la discussion dans les chambres
ni aux mendians, ni aux vagabonds, ni aux in- démontre que la loi n'a voulu que donner aux
dividus qui, antérieurement au fait pour lequel Cours d'assises lafacullé que donne l'art. 4oi aux
ils sont poursuivis, auront été condamnés soit tribunaux, sans leur imposer d'obligation. En
à des peines affliclives ou infamantes, soit à un effet, le projet de loi ne parlait en aucune ma-
emprisonnement correctionnel de plus de six nière de l'art. 4oi du Code pénal , il prononçait
mois. » la peine d'emprisonnement pour un temps plus
La Cour de cassation a déjà eu occasion de ou moins long. On proposa , au lieu de détermite prononcer sur plusieurs questions importan- uer la peine par une disposition expresse , de la tes auxquelles l'application de la loi a donné régler en renvoyant à l'art. 4oi du Code pénal, naissance. — Ses arrêts ontétabli les points sui- afinqu'il y eut faculté pour les juges de prononcer vans. l'interdiction , et la mise sous la surveillance de
La modération des peines ne peut avoir lieu la haute police. (Voyez le rapport de M. Desêxe,
que sous la condition imposée aux Cours d'as- à U chambre des Pairs.) Cela est tellement vrai ,
sises de déclarer expressément qu'elles ont reconnu que M. le duc Decazes ayant fait remarquer
l'existence des circonstances atténuantes. Le dé- que la réunion des diverses peines prononcées
faut de déclaration expresse donnerait ouver- DM l'art. 4oi était plus sévère que l'emprison-
ture à cassation. ncment porté au projet, M. le garde des sceaux
Arrêt de la Cour de cassation du 22 juillet répondit: L'art. 4oi ne prescrit pas de cumuler
i8a5. (Sirev, 1826, ire partie, pag. ^>~]4-) ccs diverses peines ; c'est seulement une faculté
Lorsqu'une Cour d'assises a déclaré qu'il qu'il laisse aux juges. existe des circonstances atténuantes, et, en Voyez 3M. Bourguignon sur l'article 386 du
conséquence,.! réduit la peine; mais qu'elle a Code pénal.
fait une fausse application de la loi pénale, en L'art. 8 de la loi du 25 juin 1824, qui donne
ce qu'elle n'a pas prononcé toutes les peines aux Cours d'assises la faculté de réduire la peine
déterminées par l'art. 4oi du Code pénal, il y des crimes de vol commis à l'aide d'effraction
a lieu à cassation et à renvoi devant une autre ou d'escalade , n'est applicable qu'au cas ou le
Cour d'assises; mais devant cette nouvelle Cour vol n'est accompagné d'aucune autre circon-
qui doit appliquer la peine sur la délibération stanec aggravante. — Ainsi la peine ne peut
du jury, la déclaration de la première Cour être réduite, si, à la circonstance d'effraction
constatant l'existence de circonstances atté- ou d'escalade se joint celle que le vol a été
nuantes reste acquise à l'accusé. - — Arrêt de la commis dans une auberge où le coupable était
Cour de cassation du 2 juin 1826. (Sirev, 1826, reçu. i" partie, pag. 121.) Arrêt dé la Cour de cassation du 20 janvier
Dans tous les cas où les divers articles de 1825. (Sirey, 1825, ire partie, pag. 274.) cette loi autorisent à réduire les peines pronon- Lorsque le ministère public a formellement cérs par le Code pénal, soit en général aux requis qu'il ne soit pas fait usage contre un acpeines déterminées par l'art. 4oi de ce Code, cusé de vol sur un chemin public, de la faculté soit spécialement au maximum de ces peines, de réduire la peine ( vu l'état du récidive), et les Cours d'assises sont obligées de prononcer que la Cour néanmoins réduit la peine, sans toutes les peines , ou le maximum de toutes les s'expliquer sur la réquisition du ministère pupeines dont parle l'art. 4oi. — Arrêts de la Cour blic , il y a omission de prononcer, ouverture de cassation du 16 octobre 1824 (Sirey, i8a5, à cassation, et après la cassation, l'accusé doit ire partie, pag. 222), du 2 février 1825 (Sirey, être renvoyé devant une autre Cour d'assises , 1825, ireparlie, pag. 332), du 16 décembre 1824 pour être fait application delà loi pénale sur la (Sirey, 1825, irc part. , pag. 225) , du 5 mars déclaration du jury qui est maintenue. — Arrêt 1825 (Sirey, 1826, ire partie , pag. 5t), du 5 de la Cour de cassation du a décembre 1825. février 182a (Sirey, 182e, irc partie, pag. 353), (Sirey, 1826, irc partie, pag. 5o8.) des 2i septembre et 16 décembre 1825, (Sirey, La circonstance de récidive., quand elle est 182b, in partie, pag. Il et 22.5). La Lourde constante au procès, doit empêcher la réduc- MMationrest fondée, dan* cet différons arrêta, lion de la peine, encore qu'il n'y ait pas de sur ce que le texte de la loi parle, en général et conclusions formelles à cet égard de la part du
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d'état, ilestindispensablequ'il ait été statué répression, appartient le plus souvent définitivement sur la question d'état (1). aux. tribunaux civils. C'est ainsi que les
Ainsi, comme nous l'avons encore fait questions d'état et de propriété doivent remarquer au même chapitre, lorsque, nécessairement leur être renvoyées, et dans un procès criminel, correctionnel que les tribunaux de répression ne peuou de simple police, fondé sur un dom- vent pas en retenir la connaissance, mage prétendu causé à la propriété d'au- Mais il est aussi de certaines questions trui , le prévenu ou l'accusé allègue pour préjudicielle* qui seraient peut-être plus sa défense, ou qu'il est propriétaire du exactement désignées sous le nom de bien endommagé, ou même qu'il a sur ce questions de droit ou de questions accesbien une servitude ou des droits quel- soircs, qui, ne devant avoir d'autre eifet, conques; en un mot, qu'il se borne à dire de quelque manière qu'on les décide, que pour sa défense , Feci, sedjure feci, 1 ex- de modifier ou aggraver le caractère d'un ception prèj udicielle qui résulte de cette fait de poursuite, sans en anéantir la criallégation, doit nécessairement être ju- minalilé, peuvent sans doute être décidées gée avant que le tribunal de répression par les tribunaux de répression, prononce, puisque, si l'exception est fon- Toutes exceptions proposées devant la dée, il n'y a point de délit (2). justice criminelle sont de sa compétence,
Les questions préjudicielles se présen- si les faits qui leur servent de base peutent bien plus souvent en matière civile vent être considérées comme éléraens du qu'en matière de répression; c'est seule- crime ou du délit poursuivi. Il n'y a inment sous ce dernier rapport que nous compétence qu'autant que le fait sur leen faisons mention ici. quel repose l'exception est purement civil,
Il serait impossible de prévoir tous les et qu'en le supposant vrai, il détruit toute cas qui peuvent les faire naître ; et sans idée de crime. En tout cas, les juges criçhercher à donner une énumération des minels, quoiqu'incompétens pour juger circonstances d'où elles peuvent résulter, du mérite de l'exception, peuvent être énumération qui serait toujours très impar- compétens pour décider si elle est propofaite, il nous suffit de dire que les questions sable, lorsqu'aucun autre juge n'est saisi préjudicielles ne peuvent suspendre le de la connaissance d'une action à laquelle jugement définitif, ou plutôt qu'il n'existe se rattache cette fin de non-recevoir. réellement de questions préjudicielles Ce principe , auquel j'ai vu de très-haqu'autant que la solution de ces questions biles jurisconsultes disposés à donner une doit avoir , si elles étaient décidées dans grande extension, me parait toutefois detel ou tel sens , l'influence nécessaire de voir être circonscrit dans des bornes étroidépouiller le tribunal de la connaissance tes, sous peine d'opérer une confusion de l'affaire dont il est saisi ou de changer dangereuse entre les pouvoirs des tribula décision à intervenir sur la question naux civils et ceux des tribunaux de principale, ou même de la rendre sans répression (3) : il a été consacré ou rapobjet. pelé dans divers arrêts de la Cour de
Le jugement des questions préjudiciel- cassation , et mes lecteurs pourront prenles qui naissent devant les tribunaux de dre une idée exacte delà jurisprudence de
ministère public. — Arrêt de la Cour de cassa- (5) Il est même remarquable que si le tribunal
tion du 9 juin 1826. ( Sirey, 1827, ire partie, de répression devant lequel il s'élève une ques-
pag. 188.) — Duvcrgier. lion préjudicielle dont la solution est nécessaire r
(1) Voyez l'art. 32? du Code civil. es.1 comPoséf des mêmes juges que le tribunal
J ' civil a qui il appartient dy statuer, ce tribunal
(2) Il est évident que le jugement ne devrait n'en est pas moins incompétent pour juger, pas être suspendu , si l'exception était détruite tant qu'il siège en tribunal de répression , et par la production d'un jugement antérieur non qu'il doit nécessairement renvoyer devant I»? attaqué et irrévocable. (Voyez un arrêt de la tribunal civil. (Voyez, un arrêt de la Cour de Cour de cassation du 18 juin 1807.) cassation du 2 thermidor an XI.)
cette Cour sur ce point si délicat , et en responsabilité civile , et ces règles sont
faire une juste application aux espèces communes aux crimes, et aux contraven-
particulières qui peuvent se présenter, en tions (2). Le Code pénal, après avoir éta-
méditantles motifs d'un arrêt que je crois bli, dans un de ses articles, la responsa-
devoir consigner ici (1). bilité des aubergistes et hôteliers pour un
cas déterminé, prescrit, par l'article sui-
y *•• vaut, l'application des règles fixées par
dl la responsabilité civile.
Le Code civil a fixé des règles pour la
(i) Sur la demande du procureur-général en la Cour de Home, en cassation de l'arrêt rendu par la Cour spéciale extraordinaire séant à Rome, le 8 juin dernier, contre 3Iichel-Fcrelti l'rojelto est inlervenu l'arrêt suivant.
« Oui le rapport, etc.
» Au les pièces du procès, et la requête présentée par le demandeur à l'appui de son pourvoi ;
» Considérant, i° que les tribunaux criminels chargés d'instruire et de prononcer sur les crimes et délits ont essentiellement caractère pour prononcer sur toutes les questions accessoires et incidentes qui s'y rattachent , et qui ne sont pas exceptées, par la loi , de leur juridiction; qu'ils sont même compétens pour prononcer sur les questions de droit qui naissent de l'instruction et de la défense des parties, lorsque ces questions doivent modifier ou aggraver le caractère du fait de la poursuite et la peine dont il peut être susceptible, quoiqu'ils fussent, par leur institution, incompétens pour prononcer sur ces mêmes questions de droit , considérées indépendamment du fait criminel et d'une manière principale; que dès-lors la Cour spéciale extraordinaire a été compétente pour statuer sur la qualité de fis adoptif attribuée à Miclicl-Ferelli Projetto dans l'acte d'accusation , et qui constituait un des élémens ou une circonstance aggravante de l'homicide porté contre lui dans cet acte. »
La Cour de cassation a jugé aussi le 2 décembre i8i3, que lorsqu'un délit ne porte pas sur des faits extrinsèques à des contrats, et qu'il se compose tout à la fois de la contravention et de circonstances concomitantes qui , étant prohibées par la loi, vicient la convention , comme l'usure habituelle, il n'y a point alors de question préjudicielle à décider; la justice criminelle est compétente , et la preuve testimoniale est admissible mit la convention de prêt comme sur la stipulation d'intérêts , quoique la convention de prêt soit constatée par un écrit. Sirey , an i8i4 , p.tg. 3o. )
Mais elle a décidé par le même arrêt que la preuve testimoniale n'est pas admissible quand il s agit de constater prêjudiciellement une convention que le délit présupposa , et qui , d'après
les règles ordinaires, ne peut être prouvée par écrit.
Celte dernière décision prouve, à mon avis, le vice de la première, de laquelle il résulte que les tribunaux criminels sont compétens pour constater l'existence d'une convention ou d'un dépôt dont la violation seule peut être réputée délit. En effet, les tribunaux criminels ont un Code particulier d'instruction; les dispositions du Code de procédure civile doivent leur être étrangères , et il me paraît contraire à toutes les règles de les transformer en tribunaux civils. — Voyez au reste, au chapitre des Dispositions préliminaires , dans cet ouvrage, la section de V action publique où se trouvent rappelés plusieurs arrêts de la Cour de cassation relatifs aux questions préjudicielles.
(5) Art. i583. « Chacun est responsable du » dommage qu'il a causé non -seulement par » son fait, mais encore par sa négligence ou s par son imprudence. »
Art. i384. «On est responsable non-seulement » du dommage que l'on cause par son propre » fait, mais encore de celui qui est causé par » le fait des personnes dont on doit répondre, » ou des choses que l'on a sous sa garde.
» Le père , et la mère après le décès du mari , » sont responsables du dommage causé par leurs » enfans mineurs habitant avec eux;
» Les maîtres et les commet tans , du dom- » mage causé par leurs domestiques et préposés » dans les fonctions auxquelles il les ont cm- » ployés ;
» Les instituteurs elles artisans, du dommage » causé par leurs élèves et apprentis pendant le ■» temps qu'ils sont sou:: leur surveillance.
» La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins » que les père et mère, instituteurs cl artisans, » ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait » qui donne lieu h cette responsabilité. »
Art. i585. « Le propriétaire d'un animal , ou » celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son » usage, est responsable du dommage que l'a- » nimal a causé, soit que l'animal lut sous s. i » g.irdc , soit qu'il fût égaré un échappé. »
Art. i586. « Le propriétaire d'un bâtiment » est responsable du dommage causé par sa » ruine, lorsqu'elle est arrivée par une suite du » défaut d'entretien ou par le vice de sa conv slruclion. »
Art. i424. « Les amendes encourues par le
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le Code civil pour tous les autres cas de cas, parla loi du 10 vendémiaire an IV ,
responsabilité civile (1). pour des crimes commis sur leur terri-
Outre les dispositions du Code civil sur toire , ou sur la responsabilité des maires
la responsabilité, on trouve encore sur ce et autres administrateurs, ou des admi-
point des règles importantes dans des lois nistrations spéciales , relativement aux
spéciales: telles sont celles sur la responsa- faits de leurs agens (2). bilité des communes, établie, en certains Telles sont aussi celles qui fixent les di-
» mari pour crime n'emportant pas mort civile ôj. — Journal des Avoués, an i8i3, pag. 98 » peuvent se poursuivre sur les biens de la des notes. — Bulletin officiel de cassation , an » communauté, sauf la récompense due à la i8i3, partie civile, pag. 126; Sirey, an 1820, » femme; celles encourues par la femme ne ire part. , pag. 470 et suiv.) » peuvent s'exécuter que sur la nue propriété * Les communes ne sont pas civilement res- » de ses biens personnels, tanlque dure la corn- ponsables, aux termes de la loi du 10 vendéb munauté. » miairean IV, des pillages commis sur leur ter-
Art. 1962. «Les aubergistes ou hôteliers sont ritoire, lorsque ces pillages ont eu lieu dans des » responsables, comme dépositaires, des effets momens de guerre civile, où les liens sociaux » apportés par le voyageur qui loge chez eux : élaient rompus.
» le dépôt de ces sortes d'effets doit être re- Arrêt de la Cour de cassation du 27 juin 1822 » gardé comme un dépôt nécessaire. » (section des requêtes), rejet. — (Sirey, 1822,
Art. ig53. « Ils sont responsables du vol ou ire partie, pag. 423.) » du dommage des effets du voyageur, soit que Une commune ne peut être déclarée respon- » le vol ait été fait ou que le dommage ait été sable du piilage commis sur son territoire par » causé par les domestiques et préposés de l'hô- des rassemblemens composés d'étrangers, par » tellerie, ou par des étrangers allant et venant cela seul que quelques habitans de cette com- » dans l'hôtellerie. » mune y auraient pris part, lorsqu'ils n'ont été
Art. ig54. « Ils ne sont pas responsables des ni les chefs ni les instigateurs ou provocateurs » vols faits avec force armée ou autre force ma- du rassemblement, et qu'il est d'ailleurs constaté B jeure. » que la commune a fait tout ce qui était en son
(1) Voyez les art. 73 et 74 du Code pénal. pouvoir pour dissiper l'attroupement et empè-
* Un propriétaire qui , par extraordinaire et cher le pillage, pendant une foire qui a lieu tous les ans ( à Arrêt de la Cour de cassation du 5o décemlleaucaire), est dans l'usage de louer des appar- bre i8i4 (section des requêtes). — (Sirey, 1825 , temens garnis, n'est pas responsable des vols ire partie, pag. 347.)
commis chez lui, lors même qu'il aurait la clef L'autorisation exigée par l'arrêté du 17 vende la chambre dans laquelle le vol aurait été démiaire an X, pour plaider contre une comcommis. mune , n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'une
Arrêt de la Cour royale de Nîmes du 18 mai action pour dommages, intentée par un parti- ]825. (Sirey, 1825, 2e partie, pag. 3oi.) culier contre la commune, dans les cas de rcs-
M. Le Gravercnd dans ses notes manuscrites ponsabilité prévus par la loi du 10 vendémiaire dit que cet arrêt lui parait contraire à la loi. Il an IV. Cette matière est soumise à des règles me semble cependant que, d'une part, il est spéciales qui ne peuvent se concilier avec la conforme à la lettre, et que de l'autre, il n'y a nécessité d'obtenir une autorisation, point similitude complète entre l'individu en Arrêt de la Cour de cassation, rendu chami'aveur duquel l'arrêt a prononcé et l'aubergiste bres réunies, sous la présidence du garde des ou logeur de profession; qu'ainsi la disposition sceaux, le 28 janvier 1826. (Sirey, 1826, 1™ pénale ne pouvait s'étendre même par analogie partie, pag. 292.)
d'un casa l'autre. — Duvcrgtcr. Il résulte évidemment des arrêts ci-dessus,
(2) Voyez la loi du 10 vendémiaire an IV. — que la loi du 10 vendémiaire an IV est encore Il n'y a pas lieu à la responsabilité civile établie en vigueur; d'ailleurs cela a été expressément par la loi du 10 vendémiaire an IV contre les jugé par arrêts de la Cour de cassation du 24 communes, s'il n'est pas constaté que le dom- avril 1821, du icr juillet 1 S22 (Sirey, 1822, iro mage a été causé par des allroupcmens 5 et l'on partie, pag. 27 et 355), et par un arrêt du conne peut considérer comme attroupement ou seil d'Etal du Ier décembre 1819, rapporté dans rassemblement, dans le sens de cette loi, une la jurisprudence du conseil d'Etat de Sir*7, réunion qui n'excède pas quatre personnes. — loin V, pag. 274.
Voyez un arrêt de la Cour de cassation (section Cependant on a soutenu , dans les chambres , civile) du 27 avril i8i5. (Dcnevers, an i8i3, que là loi de vendémiaire an IV était tombée pag. 2G0. — Journal des Avocats, an i8i3, pag. en désuétude; mais ce système est manifeste-
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vers genres de responsabilité en ma- le mari n'est point, en général, civilement
tière de délita forestiers, de contrebande responsable de sa femme; il ne peut , en
cm de fraude, etc. , etc. conséquence , être condamné comme tel
La responsabilitéeivile, telle qu'elle est pour les contraventions ou les délits de réglée par le Code civil, ne comprend que police dont sa femme se serait rendue les réparations civiles (1); elle ne peut coupable, et les amendes encourues par la comprendre l'amende, à moins qu'une femme seule ne peuvent pas être répétées disposition particulière de la loi ne l'ait sur les biens du mari ni sur ceux de la expressément ordonné, comme dans les communauté. Un arrêt de la Cour de casmatières de douanes (2), dans celles des sation, en date du 16 août 1811, est nmdroits réunis on impositions indirectes (8), forme à cette doctrine (5), et un autre dans celles des eaux et forets (4) , etc. arrêt de la même Cour, fondé sur les ar-
>Ous ne chercherons point à indiquer ticles 1384 et 1424 du Code civil, a jugé
tous les cas de responsabilité; mais pour que le mari dont la femme a, en son ab-
faciliterl'application des principes en ma- sence, injurié une personne, n'est pas ci-
tiére de responsabilité civile, nous fe- vilement responsable du fait, et ne peut
rons les observations suivantes : pas être condamné solidairement avec sa
1° D'après l'article 1424 du Code civil, femme (G). Toutefois il en est autrement
nient en contradiction avec les décisions cliver- même ordonnance. — Voyez arrêts de la Cour ses qui en ont fait l'application. Oa a ajouté de cassation du 6 avril cl 21 septembre 1820, que les circonstances particulières où se trou- Bulletin officiel de cassation, an 1820, partie va it placée la France en Tan III, avaient motivé criminelle, pag. i56 et 563. — Sirey, an 1820 , la loi; que ces circonstances n'étant plus les ire partie, pag. 55-j. Voyez encore l'arrêt du ab mêmes, il n'y avait plus de raison pour appli- février 1820, ci-dessus cité, épier la loi. On a f.iit remarepicr surtout que la * Voyez aussi arrêt du i4 janvier 181 9 (Siresponsabilité imposée aux Iiabitans des coin- rey, 1824, ire partie , pag. 422; Dalloz,i824, mîmes pouvait être justifiée, toute rigoureuse ire partie, pag. 218), du 8 août et du 4 sepqu'clle est, lorsque les Iiabitans nommaient les tenibre 1823 (Sirey, 1824, ire partie, pag. 102 officiers municipaux , chargés de maintenir et 42 2.)
l'ordre cl de prévenir les délits; .s; ils que dans La responsabilité du maître, à raison d'un
le système actuel , où les magistrats chargés de délit de pâturage dans un bois communal, com-
l'admînistration des communes sont nommés mis par son domestique, ne s'étend qu'aux dom-
par le Gouvernement, la responsabilité n'a plus mages-intérêts , elle ne s'étend pas à l'amende, de motifs plausibles. Ces observations sont Arrêt de la Cour de cassation du 8 août 1820.
d'une grande force, mais on ne peut se dissi- (Sirev, 1824, irt partie, pag. 423.) muler que l'abrogation tacite d'une loi ne doit La Cour de cassation a jugé long-temps que
pas s'établir seulement par des présomptions : les entrepreneurs de voilures ne sont pas seule-
;iinsi 011 ne peut conclure que la loi du 10 ven- ment pécuniairement responsables des fails de
démiaire an IV n'est pas abrogée, mais qu'elle leurs préposés, qu'ils sont personnellement pas-
devrait l'être. — Dueergier. sibles des peines prononcées par l'art. 475 du
(1) Voyez un arrêt de la Cour de cassation Code pénal, n° 4 , et l'ordonnance du 4 fédti 17 septembre 1818, relatif aux délits ruraux vricr 1820, contre ceux qui violent les régle- (Sirey, an 1819, ire partie, pag. 117), et un mens sur le chargement des voitures, quelque iiulre du 25 février 1820 (Sirey, an 1820, soit l'individu cniplové pour le chargement ou !*■ partie , pag. 216.) la conduite des voitures. — Arrêts du 7 fé-
(2) Voyez notamment l'art. 20, lit. XIII de vrier 1822 cl du 5i juillet 1825 (Sirey, 1822, la loi du 22 août 1 791, et le ohap. des Douunes, irc partie, pag. 210, et 1826, 1" partie, pag. 2i3), au tome II de cet ouvrage. mais elle est revenue sur cette jurisprudence.
(3) Voyez l'art. 55 du décret du l er germinal Voyez trois arrêts du 18 novembre 1825 (Sian XIII, et 1rs loil postérieures sur la matière, rey, 1826, 1" partie, pag. 107). — Duvcrgicr. Voyez aussi un arrêt du 1 5 janvier 1820. — (5) Voyez cet arrêt au Bulletin des arrêts de (Bulletin officiel de cassation, an 1820, partie celle Cour en matière criminelle, pour 1811. criminelle, pag. 18. — Sirey, an 1820, irc par- (6) Vovez un arrêt de la Cour de cassation lie, pag. 188.) cn date du i3 mai i8i3. (Sirey, an i8i3 ,
(4) Voyez l'article i3 , lit. XIX de l'ordon- pag. 565. — Journal tirs Avocats, an i8i3, nanec de 166g, et l'art. 10, (il. XXXII de la pag. 85.)
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en matière de contributions indirec- rectes ont commis, dans l'exercice de tes (1). leurs fonctions , des crimes ou délits qui 2° L'exception portée par la dernière donnent lieu à des dommages-intérêts, disposition de l'article 1384 est restreinte l'administration peut être condamnée aux pères , mères, instituteurs et artisans, comme civilement responsable (6). et ne peut s'étendre aux maîtres et aux Enfin, suivant sa jurisprudence, quoicommettans. En conséquence, quoique le que la loi sur la responsabilité des comraaître prouve qu'il n'a pu empêcher un muues charge , en certain cas, le minisfait qui donne lieu à la responsabilité , il tère public de poursuivre et requérir, n'en est pas moins responsable des délits contre les communes, dans l'intérêt de commis par ses domestiques; et cette doc- la partie lésée, les motifs de sûreté et de trine, fondée sur la loi, a servi de base à tranquillité publique qui ont déterun arrêt de la Cour de cassation (2). miné cette dérogation, ne vont pas jus- La même Cour a pensé que , conformé- qu'à interdire à celte partie la faculté de mentàrarticle 1384 duCodecivil, un chef faire signifier elle-même l'arrêt qui lui d'atelier est responsable des délits cora- adjuge des dommages-intérêts (7). mis par ses ouvriers, en ce sens même que Le maire d'une commune peut-il être les ustensiles dont ils étaient porteurs sont condamné solidairement avec un pâtre à affectés au paiement des condamnations l'amende, aux dommages-intérêts et aux prononcées contre eux (3). frais, pour un délit rural commis par un
Celte Cour a jugé aussi que le proprié- troupeau commun?
taire d'un terrain semé de tabac, en con- Celte question, quoique délicate, me
travention , est responsable envers la ré- parait devoir être résolue affirmativement
gie du fait ou de la négligence de son d'après les articles 1384 et 1385 du Code
garde, qui n'a point constaté et dénoncé civil, attendu qu'en pareil cas le tribunal
les contraventions; qu'en ce cas-là même, ne condamne, dans la personne du maire,
la présomption légale est que les tabacs que les propriétaires des bestiaux qui font
ont été semés par le propriétaire lui- partie du troupeau. Cependant il existe un
même, et que cette présomption suffit arrêt de rejet rendu par la Cour de cas-
pour le rendre passible de l'amende et sation ,, qui paraît contraire à mon opi-
des autres peines (4). nion (8).
Elle a jugé de même que les messageries qui transportent des ballots de con- § XI. trebande peuvent bien décliner la responsabilité, mais seulement en faisant DE LA récusation des juges en matière criuinioxe. connaître les auteurs du délit contre lesquels les poursuites peuvent être diri- Quoiqu'un juge ou un tribunal soit corugées. (5). pètent, d'après les règles ordinaires et Elle a encore jugé que si les agens de l'ordre des juridictions, pour connaître l'administration des contributions indi- d'un crime ou d'un délit, sa compétence
* Voyez arrêts du 18 novembre 1824 et tion , an 181 g, partie criminelle, pag. 285. —-
du 20 janvier i825. (Sirey, 1825, ire part. pag. Sirey, an i8ig,ire partie, pag. 3g6.)
110 et 176.) — ZW»^: ....... (6) Voyez arrêt de rejet de la Cour de cassa-
(1) Voyez 1 arrêt ci-dessus cite du i5 jan- tion du 27 juillet 1 820, rendu sur le pourvoi de
1"C,r vt?°' .il/-. t • l'administration et du procureur-général en la
(2 Voyez un arrêt de la Cour de cassation Cour de Riom conlre nn an>êt dc ,a Cour ^^
du 25 novembre i8i3. (Sirey an i8i4, pag. 24.) ses dl, Pliy_de-Dôme du ig mai précédent.
(3) Vovez un arrêt de la Cour de cassation
du 8 mars 1811. (Denevers, i8I2, pag. 256.) (7) Voyez arrêt dc la Cour de cassation du 23
(4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation janvier 1820. (Sirey, an 1820, 1 ™ partie, du 3o avril i8i5. (Sirey, an i8i3, pag. 35o.) VaS- 4820
(5) Voyez arrêt de la Cour de cassation (8) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du du i'g août 181g. — (Bulletin officiel de cassa- i4frimairean XIV. (Denevers , an i8i4 ,p. 83.)
TOJiK III. 6
peut néanmoins être déclinée pour causes Une loi transitoire, du 23 vendémiaire justes et valables (1). an IV, avait admis la récusation péremp-
Le nouveau Code d'instruction crimi- toire en matière criminelle (3); mais cette nelle a gardé le silence sur la récusation loi, qui fut rapportée presque à l'instant des juges, comme lavaient fait les Codes de sa promulgation par un article du Code de 171)1 et de l'an IV; et il est remarqua- du 3 brumaire de la même année (4), n'a ble que, dans l'ancien ordre de choses, jamais ou presque jamais reçu d'exécution, l'ordonnance de 1(570 ne contenait égale- et ne peut plus aujourd'hui être consultée ment aucune disposition relative à la ré- pour se fixer sur les règles à suivre. C'est cusation des juges en matière criminelle, donc dans le Code de procédure civile et que les règles pour la récusation en qu 'on doit chercher l'indication des mocette matière étaient fixées par l'ordon- tifs qui peuvent donner lieuà la récusation nance de 1067 (2). 11 en est de même au- des juges en matière criminelle, correcjourd'hui des dispositions du Codedcpro- tionnelle ou de police, et des formalités cédure civile sur la récusation, qui se qui doivent être observées danslejugetrouvent nécessairement applicables à la ment des récusations (5). procédure criminelle, à raison du silence Le Code détermine de la manière suiabsolu du Code d'instruction criminelle vante les causes de récusation : sur ce point : mais , à la différence de l'or- Art. 378. « Tout juge peut être récusé donnance de 1007, qui parlait de la reçu- pour les causes ci-après : sation en matière criminelle, le Code de » 1° S'il est parent ou allié des parties, procédure civile n'en dit rien; et les dis- » ou de l'une d'elles, jusqu'au degré de positions de ce Code ne sont applicables » cousin issu de germain inclusivement : aux matières criminelles que parce qu'el- » 2° Si la femme du juge est parente les doivent être considérées comme éta- » ou alliée de l'une des parties , ou si le blissant des règles générales auxquelles » juge est parent ou allié de la femme il faut se conformer, puisqu'aucune règle » d'une des parties , au degré ci-dessus , partie dière n'y a dérogé, et elles doivent » lorsque la femme est vivante, ou qu'éètre exécutées de la même manière par les » tant décédée , il en existe des enfans : tribunaux de répression et pour les juges » si elle est décédée et qu'il n'y ait point de ces tribunaux que par les tribunaux » d'enfans, le beau-père, le gendre ni les civils et pour les membres qui les compo- » beaux-frères ne pourront être juges ; sent. » La disposition relative à la femme dé-
(i) La prise à partie, lorsqu'il y a lieu, fait quoiqu'on matière civile la parenté ou l'alliance aussi cesser la compétence du juge ou du tribu- ne fût ui\ motif de récusation que jusqu'au (planai, ou du moins en neutralise les effets. Voyez triénic degré; l'on voit aussi que , malgré le plus bas le paragraphe de la Prise à partie. consentement de toutes les parties, qui couvrait ,
(2) Voyez le titre XXIV de l'ordonnance de en matière civile, les causes de récusation, le
1667, qui se rapportait en partie à la loi romaine ; juge récusable ne pouvait rester juge,
voyez aussi Rousseaud de la Combe, Matières (3) Voyez les art. 4,5, 7, et 8 de cette loi. criminelles, chapitre de la Récusation des juges,
page 198 et suiv.; et Muyart de Vouglam s, Lois .. (4J L'article 594 déclarait qu'à 1 avenir les
criminelles pa"c 4oi. dispositions dece Code serviraient seules a régler
Domat renvoie au' titre XXIV de l'ordon- l'instruction et la forme , tant de procéder que
nance de 1G67 et à la déclaration du 25 mai déjuger, relativement aux délits de toute nature.
1705, au sujet des transactions et des actions de (5) * Il a été jugé formellement que la récu-
droil (pie des plaideurs acquéraient pour reçu- sation devant les tribunaux de répression est
ser des juges. réglée par les dispositions du Code de prucé-
L'ordonnance de 1GG7 s'occupe spécialement dure civile; et (pie le juge qui a un intérêt perdes récusations en matière criminelle; et l'on sonnel dans une affaire est tenu de s'abstenir, voit, notamment à l'article 1 du litre XXIV, sous peine de nullité du jugement. que le juge criminel était récusable lorsqu'il Arrêt de la Cour de cassation du 1 i octobre était parent ou allié de l'accusateur où de l'ac- i8?.4. (Sirey, i8?5, ire part., pag. 8<j.) — Ducnsé, jusqu'au cinquième degré inclusivement, venj/rr.
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» cédée s'appliquera à la femme divorcée, » agressions , injures ou menaces , verba- » s'il existe des enfans du mariage dissous; » lement ou par écrit, depuis l'instance
» 3° Si le juge, sa femme, leurs ascen- » ou dans les six mois , précédant la récu- » dans et descendans , ou alliés dans la » sation proposée. »
» même ligne, ont un différent sur pa- Le juge qui serait parent du tuteur ou » reille question que celle dont il s'agit du curateur du prévenu ou accusé, ou de » entre les parties ; la partie civile, ne peut être récusé par
» 4° S'ils ont un procès en leur nom ce motif , à moins que lesdils tuteurs ou » dans un tribunal où l'une des parties curateurs n'aient dans l'affaire un intérêt » sera juge ; s'il sont créanciers ou débi- direct ou personnel, tel, par exemple, » teurs d'une des parties ; que la responsabilité civile résultant du
» 5° Si, dans les cinq ans qui ont pré- crime ou du délit. » cédé la récusation, il y a eu procès cri- On ne trouve point parmi les motifs de » minel entre eux et l'une des parties , ou récusation exprimés dans le Code , la cir- » son conjoint , ou ses parens ou alliés en constance que le juge aurait ouvert son » ligne directe; avis hors l'examen et la Visitation du pro-
» 0° S'il y a procès civil entre le juge, ces : mais ce motif, que rappelait l'or- » sa femme, leurs ascendans et descen- donnancede 1607 (1), n'en est pas moins, » dans, ou alliés dans la même ligne , et à mon avis, une cause de récusation, parce » l'une des parties, et que ce procès, s'il qu'il répugne à la raison et à la justice » a été intenté par la partie, l'ait été avant qu'un homme qui a manifesté à l'avance » l'instance dfms laquelle la récusation son opinion sur une affaire, puisse néan- » est proposée; si ce procès étant termi- moins rester juge dans la même affaire (2). » né, il ne Va été que dans les six mois Tout juge qui connaît cause de récusa- » précédant la récusation; tion en sa personne , est tenu d'en faire
» 7° Si le juge est tuteur, subrogé-tu- la déclaration à la chambre, qui décide » teur ou curateur, héritier présomptif, s'il doit s'abstenir (3); si, d'après la déci- » ou donataire, maître ou commensal de sion de la chambre, les causes alléguées » l'une des parties; s'il est administrateur par le juge ne paraissent pas de nature à » de quelque établissement, société ou motiver son abstention, il peut et doit » direction , partie dans la cause; si l'une même connaître de l'affaire : cependant, » des parties est sa présomptive héritière ; si des considérations graves le détermi-
» 8° Si le jugea donné conseil , plaidé nent à persister , on doit, en général , » ou écrit sur le différent ; s'il en a précé- avoir égard à cette détermination , à moins » demment connu comme juge ou comme qu'elle ne pût être considérée, de la part » arbitre; s'il a sollicité, recommandé, du juge, comme un déni de justice, » ou fourni aux frais du procès; s'il a dé- comme un refus de remplir les fonctions » posé comme témoin ; si depuis le com- qui lui sont déléguées. » mencement du procès il a bu ou mangé C'était autrefois une question contro- » avec l'une ou l'autre des parties dans versée que celle de savoir si un procureur » leur maison, ou reçu d'elles des pré- du Roi pouvait être récusé comme un » sens ; juge : on trouve des arrêts pour l'affirma-
» S'il y a inimitié capitale entre lui et tive; on en trouve pour la négative (4). » l'une des parties : s'il y a eu , de sa part , Les criminalistes étaient partagés ; il pa-
(i) Voyez art. 6, lit. XXIV de l'ordonnance ; lectum. ( L. Quisquis , 6 , Cod. de postulando. )
le Commentaire de Jousse , qui rappelle A ii .mil (3) Voyez l'art. 38o du Code de procédure
en son Instruction judiciaire ; et la Roche- civile.
Flavin , Traité des Parlemens. (4) Le ministère public , étant toujours partie
poursuivante, ne peut être récusé; cette règle
(2) Quisquis vult esse causidicus , non idem in est fondée sur ce qu'on ne récuse pas les parties.
codent negotio sit adeocatus et judex , quoniam Voyez une lettre du chancelier d'Aguesseau ,
aliquem intvr arbitras et pat ro nos oportel esse de- du 5 mai iy3i , tome VIIx, page 10.
ralt cependant que la première de ces ici de l'examen de ces formalités, et il
deux, opinions était la plus généralement nous paraît convenable de renvoyer le
adoptée (1). lecteur au Code même qui les a prescri-
Aujourd hui les causes de récusation tes , et aux. ouvrages intéressans qui oon-
relatives ans juges sont applicables au tiennent, à cet égard, des renseignemens
ministère public, mais seulement lorsqu'il utiles (5).
est partie jointe. Le ministère publie ne Nous ferons toutefois remarquer qu'il
peut pas cire récusé lorsqu'il est partie ne peut être statué sur une récusation
■principale (2); et connue il a toujours proposée contre un juge , ou but les mo-
cette qualité dans les matières criminel- tifs qu'il allègue lui-même comme devant
les, correctionnelles et de police (3), il déterminer son abstention, que par un
en résulte que la récusation n'est point tribunal composé du nombre de juges
admissible contre les officiers du minis- nécessaire pour rendre un jugement sur
1ère public placés près des tribunaux de le fond; et que le juge récusé, ou qui
répression. allègue des causes de récusation en sa
Cependant, si des motifs de délica- personne, ne doit pas prendre part au
tesse déterminaient un de ces officiers à jugement de la récusation (G). h abstenir à l'occasion d'une affaire, ces Nous ajouterons, 1° que les juges ont
motifs devraient sans doute être respec- un pouvoir discrétionnaire pour exami-
tés, s'ils paraissaient fondés, et le minis- ner et juger si des f.iils, quoique propo-
lère public devrait, en pareil cas , être ses d'une manière générale et sans déter-
exercé par un autre officier (4). mination précise de leur caractère, doi-
Le Code de procédure civile ayant réglé vent faire admettre la récusation, et s'il
la manière dont les récusations doivent résulte de ces faits de véritables causes
être formées , et dont il doit y être statué, de récusation (7) ; nous ne croyons pas devoir nous occuper 2° Que si la récusation est proposée
(i) Voyez Rousseauddc la Combe, Matières Voyez aussi arrêt du n août 1827, qui concriminelles, 2e part., chap. IV, pag. 202. firme celui du 19 mai ; mais qui cependant défa) Voyez art. 58o du Code de ; rocédurc ci- cide , que si un juge d'instruction fait de luivile. même une déclaration portant qu'il reconnaît (5) Voyez art. ier du Code d'instruction cri- en lui une cause de récusation , c'est là une minellc; et, dans cet ouvrage, le chapitre des abstention sur laquelle le tribunal peut et doit Dispositions* préliminaires } paragraphe de f.'Ac- statuer. (Sircy, 182S, irc partie, pag. 25; Daltion publique ; voyez aussi le chapitre de l'Accu- loz,i827, ire part., pag. 46o. ) — Durergier.
r/.\\> t ko. j n j j • j • 1 (7} Un arrêt de la Cour de cassation du 11 dé-
(4j L art. 5oi du Code de procédure civile v// o . • ■
„ , /• 1 • !• 1 1 ...r • • n ccmbreio20 est ainsi conçu :
est déclare appncable aux matières criminelles, „ , , , j ¥ » ,,, , „.
___ ., 1 Y /- 1 .- 1 / /■■ • Sur la demande de Jacques-Charles Giroust.
par arrêt de la Cour de cassation du i4 février •1,1.1 1 1 ' •• • . 1
,q,. „ ,:. i„ • • ■• n' . > 1 . • président du tribunal de première instance de
ion ; mais le ministère public peut s abstenir, , ,. ,, «T * 1 u . 1
jji „., ;,„„„„ '1 ' ... 1, ■ . ' arrondissement de J\o.<renl- e-hotrou, dcparle-
s il connaît en sa personne des motifs dabstin- . , 1?T, , , . ° .• 1 '■
.• ' ment de lLure-et-Loir , en cassation du juge-
fâ\ v«.,->, ~„i -_« n 1 t»t r>- ment en dernier ressort, et sur appel en matière
(5) Vovez notamment I ouvrage de M. Pirreau, , .. ,. ,, ' 11.1 1
nJu£..... ...... 1 ,„;r 1 1 r !,• 1 n • . de police correctionnelle , rendu par le tribunal
prolesseur en droit de la faculté de Paris, et ce- , '., ,. .1/^1 . V . t • \
,,• 1 ai r,„„. „f„ 1 •. j 1 r de I arrondissement de Chartres ( hure et I-oir),
lui de M. Carre, professeur en droit de la fa- , . 0 1 • •• * •
„„i,' 1 i» „„ , ' le 20 novembre 181e,, sur la récusation foi niée culte de tiennes. . , _. .?' , , ,
rr.\ v„™ ... j, j„ «. 1 o P;|r c nomme Chaline , contre le demandeur
(m Vo\ez ui\ arrêt du ôo novembre 1800. ' ,,
fi::/,.-.- ■>'.. ,vj.« ,■•<• .,.»: % \ en cassation , est intervenu 1 arrêt suivant :
(Sircv,an îHio, i,c partie, page 009. ) '
* 11 n'appartient qu'à la Cour de cassation de 0l" lc rapport de 31. Rataud, statuer sur la récusation d'un juge d'instruction Et les conclusions de M. Hua, récusé en celte qualité. Ce droit résulte de l'ar- Sur les divers moyens de cassation présentés
ticle 542 (jiii a désigné la suspicion légitime et pris d'une prétendue contravention aux arli-
donl les causes sont plus étendues cjue celles de des 584, 585 ,586 et 58<j du Code de procédure
récusation. civile, en ce «pie, suivant le demandeur, la
Arrêt de la Cour de cassation du 19 mai 1827. récusation a été jugée fondée sur des faits non
(Voyez Gazette des Tribunaux, du ao mai 1827.) proposés par le récusant, non préalablement
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contre un juge qui fait partie d'un tribu- du Code d'instruction criminelle, contre
nal correctionnel, c'est à ce tribunal à y les membres des Cours d'assises qui au-
statuer, et qu'en cas d'appel de sa déci- raient participé à l'arrêt de mise en accu-
sion sur la récusation, c'est au tribunal sation , ne s'applique pas au jugement à
devant lequel sont portés les appels des rendre par la chambre correctionnelle et
jugemens rendus par ce tribunafen ma- que les juges qui ont participé à l'arrêt de
tière correctionnelle à en connaître (1); renvoi devant la juridiction correction-
3° Que la défense de prendre part au nelle peuvent prendre part ensuite au
jugement définitif prononcé par l'art. 257 jugement définitif (2).
jugés admissibles et non prouvés par écrit ou 24 octobre 1817. ( Sirey, an 1818, ire partie ,
par témoins; page 1 Go. )
Attendu , 1° que la récusation a été proposée (2) Ce principe est rappelé dans un arrêt de la
dans la forme prescrite par l'article 584 du Code Cour de cassation du 23 février 1821, dont la
de procédure; teneur suit :
Attendu, 20 que, si la récusation fondée sur Sur les pouvoirs respectivement formés par
des faits énoncés d'une manière générale et sans André Lobsfcin et par le procureur-général en
détermination bien précise de leur caractère, a la Cour royale de Colmar,
été déclarée admissible, sur le motif qu'il pou- En cassation de l'arrêt rendu par ladite Cour
vaiten résulter que le juge récusé aurait donné royale, chambre des appels de police correc-
conseil ou sollicité le tribunal qui, par suite de tionnclle, le 19 juillet 1820, entre ledit Lobstein
l'appel do ce jugement par le juge récusé , a eu et M. le procureur-général à la Cour royale de
à prononcer sur le fond de la récusation , n'é- Colmar, d'une part, et les nommés Lehmann
tait pas lié par celte appréciation desdits faits, Weil ou Weyl , Jacques Michel, Mathias Weil
et qu'il avait le droit déjuger quelles étaient les ou Weyl, dit Xandy Gœlsch , Wolf Michel
véritables causes de récusation qui en résul- père , François Ignace Klein , Elie Schene-
taienl; qu'il suffit que toutes les conséquences, berger, Dagobert Thurmann et Pierre-François
tirées des faits allégués, s'y rattachent d'une Simonis, d'autre part,
manière quelconque, pour qu'elles ne puissent Et sur les requêtes d'intervention desdits pas être considérées comme des faits nouveaux Klein, Scheneberger, Thurmann et Simonis, non proposés par le récusant et non compris tendantes au rejet des deux pourvois, est indans l'admissibilité déclarée de la récusation ; tervenu l'arrêt suivant :
Attendu, 3° que, dans le cas où le récusant Oui le rapport de M. le conseiller Olivier, et n'aurait pas apporté preuve par écrit ou corn- M. Fretean, avocat-général, mencement de preuves des causes de la récusa- La Cour, après en avoir délibéré en la cha nation, l'art. 38g dudit Code laisse à la prudence bre du conseil, reçoit l'intervention des parties tin tribunal de rejeter la récusation sur la sim- de M. Lassis, et y statuant, ainsi que sur le pie déclaration du juge, ou d'ordonner la pourvoi de la partie de M. Scribe , preuve testimoniale; que la loi elle-même lui Attendu , sur le premier moyen , que l'art, ibj donne donc, à cet égard, un pouvoir discré- du Code d'instruction criminelle n'est relatif lion nuire en vertu duquel il peut ne point or- qu'à la composition de la Cour d'assises; qu'il donner une preuve qu'il juge inutile, lorsque , ne peut pas être étendu au-delà de sa disposicomme dans l'espèce, il a clé reconnu et dé- tion ;
claré que des réponses même du juge, il résul- Que les conseillers de la chambre correclion-
tait suffisamment preuve de causes valables de nelle qui avaient participe , par la réunion de
récusation dans les faits allégués; cette chambre avec la chambre d'accusation, à
Attendu enfin que les faits d'après lesquels l'arrêt de renvoi devant la police correction-
Ia récusation a été jugée fondée, et d'après les- nelle, n'ayant pas perdu, par cette parti cipa-
qucls il a été ordonné que le président du tri- tion, le droit de prononcer sur la même affaire
bunal de première instance de l'arrondissement en police correctionnelle , et n'ayant pas été
de Nogen(-le-Rotrou s'abstiendrait de la con- récusés par les parties, il est sans objet d'exami-
naissance du fait d'escroquerie dont est prévenu ner la forme dans laquelle il peut avoir été statue
le nommé Chaline , sont du nombre deceux que eur la déclaration d'abstention volontaire qui
l'article 578 du Code de procédure déclare eau- n'a pas été reçue , et dans laquelle ils n'ont pas.
ses de récusation, et que le jugement attaqué persisté, est d'ailleurs régulier en la forme. Sur le second moyen , fondé sur l'insuffisance
La Cour rejette , etc. ( Section criminelle. ) des motifs de l'arrêt et par suite de la violation
( 1) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ;
Des arrêts avaient jugé autrefois que des motifs ; seulement la récusation en
l'on ne pouvait pas récuser tout un siège; masse est alors considérée comme une
d'autres arrêts avaient jugé le cou- demande en renvoi d'un tribunal à un
traire (1): mais aujourd'hui il est reconnu autre pour cause de suspicion légitime,
que rien ne s'oppose à ce qu'un tribunal et doit être soumise, à ce titre, à la Cour
entier soit récusé, si l'on croit en avoir de cassation (2).
Allcndu qu'à l'égard de AVcil , Gœlscli , Wolf La Cour condamne le demandeur à l'amende
et Jac(|iies Michel, l'arrêt a déclaré et énoncé de i5o francs envers le trésor royal, et de plus
les faits que l'instruction avait prouvés contre envers les parties intervenantes à l'indemnité
eux; de i5o francs, et aux frais de l'intervention
Qu'il a apprécié ces faits en droit; liquidés à il fr. 65 cent., non compris ceux
Qu'à l'égard des quatre autres prévenus , sur de l'intimation et de l'expédition du présent
les faits (|iii leur étaient particuliers , cette Cour arrêt, «i fait une juste application de cet article, Statuant en second lieu sur le pourvoi du pro-
Sur le quatrième moyen, attendu que, si la curcur-général et sur le moven par lui relevé de
Cour royale de Colmar n'a rien prononcé sur la la restriction apposée par l'arrêt de la Cour
validité de la vente du 2 février, elle n'en avait royale à sa réserve de poursuivre la destitution
pas le droit, puisque cet acte n'étant soumis à du notaire Thurmann , par voie de juridiction
sa juridiction que sous le rapport de l'escro- de discipline :
querie dont il aurait été le fruit, il en sortait Attendu que le procureur-général avant in-
par la déclaration de la Cour qui excluait ce séré cette réserve dans ses conclusions, et l'ayant
délit d'escroquerie , appuyée sur les faits qui faisaient l'objet des
Que relativement aux frais du contrat et à poursuites, l'ayant ainsi soumise à la Cour qui
la somme de 54oo francs laissée dans l'élude en était saisie, avec les motifs sur lesquels elle
du notaire, il y a statué par la disposition de était fondée, il l'a investie du droit d'y statuer
l'arrêt qui, sous le rapport de ces objets, dé- dans toutes ses parties ; et qu'en déclarant que
clarc aussi qu'il n'y a pas eu d'escroquerie de cette réserve ne pourrait être exercée sur le
la part de ce notaire; fondement d'imputations qu'elle avait eues à
Qu'en ne statuant pas explicitement sur la juger et qu'elle avait reconnues mal fondées , la
réserve à fins civiles faite par Lobstein, l'arrêt Cour royale n'a pas excédé ses pouvoirs; que
n'en a pas détruit l'effet; que rien d'ailleurs cette déclaration a été la conséquence légale de
n'obligeait la Cour de Colmar à y prononcer celle qui était prononcée sur les faits des pour-
d'une manière formelle; suites.
Que le clief de la plainte sur la tentative Attendu d'ailleurs les motifs d'après lesquels
d'escroquerie de Klein, rejeté par le jugement le pourvoi de Lobstein a été rejeté, etc.;
de première instance , n'ayant pas été reproduit » La Cour rejette pareillement, etc. Section
on appel par Lobstein, ni par le ministère pu- criminelle. »
blie , la Cour n'avait pas à v statuer ; , \ -,r n » i i „ i *r •-
... i ii ii ' » ., • i- (i) » oyez kousscaud de la Combe, Mutieres
Attendu d ailleurs crue 1 arrêt est régulier > . ,/ .. , ,,r •■
i r • ■ i i criminelles , pas. 200, 2e partie, chap. IV. Il
dans sa forme, ainsi crue la procédure; ., , ' .? , ' , ' ' ï „ ' . ,,
r- r«..- ..„;.(i„ 1- ««-• „ • i>a 1 t 1 « • Clte deux arrêts du parlement de Pans, un
La Cour réelle le pourvoi d André Lobstein, 1 - r. ■ o ' • -. 1- 1 • , . .
„., „ i> /, 1 1 /■„.._ 1 1 /• 1 du 20 lévrier 1700, qui avait déclare valable ,
envers I arrêt de la Cour royale de Colmar, ' ' ' . „ . '
i.,„.i.^ A~ n»i:~<> ^.„»« #:„„„ 11 1 • 1 en matière civile , une récusation formée contre
chambre de police correctionnelle, du 10 uni- .... , n ., ,
i„t ,u^„;„^ ,..; ,ii'n^ „.i i„ • . 1 . • tout un siège, et l autre du 8 avril 171 J , rendue
Ict dernier , qui , reformant le iij'ciiicnl du tri- , .«* *, , .. .'.,'.
1 ... 1 .:„„„, 1 1 ci 1 1 t cn chambre de a tourne c criminelle , qui
bunal correctionnel de Strasbourg , du 20 no- -. ,. .,. , , ■ • 1
., 1 „„ „ • • 1 . _ . • r 1 A, -, avait décide le contraire sur les conclusions de
vembre précèdent, renvoie Lehmann A\ cil , ,, ,, . . , , , . , _. ...
1 „,...„,. ni: i „i i\i o ; xtr 1 r . 1 .m- \r M. 1 avocal-gencra de Lamoignon de bl.incmenil. Jacc nies Michel , Mathias W eil , Gœlsch et W olf n &, , . „ , ° „ ..
ni: 1 1 1 1 1 • 1 •• . 1 1 — kousscaud de la Combe se fait, avec raison,
Michel de la plainte portée et des condamna- •.-.•,•.
,: . „_ ■ „ .' r ,, , cette question : Si la récusation contre tout un
lions prononcées contre eux ; reforme I annula- ' . ,, .. ...
«;„„ ~..~„~~,„ . a_ .i> siège est reconnue valable en matière civile,
lion prononcée par ce même ui'-enient dune " . , ... , . . '
,,,;,,, „ 1 ,r 1 1 o o 1" • vi • pourquoi n en serail-i pas de même en matière
quilLmcc du îG octobre 1818 ; adiuee a Klein , ' • •' ,. , ,-, ! , 1 ■ r -1
w;.™„:. „. -l'i 1 1 , 1 criminel e , lorsciu il existe des motifs r
Sunonis el I huiriiaiin leurs dépens contre la ' '
partie civile, à litre de dommages et intérêts; (2) Voyez, au chapitre de la Cour de cassa-
nrdonne l'impression et l'affiche de l'arrêt au tion, la section des Considérations générais*,
nombre <!>• ccnl exemplaires ; confirme le dis- et celle des Renvois d'un tribunal à un autre.
posifil du jugement de première instance con- Voyez un arrêt de la Cour de cassation du G
cernant Schencberger , et condamne la partie décembre 1808. (Sirey, an 1809, iri partie
civile aux dépens; page i43.)
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Suivant l'ancienne jurisprudence, un décembre 1540 (4), par l'ordonnance de juge récusé ne pouvait reprocher les té- Blois de 1580(5 ), par l'ordonnance civile moins produits par le récusant pour jus- de 1007 (0), et par le Code de procétifier les motifs de récusation (1). dure (7).
Le Code de procédure civile, qui ac- Un arrêt en forme de règlement, rendu corde aux tribunaux la faculté d'admet- par le parlement de Paris le 4 juin ou juiltre la preuve testimoniale à l'appui des let 1G99, sur les conclusions de M. d'Arécusations, lorsqu'il n'y a pas preuve ou guesseau, alors avocat-général, porte: commencement de preuve par écrit des « La Cour, faisant droit sur les conclucauses de la récusation, ne s'explique » sions du procureur-général, fait dépoint à cet égard : mais il me semble qu'il » fenses à toutes personnes, de quelque n'y a aucun motif pour s'écarter de l'an- » état et qualité qu'elles soient, de prencienue règle; que l'on doit seulement exa- » dre à partie aucuns juges, ni de les miner et apprécier les qualités des témoins » faire intimer en leur nom sur l'appel et le degré de confiance qu'ils paraissent » des jugemens par eux rendus , sans en mériter, et que, comme l'observent les » avoir auparavant obtenu la permission anciens auteurs, le procès principal trai- » par arrêt de la Cour, à peine de nullité nerait trop en longueur, si l'on examinait » des procédures, et de telle amende qu'il des reproches en pareil cas suivant les » conviendra.
formes ordinaires. » Enjoint à tous ceux qui croient de-
» voir prendre des juges à partie, de se
Ç XII. » contenter d'expliquer simplement, et
» avec la modération convenable, les
de la prise a partie. » faits et les moyens qu'ils estimeront
» nécessaires à la décision de leur cause,
« La prise à partie est l'intimation d'un » sans se servir de termes injurieux, conjuge en son propre et privé nom, par » traires à l'honneur et à la dignité des l'accusé ou par la partie civile, pour faire » juges, à peine de punition exemplaire.» déclarer nulle la procédure faite et le ju- Les dispositions du Code de procédure gement rendu par ce juge, et le faire civile dans les articles précédemment rapcondamner aux dommages - intérêts et pelés, sont conformes à cette doctrine (8). dépens , même pour le faire condamner à Ce Code indique ainsi les cas où les judes peines afflietives ou infamantes, selon ges peuvent être pris à partie : les circonstances (2). » 1° S'il y a eu dol , fraude ou concus-
La prise à partie fut instituée par sion commis par le juge, soit dans le cours Louis XII. Son ordonnance de 1508, de l'instruction , soit lors des jugemens ; art. 20 , porte : « Les juges doivent être 2° Si la prise à partie est expressément » punis, qui se trouvent avoir erré mani- prononcée par la loi; » festement en fait et en droit. » 3° Si la loi déclare les juges responsa-
Lepuis Louis XII, les ouvertures à prise blés à peine de dommages et intérêts; ont été indiquées et développées par l'or- 4° S'il y a déni de justice, et les cadonnancede 1539(3), par l'ordonnancede ractères du déni de justice sont définis (9).
(i) Voyez Rousscaud de la Combe, ae partie, (4) Voyez l'art, a.
cliap. IV , pag. 206. (5) Voyez art. 167 et i58.
(2) Voyez, sur la prise à partie, Rousseaud (6) Voyez tit. Ier, art. 8; lit. VI, art. 1 et 2 ; de la Combe, Matières criminelles , ie partie, tit. XXV, art. 1 , 2 , 3 et 4.
chapitre V, page 207. — Voyez aussi Muyart (7) Vovcz art. 83 , 5o5, 5o6 , 507, 5o8 , 5og ,
de Vouglans , Lois criminelles, page 4g5,4g6 5io , 5i 1, 5i2 et 5i6.
et 497. — Voyez Jousse en son Commentaire sur (8) Voyez les art. 5io et suiv. du Code de
l'Ordonnance civile , tit. XXV. — Voyez le pro- procédure. Vovcz aussi , à cet égard , Rousseaud
cès-verbal des Conférences sur cette ordonnance, de la Combe, et Muvart de Vouglans, loc. cit.
(3) Voyez art. 1Ô2 et 1 53. (9) « Il y a déni de justice lorsque les juges
Ces dispositions sont à peu près eon- bunal correctionnel ou de police; et au
formes à celles des anciennes ordonnait- tribunal criminel de département, celles
ces, ou du moins à ce qui se pratiquait, qui atteindraient un juge de paix ou un
soit en vertu de ces ordonnances, soit assesseur.
d'après les modifications qu'y avait ap- Le Code d'instruction criminelle déter-
portées la jurisprudence des Cours sou- mine la manière dont les juges prévenus
reraines. de délits dans l'exercice de leurs fonc-
La prise à partie, dirigée contre les ju- lions doivent èlre poursuivis, et j'ai exa-
ges de paix, contre les tribunaux de miné ailleurs ce qui est relatif aces pour-
commeroe ou de première instance, ou suites. Il prononce, au reste, la prise à
contre quelqu'un de leurs membres, ou partie en plusieurs circonstances contre
contre un juge d'une Cour royale- ou d'une les juges d'instruction , les procureurs du
Cour d'assises, doit, aux termes du Code Roi, les juges et les greffiers des tribu-
de procédure, être portée à la Cour royale naux de police, les juges et les greffiers
du ressort (1). des Cours, et les procureurs généraux (2);
Mais existe-t-il en ce moment une au- et il prévoit le cas où, dans l'examen
torité devant laquelle une prise à partie dune demande en prise à partie, l'une
contre une Cour souveraine ou une cham- des sections de la Cour de cassation aper-
bre entière de cette Cour puisse être por- çoit les traces d'un délit susceptible de
tée? C'est une question importante qui ne provoquer des poursuites criminelles con-
doit pas rester indécise. tre un tribunal ou un juge (3).
Avant l'ordre judiciaire introduit par Les formalités à remplir pour obtenir la révolution, le Roi avait seul autorité la permission de prendre un juge à partie, pour prononcer, en son Conseil, sur les sont réglées par le Code de procédure ciprises à partie contre les Cours souverai- vile.
nés. Lors de l'institution de la Cour de Aucun juge ne peut être pris à partie
cassation, en 1790, cette Cour fut inves- sans une permission préalable de la Cour
tie du pouvoir de juger les prises à partie devant laquelle la prise à partie doit être
contre un tribunal entier; il n'y avait pas, portée (4).
dans ce premier ordre judiciaire, de tri- Cette permission doit être sollicitée par
bunal d'appel. une requête signée de la partie ou de son
Le Code des délits et des peines du 3 fondé de procuration authentique et spé-
brumaire an IV attribua au Corps législa- ciale ; et cette procuration doit rester an-
tif la connaissance des prises à partie eon- nexée à la requête , ainsi que les pièces
tre les membres du tribunal de cassation, justificatives, s'il y en a, à peine de nul-
ct à ce tribunal celles qui seraient inten- lité (5).
tées contre un membre du tribunal civil La loi défend expressément d'employer
ou criminel du département , et contre les termes injurieux contre les juges que
tous les membres collectivement d'un tri- l'on veut prendre à partie , à peine, con-
» refusent de repondre les requêtes, ou négli- (i) Voyez l'art. 5og du Code de procédure
» gant de juger les affaires en état et en tour civile.
» d'etrejugecs. (Art. 5oG du Code de procédure (2) Voyez |cs arL ??) lï2j I64j 27, > 5-0 et
» civile). 5çp tlu Code d'instruction criminelle. Voyez,
» Le déni île justice sera constaté par deux au Burp|ug | dans |c tome II de cet ouvrage, le
» réquisitions faites aux juges en la personne des chapitre de la Mise en jugement des fonctionnaù
» greffiers et signifiées de trois en i trois jours au ,Mj section des Fonctionnaires de l'ordre judi-
» moins pour les juges de paix et de commerce , ciuire.
» cl de huitaine en huitaine au moins pour les ,_. _, ., . . . . „ , ,,.
>, autres iugef : tout huissier requis sera tenu .(3) Voyez l art. 494 du Code d instruction criminelle.
» de faire ces réquisitions, à peine d'inlcrdic- » tion. (Art. 5oy).
» Après les deux réquisitions , le j lige pourra » être pris à partie. (Art. 5o8). » (5) Voyez l'art. 5n ibid
» tion. (Art. 5ot). (4) Voyez l'article 5io du Code de procédure
» Après les deux réquisitions, le juge pourra civile.
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tre la partie, de telle amende qui sera ce cas le jugement de la prise à partie fût
jugée convenable, et contre son avoué renvoyé par la Cour de cassation à la Cour
qui aurait signé la requèle, ou qui aurait d'appel la plus voisine (6). Mais toutes les
employé ces termes injurieux , de telle in- Cours royales ayant aujourd'hui plusieurs
jonction qu'il appartiendra, ou même de chambres, il n'y a plus lieu à saisir la
la suspension, s'il y a lieu (1). Cour de cassation pour qu'elle prononce
« Si la requête est rejetée, la partie le renvoi du jugement d'une prise à par-
i doit être condamnée à une amende qui tie devant une autre Cour roya le que celle
» ne peut être moindre de trois cents qui aurait admis la demande, quoique
» francs, sans préjudice des dommages- cette Cour n'eût qu'une chambre civile :
» intérêts envers les parties, s'il y a la raison en est que tous les membres des
» lieu (2). » Cours royales sont investis du double
Si la requête est admise , elle doit être droit de juger en matière civile et en ma-
signifiée dans le délaide trois jours au tière criminelle, et qu'indépendamment
juge pris à partie; ce juge est tenu de de ceux qui statuent sur l'admission de la
fournir ses défenses dans la huitaine. demande, il en reste assez pour statuer
Il doit s'abstenir de la connaissance du sur le fond (7). En conséquence, si une différent qui a donné lieu à la demande Cour royale, n'ayant qu'une chambre en prise à partie, pendant l'instance à civile, a autorisé la prise à partie, l'affaire laquelle donne lieu cette demande, il paraît naturellement devoir être jugée au doit même s'abstenir, jusqu'au jugement fond par la chambre des appels de police définitif de la prise à partie, de toutes les correctionnelle, composée de sept juges causes que l'auteur de la demande, ou ses au moins. En effet, d'après les articles 7 païens en ligne directe, ou son conjoint, et 11 du décret du G juillet 1810, cette peuvent avoir devant le tribunal dont il chambre est souvent appelée à connaître fait partie, à peine de nullité des juge- des affaires civiles, soit lorsqu'elle est remens auxquels il aurait concouru (3) ; et quise pour le service des audiences solenil doit être alors pourvu, conformément nelles , soit lorsqu'elle fait les fonctions de aux lois, à son remplacement , si cela est chambre civile temporaire pour l'expédinécessaire pour le jugement des procès; tion des affaires sommaires qui peuvent car la prise à partie, de même que la ré- lui être renvoyées.
cusation , ne suspend ni le jugement ni Toutefois cette marche ne doit être sui-
l'instruction de la cause , si ce n'est à l'é- vie que si l'on reconnaît que la prise à
gard du juge pris à partie (4). partie peut être jugée au fond par une
La prise à partie doit être portée à l'au- seule chambre. Mais si l'article 22 du ré-
dience sur un simple acte, et elle y est glement du 30 mars 1808, règlement qui
jugée par une autre section que celle qui est maintenu dans toutes les dispositions
l'a admise (5). auxquelles il n'a pas été dérogé par le
Au moment où fut publié le Code de décret du 6 juillet 1810; si, dis -je, cet
procédure civile, il existait des Cours article 22 , qui peut très-bien se concilier
d'appel qui n'avaient qu'une seule sec- avec la disposition de l'article 515 du
tion ; en conséquence, la loi voulait qu'en Code de procédure civile , doit toujours ,
(i) Voyez l'art. 5i2 ibid. Les dispositions des civile ; mais il en diffère essentiellement en ce
articles 5n et 5i2 sont littéralement conformes que l'abstention du juge n'était prononcée que
à un arrêt du règlement du parlement de Paris, pour le jugement du procès en instance,
du 4 juin ou juillet 1699, cité plus haut, à la (4) Voyez la note 5 de Jousse sur l'art. 5 ,
pa;;e 48. ( Voyez Muyarl de Vouglans , Lois cri- tit. XXV de l'ordonnance de 1CG7.
minclles , pag. 4g6 et 499, édit. in-folio.) (5) Voyez l'art. 5i5 du Code de procédure
(2) Voyez l'article 5i3 du Code de procédure civile.
civile. (6) Voyez ibid.
(3) Voyez l'ait. 5i4 ibid. Ce article a quelques (7) Voyez un arrêt de la Cour de cassation rapports avec l'art. 5 , lit XXV de l'ordonnance du 27 février 1812, qui l'a jugé ainsi.
TOME III
comme je le pense, recevoir sou exécu- matière de prise à partie, et a maintenu tion, c'est en audience solennelle que les la compétence établie par l'actede l'an XII, prises à partie doivent être jugées; et lors- sur les prises à partie contre les Cours que la chambre civile d une Cour royale, souveraines, ou une de leurs sections, qui n'en a qu'une, a admis la prise à par- Mais, d'après la Charte constitutiontie , l'affaire doit être portée devant les nelle , il n'eviste plus de Haute-Cour dans deux chambres criminelles, réunies sous l'ordre politique actuel , et la chambre la présidence du premier président ou du des Pairs , considérée comme juridiction plus ancien des présidens , si le premier a privilégiée, n'a point et ne peut point concouru à l'admission delà requête. avoir d'attributions de cette nature.
Si le demandeur en prise à partie est D'ailleurs, il esteonstant que la concepdébouté de sa demande par l'arrêt sur le tion d'une Haute-Cour, indiquéepar l'acte fond , il doit être condamné à une amende déjà cité, est toujours demeurée imparde trois cents francs, comme dans le cas faite.
du rejet de sa demande, indépendamment 11 faut tîcnc reconnaître en fait et en des dommages-intérêts qu'il peut y avoir principe, lieu d'accorder aux parties (1). Jo q^ n> a ■ - ^ eu de iIaule.Cour ;
La loi de ventôse an Mil, qui rcorga- . "
nisa l'ordre judiciaire et créa des tribu- 2° Quejnsqu a 1 organisation annoncée, naux d'appel , ne statua rien de nouveau uia,s vainement attendue, de ce tribunal, à cet égard, et n'attribua rien de plus à la Cou.r de cassation est restée' necessaireà la Cour de cassation. ment investie de » compétence relative
L'acte du 28 floréal an Xll attribua à aux P™esà Pfrtie, qui lui avait été connue Haute-Cour la connaissance des for- feree Par loJ du ^ aout 1790i failures et des prises à partie contre une 3° Que l'état des choses est encore au- Cour d'appel ou de justice criminelle , ou jourd'hui le même à cet égard , puisque la contre des membres de la Cour de cassa- Cour de cassation est maintenue en vertu tion. de l'article 50 de la Charte, qu'elle est
Enfin leCodedeprocédurecivile a réglé instituée par le Roi, et qu'elle exerce la l'attribution et la forme de procéder en plénitude de ses fonctions (2).
(î) Voyez l'art. 5 1 6 du Code de procédure son. — Le même arrêt juge qu'une partie qui se
civile. Voyez, au reste, sur les dispositions de ce trouverait diffamée par les considérans d'un
Code relatives à la prise à partie, les divers arrêt non soumis à la cassation, serait recevable
commentateurs, et notamment M. Pigea» , pro- à intenter contre les ju,<;es une action en prise à
fesscur de la faculté de Paris, et M. Carré, pro- partie, mai» qu'il faut que le considérant incri-
fesseur de la faculté de Uennes. — Voyez aussi, miné ne puisse être justifié. (Sirey, 1825,
dans cet ouvrage, la section de la Mise en juge- ire part., p. 407.) — Un autre arrêt du 17 fé-
inent des membres de l'ordre judiciaire , loin. II , vrier 1825, a jugé qu'us pair de France pris à
et le chapitre de la Cour de cassation, section partie, conjointement avec les membres d'une
des Considérations générales, tom. 111. Cour royale dont il fait partie est justiciable de
(a) * C'est aussi ce qu'a décidé virtuellement la Cour de cassation , parce que la prise à partie
la Cour de cassation , par arrêt du 22 février ne tend qu'à des dommages-intérêts civils. (Si-
1825, sur la demande du comte de Forbin Jan- rcy 1825, ire partie, pag 4o6.) — Duvcrgier.
OBSERVATIONS GENERALES
Dans l'ancienne organisation de la ma- tion de la loi , d'après la déclaration du gistrature en France, les Cours souveraines jury (3).
et les tribunaux inférieurs exerçaient, Cet ordre de choses avait subi peu de dans le cercle de leurs attributions res- changemens par l'efFet de la loi publiée pectives , la plénitude du pouvoir judi- le 1er vendémiaire de l'an IV (4) et des ciaire, tant au criminel qu'au civil (1). L'as- dispositions organiques auxquelles elle semblée constituante, en substituant à donna lieu.
l'ancienne procédure un nouveau mode La loi du 22 frimaire de l'an VIII n'avait de procéder, et en publiant un code pénal , elle-même apporté que de légères modifiétablit, dans chaque département, un cations à l'organisation criminelle; seuletribunal criminel absolument distinct des ment, les tribunaux criminels avaient été tribunaux dedistrict ou d'arrondissement, composés déjuges qui, comme le présiet qui, chargé exclusivement de la ré- dent, y étaient attachés à poste fixe , et pression des crimes, était étranger à l'ad- qui n'étaient plus tirésdes tribunaux ciministralion delajusticecivile. Toutefois, vils (5); les fonctions d'accusateur publicet dans ces tribunaux, le président , l'accu*- decommissairedupouvoir exécutif avaient sateur public, le commissaire du roi et le aussi été réunies dans la personne d'un grenier étaient seuls membres permanens seulmagistrat , sous le titre de commissaire du tribunal; savoir: le président et l'ac- du gouvernement. Les tribunaux criraicusateur public, pendant la durée de leurs nels avaient pris le titre do Cours crimifonclions, dont le terme était limité; le nelles à l'époque où les tribunaux d'appel commissaire du roi, jusqu'à la révocation; reçurent celui de Cour d'appel, et le comle greffier, à vie (2). Trois membres des missaire du gouvernement était désigné tribunaux des divers districts dont se coin- sous celui de procureur-général, posait le département venaient alternati- En réorganisant de grandes compagnies, veinent siéger au tribunal criminel, et qui, sous le titre de Coursroyales, jouisconcourir, avec le président, à l'applica- sent, comme les anciennes Cours souve-
(i) Voyez l'ordonnance civile de 1667 et 10 et 11 , lit. VIII de la loi du 29 sepleml'ordonnancc criminelle de 1670. bre 1791.
, « ,, 1 1 • 1 • 11 (4) Voyez les art. 244 et 245 de celle loi.
(2) Voyez la loi du in mai 1701 cl celle )c' T J , ., • • 1 i>„„ vu , w , , . y /J (5) Les tribunaux criminels, en 1 an Vil du 2Q septembre suivant. v ' . ' „ i„„ 1. ,„..:„
y ' comme en 1791 , jugeaient au nombre de trois
(3) Voyez l'art. 2, titre II, et les art. 7, 8, 9, membres seulement.
raines, de la plénitude du pouvoir judi- être soumises. La loi a déterminé le siège ciaire.onadùsupprimerlesCourscriminel- des Cours d'assises, la manière dont elles les qui avaient une existence distincte et sont formées et convoquées, les élémens indépendante de celles des Cours d'appel, de leur composition, les règles de leur Mais, profitant des épreuves successives compétence, l'étendue de leurs attribuqu'on avait faites précédemment, le nou- tions, le mode de procéder devant ces veau législateur n'a emprunté del'ancien Cours, la forme et les efFets des diverses ordre de choses que ce qui était reconnu décisions qui émanent d'elles. Chacun de nécessaire pour investir la magistrature ces points va faire successivement l'objet d'une plus grande considération : il a de notre examen ; mais , avant de nous conservé les innovations jugées utiles en occuper, comme l'institution du jury pour la garantie des accusés, pour la a été maintenue par le Code d'instruction prompte administration de la justice; il criminelle, qu'elle est consacrée parla a modifié ce qui existait; il a faitdes créa- Charte constitutionnelle que le Roi a tions nouvelles pour compléter un nou- donnéeàses peuples (1); que les jurés font veau système criminel analogue à l'orga- partie intégrante et nécessaire des Cours nisation générale de l'ordre judiciaire, et d'assises, que ces Cours ne peuvent exister au moyeu de l'établissement des Cours sans les jurés , du moins lorsqu'il s'agit de d'assises, la justice est rendue par les jugerdesaccusésprésens (2), il nous parait Cours royales, dont ces Cours ne sont convenable de placer ici ce que nous qu'une émanation, et elle est rendue dans avons à dire à cet égard , afin de ne pas le département où le crime a été commis, nous mettre dans la nécessité, ou d'interet à une époque assez rapprochée de celle rompre notre discussion sur les Cours du crime, pour que l'exemple, ce premier d'assises, ou de parler des opérations du but de la punition des coupables , ne soit jury sans avoir fait connaître le jury luipas perdu , et surtout pour que l'accusé même, dont la culpabilité n'est pas établie, ne
gémisse pas long-temps dans les prisons, SECTION I.
en attendant que la justice prononce sur
son sort.
T r ,, . t • » DU JURY.
Les tours d assises ne sont point permanentes, elles n'ont d'existence qu'à
partir du jour fixé pour leur ouverture La procédure par juré fut établie en
par l'ordonnance du premier président ; France par la loi du 16-21) septembre
elles ne forment point un tribunal à part : 1791 (3). Cet établissement, qui changeait
elles ne peuvent se réunir qu'aux époques entièrement l'organisation judiciaire, fut
qui sont déterminées : elles cessent d'exis- précédé de longues discussions. On pro-
ter, aussitôt qu'elles ont prononcé sur posait d'appliquer ce mode de procéder
toutes les affaires qui sout en état de leur aux affaires civiles comme aux affaires
(i) Voyez l'art. 65 de la Charte royale férieurs , sous les rois de la première race
de i8i4. (voyez du Cange), soit qu'on les retrouve seu-
/ v ir i • .. , „ , lenient dans ces témoins qui étaient admis en
(2) Voyez le chapitre des Contumaces. .■ . . . ' • ■>
v ' J • certaines circonstances a venir jurer avec 1 ac-
(5) Userait peut-être plus exact de dire que cusé qu'il n'était pas coupable (voyez encore
la procédure parjurés fut rétablie à celte épo- du Cange), il est également certain que le jury
que; car il est incontestable que cette inslitu- n'est point une institution anglaise, mais qu'au
lion est d'origine française. Les jurés ont été contraire il fut porté en Angleterre lorsque ce
connus dès long-temps chez nous; et indépen- pays fut conquis par les Normands. Cetti! asser-
damment des paire féodaux, soit qu'on veuille lion, appuyée sur l'histoire des tribunaux fran-
considérer comme jurés les juges du fait, qui cais, a même encore pour elle l'autorité des écri-
sous le nom de bons-hommes concouraient à l'ad- vains anglais les plus estimés par leur esprit de
ministration de la justice dans les tribunaux in- critique (voyez Spclman).
criminelles (1): on proposait de donner eux-mêmes le reconnaissaient quelquefois
aux jurés le pouvoir de prononcer sur les susceptible.
questions de droit et de fait et sur l'ap- Malgré ces objections, le jury ayant
plication des peines (2). Enfin on se déter- prévalu, on ne dut plus songer qu'à l'or-
mina à laisser aux juges la décision des ganiser.
affaires civiles, et on établit seulement 11 fallait que les jurés fussent choisis
les jurés pour la décision des affaires de manière que les citoyens ne fussent
criminelles, en leur soumettant le fait et pas grevés par celte fonction, et que la
la culpabilité de l'accusé, et en laissant à société trouvât dans le choix des jurés
des juges le soin d'appliquer la peine. une garantie suffisante delà manière dont
On voulut alors que l'admission de l'ac- ils la rempliraient. On circonscrivit le cusation fût prononcée par un jury, choix des jurés dans la classe des citoyens comme la déclaration même de culpabi- éligibles aux administrations de district lité. On établit donc un jury d'accusation et de département.
et un jury de jugement , comme chez, les Ce premier problème une fois résolu , Anglais, dont le système judiciaire ser- la manière d'appeler les jurés avait aussi vait, jusqu'à un certain point, démo- ses difficultés. Deux partis se présentaient dèle; mais à la différence de ce qui se au législateur : l'un, de rendre la foncpratique chez eux, où le jury de juge- lion des jurés purement volontaire pour ment se compose d'un moindre nombre les citoyens éligibles; l'autre, d'obliger de personnes que le jury d'accusation (3), tous les éligibles, sans distinction , à série jury d'accusation en France fut moins vir de jurés. Le premier avait le double nombreux que le jury de jugement (4). inconvénient de faire dépendre du ha-
Au moment où le jury fut établi, on en sard la réunion d'un nombre suffisant de rechercha avec soin les avantages et les jurés au moment où on en aurait besoin, inconvéniens; les partisans du nouveau et de placer les tribunaux dans la nécessystème durent exagérer les uns et pallier site d'employer sans choix ceux qui se les autres, et leurs adversaires suivirent présenteraient pour le devenir; le second une marche semblable dans un sens op- paraissait de nature à donner tout d'aposé. II parait cependant qu'on se réunit bord contre l'institution du jury une préassez généralement à l'adoption du jury vention fâcheuse. On se borna donc à en matière criminelle, quoique des mem- imposer aux citoyens éligibles une oblibres justement célèbres de l'Assemblée gation morale, en exigeant que chacun constituante (5) pensassent que l'on avait d'eux s'inscrivît tous les ans au directoire procuré au peuple tous les avantages qu'il de son district, pour être juré de jugepouvait désirer en matière criminelle, ment, sous peine d'être privé; pendant parles quatre établissemens provisoires, l'année suivante , par le seul défaut d'in- 1° des adjoints avant le décret; 2° du scription , du droit d'éligibilité et de sufconseil donné aux accusés; 3° de l'in- frage aux places de district, de départestruction publique avant le décret; 4° en- ment , dejudicature et de législature; et à fin du jugement sur un rapport public; l'égard des éligibles inscrits qui auraient que l'établissement des jurés était par ensuite refusé le service après avoir reçu conséquent sans but , et que le moment une sommation de se rendre au jury, où une grande révolution s'opérait , était comme il ne pouvait plus leur être permis peu propre à garantir le jugement par de se soustraire à une obligation qu'ils jurés des inconvéniens dont les Anglais avaient contractée, on pensa qu'ils de-
(i) Voyez les discours de MM. Adrien Du- (3) Le jury d'accusation s'appelle, cïiez les
port et ïronchet , et leur projet sur l'établisse- Anglais, le grand-juré. Voyez Blackstone. ment du jury. (4) Voyez art. 4, lit. X, et art. 9 et 10, tit.XI.
(2) Voyez le projet sur l'établissement du de la loi du 29 septembre 1791. jliry. (5) Voyez le discours de M. Tronchet.
voient être condamnés à une amende, et des listes , de la formation des jurys d'ac-
à la privation, pendant doux ans, du ensation et de jugement, du mode de
droit de suffrage et d'éligibilité. leurs délibérations, etc., etc. (1), et qui,
Je ne rappellerai point ici les formes pour le jugement de certains crimes créa
que l'on établit alors pour la réduction des jurys spéciaux d'accusation etdeju-
des listes de jurés et les récusations à gement (2).
exercer sur les listes; mais je cite comme On doit aussi rappeler la loi du lOfrucun point important , que, dans le jury de tidor an V, qui exigea, pour les déclarajugement , qui fut alors composé de douze tions du jury de jugement, l'unanimité personnes comme il l'est aujourd'hui, le des suffrages, lorsqu'elles seraient donlégislateur, au lieu d'exiger l'unanimité nées dans les vingt-quatre heures , et rédes suffrages pour la condamnation, ainsi gla qu'après ce délai elles pourraient être que le réclamaient les partisans des règles rendues à la simple majorité (3); et la du jury anglais, ou de la faire dépendre loi du 7 pluviôse an IX, qui supprima le de la simple majorité des jurés, sauf la débat public exigé jusqu'alors pour l'addélibéralion des juges, ainsi que cela se mission de l'accusation, et d'après lapratique aujourd'hui, fixa à dix le nom- quelle le jury d'accusation n'eut plus à bre exigé pour condamner, et pensa que délibérer que sur L'instruction écrite faite le doute de trois jurés suffisait, pour ar- par le directeur du jury , de concert avec réler toute espèce de condamnation. le magistrat de sûreté (4); et quelques
Le jury ainsi établi ne cessa point d'ê- lois qui, en créant des tribunaux spé-
tre en vigueur jusqu'au moment où l'on ciaux , composés seulement de juges ci-
s'occupa d'un nouveau système judiciaire: vils, et déjuges militaires, chargèrent
il éprouva, à diverses époques, quelques ces tribunaux déjuger, sans concours de
modifications que le Gouvernement jugea jurés , divers crimes pour la connaissance
nécessaires ou convenables. desquels ils eurent une juridiction exclu-
Sans parler de ces temps désastreux où sive (5). des assassins juridiques, décorés du nom Tel était l'état des choses, lorsque, la de jurés, substituèrent la hache révolu- rédaction d'un Code d'instruction crimitionnaire au glaive de la justice pour nelle et d'un Code pénal ayant été confiée couvrir la France de sang et de deuil; à une commission de magistrats , la quessans rappeler cette époque funeste, dont tion du maintien ou de la suppression du quelques hommes exaspérés ou passionnés jury fut agitée de nouveau. Cette commit cru si mal-à-propos pouvoir s'empa- mission fut d'avis de maintenir l'institurer pour combattre et calomnier linsti- lion , et rédigea son travail sur cette base tution du jury, qui n'a rien de commun fondamentale (6). Le résultat de ses méavec de telles horreurs, et qui doit être dilations fut publié et communiqué aux envisagée sous des rapports tout-à-fait diverses Cours du royaume, pour être différons, on peut citer le Code du 3 bru- ensuite soumis à la discussion du Conseil maire an IV, qui, en substituant un autre d'Etat; mais, dans l'intervalle, de nomordre judiciaire a celui qu'avait établi la breux écrits avaient paru, soit pour loi du 2i> septembre 17U1 , s'occupa spé- chercher les moyens de perfectionner le cialement des jurés, de la composition jury (7), soit pour attaquer, soit pour
(i) Voyez les litrea III , V, VI, VII , XI et (4) Voyez art. 20 et 21 de loi du 7 pluviôse
MI du Code du 5 brumaire an IV. Celte loi an IX.
• inserva les règles fixées par la loi de 1791 sur (5) Voyez notamment les lois du 18 pluviôse le nombre de voix nécessaire pour former la dé- an IX et du 25 fructidor an X. Voyez aussi , dans libération du jury de jugement. ce volume , le chapitre de» Cours spéciales.
\ oyez le lit. XIII du Code du 5 brumaire (G) Voyez le projet du Code criminel , et 110-
• " tV. tamment les observations cpic contient ce projet
(3) Voyez art. 53 de la loi du 19 fruclidor sur le jury.
;f" ■• (7) Voyez les discours présentés à l'Institut,
défendre cette institution (1). Chacun de La responsabilité des préfets devient ceux qui se présentaient dans la lice , in- illusoire, et la récusation une arme danvoquait à l'appui de son opinion les ré- gereuse dans les mains de l'accusé. S'il sullats et les leçons de l'expérience. Es- est coupable , il récupéra, comme Clausavons d'analyser les arguinen's respectifs dius, qui optimum quemque secerncbat. des deux partis opposés. Le procureur -général exercera peu ce
D'abord, disaient les antagonistes de droit; il ne l'exercera pas sans de trèsl'institution du jury, la loi nerecevra pas puissans motifs; il jettera, en l'exerçant, son exécution daus ses dispositions les une sorte de défaveur sur le juré qu'il réplus essentielles; la réunion des jurés ne cusera : si cela n'était pas, chaque juré solse fera point exactement , soit par défaut boiterait la récusation comme une grâce, de zèle de leur part, soit parce que c'est Les jurés de jugement , ajoutait-on, neun inconvénient grave que celui de se dé- doivent pas tenir tel fait pour certain, placer au moment où l'on s'y attend le parce qu'il est attesté par tel nombre de inoins, et d'aller passer plusieurs jours témoins et d'indices; ni regarder telle éloigné de sa famille et de ses affaires, preuve comme incomplète , parce que tel S'il a été difficile jusqu'ici de réunir nombre d'indices ou de témoins n'aura quinze jurés, comment espérer d'en réu- pas concouru à la former : l'intime connir trente-six? Les moyens d'encouragé- viction doit leur suffire... Mais l'idée comment sont insuffisans, et les mesures plexe qui résulte de ce principe, est-elle à coërcitives hors de proportion avec le la portée du plus grand nombre de jurés, délit. même de ceux qui passent pour avoir
Une institution est essentiellement vi- quelque instruction? La plupart saventcieuse, lorsque, pour la faire adopter, le ils seulement ce que c'est que la convielégislateur est obligé de recourir à des pei- tion, abstraction faite des témoignages nés excessives; car il est évident alors qui concourent à la former (2)? qu'elle est en opposition avec le génie, le Les jurés ne doivent pas considérer les caractère et les mœurs du peuple pour suites que pourra avoir leur déclaration lequel elle est faite. Reconnaître la néees- par rapport au prévenu; mais l'abus de site d'employer des mesures rigoureuses pouvoir qu'ils commettent en s'écarlant pour contraindre les citoyens à remplir de ce principe, frappe-t-il tous les esprits les fonctions augustes de jurés , c'est par son évidence? Un juré peut-il déclarer avouer implicitement, mais évidemment, l'accusé coupable, sans voir l'échafaud que nos mœurs repoussent l'institution. dressé en vertu de sa déclaration? Non
Un aussi grand pouvoir que celui sans doute.... Que sera-ce, s'il juge la loi qu'exercent les jurés, ne peut d'ailleurs trop sévère, trop rigoureuse, ou même inètreconfié qu'àdeshommesdontleslumiè- juste?
res et le caractère puissent répondre qu'ils Le simple bon sens ne peut suffire aux en useront avec sagesse; qu'à des hora- jurés pour leur faire sentir qu'ils doivent mes, en un mot, assez éclairés pour dis- faire abstraction de la loi pénale, ignocerner l'innocent d'avec le coupable, et rer, en quelque sorte, qu'elle existe, et assez fermes pour résister à la séduction qu'en tout cas son injustice, alors même et à la pitié. Il y a deux dispositions im- qu'elle est évidente, est un inconvénient plicitement contradictoires dans la loi, moins grave que celui qu'il y aurait à en l'une qui déclare éligibles tous ceux qui soumettre chaque disposition à leur exaréunissent les conditions qu'elle prescrit, men, et à faire dépendre leur déclaration et l'autre qui ordonne un choix à faire , de l'opinion qu'ils s'en seraient formée. C'est-à-dire, des exclusions. Il est des circonstances où le juré peut
qui avait proposé un prix sur cette question , et (2) Il n'est pas besoin de pouvoir définir la
notamnientceux deMM. Bourguignon et Canard, conviction pour l'éprouver : la conviction est au
(1) Voy. entre autres , les ouvrages de MM. Le- moral ce que la lumière est au physique, follet et Gacli.
acquérir la conviction sans réflexion , Ce n'est point l'institution du jury qui sans examen, involontairement et malgré garantit la libertédes citoyens; c'est l'exalui; mais il en est d'autres où il est in- meu préliminaire de l'accusation et de l'accontestable que le juré a besoin d'un ju- cusé, c'est la publicité de l'instruction et gement exquis, dune sagacité profonde, du débat; c'est la latitude et l'éclat de la et surtout He ce tact précieux que donne défense: c'est enfin l'opinion publique, l'expérience des affaires, et qu'elle seule toute-puissante sur l'esprit des juges, enpeut donner. tièrement nulle sur l'esprit des jurés (1).
Le juré est convaincu! Mais qu'ira- L'heureuse expérience que l'Angleterre
porte, si un défenseur va lui prouver fait de l'institution du jury, ajoutaitqu'il ne l'est pas, qu'il ne peut pas l'être? on, ne prouve rien en sa faveur , lorsqu'il
Le débat est fermé, les questions sont s'agit de la transplanter en France, il
posées, les jurés vont délibérer Mais vaut mieux garder son habit que de s'af-
pourquoi délibérer? Si les jurés ont la fubler de celui du voisin. Le jury est pour conviction, que leur faut-il de plus ? et nous une plante exotique, qui ne peut jas'ils ne l'ont pasacquise, peuvent-ils l'ai- mais fructifier sur notre sol. 1er chercher dans une délibération à la- A ces attaques dirigées contre l'instiquelle l'accusé, les témoins et les juges tution du jury en elle-même, et contre sont étrangers? le mode de son organisation en France,
La seule nécessité reconnue de cette les partisans du jury opposaient les avandélibération subséquente ne prouve-t-elle tages et l'heureuse influence de cette inpas le vice de l'institution, puisqu'elle est stitution. contraire à ses principes? On prétend, disaient- ils, qu'il est
Plus conséquens , les jurés de Rome et émané des jurés beaucoup de mauvais jud'Athènes émettaient leurs suffrages ira- geniens : mais ce fait, vrai ou faux, ne médiatement après le débat, et sans dé- sera décisif que quand on y joindra la délibération préalable. mnnstrationquecesjugeraensontélél'effet
Est-ce un juré français, ajoutaient les inévitablefle l'institution , et que la forme adversaires du jury après avoir cité le ce- de procéder qu'on y substituerait, aurait lèbre d'Aguesseau sur la fprmeté néces- prévenu ces résultats. Celte preuve même saire à un magistrat, est-ce unjuréfran- ne suffirait pas encore : il faudrait noiicais qui restera ferme, imperturbable, seulement démontrer que telle institution impassible, au milieu du soulèvement de éviterait tel abus familier aux jurés; il toutes les passions conjurées contre lui? faudrait démontrer aussi qu'elle ne con- Avec quelle force, aucontraire, nos mœurs duirait pas à un abus contraire, ne maitriseront-elles passa volonté, n'in- L'imperfection est l'apanage des insliflueront-elles pas sur sa déclaration ! tutions humaines. Les résultats de celle du
Si la loi , disaient-ils d'une autre part, jury sont aussi bons qu'on pouvait espérer a cru qu'il y avaitdu danger pour la vertu qu'ils le fussent, d'après celte maxime des jurés à ce que la liste fût connue de générale.
l'accusé plus de vingt-quatre heures avant On s'est montré plus disposé à reconsa mise en jugement, pourquoi n'a-elle naître les heureux effets du jury, dans le pas ordonné qu'il serait fait, pour chaque principe de leur établissement , parce affaire, un tableau différent de jurés , qui qu'alors , placés au point de contact entre ne serait notifié, comme le premier, que les institutions abolies et celles qui vêla veille de l'ouverture du débat? Une naient d'y être substituées, nous étions précaution jugée nécessaire à l'égard d'un plus en état de les comparer, au moment accusé peut-elle être indifférente à l'é- que l'ancienne procédure criminelle se gard des autres? montrait dans toute sa laideur; au lieu
L'opinion publique, la crainte du blâme, ne seront point des motifs assez puissans
sur les jurés , pour les déterminer à bien (l) Vovcz le discours de M. T.onchcl inr le rcraplir leurs devoirs. jury.
qu'aujourd'hui on traite l'institution nou- sonne sur le juste et l'injuste par instinct
velle avec toute la rigueur qu'on témoigne et non par principes,
aux vivans, et l'ancienne avec l'indul- Parmi les accusés acquittés, les deux
gence et l'espèce de respect qu'on a pour tiers ne le sont qu'à défaut de celte masse
les morts. ^ de lumières imposante que doivent exiger,
On convient généralement que dans p0ur condamner , des hommes qui res-
cette institution l'innocenceest à couvert, pectent l'humanité et se respectent eux-
etque, si elle est funeste, ce n'est que mêmes. L'acquittement est une justice
dansl'impunitéqu'elle accordeaucrime... a\ors (i) ; ]a condamnation serait une ca-
Cela ne devrait-il pas suffire pour la faire lamité. On peut donc assurer qu'il ne reste
conserver? qu'un tiers des acquittés, c'est-à-dire un
II est facile, continuaient les défenseurs sixième des accusés, dont l'absolution
du jury, de se représenter un tribunal blesse la justice. Ce sixième ne se compose
composé d'hommes sages, instruits et sur- point des hommes vraiment criminels,
tout impassibles; mais il est difficile, il mais de ceux qui ont été, un instanl ,
est même impossible de le composer... poussés au crime par un mouvement irré-
Pourquoi se repaître d'illusions théori- sistible de l'humanité,
ques , en déclamant contre les théories? ,T . „ ,,'•■■
■n -i j- '• j i i • t u- Mais qui peut se natter d avoir des con-
Pourquoi le debout de tout cequi est bien .. ^ v . .
. , . -i , 1 t? • ceptions assez vastes et assez lumineuses
tourmenle-t-il toujours les français, au ^ ,. ., . , , , , . , , .
• . i î c • • ■ pour décider si Je mal qua produit linpoint de les taire courir sans cesse après ', , , , , . * ^ ;. un mieux chimérique? Oserait-on soute- dulgcnceaccordee : a des crimes matériels, nir qu'un tribunal possible eût résisté à " «^ pas préférable au fremissementgel'ascendant des factions dans le cours mé- "era1' a \ !ombre lerreur <1U1> aJ °?Pf<* morable de la révolution? Les jurés ont, d une Ju,shce constamment inflexible, à la vérité, relaxé quelquefois le coupa- ,;esserre ^ cœurs, détruit 1 expansion ui i-i » -i î î ii des âmes, et les terme a toutes les affecble, quand il portait les couleurs de leur ,. ... ,' , „ Cl/
,• • l •. i ■ A'u tions libérales i parti: mais un tribunal compose d nommes
du même parti n'aurait-il pas fait la même Ces jugemens variés sur des cas à peu chose, et ne l'aurait-il pas fait avec plus Prè-S semblables sont des hommages rende scandale encore? N'aurait-il pas corn- dus tout à tour à la stricte justice et à mis des injustices d'autant plus fréquen- l'humanité: ils entretiennent dans l'esprit tes, qu'elles eussent été le résultat d'un du peuple le souvenir des droits de l'une système froidement combiné dans la tête et de l'autre; et cette espèce d'inconséd'hommes à principes? Supposez un tri- quence qu'il ne pourrait pardonner à un bunal composé d'hommes d'un parti con- tribunal permanent, composé des mêmes traire : l'injustice ne fera que changer de juges, il l'approuve, il l'applaudit dans les bord : composez un tribunal mi-parti, jurés, qui ne sont jamais les mêmes, et ne vous aurez des débats interminables, des sont point liés par les décisions de ceux injustices moins régulières, parce qu'elles qui 'es ont précédés, seront assujetties aux chances de la plu- L'objecliontiréedelarépugnancequ'ont ralité, mais vous aurez toujours des injus- les jurés à appliquer certaines lois pénales, tices. C'est faire trop d'honneur à Pin- n'est-elle pas plutôt une critique du Code struction et aux principes, que de pré- pénal que de l'institution même du jury ? tendre qu'ils rendent les hommes indé- Que doit-on penser d'une loi que la conpendans des temps; s'il est une cause science publique réprouve? On doit coincapable de produire un effet si précieux, munément juger qu'elle est mauvaise, elle est tout entière et seulement dans la Celle conscience publique est le régulaconscience de l'honnête homme, qui rai- teur suprême de la législation des peu-
(i) Celle observation est d'autant plus vraie, mais Un tel n'est pas coupable , c'est-à-dire, sa que les jurés ne disent pas , Un tel est innocent , culpabilité n'est pas reconnue.
tome m
pies (1). C'est un bien, que le juré puisse tional est destructif des qualités requises
opposer sa force d'inertie à l'application pour bien juger , il produira cet effet chez d'une loi devenue injuste. Ne serait-ce les juges connue chez les simples particupas une calamité de voir un honnête ci- liera, à moins qu'on ne démontre, ce qui
toyen meneau supplice pour l'infraction est impossible, que le titre de ju;>e affran-
d'une loi oubliée des peuples , oubliée du chit des inconvénient! résultant du carac-
législateur lui-même, avec les circonstan- tère national.
ces qui l'ont fait rendre? Eh bien! cette L'instruction et la méthode, loin d'être
calamité existera si le jugement du cas est nécessaires aux jurés, sont nuisibles dans
livré à des juges: ils prononceront, même les matières sur lesquelles ils sont appelés
sans remords et sans regrets, parce qu'un à prononcer.
juge ne doit connaître d'autre guide que Les jurés sont une institution primitive
la loi. Mais ce malheur arrivera bien rare- qui respireforteinentlanatureetl instinct,
ment si le jugement est remis aux jurés, Ce qui plaît dans l'établissement des jurés,
parce que les jurés sont des hommes qui c'est que tout s'y décide par la droiture et
jugent par sentiment, et qui ne con- la bonne foi, simplicité bien préférable à
damnent volontiers que l'infraction aux cet amas inutile et funeste de subtilités et
lois connue et sanctionnées par un assen- de formes qu'on a long-temps appelé la
timent général, qui seul en fait des lois justice.
durables. Si l'on veut bien se convaincre de cette
L'influence du climat ni le caractère vérité, il ne faut qu'aller au barreau tous
français ne sont point des obstacles au suc- les jours ; on y verra déloquens et célèbres
ces de la procédure criminelle parjurés; jurisconsultes soutenir et défendre respec-
mais , fùt-on forcé d'admettre que le ca- tivement des opinions contradictoiresavec
ractère des Français est essentiellement tout le prestige de la logique; on y verra
opposé aux qualités qui constituent un les juges se partager en adoptant les uns
bon juge en matière criminelle, il n'en telle opinion, lesautres l'opinion contraire,
faudrait pas conclure que le jury dût être Est-ce donc la mauvaise foi qui dirige
supprimé en France. Si le caractère na- celui qui soutient le parti de l'erreur ?
(1) Les réclamations générales qui s'élèvent vols commis dans l'auberge ou l'hôtellerie dans contre les dispositions du Code pénal qui ont laquelle le coupable était reçu, rangé de nouveau dans la classe des crimes , des » Le vol commis par un aubergiste, un hôtefaits que la loi du 25 frimaire an VIII en avait lier, un batelier, un voiturier ou un de leurs retirés, pour leur faire appliquer des peines préposés, quand il» auront volé toutou partie correctionnelles, et l'indulgence habituelle des des choses qui leur étaient confiées à ce titre , jurés en pareille circonstance, viennentà l'appui continuera d'être puni conformément à l'article cet argument. cle 586 du Code pénal. »
* La loi du ib juin i824 a modifié plusieurs Art" l3- Lorsque les vols et tentatives de vols
dispositions du Code pénal, soit en autorisant de récoltes, et autres productions utiles de la
les Cours d'assises à modérer les peines, après lerrc ' 1U1» avant d'avoir cte soustraites , n'é-
avoir constaté l'existence de circonstances allé- talc,lt I>as encore détachées du sol auront été
nuanles (j'ai déjà cité ceux de ses articles qui commis , so.t avec des paniers ou des sacs, so.t
disposent à cet égard, voyez supra, pag. 35); a ,a,de (le voilures ou d'animaux de charges,
soit en diminuant directement et d'une manière s0lt (,° nu,l> Par l'l»s'curs personnes, les indl-
absolue les peines prononcées par quelques ar- viclus l1".0" auront elc déclares coupables , se-
licles du Code pénal. 'ont punis conformément à 1 art. 4oi du Code
. . pénal.
I. article 2 est ainsi conçu : La loi d„ 2Q ayriI l825sur |e sacrilège a, par
« Les vols et tentatives de vols spécifiés dans son excessive sévérité , provoqué de nombreuses
l'art. 588 du Code pénal seront jugés correction- déclarations où le jury a exercé son omnipotence ,
nellement , et punis des peines déterminées par préférant déclarer l'accusé non coupable, que
l'art. 4oi du même Code. Je voir appliquer des châtiment hors de toutes
» Art. 3. Seront jugés dans la même forme et proportions avec les faits incriminés. — Du-
punis de la même peine les vols ou tentatives de vergicr.
Quelquefois, mais rarement : c'est plutôt chise , leur ame se soulève d'indignation que les principes sont en général vains et contre le crime démontré et sans excuse, illusoires, ou du moins qu'ils se prêtent Ils ne condamneront jamais d'après des à tout , et fléchissent comme on veut argumens subtils que leur esprit ne saisit pour s'encadrer dans un beau raisonne- pas, mais ils absoudront rarement d'après ment. de pareils argumens. Le sentiment qu'ils Que nous abandonnions nos fortunes n'exercent qu'une autorité momentanée aux résultats hasardeux de ces discussions et réciproque entre eux et l'accusé, les orageuses, il le faut bien, si on ne veut rappelle sans cesse à l'équité, les soumettreaux désastreux effets du droit Les jurés donnent aux affaires une attendu plus fort; mais notre liberté, notre tion sérieuse, parce que, peu accoutumés honneur, notre vie, ces biens d'un ordre au spectacle d'un accusé aux prises avec supérieur à celui de la fortune, ces biens la justice, justement curieux de tous les qui heureusement ne peuvent être dépen- détails de l'événement qui est l'objet du dans que de nos actions, ou désaffections procès, intimement flattés du pouvoir de nos cœurs extérieurement manifestées, important que la loi leur délègue, il ne et jamais des règles équivoques et compli- leur est pas possible d'être insoucians et quées dece qu'onappelleledroit, gardons- inatlentifs aux scènes variées du débat, nous de les commettre à la versatilité et à Quand il s'agit de prononcer, ils ne font l'éternelle fluctuation d'idées qu'enfan- point de savans raisonnemens ; mais ils tent la vanité, l'entêtement et l'esprit de obéissent aux mouvemens irrésistibles de système. leurs consciences. Us acquitteront peut- La permanence des juges en matière être quelques coupables, mais jamais des criminelle est une calamité pour le peuple scélérats démontrés (1). chez lequel elle existe; elle est une cala- Telles étaient à pen près, parmi les anmité pour le juge lui-même, qui ne peut tagonistes du jury, et parmi ceux qui le jamais déposer le glaive, et qui est sans défendaient, les objections des uns, et les cesse environné de malheureux tremblans réponses et les observations des autres, à son aspect et à son approche. La question ainsi débattue fut soumise L'indépendance des jurés est surtout un au Conseil d'Etat à l'époque de la confecdes avantages attachés à l'institution ; la tion du Code d'instruction criminelle. Le plupart d'entre eux existent par leurs pro- Conseil fut partagé lui-même, comme l'épres moyens, ce qui les rend étrangers tait la magistrature, comme l'étaient les aux passions publiques. Dispersés sur des écrivains, comme l'était la niasse de ceux points différens où les passions ne sont pas qui s'occupaientdecet objet. Cependant la les mêmes, ils ne peuvent céder aux in- majorité se rallia à l'opinion la plus généfluences locales ; et ce qui met le sceau à ralement adoptée, et prononça que le leur indépendance, c'est qu'ils peuvent jury de jugement serait maintenu, discuter entre eux pour s'instruire de Le Roi, en remontant sur le trône de plus en plus de l'affaire, et cependant vo- ses pères, ne crut point qu'une institution ter en secret. reconnue favorable à la liberté civile et à Les jurés apportent à l'examen des af- l'innocence injustement accusée, put être faires une conscience neuve et un esprit incompatibleavec les lois d'une monarchie dégagé de toute prévention : ils ne sont fondée surdesinstitutionslibérales,etdans point cuirassés contre les larmes de l'in- la Charte qu'il donna à ses peuples, les nocencej mais pleins de loyauté etdefran- dispositions relatives à l'administration de
(i) Ne baissons point la tête (disait M. Scrvan) auprès du trône, et la prérogative de nos pairs
devant une loi anglaise, mais adorons une loi n'est que l'image du droit cor.imun de Ions les
vraiment humaine. N'est-on pas conlcnL? celle citoyens. (Réflexions sur quelques points de nos
loi est française. Fouillez dans les décombres de lois. Genève, 1781.) — Voyez, au reste, la noie
notre féodalité, et vous retrouverez ses cen- 3 de la page 52 de ce volume. dres : que dis-je? elle vit encore, elle est assise
la justice criminelle furent conformes à en offrira le développement successif; on cette noble pensée. peut consulter aussi le chapitre de l'Accu- Quant au jury d'accusation, déjà sup- salion. Nous nous bornerons à examiner primé réellement par la loi du 7 pluviôse dans cette section quels sont les citoyens an IX (1), il ne pouvait plus exister depuis éligibles aux fonctions de juré, comment qu'on avait supprimé l'instruction orale les listes sont formées, quelles sont les qui se faisait devant lui: les inconvéniens exceptions prononcées par la loi , quelles de cette forme de procéder étaient gêné- sont les personnes incapables d'exercer les ralement reconnus, signalés même par les fonctions de juré, quels sont les moyens partisans éclairés du jury. Le choix des adoptés par le législateur pour exciter le jurés, le modo de leurs délibérations, tout zèle des jurés, pour réprimer leur désce qui tient enfin au système du jury de- obéissance, vait subir les modifications et recevoir les fi 1er. perfeçtionnemens que l'expérience, cette
pierre de touche des institutions , avait DES *"»»»*■ de droit , od de ceux que la loi appelle indiqués : la loi a fixé sur ces divers points A REMPLIR LKS «»««"» DE "** M-
les règles qui doivent aujourd'hui être Pour être apte à remplir les fonctions
observées. Le chapitre des Cours d'assises de juré, il faut avoir trente ans acooin-
(1) Les articles 20 et 21 de celte loi ayant dans le département, exerceraient leurs droits supprimé l'instruction orale devant le jury d'ac- électoraux dans un autre département; cusalion , cet ordre de choses se trouvait essai- 20 Les fonctionnaires nommés par le Roi et tièdement contraire à l'instruction du jury. exerçant des fonctions gratuites ;
(2) * Les lois du 2 mai 1827 et du 2 juillet 5° Les ofliciers des armées de terre et de mer 1828 ont apporté d'importantes modifications en retraite;
au système établi par le Code d'instruction cri- 4° Les docteurs et licenciés de l'une ou de
minelle. J'ai cru devoir placer d'abord, sous plusieurs des facultés de droit , des sciences et
les yeux des lecteurs, le texte de ces deux lois, des lettres, les docteurs en médecine; les mem-
avec quelques obcrvalions, me réservant de hres et correspondons de l'Institut; les mem-
signaler en outre dans cette section et dans les bres des autres sociétés savantes reconnues par
suivantes, notamment dans la section IX, en le Roi ;
quoi la législation nouvelle s'écarte de celle dont 5° Les notaires, après trois ans d'exercice
M. Le Gravcrcnd a reproduit les dispositions. — dans leurs fonctions.
Duvergicr. Les officiers des armées de terre et de mer ,
tqj en retraite, ne seront portés dans la liste générale qu'après qu'il aura été justifié qu'ils jouis-
o sent d'une pension de retraite de douze cents
du 2 mai 1827, - ' . ,.. . ,
" Irancs au moins, et qu us ont depuis cinq ans
, un domicile réel dans le département.
Relative a l'organisation du jury. Les |icenciés de pune dcs facu|le, de droit ,
des sciences et des lettres, qui ne seraient pas
inscrits sur le tableau des avocats et des avoués
près les cours et tribunaux , ou qui ne seraient
Art. 1". Les jurés seront pris parmi les mem- Pas chargés de l'enseignement de quelqu'une bres des collèges électoraux et parmi les per- dps ""tières appartenant à la faculté où ils ausonnes désignées dans les paragraphes III et ront l"'ls leur bcence, ne seront portés sur la suivant de l'art. 2 ci-après. ,lste Générale qu'après qu'il aura été justifié
Art. 2. Le 1" août de chaque année , le préfet (ll,'ils onl depuis dix ans un domicile réel dans de charpie département dressera une liste qui 'e département, sera divisée en deux parties. Dans les déparlemens où les deux parties de
La première partie sera rédigée conformément ,a lislc ne comprendraient pas huit cents india l'art. 3 de la loi du 29 juin 1820, et compren- «dus, ce nombre sera complété par une liste dn toutes les personnes qui réuniront les con- supplémentaire, formée des individus les plus ditioni requises pour faire partie des collèges imposés parmi ceux qui n'auront pas été inscrits électoraux du département. s,,r la première.
La seconde partie comprendra : Observations. Il a été bien entendu dans les
i° Les électeurs qui , ayant leur domicile réel chambres que les électeurs qui ayant leur do-
CHAP. U. DES COURS D'ASSISES. Cl
micile politique dans le département A et leur une liste pour le service du jury de l'année suidomicile réel dans le département B, sont in- vante.
scrits sur la première partie de la liste dans le Cette liste sera composée du quart des listes département A, et sur la secopde de la liste du générales, sans pouvoir excéder le nombre de département B, ne sont obligés de remplir les trois cents noms, si ce n'est dans le départefonctions de juré que dans ce dernier départe- ment delà Seine, où elle sera composée de ment, quinze cents.
Art. 5. Les listes dressées en exéeulion de Elle sera transmise immédiatement par le l'article précédent, seront affichées au cl.ef-lieu préfet au ministre de la justice, au premier de chaque commune , au plus tard le i5 août, président de la Cour royale et au procureur-geet seront arrêtées et closes le 3o septembre. neral.
Un exemplaire en sera déposé et conservé au Observations. M. le comte Bo.ssy d Anglas secrétariat des mairies , des sous-préfectures et avait demande que ce fut par la voie du sort des préfectures , pour être donné en communi- q«e 'a ''^J"1 formée.
cation à toutes les personnes qui le requerront. Art 8. Nul ne sera porte deux ans de suite „ * . . ,, , i i i • sur la liste prescrite par I article précèdent.
Observations. Voyez ci-apres Part. 27 de la loi ' ^ ' . ' , ■
, • Il t q q Observations. On a voulu empêcher que les
uajui e î 2». mêmes noms ne fussent placés deux ans de suite
Art. 4. Il sera statué, suivant le mode établi gur ,a jj^ soU répartir également la
par les art. 5 et 6 de la loi du 5 février 1817, char„ej soit pour eviter que ies fonctions de sur les réclamations qui seraient formées con- jurés pe fussent exclusivement réservées à écrire la rédaction des listes. laines personnes. Mais cette disposition a un Ces réclamations seronl inscrites au sécréta- inconvenicntj en ce que la seule inscription nat général de la préfecture, selon l'ordre et la gur ,a Ugle yaut exemplion pour un temps trèsdate de leur réception. lon<*
Elles seront formées par simple mémoire et A't g Dix joupj au moins ayant i'ouverlure
sans irais. jes assises, le premier président de la Cour
Observations. Voyez ci-apres art. 18 de la loi royale ûrer&) sur la liste transmise par le pré-
du 2 juillet 1020. £et^ trente-six noms qui formeront la liste des
Art. 5 Nul ne pourra cesser de faire partie jurés pour toute la durée de la session, des listes prescrites par Part. 2, qu'en vertu \[ tjrera, en outre, quatre jurés supplémend'une décision motivée ou d'un jugement, con- taires pris parmi les individus mentionnés au tre lesquels le recours ou l'appel auront un effet troisième paragraphe de l'article 12 de la présuspensif, sente loi.
Observations. Voyez ci-après art. i5 de la loi Le tirage sera fait en audience publique de du 2 juillet 1828. la première chambre de la Cour ou de la chain-
Art. 6. Lorsque les collèges électoraux seront bre des vacations.
convoqués , la première partie de la dernière Observations. On a demandé à la chambre des
liste qui aura été arrêtée le 3o septembre pré- pairs si la signification prescrite par Part. 3g4
cèdent, en exécution de l'article 3, tiendra du Code d'instruction devait comprendre les
lieu de la liste prescrite par l'article 5 de la loi noms des quatre jurés supplémentaires. M. le
du 5 février 1817, et par l'article 3 de la loi du garde-des-sceaux a répondu qu'il est inutile
29 juin 1820. ■ de les notifier, si ces jurés ne doivent pas sié-
Les préfets feront imprimer et afficher dans ger; que s'ils doivent siéger, on se trouve dans
ce cas, un tableau de rectification contenant la même position où Pon était sous l'empire du
l'indication des individus qui auront acquis ou Code, lorsqu'il fallait appeler des jurés supplé-
perdu , depuis la publication de la liste générale, menlaires, et que le Code ne prescrivait pas la
les qualités exigées pour exercer des droits notification des noms de ces jurés.
électoraux. S'il s'est écoulé plus de deux mois Art. 10. Si parmi les quarante individus dé-
depuis la clôture de la liste, les préfets en feront signés par le sort, il s'en trouve un ou plu-
publier et afficher de nouveau la première par- sieurs qui, depuis la formation de la liste,
tic , avec le tableau de la rectification. arrêtée en exécution de Part. 7, soient décédés,
Les réclamations de ceux qui auraient été ou aient été légalement privés des capacités exi-
omis dans la première partie de la liste arrêtée gées pour exercer les fonctions de jurés, ou
et close le 3o septembre, et qui auraient acquis aient accepté un emploi incompatible avec ces
les droits électoraux antérieurement à sa publi- fonctions, la Cour, après avoir entendu le pro-
calion, ne seronl admises qu'autant qu'elles au- cureur-général , procédera, séance tenante, à
rontélé formées avant le Ier octobre. leur remplacement. Ce remplacement aura lieu
Art. 7. Après le 3o septembre, les préfets dans la forme déterminée par l'article precé-
extrairont, sous leur responsabilité, des listes dent.
générales dressées en exécution de l'article 2, Observations. M. le duc Decazes avait proposé
un amendement, qui avait pour but de prévenir l'opinion cpie l'inscription sur la liste du préfet suffisait seule pour attribuer au juré une capacité qu'il n'aurait pas réellement. Mais le gardedes-secanx a déclaré formellement que la Cour d'assises aurait toujours le droit de statuer sur la capacité des jurés, nonobstant l'inscription administrative. M. le duc Decazea a retiré son amendement, après avoir demande que les explications du;;, \rde-dcs-sccau\ Fussent consignées au procès-verbal. 31. le commissaire du Roi à la chambre des pairs a d'ailleurs dit : celui-là n'est pas juré , qui n'en réunit pas les capacités.
Art. 1 1. Hors les cas d'assises extraordinaires, '"s jurés qui auront satisfait aux réquisitions prescrites par l'art. 38n, du Code d'instruction criminelle, ne pourront être placés plus d'une fois dans la même année sur la liste formée en exécution de l'art. 7.
Dans les cas d'assises extraordinaires, ils ne pourront être placés sur celte liste plus de deux fois dans la même année.
Ne seront pas considérés comme ayant satisfait auxditcs réquisitions, ceux qui auront, avant l'ouverture de la session, fait admettre des excuses dont la cour d'assises aura jugé les causes temporaires.
Leurs noms., et ceux des jurés condamnés à l'amende pour la première ou deuxième fois seront, immédiatement après la session, adressés au premier président de la Cour royale , qui les reportera sur la liste formée en exécution de l'art. 7 ; et s'il ne reste plus de tirage à faire pour la même année , ils seront ajoutés à la liste de l'année suivante.
Observations. Le juré dont le nom a été compris dans les quatre jurés complémentaires , ne peut plus être porté dans la même année sur une nouvelle liste de quarante. Arrêt de la Cour royale de Bourges du 22 avril 1828. (Gazette des Tribunaux du 27 avril 1828.)
Art. 12. Au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire, s'il y a moins de trente jurés présens, le nombre sera complété par les jurés supplémentaires mentionnés en l'art, g, lesquels seront appelés dans l'ordre de leur inscription sur la liste formée en vertu dudit article.
En cas d'insuffisance , le président désignera en audience publique ef par la voie du sort les jurés qui devront compléter le nombre de trente.
Ils seront pris parmi ceux des individus inscrits sur la liste dressée en exécution de l'article 7 qui résideront dans la ville où se tiendront les assises, et subsidiaircment parmi les autres liabitans de cette ville qui seront compris dans les listes prescrites par l'art. 2.
Les dispositions de l'art. 11 ne s'appliquent pas aux rcniplaceniens opérés en vertu du présent article.
Observations. Les jurés qui auront clé appelés
en vertu de cet article , ne devront pas être portés sur la liste de l'année suivante.
Art. i3. Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature à entraîner de longs débals, la Cour d'assises pourra ordonner avant le tirage de la liste des jurés, qu'indépendamment de douze jurés, il en sera tiré au sort un ou deux autres nui assisteront aux débats.
Pans le cas où l'un ou deux des douze jurés seraient empêchés de suivre les débats jusqu'à la déclaration définitive du jury, ils seront remplacés par les jurés suppléans.
Le remplacement se fera suivant l'ordre dans lequel les jurés suppléans auront été appelés par le sort.
Observations. Cet article tranche une question vivement controversée, celle de savoir si la loi du 25 brumaire an VIII, qui autorisait l'adjonction de jurés suppléans, avait été abrogée par la survenance du Code d'instruction criminelle. Plusieurs arrêts de la Cour de cassation ont décidé que lorsque l'accusé et le ministère public avaient consenti à l'adjonction, le concours des jurés suppléans ne viciait pas l'arrêt. L'un de ces arrêts a même jugé que l'adjonction pouvait être ordonnée après le tirage au sort des douze jurés (Sirey, 1824, ire partie, pag. io4); mais ce système est incompatible avec le texte de l'article de la présente loi.
La commission de la chambre des députés avait proposé d'ajouter à l'article un paragraphe ainsi conçu :
« Dans le cas d'admission des jurés suppléans , le nombre des récusations que pourra faire l'accusé suivant les articles 399 , 4oo et 4oi du Code d'instruction criminelle, ne pourra éprouver aucune réduction. » Les orateurs du gouvernement ont soutenu qu'en principe le droit de récusation doit être exercé également par le ministère public et l'accusé, qu'il n'v a d'exception que pour le cas où les jurés se trouvent en nombre impair. La proposition n'a pas été accueillie.
Aussi, la Cour de cassation , par arrêts du 10 août 1827 et 5 avril 1828 (Sirey, 1828 , ire partie, pages 26 et 367), a jugé qu'en autorisant l'adjonction d'un ou de deux jurés suppléans , cet article restreint le nombre des récusations que peuvent faire l'accusé et le ministère publie; que ces récusations doivent être moindres , puisqu'au lieu de douze jurés , il faut qu'il y en ait treize ou quatorze.
Art. i4. Les articles 1 , 9 , 10 , 1 1 et 1 2 de la présente loi, seront mis en vigueur à dater uu Ier janvier 1828.
Les autres articles seront obligatoires à dater de sa promulgation.
Les préfets et les présidens d'assises continueront, jusqu'au icr janvier 1828, de se conformer, pour la convocation de jury, aux articles
582, 387, 388 et 3g5 du Code d'instruction criminelle.
Les articles 38a , 386, 587 , 388, 591 , 5g2 et 395 de ce Code , cesseront d'être exécutés à dater du ier janvier 1828.
TITRE PREMIER
Révision annuelle des listes électorales et du
Art. 1er. Les listes faites en vertu de la loi du a mai 1827, sont permanentes, sauf les radiations et inscririons qui peuvent avoir lieu lors de la révision prescrite par la présente loi.
Cette révision sera faite conformément aux dispositions suivantes.
Art. 2. Du ier au 10 juin de chaque année, et aux jours qui seront indiqués par les sous-préfets , les maires di?s communes composant chaque canton se réuniront à la mairie du chef-lieu , sous la présidence du maire, et procéderont à la révision de la portion de la liste formée en vertu de la loi du 2 mai 1827, qui comprendra les citoyens de leur canton appelés à faire partie de cette liste.
Ils se feront assister des percepteurs de l'arrondissement cantonnai.
Art. 3. Dans les villes qui forment à elles seules un canton , ou qui sont partagées en plusieurs cantons , la révision des listes sera effectuée par le maire, les adjoints, et les trois plus anciens membres du conseil municipal, selon l'ordre du tableau. Les maires des communes qui dépendraient de l'un de ces cantons seront aussi appelés à la révision ; ils se réuniront tous sous la présidence du maire de la ville.
A Paris, les maires des douze arrondissemens , assistés des percepteurs, procéderont à la révision sous la présidence du doyen de réception.
Art. 4. Le résultat de cette opération sera transmis au sous-préfet, qui , avant le i?r juillet, l'adressera , accompagné de ses observations , au préfet du déparlement.
Art. 5. A partir du 1er juillet, le préfet procédera à la révision générale de la liste.
Art. 6. Il y ajoutera les citoyens qu'il reconnaîtra avoir acquis les qualités requises par la loi, et ceux qui aurait été précédemment omis.
Il en retranchera ,
i° Les individus décédés;
2° Ceux qui auront perdu les qualités requises ;
3° Ceux dont l'inscription aura été déclarée nulle par les autorités compétentes;
4° Enfin , ceux qu'il reconnaîtrait avoir été indûment inscrits, quoique leur inscription n'eût pas été attaquée.
Il tiendra un registre de toutes ces décisions , et il fera mention de leurs motifs et des pièces à l'appui.
Art. 7. La liste ainsi rectifiée par le préfet, sera affichée le i5 août, au chef-lieu de chaque commune , et déposée au secrétariat des mairies , des sous-préfectures et de la préfecture, pour être donnée en communication à toutes les personnes qui le requerront.
Elle contiendra, en regard du nom de chaque individu inscrit sur la première partie de la liste, l'indication des arrondissemens de perception où il paie des contributions, propres ou déléguées , ainsi que la quotité et l'espèce des contributions pour chacun de ces arrondissemens.
Art. 8. La publication prescrite par l'article précédent tiendra lieu de notifications des décisions intervenues aux individus dont l'inscription aura été ordonnée.
Toute décision ordonnant radiation sera notifiée dans les dix jours à celui qu'elle concerne , ou au domicile qu'il sera tenu d'élire pour l'exercice de ses droits politiques, s'il n'habite pas le département.
Cette notification et toutes celles qui doivent avoir lieu , aux termes de la présente loi, seront faites suivant le mode employé jusqu'à présent pour les jurés, en exécution de l'article 089 du Code d'instruction criminelle.
Art. g. Après la publication de la liste rectifiée, il ne pourra plus y être fait de changement qu'en vertu de décisions rendues par le préfet en conseil de préfecture , dans les formes ciaprès.
Des réclamations sur la révision des listes.
Art. 10. A compter du i5 août, jour de la publication, il sera ouvert , au secrétariat-général de la préfecture, un registre coté et paraphé par le préfet, sur lequel seront inscrites à la date de leur présentation , et suivant un ordre de numéros, toutes les réclamations concernant la teneur des listes. Ces réclamations soi ont signées par le réclamant ou par son fondé de pouvoirs.
Le secrétaire général donnera récépissé de chaque réclamation et des pièces à l'appui. Cirécépissé énoncera la date et le numéro de l'enregistrement.
Art. 11. Tout individu qui croirait devoir se plaindre , soit d'avoir été indûment inscrit, omis-
ou rave, soit de (ou(e autre erreur commise à son égard dans la rédaction des listes, pourra, jusqu'au 3o septembre inclusivement, présenter sa réclamation, qui devra être accompagnée des pièces justificatives.
Art. 12. Dans le même délai, tout individu inscrit sur la liste d'un département pourra réclamer l'inscription de tout citoyen qui n'y serait porté, quoique réunissant toutes les conditions nécessaires, la radiation de tout individu qu'il prétendrait \ être indûment inscrit ou la rectification de toute autre erreur commise dans la rédaction des listes.
Il devra motiver sa demande et l'appuyer de pièces justificatives.
Art. i5. Aucune des demandes énoncées en l'article précédent ne sera reçue , lorsqu'elle sera formée par des tiers, qu'autant que le réclamant y joindra la preuve qu'elle a été par lui notifiée à la partie intéressée , laquelle aura dix jours pour y répondre, à partir de celui de la notification.
Art. i4. Le préfet statuera , en conseil de préfecture, sur les demandes dont il est fait mention aux articles 1 1 et 12 ci-dessus , dans les cinq jours qui suivront leur réception, quand elles seront formées par les parties elles-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs; et dans les cinq jours qui suivront l'expiration du délai fixé par l'article i3, si elles sont formées par des tiers.
Ses décisions seront motivées.
La communication, sans déplacement, des pièces respectivement produites sur la question en contestation, devra cire donnée à toute partie intéressée qui le requerra.
Art. i5. Il sera publié tous les quinze jours un tableau de rectification , conformément aux décisions rendues dans cet intervalle, et présentant les indications mentionnées à l'article 7 ci-dessus.
Aux termes de l'article 8, la publication de ces tableaux de rectification tiendra lieu de notification aux individus dont l'inscription aura été ordonnée ou rectifiée.
Les décisions portant refus d'inscription ou prononçant des radiations , seront notifiées dans les cinq jours de leur date, aux individus dont l'inscription ou la radiation aura été réclamée, soit par eux-mêmes, soit par des tiers.
Les décisions rejetan t les demandes en radiation ou rectification , seront notifiées dans le même délai , tant aux réclamans qu'à l'individu dont l'inscription aura été contestée.
Art. 16. Le 16 octobre, le préfet procédera à la clôture de la liste. Le dernier tableau de rectification, l'arrêté de clôture cl la liste du collège départemental dans les départemens où il y a plusieurs collèges , seront affichés le 20 du même mois.
Art. 17. Il ne pourra plus être fait de changement à la liste , qu'en vertu d'arrêts rendus dans la forme déterminée au titre suivant.
Réclamations contre les décisions du préfet en conseil de préfecture.
Art. 18. Toute partie qui se croira fondée à contester une décision rendue par le préfet en conseil de préfecture, pourra porter son action devant la Cour royale du ressort.
L'exploit introduclif d'instance devra, sous peine de nullité, être notifié dans les dix jours, tant au préfet qu'aux parties intéressées.
Dans le cas où la décision du préfet, en conseil de préfecture , aurait rejeté une demande d'inscription formée par un tiers, l'action ne pourra être intentée que par l'individu dont l'inscription était réclamée.
La cause sera jugée sommairement, toutes affaires cessantes , et sans qu'il soit besoin du ministère d'avoué. Les actes judiciaires auxquels elle donnera lieu seront enregistrés gratis. L'affaire sera rapportée en audience publique, par un des membres de la Cour, et l'arrêt sera prononcé après que le ministère public aura été entendu.
S'il y a pourvoi en cassation, il sera procédé comme devant la Cour royale, avec la même exemption de droits d'enregistrement, sans consignation d'amende.
Art. 19. Le recours et l'action intentés par suite d'une décision qui aura rayé un individu de la liste, ou qui aura attribué une quotité de contribution moindre que celle pour laquelle il était précédemment inscrit , auront un effet suspensif.
Art. 20. Le préfet, sur la notification de l'arrêt intervenu, fera sur la liste la rectification qui aura été prescrite.
Formation d'un tableau de rectificatiûti en cas d'élection après la clôture annuelle des listes.
Art. ai. Lorsque la réunion d'un collège aura lieu dans le mois qui suivra la publication du dernier tableau de rectification prescrit par l'article 16 , il ne sera fait à ce tableau aucune modification. Dans ce cas , l'intervalle entre la réception de l'ordonnance et la réunion du collège sera de vingt jours au moins.
Art. 22. Si la réunion a lieu à une époque plus éloignée, l'intervalle sera de trente jours au moins.
Dans ce dernier cas, le préfet fera afficher immédiatement l'ordonnance de convocation. Le registre prescrit par l'art. 10 ci-dessus scia ouvert: les réclamations prévues par les articles 11 et 12 seront admises; mais elles devront
plis, et jouir des droits politiques et civils (1).
La loi a formé plusieurs classes de citoyens dans lesquelles les préfets sont obligés de prendre les individus qui doivent composer la liste des jurés (2).
La première de ces classes comprend les membres des collèges électoraux (3) ;
La seconde, les trois cents plus imposés domiciliés dans le département (4);
La troisième , les fonctionnaires de l'ordre administratif à la nomination du Roi (5);
La quatrième, les docteurs et licencié»
de l'une ou de plusieurs des quatre facultés de droit, médecine, sciences et belles-lettres , les membres et correspondans de l'Institut et des autres sociétés savantes reconnues par le Gouvernement (6);
La cinquième, les notaires (7) ;
La sixième, les banquiers, a gens de change, négocions et marchands payant patente de l'une des deux premières classes (8) ;
La septième , les employés des adminis-
être faite dans le délai de huit jours sous peine de déchéance.
Le préfet, en conseil de préfecture, dressera le tableau de rectification prescrit par l'art. 6 de la loi du i mai 1827. 11 le fera afficher et publier le onzième jour au plus tard, après la publication de l'ordonnance, et les notifications prescrites par l'art. r5 seront faites aux parties intéressées dans le délai de cinq jours.
Art. 20. L'action exercée conformément à l'art. 18, sera portée directement devant la Cour royale du ressort: elle n'aura d'effet suspensif que dans le cas de radiation.
L'assignation sera donnée à huitaine pour tout délai, et la Cour prononcera après l'expiration du délai. L'arrêt ne sera pas susceptible d'opposition.
Art. 24. Il ne pourra être fait de changement au tableau de rectification ci-dessus prescrit, qu'en exécution d'arrêts rendus par les Cours royales.
titbe v.
Dispositions générales.
Art. 25. Nul individu appelé à des fonctions publiques temporaires ou révocables, ne pourra être inscrit sur la première partie de la liste du département où il exerce ses fonctions, que six mois après la double déclaration prescrite par l'article 5 de la loi du 5 février 1817.
Art. 26. Les percepteurs de contributions directes sont tenus de délivrer, sur papier libre, et moyennant une rétribution de vingt-cinq centimes par extrait de rôle concernant le même contribuable, à toute personne portée au rôle, l'extrait relatif à ses contributions, et à tout individu qualifié comme il est dit à l'art. 12 ci-dessus, tout certificat négatif ou tout extrait des rôles de contributions.
Art. 27. Il sera donné communication des listes annuelles et des tableaux de rectification à tous les imprimeurs qui voudront en prendre copie. Il leur sera permis de les faire imprimer
TOIÎE III.
sous tel format qu'il leur plaira de choisir, et de les mettre en vente.
Art. 28. Pour l'année 1828 , les opérations ordonnées par la présente loi , commenceront le premier jour du mois qui suivra sa promulgation , et seront poursuivies en observant les délais qu'elle prescrit..
(1) Voyez article 38i du Code d'instruction criminelle.
(2) Voyez article 082 ilid.
* Cet article est abrogé par l'article i4 de la loi du 2 mai 1827. — Duverfîer.
(5) I)e nouvelles lois ayant changé le système électoral en France, les nouveaux électeurs, c'est-à-dire ceux qui font partie des collèges électoraux de déparlement ou d'arrondissement conformément aux lois des 5 février 1817 et 29 juin 1820, ont seuls le droit d'être appelés , à ce titre, aux fonctions de juré; les anciens électeurs ont cessé d'être éligibles en celte qualité.
* Voyez les articles 1 et 2 de la loi du 2 mai 1827, suprà , pag. 60. — Duvergier.
(4) * Celte disposition est abrogée implicitement par l'art. 2 de la loi du 2 mai 1827. Voyez cependant le dernier alinéa de cet article , qui prévoit le cas où les deux parties de la liste ne comprendraient pas huit cents noms et désigne les plus imposes , pour compter ce nombre. — Duvergier.
(5)* L'article 2, n° 2 de la loi du 2 mai 1827 , contient la même disposition avec cette différence remarquable qu'elle n'appelle que les fonctionnaires exerçant des fonctions gratuites. Voyez suprà pag. 60. — Duvergier.
(6) * Voyez la loi du 2 mai 1 827 , art. 2 , n° 4, et l'alinéa commençant ainsi : Les licencies. Suprà, page 60. — Duvergier.
(7) * Après trois ans d'exercice de leurs fonctions , ajoute le n° 5 de l'art. 2 de la loi du 2 mai 1827. Suprà, page 60. — Duvergier.
(8) * Ces personnes ne sont plus, en cette qualité appelées aux .'onctions de jurés. Art. 1 et 2
tralions jouissant d'un traitement de ne peut manquer d'être aecueillie (2). quatre mille francs au moins (1). 2" La faculté d'opter, dont jouissent
Celte nomenclature des éligibles donne les éligibles en qualité de membre des collieu aux observations suivantes : léges électoraux, ne s'étend pas aux ci-
1° Les électeurs de département et d'ar- toyens qui font partielles trois cents plus rondissement sont également éligibles aux imposés, et qui sont éligibles à ce titre, fondions de juré; mais comme la loi ac- 11 ne suffit pas, pour être appelé en cette corde la faculté de conserver son domi- qualité aux fonctions de juré, d'être un cile politique dans un autre déparlement des trois cents plus imposés d'un départcque celui où l'on a sa résidence , et qu'il ment; il faut encore être domicilié dans arrive fréquemment que les citoyens sont ce département : d'où l'on doit conclure, appelés naturellement et de préférence à d'une part, que si l'on n'a pas son domiremplir les fonctions de juré dans le dé- cile dans un département où l'on est un parlement où ils ont leur domicile de fait, des trois cents plus imposés, on ne et que les membres des collèges électo- peut y exercer les fonctions de juré, raux résident dans un autre département et encore moins les exercer à ce titre que celui aux collèges duquel ils sont dans un autre département; et d'un agrégés, les éiigibles de cette classe ne autre côté, que renonciation de la loi sont pas tenus d'exercer les fonctions de qui exige le domicile, est une mesure juré dans le département auquel ils ap- de prévoyance dont le but est de tcpartiennent comme électeurs, et ils ont nir au complet le nombre des trois cents la faculté d'opter pour le département plus imposés, pour le service du jury dans dans lequel leur résidence est fixée. Ils chaque département, et qui ne permet de sont donc fondés à adresser à cet égard faire entrer en ligne de compte que coupleurs réclamations au préfet de leur do- là seuls qui y sont domiciliés, quand micile politique; et pourvu qu'ils justi- même ces trois cents plus imposés, domifieirt, par un certificat du préfet de leur ciliés, ne seraient pas réellement et absorésidenec, qu'ils y remplissent les fonc- lument les trois cents plus imposés du détions de juré, ou qu'ils se sont fait in- partement (3). 6crire pour les y remplir, leur demande 3° On a demandé si, parmi les fonc-
de la loi du 2 mai 1827. £iyj>à, page 60. — ^u~ était la plus forte garantie des accusés , et que
vcnjicr. l'intérêt de la justice exigeait cpi'on ne put pas
(1 ) Ce n'est qu'à Paris que cette classe d'éligi- même concevoir des soupçons, ou élever des
blés est nombreuse. doutes sur ce point, il lui fit connaître qu'il
* Celte disposition est implicitement abrogée paraissait convenable de ne pas choisir dans
par l'art. 2 «le la loi du 2 mai 1827. Le même celte classe d'éligibles, plus de jurés (pie dans
article 2, n° 5, désigne comme aptes aux fonc- chacune des autres classes.
lions de jurés, les officiers des années de terre et , •> * -.r > 1» , 1 1 1 • 1
. . ■ . u • (2) Vovez supra, 1 art. 2 de Ja loi du 2 mai
de mer, en retraite, touissanl dune pension ~,K ' , , • . r d. ... „
j ,. • . » 1 • • 1827 , et es observations sur cet article. — JJu-
de 1200 lr. au moins, et ayant depuis cinq ans '.'
un domicile réel dans le département. Stiprà, "
page Go. — Duiertjier. (3) La Cour de cassation a jugé (pie les Cours
En i8l4, un ministre qui comprenait bien le d'assises peuvent, sans donner lieu à la cassation
système du jury , quoiqu'il dut conserver un de leurs arrêts , écarter un juré sur le l'onde-
altachement naturel pour les anciens corps ju- ment qu'il ne serait pas domicilié dans le depar-
diciaires, et qui trouve toujours dans sa con- lement. ( Voyez arrêt de la Cour de cassation
science et son intégrité le mode le plus convc- du Q avril 1811. — Sirey , an 1817, ire partie,
nable, le plus juste et le plus loyal d'exécution pag. 020. ) — Comment concilier celle décision
des loi*, ayant remarqué que les listes de jurés avec les arrêts de celle Cour qui décident que
comprenaient habituellement un très-grand les préfets sont jugés exclusifs des qualités exi-
nomlirc d'employés des administrations publi- gées des jurés , notamment sous le rapport de
quel , crut devoir fixera cet égard l'attention la jouissance des droits civils et politiques, et
du magistrat chargé Je la confection des listes; que la preuve authentique de l'erreur d'un pré-
ct en lui rappelant «pie l'indépendance des jurés tel à cet égard, ne rend pas nulle la déclara-
tionnaires administratifs à la nomination tentés des deux premières classes ; il n'y du Roi , qui sont rangés à ce titre dans a aucune exception , quanta l'éligibilité, une des classes d'éligibles aux fonctions sauf aux magistrats chargés de la confecde juré , on devait comprendre les niera- tion des listes de jurés à n'y comprendre bres des conseils généraux de département ou à n'y maintenir que ceux qui sont diet ceux des conseils municipaux des coin- gnes d'être appelés à en remplir les foncmunes au-dessus de cinq mille âmes. La tions (3).
raison de douter est que ces conseillers 7° Les remises fixes qui, dans certaines n'ont pas habituellement de fonctions à administrations financières , sont accorexercer, et ne remplissent qu'une mis- dées aux employés, peuvent être prises sion temporaire: mais cette considération en considération pour établir la quotité n'est pas de nature à les faire écarter ; ce du traitement et déterminer les éligibles sont réellement des fonctionnaires admi- de celte classe; mais les remises incertainistratifs, et il faut prendre pour con- nés ou les gratifications ne constituent stant que les membres de ces conseils pas le traitement , et ne doivent avoir ausont éligibles aux fonctions de juré, cune influence à cet égard, comme les conseillers de préfecture , les Les préfets ne peuvent composer les maires, les adjoints et tous les autres listes de jurés que des individus qui se fonctionnaires administratifs nommés par trouvent compris dans une ou plusieurs Sa Majesté (1). des classes d'éligibles (4).
4° Quoique la quatrième classe, outre Les antagonistes du jury prétendent les docteurs et licenciés des diverses fa- que l'institution est dénaturée, puisque cultes, les membres et correspondans de les préfets peuvent faire un choix parmi l'Institut, ne désigne que ceux des socié- les éligibles ; et cette opinion n'est pas tés savantes reconnues par le Gouverne- sans fondement : mais alors le vice, loin ment, et que dans l'usage on distingue de tenir à l'institution, serait seulement souvent les sociétés savantes des sociétés dans la loi qui en a posé les règles pour la littéraires , comme on distingue la faculté procédure criminelle en France, puisque des sciences de celle des lettres , il n'en c'est elle qui a consacré la désignation est pas moins certain que s'il existait sur d'un certain nombre d'éligibles, la réun point du royaume une société pure- duction par les présidens d'assises des lisment littéraire, et qui ne s'occupât ni tes primitives formées par les préfets, d'arts ni de sciences, les membres et les ainsi que la transmission des notes relaticorrespondans de cette société, si le Gou- ves à la manière dont les jurés ont rempli vernement l'avait autorisée, seraient éli- leurs fonctions, et que c'est par une de gibles aux fonctions de juré, comme com- ses dispositions que des encouragemens pris dans la quatrième classe. sont promis à ceux qui auront fait preuve
5° La loi ne fait aucune distinction de zèle. Sans doute l'institution serait entre les diverses classes de notaires , et moins altérée, et s'éloignerait moins du ils sont tous rangés parmi les éligibles (2). mode primitif, si l'on pouvait, sans for-
6° Le Code d'instruction criminelle mation de liste, tirer au sort les jurés de comprend parmi les éligibles tous les in- chaque affaire parmi tous les éligibles; dividus qui, à quelque titre et sous quel- mais il est évident que ce moyen, qui ne que dénomination que ce soit, sont pa- pourrait pas être employé, quand même
tion du jury dont un étranger non naturalisé a (5) * Voyez suprà, art. 2 de la loi du 2 mai
fait partie. 1827. — Duvcrgier.
* Voyez suprà , art. 10 de la loi du 2 mai
1827, et ci-après le § IV. — Duvcrgier. (4) Outre ces éligibles de droit, il y en a
(1) * Voyez l'art. 2 de la loi du 2 mai 1827. pourtant d'autres que nous désignerons tous le — Duvcrgier. nom d'éligibles facultatifs, et dont nous parlc-
(2) Voyez suprà, page 60 , art. 2 de la loi du rons dans le paragraphe suivant. 2 mai 1827. — Duvcrgier.
les assises se tiendraient successivement ils doivent surtout se rappeler que Thondans chaque arrondissement, est d'une neur leur défend décéder à l'influence exécution tout-à-fait impossible, puisque des passions locales ou de l'esprit de parti, les assises ne se tiennent que sur uu seul dans la désignation qu'ils sont chargés de point de chaque département. II a donc faire, et que c'est sur le résultat des opéfa lia chercher des combinaisons au moyen rations confiées à leur sagesse et à leur desquelles la réunion des jurés nécessai- loyauté, que la loi fonde le succès de l'inres pour le service d'une assise pût avoir stitution du jury en France (2). lieu sans trop de difficulté, et aussi sans
que la garantie des accusés ou delà vin- - .,
dicte publique fût compromise; et, sous •*
ce rapport, il est malheureux que le sys- DES ELIGIELE3 rActrLTATIFS) ou DE rETIX Q0I PEDVE!iT iTBE
terne adopte donne trop de prise à la cri- admis a remplir les fonctions de jure, sans t hu
tiqUe. DIRECTEMENT APPELÉS PAR LA LOI.
Quoi qu'il en soit , si la loi autorise les préfets à faire un choix parmi les éligibles Lorsqu'un individu qui ne se trouve pour chaque session d'assises, leur choix pas compris dans les classes d'éligibles, ne doit avoir d'autre but et d'autre règle désire remplir les fonctions de juré, il que le plus grand bien du service , le peut être porté sur les listes s'il en fait la plus grand avantage de la société. Les demande au préfet. Mais le préfet doit préfets doivent regarder la confection d'abord recueillir des renseignemens sur des listes de jurés comme une partie es- le compte du requérant: s'ils sont avan- 6entielle de leurs attributions; ils ne doi- tageux, il les tranmet au ministre de vent point, par une complaisance répré- l'intérieur; et si ce ministre accorde l'auhensible, favoriser l'indolence ou la mau- torisation de comprendre le réclamant sur valse volonté de certains hommes capables les listes des jurés, il se trouve dès-lors et probes, mais disposés à s'affranchir de éligible à ces fonctions comme les autres toute espèce d'obligations, et surcharger éligibles désignés par la loi. ainsi les éligibles zélés, en dispensant Le préfet peut aussi proposer d'office au ceux qui ne le sont pas; ils doivent faire ministre d'admettre à l'exercice des foncparticiper aux fonctions de juré tous les tions de juré des citoyens qu'il y croit éligibles, lorsqu il n'y a aucune raison propres, quoiqu'ils ne soient compris dans pour déroger à cette règle générale ; et aucune des classes d'éligibles indiqués en s'attachant à rendre les déplacemens par la loi (3). le moins onéreux qu'il est possible aux
jurés, ils peuvent avoir égard aux sai- ç ,ji
sons,, aux époques, dans l'appel et la dé- **
signation des éligibles des diverses clas- DE3 exceptions (1).
ses (1). Puisque la loi ne les assujettit
point à porter successivement et indistinc-
tement tous les éligibles sur leurs listes,
ils doivent écarter ceux qui seraient con- Des exceptions légales absolues.
nus pour ne pas réunir les qualités morales nécessaires aux fonctions de juré; mais Les ministres, les préfets, les sous-pré-
(i) Des instructions ministérielles ont sou- 1828. Voyez st/pm , page Go. — Diwergier. vent rappelé ces devoirs aux préfets. Voyez no- (3) * Ces dispositions sont contenues dans
laminent la circulaire dr monseigneur le clian- l'article 38G du Code d'instruction crinii.
cclier, en date du 2 juillet i8i4 , et celle de qui est abrogé par l'art. 1 4 de la loi du 2 mai
monseigneur le garde des sceaux, en date du 2 1827. Suprd, pag. 62. — Duverç^ jaBYter 1816. (4) * Ces exceptions résultent des articles 585
(2) * Ces réflexions n'ont plus d'application et 384 du Code d'instruction criminelle, qui
depuis" les lois du 2 mai 1827 et du 2 juillet n'ont point clé abrogés par la loi du 2 mai 1827.
fets (1), les conseillers et juges (2) , les procureurs-généraux et«ordinaires du Roi près les Cours et tribunaux , et leurs substituts ne peuvent remplir les fonctions de juré. Il en est de même des ministres d'un culte quelconque.
Cette dernière disposition ne s'applique toutefois, à ce qu'il nous semble, quant aux ministres du culte catholique, qu'à ceux qui, exerçant des fonctions sacerdotales, sont encore en communion avec leur évêque: mais ceux qui par quelques circonstances, ont cessé d'appartenir à la classe des ministres du culte proprement dits , qui sont devenus entièrement étrangers à ce ministère, soit par leur nouvelle profession , soit par le rang qu'ils ont dans la société, et qui réunissent d'ailleurs les qualités que la loi exige, ne nous paraissent point exclus par la loi, ni dispensés de remplir les fonctions de juré.
Nul ne peut ètreaussi juré dans la même affaire où il aurait été officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie (3); à plus forte raison ne pourrait-il pas l'être s'il avait été juge d'in-
struction, ou s'il avait siégé comme membre de la chambre d'accusation dans la même affaire, ou si, ayant changé de domicile, il avait voté comme juré lors d'un premier arrêt qui aurait été annulé (4).
On vit s'élever presque simultanément devant deux Cours d'assises appelées à juger des affaires politiques, la question de savoir si des citoyens inscrits sur la liste générale des jurés, et qui avaient été cités comme témoins à la requête des accusés, devaient continuer de figurer parmi les jurés et concourir à la formation du tableau définitif du jury, et la question a été résolue parles deux Cours d'une manière opposée. La Cour d'assises séant à Colmar s'est décidée pour l'affirmative; en conséquence, malgré la réclamation des accusés et de leurs défenseurs, les jurés appelés comme témoins ont été maintenus sur la liste des jurés; la Cour d'assises séant à Poitiers a fait droit, au contraire, à la demande des accusés, et ceux des jurés qu'ils avaient fait citer comme témoins n'ont point été appelés à con-
M. le comte Pioy demanda à la chambre des Pairs que ces articles fussent expressément maintenus; maison fit remarquer qu'ils restaient évidemment en vigueur, puisque la loi nouvelle n'en prononçait pas l'abrogation formelle, et qu'elle ne contenait aucune disposition qui fut inconciliable avec eux. — Duvergier.
(i) Lorsqu'un conseiller de préfecture remplace un sous-préfet, il ne doit pas être compris sur la liste des jurés.
(2) L'incapacité s'étend aux conseillers etjuges-audileurs , aux juges de paix, aux juges de commerce; elle ne concerne pas les greffiers. Les maires, en leur qualité déjuges de police, ne sont pas exclus des fonctions dejuré, attendu que leur qualité de juge n'est qu'accidentelle et accessoire à leurs fonctions administratives. Il en est de même des adjoints qui exercent le ministère public près les tribunaux de police.
* Egalement un suppléant de juge de paix peut être juré. — Arrêt du 10 août 1826. (Sirey , 1827 , ire partie , pag. n3.) — Ditvcr<j:vr.
(3) Voyez art. 583 du Code. — La disposition du Code qui défend d'être expert et juré dans
la même affaire s'applique au cas où un iuré,
di - 1 111 j ?
ans un débat, accepte une commission pour
faire une visiteou vérification , ce qui le fait cesser d'être juré pour être expert. — Voyez arrêt de la Cour de cassation du 22 mai 181 9, qui casse
un arrêt de la Cour d'assises du Bas-Rhin , du 5 mars 1819, rendu sur la déclaration d'un jury, dont un des membres était dans ce cas. (Bulletin officiel de cassation ,an 1819 , partie criminelle, page 197. — Sirey, an 1820, ire partie, p. 16. ) — L'individu qui a été témoin dans une affaire peut être porté sur la liste générale des jurés appelés à juger cette affaire , pou rvu qu'il ne fasse pas partie des douze jurés appelés à former le tableau , et qu'il ne complète j)as le nombre de 3o jurés nécessaire pour quele tirage ait lieu ,ctquc le droit de récusation s'exerce complètement. ( Voyez arrêt de rejet de la Cour de cassation du 23 février 1 821. Bulletin officiel de la Cour de cassation, an 1821 , partie criminelle, page i5o et suiv. )
* L'actionnaire d'une société anonyme , quoique intéressé dans le résultat d'un procès criminel en faux commis au préjudice de la société anonyme , n'est cependant pas réputé partie , en ce sens qu'il ne puisse être juré. On ne peut d'ailleurs soutenir qu'un tel juré ait dû s'abstenir: la loi n'autorise point l'abstention de la part d'un
juré.
Arrêt de la Cour de cassation du 8 septembre 1826. (Sirey, 1827, ire partie , pag. 556; Dalloz, 1827, irc partie, pag. 54i.) — Duvsrgier.
(4) Voyez, dans ce chapitre, le paragraphe relatif au tirage et à la récusation des jurés.
courir à la formation du tableau, et ont du jury, et ayant indiqué le mode de
pu déposer devant la Cour (1). remplacement, les droits de l'autorité ne
Laquelle de ces deux décisions est con- sont pas restreints par l'usage de ce mode, forme à la loi et à la justice? Je n'hésite qui est tout-à-fait distinct et indépendant point à déclarer que, dans mon opinion, de la récusation, et les observations préla Cour d'assises de Poitiers a bien jugé cédentes restent ainsi dans toute leur sur ce point, et que celle de Colmar a force (2). commis une erreur. En effet , l'audition
des témoins est, en matière criminelle, Exceptions légales facultatives, ou Dis-
un des principaux moyens de découvrir penses. la vérité j leur confrontation publique
avec les accusés, la faculté donnée à Les conseillers d'état chargés d'une
ceux-ci et à leurs défenseurs de discuter partie d'administration publique, les com-
les dispositions et même la moralité de missaires du Roi près les administrations
ceux de qui elles émanent, est une des ou régies, les septuagénaires, doivent être
plus fortes garanties que la loi offre aux dispensés s'ils le requièrent (3).
accusés pour faire éclater leur innocence, Ainsi les fonctionnaires et les individus
et si l'autorité a les moyens de la leur dont il s'agit peuvent être portés sur les
ravir en inscrivaut sur la liste des jurés listes de jurés, sauf leurs réclamations :
des témoins iruporlans, on ne peut se dissi- toutefois, pour ne pas s'exposer à rendre
muler que le système du jury est entière- la liste très-incomplète au moment de la
ment faussé par cette mesure, que la formation du jury, les préfets doivent
procédure orale se trouve ainsi anéantie faire en sorte de ne les y comprendre que
dans ses élémens et bouleversé dans sa lorsqu'ils sontassurés de leur assentiment;
base, et que la défense peut rester privée et les présidens d'assises doivent avoir le
de tous ses moyens et de toutes ses res- même soin dans la réduction qu'ils sont
sources. chargés de faire, si l'inscription a eu lieu
En vain objecterait-on que les accusés, sans cette précaution,
en faisant citer comme témoins des ci- Les membres de l'ancien Sénat n'étant
toyens qui seront inscrits sur la liste des point exceptés par le Code, et quelques
jurés, se ménageront ainsi un nouveau Sénateurs ayant été inscrits sur les listes
mode de récusation que la loi n'a point des jurés, il s'éleva des réclamations, à
autorisé, et restreindront le choix de l'au- cet égard, au commencement de la mise
torité; cette objection tombe à faux, soit en activité des nouveaux Codes : mais,
parce que la liste des témoins que l'accusé d'après un avis du Conseil d'Etat, en date
veut faire entendre est remise au minis- du 21 juillet 1811, approuvé le 1G, les
tère public avant que l'accusé reçoive la sénateurs qui ne pouvaient invoquer au-
notification de la liste des jurés, soit cuue des exceptions énoncées aux articles
parce que la loi ayant prévu le cas où le du Code d'instruction criminelle (5), fu-
nombre des jurés se trouve au-dessous de rent déclarés susceptibles d'être appelés
trente le jour de la formation du tableau aux fonctions de juré. Cependant ils ne
(i) Voyez arrêt de la Cour d'assises séant à dente, note 3 , qu'un jure qui accepte dans une
Colmar, rendu en 1822, dans l'affaire relative affaire la fonction d'expert, même du consen-
au colonel Paîlhès et autres; et arrêt de la Cour lemenl de l'accusé, renonce par là à la qualité
d'assises séant à Poitiers, rendu en 1822, dans de juré. (Voyez Bulletin officiel de cassation,
1 affaire relative au général Bcr Ion et autres. an 181g, partie criminelle, page 197.)
(2) La Cour de cassation ajugé, le 27 mai 1 81 9, (3) Voyez article 585 du Code d'instruction
que l'abstention en qualité de juré , d'un citoyen criminelle.
inscrit sur la liste des témoins est régulière. * Cet article n'est point abrogé par la loi
(Voyez Bulletin officiel de cassation, an 1819, du 2 mai 1827. — Duvergier.
partie criminelle, page 2o5.) Elle avait jugé (4) Voyez art. 383 , 384 et 385 du Code d'in-
Ic 11 mai 1819, par arrêt cité à la page précé- structura criminelle.
devaient être compris que dans les listes formées pour le service de la Cour d'assises de Paris; et même, toutes les fois qu'un d'eux étant ainsi appelé s'excusait, soit sur la nécessité de remplir ses fonctions, soit pourcause d'absence autorisée, la Cour d'assises ne pouvait se dispenser d'admettre cette excuse.
Ces dispositions furent rendues communes aux membres du Conseil d'Etat, et à ceux du Corps législatif pendant la session de ce Corps.
Aujourd'hui, la Chambre des Pairs n'étant point permanente comme l'était le Sénat, il me semble que c'est seulement pendant la session que les pairs , comme les membres de la Chambre des Députés, peuvent s'excuser, à raison de leur qualité, de remplir les fonctions de juré (1).
Là se bornent les exceptions de la loi.
Mais il est d'autres cas d'exception et de dispense indiqués par la nature des choses et par les convenances : par exemple, les militaires en activité dans l'intérieur du royaume, ainsi que lesintendans ou sousinteudaus militaires, ne peuvent être ap-
pelés aux fonctions de juré que lorsqu'ils résident dans le chef-lieu judiciaire du déparlement; et ils doivent même en être dispensés, s'ils présentent pour excuse que le service dont ils sont chargés souffrira de leur absence. On sent de quelle importance il peut être de ne pas déranger de leur service, en certaines circonstances , les chefs et les administrateurs militaires ; et cette observation s'applique aux officiers et administrateurs de marine comme à ceux de l'armée de terre (2).
En considérant la dispense de remplir les fonctions de juré comme une des prérogatives accordées aux magistrats en retraite, en vertu de l'article 5 de la loi du 27 ventôse an VIII, et de l'art. 3 du décret du 2 octobre 1807, quelques Cours avaient cru devoir excuser d'anciens magistrats; mais on n'a pas tardé à reconnaître l'irrégularité de cette mesure (3). En effet , si la loi veut que certains fonctionnaires ne fassent pas partie des jurys , ce n'est point une prérogative qu'elfe leur accorde. L'exception qui les concerne est fondée sur l'incompatibilité qui existe en-
(i) Voyez les motifs de l'avis du Conseil d'Etat, approuvé le 16 juillet 1811.
* Dans la discussion de la loi du i mai 1827, à la chambre des pairs, on a proposé un article additionnel , ainsi conçu : «Les Pairs ne devront » pas être inscrits sur cette liste (des jurés). » Les Députés qui y seraient inscrits ne pourront » en être extraits pendant la session des Cham- » bres et pendant les six semaines qui la pré- » cèdent et qui la suivent. »
Cette proposition fut repoussée , non qu'on entendit assujettir les Pairs et les Députés aux fonctions de jurés : au contraire, l'opinion unanime des membres de la Chambre a été que la dignité de Pair est incompatible avec les fonctions de juré, et qu'il est inutile de l'exprimer, la jurisprudence des Cours d'assises étant fixée sur ce point. M. le garde des sceaux déclara que le gouvernement, dans ses instructions aux préfets, leur prescrivait de ne point placer les Pairs de France, sur les listes de jurés; il ajouta qu'il y aurait ouverture à cassation contre un arrêt rendu sur la déclaration d'un jury dont un Pair aurait fait partie. On lui demanda quelle serait la loi violée? Le ministre indiqua la Charlre combinée avec le Code d'instruction criminelle. Nous nous permettrons de dire que la violation de la loi pourrait bien n'être pas assez évidente aux yeux de la Cour de cassation,
pour entraîner la cassation de l'arrêt. Dans la discussion on cita plusieurs exemples de Pairs appelés comme jurés, et qui à la vérité ont été excusés; quelques-uns à raison de leur qualité de Pairs, mais d'autres par des motifs différons j enfin, on rappela que M. Lanjuinais a siégé comme juré à la Cour d'assises de Versailles. (Voyez Moniteur du G février 1827.)
Au surplus, comme le fit remarquer 31. le baron Pasquier, si un Pair était appelé à siéger comme juré et si la Cour d'assises refusait de recevoir l'excuse, elle ne pourrait prononcer contre lui l'amende (art. 34 de la Charte). 31. lo rapporteur de la commission de la Chambre des Députés déclara aussi incompatible la qualité de Pair et les fonctions de juré, il invoqua l'article 584 du Code d'instruction criminelle. — Duvergier.
(2) Un arrêt de la Cour de cassation, du mois de septembre 1812, a jugé, conformément à la loi , que les militaires en activité de service no sont pas incapables, en leur qualité de militaires, de remplir les fonctions de juré, si d'ailleurs ils se trouvent dans une classe d'éligibles. (Voyez Sirey , an 1810, page 585.)
(3) Voyez, à cet égard , diverses décisions du ministre de la justice; il en existe notamment une à la date du 19 février 181 3.
Ire les fonctions qu'ils exercent habituellement et les fonctions de juré; mais cette incompatibilité ne subsiste plus à l'égard d'un ancien juge, et il serait tout-à-fait opposé aux \ ues du législateur, et de la plus dangereuse conséquence, de tenir à honneur et de solliciter comme un privilège l'exemption des fonctions de juré (1).
L'exception prononcée à l'égard des juges ne s'applique point aux juges suppléans (2) ; cependant les Cours d'assises sont évidemment autorisées à admettre leurs excuses, lorsqu'ils remplissent les fonctions de juges d'une manière permanente, et que leur présence est nécessaire au service du tribunal auquel ils sont attachés.
La qualité déjuge de police ou de commissaire du Gouvernement près de ces tribunaux , ne dispense pas non plus les maires des communes rurales , ni les adjoints de maire, des fonctions de juré; ces
fonctionnaires appartiennent essentiellement à l'ordre administratif, et la juridiction attribuée à une partie d'entre eux, en matière de simple police, ne change point ce caractère principal.
IV
DES PERSONNES INCAPABLES DE IIEMPI.TR LES JONCTIONS DE JUlir.
11 existe des incapacités concernant l'excreice des fonctions de juré; elles peuvent, résulter du défaut d'âge , ou du défaut d'exercice de ses droits civils.
Rappelons, sur ces incapacités, les dispositions de la loi.
Incapacité par défaut d'âge.
Nul ne peut remplir les fonctions de juré, s'il n'a trente ans accomplis (3).
(i) Voyez les considérant de l'avis du Conseil d'Etat approuvé le 16 juillet 1811. Voyez, aussi on arrêt de la Cour de cassation du 9 août 1811. ( Dcnevcrs, 1811. )
(2) Voyez L'art. 384 du Code d'instruction criminelle. — Un arrêt de la Cour de cassation , en date du 9 août 1811 , déclare que les juges suppléans ne sont pas compris dans l'incompatibilité prononcée par cet article. — Divers autres arrêts de la Cour de cassation l'ont jugé de même. Voyez notamment un arrêt de rejet du 19 octobre 1820, et un autre arrêt de rejet rendu le 5 janvier 1822, sur le pourvoi de Marie David, remine d'Antoine Serain , condamnée à mort le 5 décembre 1821 , par la Cour d'assises du département de l'Oise, et qui se faisais un moyen de ce que deux juges supplèa/ns du tribunal de commerce de Beauvais avaient siégé en qualité de jurés. Voyez la note 2 de la p. 69.
* Il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de prud'homme et celles de juré. — Le prud'homme n'ayant à juger qu'accidentellement, il n'est pas juge dans le sens de l'art. 584 du Code d'instruction criminelle. — Arrêt de la Cour de cassation du 2* septembre 1825. ( Sirey, i825, irc partie, pag. 4og ; Dalloz, 182?), ire partie , pag. J70. ) — Duvergier.
(3) Voyez art. 58 1 du Code d'instruction criminelle.— La Cour de cassation a jugé le 3 octobre 1822, sur le pourvoi du général Berton et .mires accusés de conspiration, que l'inscription sur la liste des jurés d'un citoyen âgé de moins de trente ans, n'emporte pas nullité de la
liste et de la déclaration du jury à laquelle ce juré a concouru , pourvu qu'il eût trente ans accomplis au moment de la déclaration, et j'avoue que cette décision me parait contraire à la loi, parce que c'est par son inscription sur la liste des jurés que le citoyen qui s'y trouve placé acquiert le titre de juré, sauf sa participation éventuelle à un jury; parce que, dans une hypothèse absolument analogue et même identique, la loi du 26 mars 1818 a décidé la question à l'égard des députés dans un sens contraire à l'arrêt de la Cour de cassation; enfin, parce que, d'après cette jurisprudence, une liste de jurés entièrement nulle dans son origine comme composée de citoyens non éligibles ou formellement exclus , pourrait cependant, en définitive , fournir les élémens d'un jury régulier si , dans l'intervalle de la formation de la liste, ou du moins de sa réduction par le président des assises à la formation du tableau du jury, les DOn-éligibles acquéraient les qualités légales; et que cette capacité ultérieur;:, conférée à des individus incapables au moment de leur désignation, me semble inadmissible. (Voyez Sirey , an 1822, irc partie, pag. 5g i. )
* L'art. 58i du Code d'instruction criminelle n'a point été abrogé par la loi du 2 mai 1827; outre la condition de l'âge, il exige la jouissance des droits civils et politiques. — Un arrêt de la Cour de cassation du a3 juillet 1825 , a décidé que le citoyen à qui a été donné un conseil judiciaire no peut être juré, en ce qu'il ne jouit pas de la plénitude des droits civils et po-
Incapacité par suite de condamnations incapacités qui résulteraient de la con-
inf amantes, damnation cessent, pour l'avenir, dans la
personne du condamné qui a été réhabi-
Quiconque aura été condammé à la Hté (2). peine des travaux forcés à temps, du bannissement, de la réclusion ou du carcan, Incapacité par suite de condamnations ne pourra jamais être juré (1). correctionnelles.
Toutefois, malgré les termes généraux et exclusifs de cette disposition du Code Les tribunaux jugeant correctionnellepénal , l'incapacité peut cesser par l'effet ment peuvent, en certains cas déterminés de la réhabilitation, puisque toutes les par la loi, interdire, pendant un temps ou
litiques. ( Sirey, 1825 , ire partie, pag. 391. ) sition avec ces considérations décisives , le léger
L'arrèliste s'élève contre cette jurisprudence; inconvénient de modifier la liste dressée par le
mais il me semble que le prodigue qu'on ne peut préfet? Quel mal trouve-l-on à ce que la Cour
sans doute confondre avec l'interdit, est ce- d'assises examine si les jurés capables, au mo-
pendant un homme dont l'intelligence et peut- ment de l'inscription, n'ont pas perdu leur ca-
ètre la moralité n'offrent point les garanties suf- pacité depuis ce moment?
fisantes pour qu'on lui confie le droit de pro- Au surplus, les art. 10 et 12 de la loi du 2
noncer sur la vie , l'honneur et la fortune de ses mai 1 827 , ne laissent plus de doute sur le droit
concitoyens. ou plutôt sur l'obligation ou sont les Cours d'as-
Un autre arrêt de la Cour de cassation a jugé sises d'écarter les jurés incapables , soit qu'ils le
que bien qu'un notaire , porté, à cause de cette fussent au moment de l'inscription sur la liste,
qualité , sur la liste du jury dressée par le pré- soit que l'incapacité soit survenue depuis cette
fet , ait cessé ses fonctions ( par suite de démis- époque. Voyez suprà, pages 61 et 62 , les articles
sion ) avant l'ouverture des assises pour les- 10 et 1 2 de la loi du 2 mai 1827, et les observa-
quelles la liste a été faite , il n'en reste pas moins lions sur ces articles. — Duvergier.
apte à remplir les fonctions de juré à ces assi- (1) Voyez l'art. 28 du Code pénal. — La dé-
ses; que pour cela il suffit qu'il fût encore signation d'un juré pris parmi les condamnés de
revêtu des fonctions de notaire lors de la for- cette espèce, et son concours à la formation du
mation de la liste par le préfet. tableau du jury entraînerait , à mon avis, la
Arrêt de la Cour de cassation ( rejet ) du 27 nullité de la procédure, et je ne conçois pas
septembre 1827. ( Sirey, 1828, ire partie, même , je l'avoue , comment d'après une prohi-
pag. 107; Dalloz, 1827, ire partie, pag. 5o2. ) bition aussi formelle cela pourrait offrir des
Les réflexions critiques de M. Le Graverend doutes, sur l'arrêt du 3 novembre 1822 cité au com- Cependant la prohibition en ce qui concerne mencementde cette note, me paraissent parfai- les jurés est comprise dans le même arliclc du tement justes; à bien plus forte raison il y a Co(le pénal, que celle relative aux témoins, et lieu de sé'lever contre l'arrêt précité du 27 sep- l'on a vu , dans le premier volume de cet 011tembre 1827. ®n pourrait admettre, en effet, vrage , au chapitre de ï 'Audition des témoins, qu'une déclaration du jury fut maintenue, bien PaS- 23g , que , suivant un arrêt de la Cour de que l'un de ses membres n'eût pas la capacité cassation , en date du 18 novembre 1819 , l'aulégale au moment de l'inscription de la liste, dilion des condamnés en qualité de témoins n'enlorsque cette capacité lui est survenue avant le traîne pas la peine de nullité. Il est vrai qu'un momentoù il a exercé ses fonctions; et c'est là de ses motifs est que l'art. 522 du Code d'ince qu'a décidé l'arrêt du 3 novembre 1822 : struction criminelle, relatif à l'audition des lémais qu'on regarde comme valable une décla- moins ne rappellepoint la prohibition de l'art. 28 ration à laquelle a concouru un juré sans qua- du Code pénal , et que suivant l'art. 58i du Code lilé,par ce motif, qu'on peut véritablement d'instruction criminelle, nul ne peut être juré appeler ridicule, qu'à une époque antérieure s'il ne jouit des droits politiques et civils. Mais , ( celle de la formation de la liste ) , il a eu ca- d'une part , on verra quelle est la jurisprudence pacité; c'est ce qu'on ne peut comprendre. Qu'a de la Cour de cassation sur cette disposition voulu la loi en exigeant que tout juré réunit même, et de l'autre , 1rs condamnés aux fers ne certaines conditions? elle a évidemment cher- sont pas plus excius nominativement des foncché dans ces conditions des garanties pour la tions de jurés que de celles de témoins dans les société et pour les accusés : à quel moment faut- dispositions du Code d'instruction criminelle, il que ces garanties existent réellement? c'est (2) Voyez art. 633 du Code d'instruction crisans doute lorsque les jurés exercent effective- minelle , elle chapitre de la Réhabilitation dans ment leurs fonctions. Peut-on mettre en oppo- cet ouvrage.
TOME ni
pour toujours, le droit d'être appelé ou ser au président de la Cour d'assises ou de nommé aux fonctions de juré (1). section, aussitôt que la demande lui en
Ces cas sont prévus et spécifiés par le est faite. Ce président est tenu de la ré- Code pénal (2) et les tribunaux ne peuvent duire à trente-six dans les vingt-quatre prononcer cette interdiction que quand heures, à compter du jour desa réception, elle est autorisée par une disposition ex- et de la renvoyer, dans le même délai , presse de la loi. au préfet (8), c'est-à-dire dans les vingt-
quatre heures suivantes. La célérité tf Y, qu'exige la loi dans l'envoi de la liste des
soixante, dans sa réduction, et dans le de u roRMATios des L.sTEs de ,0**3, « de le™ renvoi qui doit en être fait au préfet , est réduction (3). motivée sur la nécessité de notifier à cha-
que juré dont le nom est maintenu sur la Les préfets sont chargés de former , sous liste des trente-six , l'extrait de cette liste, leur responsabilité, une liste de jurés, en ce qui le concerne, et de le transraettoutes les fois qu'ils en sont requis par les tre aux autorités et fonctionnaires désiprésidens des Cours d'assises. Cette réqui- g nés par le Code, sition doit être faite au moins quinze jours avant l'ouverture de la session (4)- $ VI.
Comme l'ouverture delà session de chaque trimestre est fixée, et que les présidens DES MOYENS d'eNCOURAGEMENT ET DE REPRESSION.
d'assises sont nommés long-temps avant
que les assises doivent s'ouvrir, les prési- C'est dans le sentiment si doux d'avoir
dens désignés ont la plus grande facilité rempli ses devoirs, et d'avoir coopéré
pour faire leur demande dans le délai que d'une manière efficace au maintien de
prescrit la loi , et ils ne peuvent s'affran- l'ordre public et à la bonne adminis-
chir de ce devoir. tration de la justice, que les citoyens ap-
Si la Cour d'assises est divisée en plu- pelés aux fonctions de juré doivent trousieurs sections, ce qui est arrivé plusieurs ver la première récompense du soin et du fois à Paris, dans le Cours dea dernières dévouement qu'ils apportent à leurs foncannées, chaque président peut, dans le tions.
cas où le nombre des affaires l'exige, requé- Le Roi s'est en outre réservé des ié-
rir une liste de jurés pour la section qu'il moignages honorables de sa satisfaction
préside (5). à ceux d'entre eux qui auront montré un
Les lois et décrets organiques du Code zèle louable (9). d'instruction criminelle ayant autorisé la Les moyens coëreitifs que le législateur
tenue d'assises extraordinaires (6), celte a jugé convenable d'employer contre
disposition doit s'exécuter à l'égard de celui qui ne se rendrait pas à l'appel qu'on
chaque session d'assises extraordinaires ferait de sa personne pour être juré, sont
comme pour les assises ordinaires (7). l'amende et la déclaration d'incapacité
La liste primitive doit être composée de aux fonctions que le délinquant aurait re-
soixante citoyens, et le préfet doit l'adres- fusé de remplir.
(i) Voyez les art. 42 et 43 du Code pénal. (5) Voyez l'art 687 du Code d'inst. crimin.
(a) Voyez notamment les art. 4oi, 4o5. 4o6 Ir\ h 1» . o 1 1 • « j c: n . o
. / 1 3n j 1 ,-x«^,-*uu ,g> Vovez I art. 81 du décret du G juillet 1810.
cl 4io du (.ode pénal. \ j 1 >
(3) * Toutes les dispositions contenues dans (7) Voyez la sccliondes Assises extraordinaires. ce paragraphe ne sont plus en vigueur; elles ont (8) v z arl# 38- dll Codc (l'instruction criele remplacées par les art. 7, 8, 9, 10 et ti de mine||c
la loi du 2 mai 1827. — Voyez suprà , ces articles
et les observations , pag. 61 et suiy.—Duvcrgicr. (9) v°ycz ' arl- 39x ilid'
(4) Voyez l'article 387 du Code d'instruction * Cet article est abrogé. Voyez art. 1 4 de la loi criminelle. du 2 mai 1827, suprà , pag. G2. — Duvcrgier.
Tout juré qui ne se rend pas à son poste Enfin la loi charge le ministre de la jussur la citation qui lui a été notifiée, doit tice de présenter, tous les ans, au Roi , être condamné par la Cour d'assises à une un rapport sur la manière dont les jurés amende de cinq cents francs pour la pre- ont rempli leurs fonctions (5). Les notes mière fois, de mille francs pour la secon- relatives aux jurés qui n'ont pas satisfait de, et de quinze cents francs pour la à l'appel pendant une session , et qui sont troisième. fournies par les préfets, lorsqu'ils adres-
Dans le cas d'une troisième condamna- sent la listedesjurésdela session suivante, tion, il doit , de plus, être déclaré inca- servent d'élémens naturels au rapport du pable d'exercer, à l'avenir, les fonctions ministre.
de juré. L'arrêt doit être imprimé et afîi- Le ministre peut encore puiser des renché à ses frais (1). seignemens utiles dans sa correspondance
Si un juré, après s'être rendu à son avec les procureurs-généraux de Sa Maposte, se retirait avant l'expiration de ses jesté , avec les présidens d'assises et avec fonctions sans excuse valable, jugée telle les divers magistrats. Ainsi , chaque anpar la Cour, les peines portées par la loi née , le compte général des opérations du contre le juré défaillant lui seraient éga- jury en France , le comte partiel du rélement applicables (2). sultat de ses décisions dans telle ou telle
Dans tous les cas, le nom du juré con- Cour royale, dans tel ou tel département, damné doit être désigné au préfet, pour la désignation individuelle des jurés qui être compris dans la note que ce fonction- ont rempli leurs fonctions d'une manière naire est chargé d'envoyer au ministre de distinguée, et de ceux qui ont refusé la justice (3). d'obéir aux réquisitions et qui ont en-
La loi déclare en outre, que nul citoyen, couru des condamnations, doivent être âgé de plus de trente ans, ne pourra être remis par le ministre sous les yeux de Sa admis aux places administratives et judi- Majesté. Ainsi le roi peut apprécier exacciaires, s'il ne prouve, par un certificat de tenient les progrès ou la décadence de l'officier du ministère public près la Cour l'institution, et prescrire les mesures que d'assises dans le ressort de laquelle il ré- les circonstances exigent, side, qu'il a satisfait aux réquisitions qui
lui ont été faites toutes les. fois qu'il a été |Ç YII.
inscrit sur une liste de jurés, ou que les
excuses qu'il a proposées ont été jugées „ l'm«iKi»u«(»mciTio»DEs «snii-BE iWi valables , ou qu'il ne lui a point encore été auqtiel ces listes sonx destinées , et de la dorée de fait de réquisition. Aucune demande pour ces listes. les places de l'ordre administratif et judiciaire ne peut être admise, si elle n'est La formation des listes primitives de accompagnée de ce certificat (4). soixante jurés, qui doit être faite par les
(i) Voyez art. 5g6 du Coded'inst. criminelle. Arrêlde la Cour d'assises de Rouen , du 22 no-
(2) Voyez art. 397 ilid. vembre 1&22. (Sirey, 1824 ; 2e partie, pag. 98 ; Cet article est abrogé. Voyez la loi du 2 mai et Dalloz, 1824, 2e partie, pag. 91.) — Duver-
1827, art. i4. — Duveryier. gier.
(3) Voyez art. 3g 1 du Code d'instruction cri- (4) Voyez art. 3g4 du Code d'instruction criminelle, minelle. — Si celte disposition était exécutée
* Lorsqu'un juré ne peut, par l'état d'ivresse sévèrement, elle serait très-propre à assurer le
où il s'est volontairement mis , occuper sa place service du jury; mais je doute qu'on se soit ja-
parmi les jurés, ni en contracter, ni en rem- mais mis en devoir d'exiger des candidats aux
plir les obligations, il y a lieu à lui appliquer places administratives cl judiciaires le certificat
l'amende de 5oo fr., prononcée contre le juré dont il est ici question.
qui ne se rend pas à son poste , à renvoyer l'af- (5) Voyez art. 391 du Code d'inst. criminelle,
l'aire à une autre session , et à le condamner aux * Cet article est abrogé. Voyez article i4, loi
frais du renvoi, sans préjudice des dommages- du 2 mai 1827. Voyez suprà, page 62. — Ba-
intércls de l'accusé. vergicr.
préfets , n'est pas la seule obligation qui leur soit imposée à cet égard (1). Lorsque la liste a été réduite au nombre de trentesix par les présidens des assises, auxquels ils l'ont fournie sur leur demande , et qu'elle leur a élé renvoyée après la réducduclion; les préfets sont tenus d'en adresser une copie au minisire de la justice , une autre au premier président de la Cour
royale , une autre au procureur-général de la Cour royale dont le département qu'ils administrent fait partie, et de plus une copie an procureur du roi près la Cour d'assises du département auquel la liste est destinée , si le chef-lieu de ce département n'est pas le siège de la Cour royale (2).
C'est en adressant au ministre de la jus-
(i) La Cour do cassation a déclaré, par arrêls des 2 et 9 juillet 1812, que la formation de la liste primitive des jurés par le préfet est un acte d'administration qu'il n'appartient pas aux tribunaux d'apprécier ou de rectifier, « que l'exa- » men des qualités politiques et civiles des ju- » rés appartient à l'autorité administrative, d'où >j il suit que les jurés portés sur la liste , formée » par le préfet, doivent être réputés de droit » devant la Cour d'assises , avoir eu les qualités » civiles et politiques exigées par la loi, » et qu'une déclaration du jury ne peut être arguée de nullité devant la Cour de cassation, sur le fondement que parmi les jurés qui y ont pris part, ou qui étaient compris dans la liste sur laquelle a été formé le tableau, il se trouvait un ou plusieurs citoyens qui n'avaient pas les qualités requises pour cette fonction. (Voyez d'autres arrêts fondés sur le même principe, et notamment un arrêt de rejet, du 25 avril 1816 , et un autre du a4 juillet 1818, rendu sur le pourvoi de François le Comte.) Celte décision me parait régulière quant au défaut de qualités des inscrits qui n'ont pas concouru à la déclaration , parce qu'ils sont censés récusés; mais si, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation , tout ce qui tient à la déclaration du jury est substantiel, il me semble que les jurés sans qualité légale, ne peuvent rendre qu'une déclaration substantiellement et essentiellement vicieuse.
Ainsi , la loi ayant déclaré que nul ne peut être juré s'il ne jouit des droits civils et politiques, à peine de nullité , je ne puis considérer que comme vicieuse et illégale une déclaralion du jury à laquelle auront concouru des étrangers. La Cour de cassation a pourtant jugé le contraire, notamment en rejetant, le 3o mai 1822, le pourvoi du capitaine Vallée, condamné à mort par la Cour d'assises du Var, comme agent d'un complot formé et arrêté à Marseille s, etc. Quoiqu'il f lit matériellement prouvé qu'un de» jurés qui avait concouru à la déclaration était Suisse. (Voyez l'arrêt de rejet dans les journaux du 3i mai 1822. )
Quoi qu'il en soit, au reste, de ces décisions <le la Cour de cassation , les préfets devant former, sous leur responsabilité , les listes primiti-
ves de soixante individus, se compromettraient de la manière la plus grave, s'ils se permettaient de sortir du cercle que la loi leur a tracé pour cette formation.
* La jurisprudence contre laquelle M. Le Graverend s'élevait avec tant de raison a été abandonnée; et la Cour de cassation a jugé récemment qu'il suffit que les Cours d'assises doivent admettre ou écarter les jurés, selon qu'ils ont ou qu'ils n'ont pas les qualités légales pour qu'elles puissent décider si un juré est ou n'est pas Français de naissance ou naturalisé étranger, malgré l'inscription de son nom sur la liste, que l'inscription administrative du nom du juré nesuffilpas pour que l'individu inscrit remplisse, provisoirement, les fonctions de juré; que l'inscription administrative est subordonnée , en ce cas , à la décision judiciaire.
Arrêts de la Cour de cassation du 28 novembre 1824, et du 29 janvier 1825. (Sircy, 1825, ire partie, pages io5 et 275.)
M. Le Gravcicnd a laissé une note manuscrite ainsi conçue :
« Ces arrêts ont réformé enfui la jurisprudence contraire de la Cour de cassation sur ce point} et je me félicite d'avoir attaqué le premier l'ancienne jurisprudence , de l'avoir constamment combattue dans les diverses éditions de mon Traité delà législation criminelle en France, et dans mon ouvrage des Lacunes et des besoins de la législation politique et de la législation criminelle. »
Je dois ajouter que les articles 10 et 12 de la loi du 2 mai 1827, sainement interprétés, autorisent les Cours d'assises à écarter non-seulement les jurés qui n'avaient pas les qualités requises au moment de l'inscription; mais encore ceux qui auraient perdu la capacité depuis leur inscription. Voyez suprà, pag. Gi et 62, les articles 10 et 12 de la loi du 2 mai 1827 , et les observations; et suprà, pag. 7J. — Duvcrgicr.
(2) Voyez art. 388 du Code d'instruction criminelle.
* Cet article 588 est abrogé. Voyez art. i4, loi du 2 mai 1&27, suprà page 62. — Duvcrgicr.
tice ces listes destinées à l'usage c!es assi- avait été changé par un arrêt de la Cour ses suivantes, qu'ils lui transmettent la royale (4), la notification devrait en faire note des jurés qui , ayant été portés sur mention spéciale; car, malgré la publila liste précédente, n'ont pas satisfait aux cité donnée à l'arrêt qui ordonne ce déréquisitions (1). Ils doivent faire connai- placement, le juré pourrait l'ignorer et tre en même temps si les jurés qui n'ont se rendre au siège ordinaire. Il est impas fait le service, ont présenté des ex- portant que la notification soit faite à la cuses,etsicesexcusesontétéadmisesparla personne même du juré qui est appelé: Cour; et comme les préfets ne pourraient mais, s'il n'est pas présent au moment où fournir ces renseignemens s'ils ne leur cette formalité doit s'accomplir, il ne étaient donnés à eux-mêmes par les prési- suffit pas que la notification soit faite à dens des Cours d'assises, ou parles officiers son domicile, il faut encore qu'elle soit duministèrepublicprèsdecesCours,laloia répétée à celui du maire ou de l'adjoint évidemment imposé à ces magistrats l'o- du lieu, et la loi charge expressément ces hligation de communiquer aux préfets les fonctionnaires d'en donner connaissance notes relatives à l'exactitude ou à la né- à celui de ses administrés qu'elle congligence des jurés pendant chaque ses- cerne (5). sion. Les extraits de la liste des jurés doivent
Enfin les préfets sont encore tenus de être notifiés par des agens constitués ou faire notifier à chaque juré dont le nom autorisés pour de pareils actes, tels que aétémaintenusurlalistedestrente-six,non les huissiers , les gendarmes et les autres pas cette liste entière, caria loi défend ex- membres de la force armée (G), et les nopressément de l'envoyer à ceux qui s'y tifications seraient irrégulières, si elles trouvent inscrits; mais un extrait de la étaient faites par des individus qui n'ont liste, en ce qui concerne celui à qui la point de caractère légal propre à obtenir notification est faite. Cet extrait doit foi en justice. Il faut de plus que les proconstater que le nom de celui à qui l'on cès-verbaux et actes de notification soient fait la notification est inscrit sur la lis- transmis aux officiers du ministère pute (2). blic près des Cours d'assises, ou déposés
La notification doit être faite huit jours au greffe de ces Cours, pour qu'elles puisau moins avant celui où la liste doit ser- sent se croire autorisées à prononcer les vir ; ce délai est accordé pour donner aux peines de droit contre les jurés défaillans. citoyens qui sont appelés les moyens de L'omission de ces formalités ne permetpourvoir à leurs affaires personnelles pen- trait pas aux Cours d'assises d'appliquer d.int leur absence. La loi exige que la no- les dispositions sévères du Code eoncertification indique , d'une manière précise, nant les jurés qui ne satisfont pas aux réle jour auquel le juré qui la reçoit devra quisitions, puisqu'il ne leur serait pas se présenter à la session; et qu'elle con- justifié que les notifications ont été faites, tienne, en outre, sommation de se et qu'elles l'ont été régulièrement, trouver au lieu indiqué pour le siège des Malgré les formalités dont les notificaassises , sous les peines portées par le tions doivent être accompagnées , ce soin Code (3). regarde spécialement et exclusivement
Ces peines doivent, en conséquence, les préfets, et il n'appartient point aux être rappelées dans l'acte même de noti- officiers du ministère public de s'en ocfication: et si le lieu ordinaire des assises cuper, ou de suppléer, à cet égard, l'au-
(i) Voyez art. 3gi du Code d'instruction cri- (3) Voyez art. 38g du Code d'inst. crim.
minelle. (1) Voyez l'art. 258 du Code d'instruction
* Cet article 3gi est abrogé. Voyez art. i4, criminelle, et le paragraphe relatif à la formaloi du 2 mai 1827, suprà page 62. — Duver- lion et à la convocation des assises. gier. (2) Voyez article 38g du Code d'instruction
(2) Voyez art. 38g du Code d'instruction cri- criminelle,
minelle. (3) Voyez le décret du 1 S juin 1811.
torité administrative. La seule notifica- donné leur déclaration, cette dépense doit
tion qui les concerne est celle qui doit être rangée dans la classe de celles qui
être faite de la liste entière à l'accusé (1) : ont pour objet l'ameublement des Cours
cette dernière notification est un acle de et tribunaux; et, comme telle, elle est
procédure , l'autre n'est qu'un acte ad- payable sur les fonds provenant des cen-
ministratif. limes additionnels qui sont mis à la dis-
Cbaque liste des jurés n'est destinée position de l'autorité administrative (8).
qu'au service d'une seule assise : on la Les jurés ne recevant aucune indemnité
renouvelle en conséquence pour chaque pour leurs frais de séjour dans le lieu où
assise ordinaire ou extraordinaire , et il se tiennent les assises, et l'indemnité de
serait contraire à la loi de recourir à une route qui leur est allouée étant très-mo-
liste précédente pour remplacer des ju- dique, l'exercice des fonctions de juré est
rés absens (2); le Code d'instruction cri- une occasion de dépense pour ceux qui y
ininelle a indiqué un mode de remplace- sont appelés, surtout lorsqu'ils n'habitent
nient qui doit être exactement suivi (3). pas la ville où siège la Cour d'assises; mais
Pour terminer ce que nous avons à dire le législateur a pris des mesures pour que
sur les devoirs de l'autorité administra- celle charge honorable ne soit pas trop
tive relativement aux listes des jurés , onéreuse aux citoyens. En conséquence ,
rappelons ici que les préfets sont chargés le juré qui a été porté et maintenu sur
de dresser chaque année et de transmet- une liste, et qui a satisfait aux réquisi-
tre à la Cour d'assises le tableau des ci- lions qui lui ont été faites, ne peut pas
toyens compris dans les classes d'éligi- être compris sur les listes des quatre ses-
bles (4), ou devenus éligibles d'après leur sions suivantes, à moins qu'il n'y con-
demandc ou sur une désignation d'of- sente. Il faut entendre cette disposition
fice (5) , qui résident dans la commune dans ce sens , que chaque citoyen ne doit
où siège la Cour d'assises, et que c'est sur être appelé qu'une fois par année aux
ce tableau que sont pris les jurés destinés fonctions de juré, quoiqu'au moyen des
à remplacer les absens à l'ouverture ou assises extraordinaires il y ait eu plus de
pendant le cours de chaque session ((5). quatre sessions dans l'année, à moins que
Lesindeiunitésaccordécsaux jurés pour le nombre des éligibles ne fût insuffisant
frais de voyage font partie des frais de dans le département pour suivre cette
justice (7). Quant à la' dépense que règle, et qu'on ne fût obligé de compter
pourrait nécessiter, pour la disposition les sessions extraordinaires comme les ses-
d'un local convenable, l'exécution se- sions ordinaires, pour observer l'inter-
vère de la disposition du Code d'instruc- valle indiqué par le Code. Le bénéfice de
tion criminelle qui défend aux jurés de cette disposition du Code doit môme être
communiquer au-dehors, avant d'avoir appliqué aux jurés qui ont exercé par
(i) Vovez article 5o,4 du Code d'instruction (5) Voyez article 58G du Code d'inst. crim.
criminelle. * Cet article 58G est abroge. Voyez art. 12
(2) Voyez articles 587 et 5no ibid. ct l4 de la loi du 2 mai ,8a7- s"Prd PaGc 62.
J 1 — Duvergier.
(3) Voyez cependant, au paragraphe de la ^ v arlicIc 3 5 d„ Cotlc d'instruction Formation du jury cl de la Récusation des jures, crimioelte. Voyez aussi nos observations sur la l'indication des arrêts de la Cour de cassation formalion j„ tableau du jury , et sur les moyens des 17 octobre et 26 décembre 1811. jc c01Iip|aer la liste dans "les arrondissemens
* Voyez aussi supra page Gi et Ga|, les arli- aulreg c )c c|lcr.|;cll Je la Cour d'assises,
«les 10 et 12 de la loi du 2 mai 1827. — Du- [or8quc |c siège des assises est changé.
''r"Jl,'r- *Cet article 5q5 est abroge. Voyez art. 12
(4) Voyez article 582 du Code d'instruction cl i4 de la loi du 2 mai 1827. Suprà page G2. criminelle. — Duvergier.
' Cet article 582 est abroge. Voyez art. ii de (7) Voyez le décret du 18 juin 1811.
Ii loi du 2 mai 1827, ct l'article 12 de la moine (8) Voyez ibid, et les décisions du ministre
loi. Suprà page G2. — Duvergier. de la justice (3o décembre 181 1, etc.).
remplacement , quand même ils n'au- session ; peut-être même la réduction du
raient rempli de fonctions que dans une nombre des sessions d'assises, résultat na-
seule affaire, puisqu'il est possible que le turel du renvoi aux tribunaux correc-
juré porté primitivement sur la liste desti- tionnels, d'un grand nombre de faits
née à la formation du tableau du jury, ne considérés aujourd'hui comme crimes ,
soit point désigné par le sort , ou qu'il ne sont-ils autant de moyens d'améliorer
le soit aussi que dans une seule procé- une institution à laquelle on ne reproche
dure (1). la condamnation d'aucun innocent. Tou-
D'un autre côté, les procureurs-géné- tes ces propositions sont des sujets de
raux de Sa Majesté sont autorisés, parles méditation qui n'échapperont point à la
lois, à requérir des sessions extraordinai- sollicitude du Gouvernement, et pour-
res (2), et ce moyen peut être employé ront un jour, ainsi que beaucoup d'autres
utilement en faveur des jurés. observations intéressantes, être soumises
Nous avons analysé les dispositions fon- à son examen par des hommes qui join-
dameutales de l'institution actuelle du dront à l'autorité du talent et des lumiè-
jury. res celle de leurs fonctions éminen-
Les résultats de l'institution sont-ils tes (4). avantageux? Il ne nous appartient point
de décider cette grande et importante SECTION II question. Cependant nous croyons que
l'affirmative peut être facilement établie, , et qu'à quelques exceptions près, la jus- de la formation des cours d assises. tice criminelle est très-bien rendue d'après les déclarations du jury. Nous avons vu que la chambre des mises
L'institution est-elle susceptible de se en accusation, formée dans le sein delà
perfectionner? Nous le croyons : le temps Cour royale , renvoie, suivant qu'il y a
seul doit produire, à cet égard, un très- lieu, devant la Cour d'assises du dépar-
bon effet , en habituant les citoyens à tement dans lequel l'instruction a été
remplir cette mission honorable : mais faite, les prévenus contre lesquels elle
d'autres moyens de perfectionnement se- estime qu'il existe des indices suiïisans
ront sans doute saisis par le Gouverne- de crimes; qu'elle décerne contre eux
ment. Peut-être le classement parmi les une ordonnance de prise de corps, et
délits correctionnels, d'un grand nom- qu'un acte d'accusation est, en consé-
bre de faits, et notamment de vols que le quence dressé par le procureur-général :
Code pénal a rangés parmi les crimes (3); par suite de ces arrêts de renvoi, il doit
peut-être la circonscription de quelques être tenu des assises dans chaque dépar-
classes d'éligibles ; peut-être la réduction tement, pour juger les individus qui y
du nombre des jurés appelés à chaque sont renvoyés (5).
(t)* L'article 11 de la loi du i mai contient prouvera peut-être qu'il convient de revenir au
à cet égard des règles différentes, voyez suprà système sur lequel elle était fondée.
page 62, celles-ci sont puisées dans l'art. 3qi * Voyez l'article i5 de la loi du 2 mai 1827,
du Code d'instruction criminelle, dont, ainsi suprà pag. 62, et la loi du 25 juin 182e. — Du-
que nous l'avons dit, l'article i4 de la loi du veryier.
2 mai prononce formellement l'abrogation. — (4) Dans un ouvrage publié en 1819 (Obscrva-
Buvergier. iions sur le jury de France), j'ai proposé un
, s 1, .• 1 c î r 1 i'- • i- système complet pour l'organisation et l'améliorai Voyez article 200 du Code d instruction ' . , . ■ '. 1. 1 ,i„ „„„ 1 „„,.„ „ ;„ • 11 , r ,• 1 q 1 î- . 1 r : 1 ration du îurv qui a obtenu alors de nombreux criminelle , et 1 arlice 81 du décret du 6 uni- . ;•. J ' ,.f , . „, • ., _„„ , , n ' ., 1 j i • et honorables suffrages; et je ne puis qu y renlet 1010; voyez aussi le paragraphe des Assises , , •» ' * ' * J
, j- ■ 1 o j vover c ecteur.
extraordinaires. £ " , r . ■ , • „ ,„ . 1
* Voyez supra pag. Go et suiv. , les lois du 1
(3) La loi du 25 frimaire an VIII avait opéré mai 1827 et du 2 juillet 1828. — Duvergicr.
à ce sujet une réforme salutaire. Cette loi a été (5) Voyez art. 25i du Code d'instruction cri-
écartéedans le nouveau Code pénal 3 l'expérience minellc.
Les assises se tiennent habituellement d'une assise, lorsque les circonstances clans le lieu où siégeaient les Cours cri- l'exigent; il est évident que cette désiminelles avant la nouvelle organisation gnation extraordinaire ne peut être déjudiciaire. Le Code d'instruction eriffli- terminée que par des motifs graves et des nelle portait que les assises se tiendraient considérations importantes qui doivent ordinairement dans le chef-lieu de cha- prendre leur source dans le bien du serque département (1) : mais cette disposi- vice , et non par des circonstances partition, d'après laquelle la ville, chef-lieu entières, étrangères à l'intérêt général. Le de la préfecture, eût été partout le siège recours en renvoi d'un tribunal à un auordinaire des assises, était contraire au tre, pour cause de suspicion légitime, placement que l'on avait fait précédera- est ouvert aux parties, et elles peuvent se ment du siège des Cours criminelles, qui, pourvoir, à cet effet, si bon leur semble , dans quelques déparlcmcns , n'était pas auprès de la Cour de cassation ; mais le celui de la préfecture ; et comme linten- déplacement du siège ordinaire des astion du législateur était de ne rien chan- sises est essentiellement une mesure d'orger aux divisions précédemment faites à die public. Le droit de changer le siège cet égard, il a modifié, ou du moins il a habituel des assises nepeutêtreexercé que expliqué la disposition du Code d'instruc- par la Cour royale, et non par le premier tion criminelle par une disposition pos- président, auquel la loi a conféré, en gétérieure (2), et ordonné, en termes exprès, néral , le pouvoir de faire lui-même, sans que la tenue des assises aurait habituelle- le concours de sa compagnie, tous les acment lieu dans la même ville qui, jusqu'à- tes relatifs à la formation des Cours d'aslors, avait été le siège des Cours crimi- sises; ce droit ne peut être exercé par la nelles. Il en résulte que, dans la très- Cour royale que dans une assemblée sogrande majorité des départemens du tennelle des chambres; il ne peut l'être royaume, les assises s'ouvrent ordinaire- que sur la réquisition du ministère pumenl au chef-lieu du département, qui blic, qui connaît mieux l'utilité d'une était aussi , dans l'ordre de choses pré- pareille mesure, et auquel la loi confie cèdent, le siège des Cours criminelles, et exclusivement le droit de la provoquer (4). que, dans quelques-uns seulement, elles On a demandé si la Cour royale qui, en se tiennent, àmoinsqu'iln'enaitétéautre- assemblée solennelle, change le lieu orment ordonné, dans la ville qui était et dinaire des assises, est tenue de motiver qui est demeurée chef-lieu judiciaire (3). son arrêt; et je crois que cette question
Mais si les assises doivent se tenir ha- doit être résolue négativement. En effet ,
bituellement dans les lieux dont il s'agit , il pourrait être souvent dangereux de
la loi a néanmoins investi les Cours roya- mettre le public dans la confidence des
les du droit de désigner, dans chaque dé- motifs qui servent de base à l'arrêt de la
partement, un autre lieu pour la tenue Cour; et pourvu que la réquisition du rai-
(i) Voyez arl. 258 du Code d'insl. crim. » cl le lieu seront déterminés par arrêt rendu,
(2) Voyez art. 17 de la loi du 20 avril 1810. * ,oules ,cs chambres assemblées ; et le procu- ,_»_.,.' , , , » reur-général entendu. » (Arl. 21 de la loi du
(3) Dans le département du l\ord , par exem- 2Q avr;| "g10 )
pic, c'est à Douai, et dans celui de la Manche, a Lcs ag8jgea ne pourront être convoquées
G est a Coulanccs, que se tiennent habituelle- „ pour ,m |ici| anlrc que cchli 0ll olies doivent
ment les assises. B sc lenjf habituellement, qu'en verdi d'un ar-
(4) « Les assises se tiendront ordinairement » rèl rendu dans l'assemblée des chambres de » dans le chef-lieu de chaque département. La » la Cour, sur la requête de notre proeureur- » Cour royale pourra néanmoins désigner un » général.
» tribunal autre que celui du chef-lieu. » Arti- » Cet arrêt sera lu, publié, affiché, ainsi
cle 258 du Code d'instruction criminelle.) x> qu'il est dit ci-dessus pour l'arrêt qui doit
« Lorsque la Cour d'assises devra tenir sa « fixer l'époque de la tenue des assises pendant
» séance dans un lieu autre (jne celui où elle » le premier trimestre de l'installation. » (Arti*
w siège habituellement, l'époque «le l'ouverture cle go du décret du 6 juillet 1810.)
nistère public soit relatée, et que Parti- aucune loi; et puisque les membres qui
cle de la loi qui autorise la Cour à ordon- forment la Cour aux assises extraordi-
ner ce déplacement soit inséré dans Par- naires sont les mêmes que ceux de l'assise
rèt, cet arrêt est régulier. Cependant, si ordinaire (1); puisque les jurés sont choi-
la Cour n'est pas tenue de motiver son sis pour la tenue des assises extraordi-
arrêt, il ne lui est pas défendu de le faire naires, et soit qu'il y ait ou non déplace-
lorsque eela peut être utile : le silence cle ment du siège des assises, comme ils le
la loi , sur ce point, lui laisse toute lati- sont pour les assises ordinaires, le dépla-
turle à cet égard; et la Cour, suivant cernent dont le but et le résultat seraient
qu'elle en reconnait l'avantage ou Pin- le jugement d'une seule affaire, ne don-
convénient , peut et doit, en pareil cas, nerait point à la Cour et au jury qui con-
motiver ses arrêts , ou se bornera citer courraientàce jugementlecaractèred'une
la loi qui autorise le déplacement , sans commission.
indiquer les motifs qui l'ont déterminée La Cour royale , en usant, sur la réquià adopter cette mesure. sition du ministère public , du droit de Lorsque le ministère public a requis et changer momentanément le siège ordique la Cour royale a ordonné, sur sa réqui- naire des assises d'un département, ne sition, dans une audience solennelle, que peut en transférer le siège que dans une les assises ordinaires d'un département se autre ville du même département; un tiendront dans un autre lieu que celui déplacement qui aurait pour objet de qui en est le siège habituel, on doit né- faire juger, dans un autre déparlement cessairement y porter toutes les affaires que celuidont on veut déplacer les assises, qui sont en état, puisque ce déplacement, les affaires qui doivent y être portées, loin de devoir apporter des entraves à serait un véritable renvoi d'un tribunal l'administration de la jus'.ice criminelle, à un autre, et la Cour de cassation est n'est autorisé par la loi que pour assurer seule compétente pour prononcer et orde plus en plus et faciliter cette adminis- donner de pareils renvois (2). tration; mais si les motifs qui paraîtraient Quoiqu'on ne puisse pas prétendre que susceptiblesdedéterminerl'emploidecette la Cour royale soit astreinte à ordonner mesuren'étaientapplicables qu'aune seule le déplacement quand il est requis par le affaire, les assises ordinaires pourraient ministère public, il est vrai de dire qu'elle s'ouvrir, pour toutes les affaires, dans le ne doit pas, en général, hésiter à le prolieu de leur siège ordinaire et en la ma- noncer, lorsque la réquisition lui en est nièreaccoutumée,sauf àlaCouràordonner faite, à moins que les motifs, qui servent qu'il serait tenu une assise extraordinaire de base à cette réquisition ne soient évidans le lieu qui serait jugé convenable,- demment futiles et mal fondés, et que la et sauf au ministère public à ne portera Cour ne puisse le démontrer dans son cette assise que l'affaire pour laquelle le arrêt de rejet. En effet, le soin qu'a pris déplacement aurait été jugé nécessaire, le législateur de ne permettre l'exercice si , au moment de cette convocation , cette du droit de déplacement que lorsque cette affaire était la seule en état. La marche mesure est provoquée par le procureurque nous indiquons n'est prohibée par général du. Roi ou par ses substituts en
(r) Voyez art. 8i du décret du 6 juillet i8ro. membres du tribunal de l'arrondissement du
(2) Le déplacement momentané du siège de siège ordinaire: mais la loi l'a voulu ainsi; et
la Cour d'assises, quoique restreint aux arron- l'on peut dire, d'ailleurs, que la disposition
dissemens du même département, est bien aussi de la loi qui autorise le déplacement mouicn-
une espèce de renvoi d'un tribunal à un autre, tané du siège des assises, donne aux membres
puisque, si la Cour d'assises n'est pas composée des divers tribunaux de chaque département,
entièrement de membres de la Cour royale, pour ce cas extraordinaire, un droit égal à
elle doit se compléter avec des membres du ceux du tribunal du siège ordinaire, et que,
tribunal de l'arrondissement désigné pour la par conséquent, il n'y a point de renvoi d'un
tenue des assises, au lieu de se composer de tribunal à un autre.
son nom, indique assez que e'cst en dont elle est investie , déléguer un nomquelque sorte sous la responsabilité spé- bre suffisant de ses membres pour comcialc du ministère public que ce droit doit pléter la Cour d'assises dans le lieu où elle être exercé, et il n'est guère possible de serait momentanément transférée; le prosupposer que l'homme du Gouvernement, cureur-général pourrait lui-même se déle procureur de Sa Majesté, puisse provo- placer, ou charger un de ses substituts qucr une telle mesure sans que le besoin d'exercer le ministère public auprès de du service l'exige. Au reste, si la Cour la Cour d'assises; la Cour royale pourrait royale peut, par la nature de ses fonc- déléguer des huissiers pour le service des tions, et même comme chargée par la loi assises; on ne peut pas nier qu'elle n'eût d'exercer une espèce de surveillance sur aussi le droit d'enjoindre au greffier de se le ministère public (1), apprécier les ré- rendre auprès de la Cour d'assises, ou d'y qoisitions qui lui sont faites pour déplacer envoyer un de ses commis-greffiers: mais, le siège des assises, comme toutes celles outre que ces déplacemens très-multipliés qui peuvent lui être soumises sur d'autres seraient fort onéreux au trésor royal, si matières, et rejeter la réquisition dont le siège de la Cour d'assises , momentanél'inutililé ou les inconvéniens lui parais- nient déplacé , pouvait être transféré dans sent sensibles, elle ne peut, en aucun un lieu quelconque qui ne fût pas le cas, fixer, pour le siège extraordinaire, siège d'un trrbuna4 de première instance, un autre lieu que celui qui est désigné il est évident que le service pourrait être par la réquisition du ministère public, entravé à chaque instant; que le président Cela résulte évidemment de l'économie des assises n'aurait point les moyens de des dispositions législatives et réglemen- faire les délégations que la loi l'autorise taires sur ee point (2); et puisque la Cour à faire; que si, par quelque circonstance, royale ne peut statuer d'office en pareil l'un des membres délégués pour la tenue cas, une conséquence nécessaire de cette des assises se trouvait empêché, on n'auprohibition est qu'elle ne puisse substituer rait aucun moyen de faire pourvoir de un autre lieu à celui que propose le mi- suite à son remplacement, et qu'ainsi les nistère public. Si elle n'adopte pas la intérêts de la société et ceux des accusés proposition, elle doit se borner à la reje- pourraient se trouver également comproter: en ordonnant un déplacement autre mis. C'est d'après ces considérations qu'a que celui qui serait demandé par le pro- été rédigée la disposition qui autorise le cureur-général ou par ses substituts en déplacement de la Cour d'assises: c'est son nom, la Cour prendrait réellement ainsi qu'elle doit être entendue et exécunne initiative qui lui est expressément tée; et le transférement ne peut se faire interdite. Il résulte aussi des dispositions alors , aux termes de la loi , que dans une textuelles du Code, que le déplacement ville où il existe un tribunal de première requis et ordonné par la Cour ne peut instance. L'article du Code d'instruction jamais avoir pour objet de faire transférer criminelle qui porte que, dans les déparla Cour que dans une ville où il existe un temens du ressort de la Cour royale autres tribunal de première instance, puisque que celui du chef-lieu, la Cour d'assises la loi m; dit pas que les assises seront sera composée des plus anciens juges du transférées dans un autre lieu, mais que tribunal de première instance du lieu de la Cour royale pourra désigner un tribunal la tenue des assises, aurait encore offert autre que celui du chef-lieu (3). La Cour une preuve sans réplique de la vérité de pourrait, sans doute, d'après les pouvoirs cette assertion (4), si la disposition rela-
(i) Voyez art. 1 1 de la loi 20 avril 1810. (3) Voyez la deuxième partie de l'art. 258 du
Voyez articles 208 du Code d'instruction Code d'instruction criminelle. Voyez aussi l'ar-
critninelle, 2r de la loi du 20 avril, et 90 du ticle 21 de la loi du 20 avril 1810. décret du 6 juillet 1810.
H, Bourguignon , dans ses noies sur l'ar- (4) Voyez article 253 du (iode d'instruction
ticle v.'xj du Code d'instruction criminelle , émet criminelle, l'opinion contraire. — Duveryicr.
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tive au déplacement n'avait pas été con- plus souvent que tous les trois mois, lorsçue elle-même de manière à ne laisser que le besoin du service l'exige, a prévenu aucune arabiguité. En6n , pour compléter les inconvéniens qui auraient pu résulter ce que nous avons à dire sur le déplace- du long intervalle qui sépare ordinairement du siège ordinaire des assises , il ment chaque tenue d'assises. convient de faire remarquer que la fa- Sous l'empire du Code du 3 brumaire culte dont la Cour royale est investie ne an IV les Cours criminelles tenaient chalui donne pas le droit de changer à de- que mois une session, et il est arrivé frémeure le siège habituel des assises de quemment, sur divers points delà France, chaque département. Le législateur, en qu'on n'y jugeait que deux affaires et fixant ce siège, a consulté l'intérêt public quelquefois même qu'une seule. Une conel le besoin des localités : les Cours royales vocation de jurés , dont le résultat était si ne peuvent substituer leur volonté à celle peu important , n'avait rien de solennel , de la loi. Si des circonstances, dont le et ne produisait aucune sensation sur l'esministère publicrend compte, nécessitent prit public. Dans le système actuel, au un déplacement des assises, ce déplace- contraire, la tenue des assises est un évément est essentiellement momentané; il nement précédé et accompagné des solenest restreint à l'assise ordinaire ou extra- nités remarquables qui fixent l'attention ordinaire pour laquelle il est demandé et du peuple, et dont les résultats doivent ordonné ; et aussitôt après la session de avoir une grande influence sur la morale cette assise, tout doit reprendre son cours publique.
ordinaire, sauf à recourir de nouveau à Nous avons dit que le vœu de la loi est la même mesure, si de nouvelles circon- rempli, pourvu qu'il soit tenu une assise stances en exigeaient encore l'emploi. La ordinaire par trimestre ; c'est en effet, par translation des établissemens publics n'est le nom du trimestre que l'on distingue point un objet de la compétence des chaque assise (3), et l'ouverture doit en Cours de justice; et un acte postérieur à être fixée chaque fois d'après la quantité, la nouvelle organisation judiciaire prouve l'importance ou la durée présumée des afque l'on est circonspect dans l'admission faires qui doivent y être portées , et sans des demandes qui tendent à provoquer s'astreindre à faire ouvrir, dans le premier des changemens de cette espèce (1). mois du trimestre suivant, l'assise d'un
Les assises doivent se tenir tous les trois département qui s'est ouverte dans lepremois dans chaque département (2) ; c'est- mier mois du trimestre précédent. Lt loi à-dire qu'il doit y avoir, dans chaque dé- a seulement réglé que, dans le ressort des partement, une assise ordinaire par tri- Cours royales qui ne se compose pas de mestre. Il a paru convenable de ne pas les plus de trois départemens , les assises se multiplier sans nécessité, pour éviter aussi tiendraient dans chacun d'eux de mois en de multiplier les déplacemens de jurés; et mois , et de manière à n'avoir lieu dans le la loi , en autorisant à tenir des assises ressort que les unes après les autres (4).
(i) Voyez l'avis du Conseil d'Etat en dale l'Angleterre vue à Londres et dans ses provin-
du 2 août 1811 , approuvé le 6, relatif au ces, i8i5.)
siège de la Cour d'assises du département des (5) Le ministre de la justice a rectifié par des
Ardennes. instructions l'erreur dans laquelle étaient tombés
(2) L'art. a5g du Code d'instruction crimi- quelques premiers présidens de Cours royales,
nelle est ainsi conçu : qui, prenant pour point de départ le mois dans
« La tenue des assises aura lieu tous les trois le(ll,el la ?,our avait 6lé ^'f' empiétaient
• toujours tl un trimestre sur I autre , et par conséquent aussi d'une année sur la suivante pour
» Elles pourront se tenir plus souvent, si le former le trimestre des assises du ressort, au
» besoin l'exige. » lieu de suivre la division naturelle de l'année,
En Angleterre, les assises se tiennent régu- et de désigner le trimestre de janvier , celui
lièrement deux fois par an dans chaque comté , & avril, celui de juillet et celui d'octobre.
et ne durent que quatre ou cinq jours. (Voyez (4) Voyez ait. 19 de la loi du 20 avril 1810
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Celte règle doit, en général, être obser- je pense qu'en général il est convenable vée; mais connue elle a surtout pour objet de suspendre les audiences de la Cour de donner les moyens de faire présider d'assises les dimanches et les jours de fèplusieurs assises par un même conseiller tes , sauf toutefois les cas où une affaire de la Cour (1), elle est susceptible de mo- serait entamée; ce qui ne permettrait pas, difications, si l'intérêt de la justice ou des à mon avis, d'interrompre les débats (4). justiciables le réclame :je crois même de- Je dis, en général; e;ir malgré les motifs voir faire remarquer, à ce sujet, que, religieux qui semblent exiger que lesjours malgré la disposition delà loi qui ordonne fériés soient observés par les Cours d assila tenue d'uneassise chaque trimestre dans ses même, comme par les autres établissechaque département, si l'on prévoyait menspublics et par les particuliers, il peut qu aucune affaire ne fût en état d'être se rencontrer des circonstances impérieuportée à une assise, on ne devrait point en ses qui s'opposent à l'observation de cette ordonner la convocation. II est extrême- règle, et l'appréciation de ces circonstanment rare qu il en soit ainsi pour ce qui ces est nécessairement laissée à la sagesse concerne les divers départemens du et au zèle éclairé du président des assiroyaume : cependant le département des ses (5).
Hautes-Alpesadonnécespectacletouchant; Le premier président de la Cour rovale les assises d'un des trimestres de 1813 ont est investi du droit de nommer le président été ouvertes et fermées immédiatement des assises et les membres de la Cour royale sans qu'il y ait été porté aucune affaire; qui doivent composer la Cour d'assises et la même circonstance s'est renouvelée, dans chaque déparlement (6). Ce droit depuis , dans un autre département. était attribué a la Cour royale elle-même
Les assises ne devant être closes qu'a- par une disposition <lu Code d'instruction près que toutes les affaires criminelles qui criminelle (7) : mais le législateur a senti étaient en état lors de leur ouverture, y que, celle délégation étant confiée à une ont été portées (2), on a demandé si les Cour entière, il pourrait en résulter des séancesdes Cours d'assisesne doivent point difficultés, des entraves, des obstacles être interrompues les fêtes et dimanches, nuisibles au bien du service; et le premier Le Code du 3 brumaire an IV contenait, à président a, en conséquence, été chargé cet égard, une disposition foi nullement de représenter la Cour dans l'exercice de prohibitive (3) : mais les articles de ce ce droit. •
Code ne doivent plus servir de règle, et Le premier président ne nomme toule-
(i) Voyez art. iq de la loi du i avril i8jo. aises de se reposer et d'aller à la campagne,
2) Voyez article 260 du Code d'instruction « M. le président, s'écria l'un des accusés,
criminelle. notre campagne à nous, c'est la prison », et
(3) \ oyez art. 33i , 352 , 343 et 4i8 du Code l'on ne peut se dissimuler (pie cette apostrophe du 5 brumaire an IV. était en quelque sorte autorisée, sinon par le
(4) Un arrêt de la Cour de cassation , rendu renvoi lui-même, du moins par la manière dont en 1816, a rejeté néanmoins le recours en cas- il était indiqué et motivé.
salion d'un individu condamné nar la Cour * v •• 1 • • o r ?t\ m or 1, ■ j. , I , ^ol" \ ovez arrefs du 10 unn 182G. (Dalloz, 1826, daw.se, du département de la Dorclogne , et lM parJtie> pa.;c 376), et du 26 mai 1826 qui se faisait un moyen de ce que la Cour avait (Sïrev, 1827 i"partie,p. i77 , et Dalloz, 1826, interrompu pondant les journées des 20 et U partie /pU. &o). -WZ^, 21 janvier, les débats commences auparavant: ' _, , . y ., mai., l'objet des solennités religieuses de ces ( ' cas d'absence °» d empêchement du deux journées indique assez les" motifs de la Prcmier président de la Cour royale, le plus décision, et autorise à penser que c'est une an.cicn Jcs Pfésidens de chambre présens remexception, p'it les fonctions qui lui sont attribuées.
(5) Dans une affaire de longue baleine, un (7) « La Cour royale pourra cependant dépresident d'assises ayant annoncé à la fin de léguer un ou plusieurs de ses membres pour l audience du samedi que, le lendemain diman- compléter le nombre des quatre juges de la «lie, il h v aurait point de séance parce que Cour d'assises. » (Art. 254 du Code d'instruction Messieurs les jurés seraient sans doute bien criminelle.)
fois lui-même le président et les membres peut user que comme étant appelé par la des assises, que comme suppléant le mi- loi à le suppléer, à cet égard. Si, indénistre de la justice en cette partie; et le pendamment de cette raison péremptoire ministre peut , dans tous les cas , procéder tirée des termes précis de la loi, et des à cette nomination (1). L'époque des no- motifs d'ordre et d'intérêt public qui ont minations est fixée par la loi. Le président déterminé l'attribution faite au ministre des assises ayant des fonctions à remplir de la justice, on considère que le ministre avant l'ouverture de la session , il était né- ne peut pas connaître la durée de chaque cessaire que sa nomination précédât cette assise; que la négligence d'un premier ouverture ; en conséquence , lorsqu'elle n'a président ou d'un procureur-général pourpasétéfaiteparleministredelajustice,pen- rait même lui en laisser ignorer la tenue, dantladuréed'uneassise,pourIetrimestre et qu'il serait obligé, par conséquent, qui suit celui delà tenue de cette assise, le d'user ordinairement de son droit avant premier président doit la faire dans la hui- l'ouverture ou au moment de l'ouverture tainequi suilla clôture de cetteassise. L'in- de l'assise , ou même à une époque incerdication de ce délai peut faire naître la taine; et que, malgré l'exactitude qu'il question de savoir si le ministre pourrait apporterait en cette partie, son ordonuserde son droit après l'expiration de ce nance ne pourrait souvent parvenir au terme, si, malgré la nomination du pre- procureur-général en la Cour royale qu'amier président , malgré la publicité qui près la nomination faite par le premier aurait pu être donnée à l'ordonnance de président, on sera convaincu que l'esprit ce magistrat conformément à la loi, la delà loi, d'accord avec son texte, s'oppose nomination du ministre devrait avoir son à ce qu'en aucun cas, et à quelque époque effet et prévaloir sur celle du premier pré- que se soit, la régularité et la légalité du sident; mais la solution de cette question choix fait par le ministre puissent être n'est pas susceptible, à mon avis, delà contestées (2).
moindre difficulté. En effet, aux termes D'après le même principe, si, à raison delà loi du 20 avril 1810, le ministre de de l'éloignement du lieu où se tiennent la justice peut exercer son droit de nomi- les assises , ou à raison de la difficulté des nation dans tous les cas; et cette disposi- communications , le premier président tion suffit pour démontrer que, tant que d'une Cour royale n'est pas informé, dans la session des assises n'est pas ouverte, le le délai déterminé par les lois (3), de l'éministre est autorisé à nommer, et qu'aus- poque à laquelle ces assises sont terminées, sitôt que la nomination faite par lui est il n'a aucun reproche à se faire en se teconnue officiellement, elle confère à celui nant aussi rapproché que les circonstances qui se trouve nommé tous les droits , tous le permettent , du terme prescrit pour la les pouvoirs attachés à la délégation. Le fixation des assises suivantes et pour la délai fixé par la loi n'a d'autre objet, je le nomination du président et des membres répète, que d'assurer le service et de pré- qui y siégeront, et son ordonnance, quoivenir l°s retards dans les opérations anté- que rendue après les délais, n'en est pas rieures à l'ouverture des assises; mais il ne moins régulière et n'en doit pas moins peut établir contre le ministre une espèce avoir son effet.
de prescription relativement à l'exercice Soit que le choix du président et des d'un droit qui lui est attribué en première membres de la Cour ait été fait par le miligne, qui est inhérent à sa dignité, qu'il nistre, ou qu'à son défaut le président ait peut exercer dans tous les cas, et dont le fait la désignation, le président des assises premier président de la Cour royale ne doit toujours être pris parmi les membres
(i) Voyez art. 16 de la loi du 20 avril 1810. tible. Mais je ne dois pas dissimuler qu'il est à.
(2) L'opinion que j'exprime ici me paraît fon- ma connaissance qu'elle a été fortement contre-
dée sur la législation existante; et après y avoir dite par plusieurs premiers présidens et magis-
beaucoup réfléchi, je ne puis qu'y persister, trats des diverses Cours du royaume,
malgré les objections dont elle peut être suscep- (3) Voyez art. 99 du décret du 6 juillet 1810.
delà Cour royale (1). On a demandé à ce celui-là à la société; enfin c'est à eux
sujet si les présidons de la Cour royale peu- qu'est remis momentanément le glaive de
vent être délégués pour présider les assises, la justice répressive. Il importe donc de
et, quoiqu'ils ne soient pas expressément ne choisir pour ces fonctions que des
exclus de ces fonctions, le ministre de la hommes doués des qualités physiques et
justice a pensé que le service dont les morales nécessaires pour répondre d'une
présidens de la chambre sont chargés dans manière convenable à l'espoir que l'on
le sein de la Cour royale, ne permet pas fonde sur eux. Les premiers présidens ne
qu'ils soient délégués pour les assises; il doivent pas prendre par tour, et, pour
a, en conséquence, donné des instructions ainsi dire, au hasard, parmi les membres
pour prévenir ou faire cesser ces déléga- de leur compagnie. Ils ne doivent point
tions, qu'ils a jugées être un abus grave examiner si cette délégation est considé-
et dangereux , et il ne permet et ne tolère rée par les magistrats qu'ils délèguent
d'exception qu'à l'égard du président de commeunechargeoucommeun avantage,
la chambre des appels de police correc- si les conseillers propres à la présidence
tionnelle , et seulement pour la présidence sont plus ou moins anciens dans la com-
des assises du chef-lieu de la Cour royale , pagnie que d'autres conseillers : ils doi-
attendu que dans ce cas , il n'y a point de vent choisir exclusivement les plus dignes
déplacement, que le service de la Cour sans avoir égard à aucune considération
royale ne peut pas en souffrir, et que la particulière; et si le nombre des conseillers
nature des fonctions habituelles et jour- propres à la présidence des assises est peu
nalières du président des appels correc- considérable dans une Cour royale, le
tionnels peut même donner à ce magistrat, premier président ne peut justifier lui-
pour la direction des débats en matière même la confiance du Gouvernement et
criminelle, une facilité que n'ont pas tou- mériter la considération publique, qu'en
jours les conseillers délégués momentané- circonscrivant son choix dans ce cercle ,
ment pour la tenue des assises. qnelqu'étroit qu'il puisse être.
La délégation du président d'assises est Dans les premiers instans de la mise en une partie bien importante des fonctions activité des nouveaux Codes, on a dû nédes premiersprésidensdesCours royales. Si cessairement faire quelques essais, quell'on envisage le choix de ces présidens ques épreuves, et se livrer aux hasards sous le rapport de l'intérêt général de la d'un choix peu judicieux; mais l'expésociété et delà magistrature, ou sous celui rience a dû éclairer les Cours royales et de l'intérêt particulier de la compagnie à les chefs de ces compagnies sur l'aptitude laquelle ces délégués appartiennent, Tin- des divers conseillers aux fonctions dont fluence qu'ils exercent est également re- il s'agit , et l'on ne pourrait plus excuser marqnable. En effet, c'est par eux surtout et justifier aujourd'hui des délégations que les tribunaux et le peuple des dépar- faites sans discernement, temens du ressort peuvent se former une On s'accorde assez généralement à blàidée de la dignité, du talent, de la saga- mer le renouvellement des présidens d'ascité des magistrats de la Cour royale; c'est sises par trimestre, et l'on voudrait que àeuxqueleGouverncnicntconfie leminis- ces présidences fussent permanentes, ou tère auguste d'approfondir les accusations, du moins plus longues; cette opinion , qui de préparer dans l'âme des jurés cette peut avoir quelque fondement quant à la conviction qui doit être la base de leurs trop grande brièveté des présidences d'asdéclarations, de les conduire , pour ainsi sises, et sur laquelle le Gouvernement, dire, par la main, à la découverte de la dans sa sagesse, attend sans doute les révérité, de distinguer l'innocent du cou- sullats de l'expérience , perdrait peut-être pable, d'atteindre celui-ci, et de rendre néanmoins beaucoup de force, si, bien
pénétrés de l'esprit qui a guidé le législateur, les premiers présidens des Cours
(0 Voyez les arl. 252 et 253 du Code d'in- royales désignaient habituellement , à l'ev-
structton criminelle. clusiou des autres, ceux des membres de
leurs compagnies qui sont propres aux pose de présider l'assise entière , il doit travaux des assises , et surtout s'ils char- l'annoncer par une ordonnance rendue geaient le même conseiller de présider dans la même forme que pour la désignasuccessivement plusieurs assises, lorsque tion d'un autre président, les localités le permettent. Ce dernier Le droit conféré au premier président, mode, indiqué formellement par la loi(l), et dont il ne doit toutefois user qu'avec est encore une conséquence naturelle de discrétion, lui donne, à plus forte raison , la disposition qui ordonne de tenir les as- la faculté de présider la Cour d'assises sises dans chaque département, de manière pour une ou plusieurs affaires , quoiqu'il qu'elles n'aient lieu dans le ressort de la y ait eu de sa part désignation d'un présimème Cour royale que les unes après les dent d'assises pour la tenue (5). Le présiautres (2). Il familiarise les magistrats dé- dent de l'assise doit alors siéger auprès du légués avec les fonctions qu'ils ont à rem- premier président , et le dernier membre plir; il a d'ailleurs l'avantage d'enlever à de la Cour doit s'abstenir. Mais lorsque le la Cour royale un nombre moins considé- ministre de la justice a usé de son droit rable de ses membres pour le service des de nomination , et que le président des assises, et d'empêcher que les délégations assises a été désigné par lui, le premier ne nuisent aux autres parties du service président ne peut pas présider l'assise en delà Cour; et s'il était mis en usage et entier ou en partie, à l'exclusion de ce concurremment avec des choix restreints président désigné, à moins qu'il n'en redans un petit cercle, ceux qui se plaignent çoive l'ordre ou l'autorisation de la part du renouvellement des présidens d'assises du ministre. Le président délégué par le par trimestre , n'auraient point à objecter, ministre de la justice exerce ses fonctions comme ils le font, que le changement en vertu d'une délégation spéciale émanée continuel des magistrats délégués pour la d'une autorité supérieure à celle du preprésidence des assises ne leur permet pas mier président , et il ne peut jamais déde se pénétrer suffisamment des devoirs pendre de la volonté de ce premier présiqu'ils ont à remplir; on obtiendrait tous dent de paralyser la volonté et le choix les avantages que peut offrir la perma- du chef de la magistrature, etduGouvernence des présidences , sans en redouter nement, dont le ministre est l'organe les inconvéniens : et l'on serait obligé de immédiat. Si l'on n'admettait pas cette reconnaître dans cette circonstance, distinction nécessaire et évidente, il pourcorame on peut le remarquer très-fréquem- rait arriver que, par une prétention mal ment, que la loi est bonne et sagement entendue du premier président, le concombinée, et que le vice n'est que dans seiller délégué par le ministre, comme l'exécution (3). président d'une assise, se trouvât précise- Le premier président, qui est chargé de ment exclu de la présidence lors du jugenommer les présidens d'assises, à défaut ment de telle ou telle affaire qui aurait dénomination de la part du ministre de déterminé sa délégation; et cette exclula justice, est autorisé par la loi à les pré- sion est trop évidemment contraire aux sider lui-même, lorsqu'il lejugeconve- règles, pour pouvoir être tolérée, nable (4) ; et quand ce magistrat se pro- Quand le ministre de la justice nomme
(i) « Le même membre pourra être délégué ses; peu de temps avant de quitter la direction
» pour présider successivement, si faire se peut, des affaires criminelles et des yràces, j'eus l'oc-
» plusieurs Cours d'assises.» (Deuxième partie casion de rappeler à Son Exe. M. le comte de
de l'art. 19 de la loi du 20 avril 1810.) Serre, le travail dont je m'étais occupé autre-
(1) Voyez la première partie du même article, fois; mais mon plan , n'ayant point été adopté ,
(3) A une époque déjà ancienne, et quelques ce n'est pas ici qu'il convient de le développer,
années seulement après la mise en activité du ... _, r . . . . , .. 0
fYwlo J>;n.*«.<.t;A- : ■ 11 •> (4) Voyez art. 10 de la loi du 20 avril 1010.
L.oue cl instruction criminelle, j avais conçu v ' J
l'idée de quelques modifications qui me sem- (5) Décision du ministre de la justice , en date
Liaient propres à améliorer le service des assi- du g octobre 1812.
les présidens d'assises, son ordonnance des présidens et membres des Cours d'asest transmise au procureur-général en la sises et la fixation du jour de l'ouverture Cour royale, à l'effet d'être communiquée des assises, doivent être rendues, en son au premier président, et ce dernier ma- absence, par le premier des présidens de gistrat en ordonne la publication, en chambre, également présens au chef-lieu.
même temps qu'il fixe l'époque de l'ou- T, i , . ' • 1 » „ ,:
, l > . ,,\ ^ l. ii- .• L ordonnance du premier président qui
verture des assises (1). Celle publication « , . , „ ' . ,l, . ^,
.... „ .. , \ i ,. . x . . fixe le îour de l ouverture de la session de
doit être faite dans les dix îours qui sui- » r J ■., , , , . , .
. . ... . ., . ..ii c -l la Cour d assises de chaque département,
vent la cloturede 1 assise précédente. Soit ou ^^ ^ ^.^ £ ^ ^
que la nomination émane du ministre de ^ QQ*£ ^ è|w affich - ({ans jes la justice ou du premier président , e est chcfs_lieux d>arrondissement et sièges des toujours au premier président qu il appar- tribunaux de première instance; cette ortient de fixer 1 époque de 1 ouverture de , , .J .. , . ,,.'. . ,, .
,, . l } , , , -, . , donnance doit être lue et publiée a 1 au-
I assise suivante, d après les besoins du ,. ,,. i i * -i i j„
. . ' r .. ,, dience publique de chaque tribunal de
service. Le ministre ne pourrait connaître ., r . \ . \, . . .
. . . t j '. -i i i- -i première instance du département ou
les circonstances de détail relatives a elia- r. , • , r ,, *.,...
„ . siège la Cour d assises, sur la réquisition
que Cour, et qui doivent servir a deter- , ° j u • i i . • •„„„„
^ . .. > • . i • - du procureur du Roi, dans les trois jours
miner cette époque, et ce soin est laisse, , / ,. , ' c ., .J. .
" . , l ^ ' . ... . /o\ de la réception qu en a faite ce magistrat,
dan? tous les cas , au premier président il). . , .. . ' l • . ,• »
"* i ». . .. -n ■» et huit îours au moins avant 1 ouverture
Le Code d instruction criminelle avait , .J .. „ , .. «,
, . , ., . t , n ,, , des assises: enhn elle doit être insérée
charge le président de la Cour d assises de , , . ' , ,, , . trs
&. . l ,, , • • . /o\ dans les journaux du département (o).
fixer le jour ou elles s ouvriraient (o); J » v '
mais cette disposition a été rapportée par II en est de même de l'ordonnance du
des dispositions postérieures. ministre de la justice ou de celle du pre-
Cependant, lorsque la Cour d'assises mier président qui nomme le président ,
doit tenir sa session dans un autre lieu et, s'il y a lieu, les membres de la Cour
que celui où elle siège habituellement, d'assises. Cette ordonnance, ainsi que
l'époque de l'ouverture est déterminée par nous l'avons dit, est d'ailleurs comprise
la Cour royale , et l'arrêt qui est rendu dans le même acte que celle qui fixe ï'ou-
par les chambres assemblées . sur la réqui- verture des assises, lorsque celle fixation
sition du procureur-général, pour ordon- est faite par le premier président, et elle
nerle déplacement momentané de la Cour n'en est séparée que lorsquela Cour royale,
d'assises, doit aussi fixer l'époque de son en ordonnant le déplacement momentané
ouverture (4). Le premier président ne de la Cour d'assises, fixe elle-même par le
peut exercer son droit de nomination que même arrêt, conformément à la loi, l'é-
lorsqu'il est présent au chef-lieu delà poque de l'ouverture des assises, en même
Cour royale. Les ordonnances que doit temps qu'elle désigne le lieu où elles se
rendre ce magistrat pour la désignation tiendront (G).
(i) Voyez les modèles d'ordonnances, au clia- » de l'ouverture de la séance de la Cour d'assi-
pilre des Formules. » ses, ou l'arrêt qui indiquera le lieu et le jour
(a) Voyez article 20 de la loi du 20 avril 1810. » de celle ouverture , sera publié par affiches et
(5) Voyez article 260 du Code d'instruction » par la lecture qui en sera faite dans tous les
criminelle. » tribunaux de première instance du ressort,
(4) Voyez art. 21 delà loi du 20 avril 1810. » huit jours au moins avant l'ouverture. » (Ar-
(5) Cette insertion étant un acte prescrit par ticlc 22 de là loi du 20 avril 1810.)
la loi , doit être faite sans frais par l'éditeur du « L'ordonnance portant nomination des préjournal ; c'est une obligation tacite qu'il a con- » sidens, et des conseillers ou des auditeurs tractée en obtenant le privilège de publier son » délégués pour la tenue des assises, et fixation journal. Il existe à cet égard une décision du » du jour de l'ouvcrlure des séances de la Cour directeur-général de l'imprimerie et de la librai- » d'assises , sera envoyée à la diligence des proric, en date du 28 juillet i8i5, donnée sur la » cureurs-généraux , aux tribunaux de première réclamation du ministre de la justice. » instance de la Cour d'assises ; elle sera publiée ,
(6) « L'ordonnance portant fixation du jour » dans les (rois jours de sa réception, à l'au-
SECTION III
DE LA COMPOSITION DES COURS D ASSISES
La Cour d'assises de chaque département se compose de cinq juges, y compris le président (1). Dans le département où siège la Cour royale , les cinq membres de la Cour d'assises sont nécessairement choisis parmi ceux de la Cour royale (2). On a vu que les présidens des chambres, excepté toutefois celui qui préside la chambre des appels correctionnels , ne doivent pas être appelés aux assises. Les conseillers titulaires, et les conseillers-auditeurs (3), pourvu toutefois qu'ils aient voix délibérative (et ils jouissent de ce privilège lorsqu'ils ont, vingt-sept ans accomplis (4) , peuvent être désignés pour la tenue des assises. Les présidens des assises doivent être choisis parmi les conseillers titulaires, sans avoir égard à leur rang d'ancienneté. Les conseillers-auditeurs étant membres de la Cour royale , peuvent aussi être délégués pour la présidence. 11 serait contraire à toutes les convenances qu'ils fussent chargés de présider dans le chef-lieu de la Cour royale, puisque la Cour d'assises ne peut y être formée que de mem-
bres de celte Cour, et qu'il n'est pas possible de supposer que personne dans la compagnie n'eût le talent et les moyens nécessaires pour remplir ces fonctions ; mais rien ne s'opposerait à ce que, dans les départemens du ressort , ils fussent délégués, en cas de besoin, pour présider les assises : en effet, la loi exige seulement que le président titulaire des assises soit pris parmi les membres de la Cour royale, et les conseillers-auditeurs font partie de la Cour. La loi accorde aux conseillers-auditeurs la préséance sur le président et les membres des tribunaux de première instance (5) : s'ils étaient délégués pour assister le président dans la tenue des assises, et que le président se trouvât empêché , la présidence des assises leur serait dévolue de droit, à l'exclusion du président du tribunal de première instance ; et puisqu'ils font partie de la Cour royale et peuvent présider accidentellement les assises, il ne peut pas être douteux qu'ils ne soient éligibles aux mêmes fonctions, et susceptibles d'être délégués primitivement pour les remplir aussitôt qu'ils ont vingt-sept ans accomplis , puisqu'ils participent dès -lors, comme tous les autres conseillers, à la plénitude du pouvoir judiciaire. Cette
x> dience publique, sur la réquisition du pro- » cureur du Roi. » (Article 88 du décret du 6 juillet 1810.)
« L'annonce de cette ordonnance sera faite » dans les journaux du département où siège la » Cour d'assises ; elle sera affichée dans les chefs- » lieux d'arrondissement et sièges des tribu- 3) naux de première instance. » (Art. 8g dudit décret.)
» Les assises ne pourront être convoquées » pour un lieu autre que celui où elles doivent » se tenir habituellement, qu'en vertu d'un ar- » rèt rendu dans rassemblée des chambres de » la Cour; sur la requête de notre procureur- » général.
» Cet arrêt sera lu , publié , affiché , ainsi » qu'il est dit ci-dessus pour l'arrêt qui doit » fixer l'époque de la tenue des assises pendant » le premier trimestre de l'installation. » (Article go du susdit décret. )
(j) Voyez l'art. 2Ô2 du Code d'instruction criminelle et l'art. g2 du décret du G juillet 1810.
(2) Voyez ihid.
. (3) Voyez art. 256 du Code d'instruction cri-
minelle et art. 82 du décret du 6 juillet 1810. Si le Code les désigne sous le titre de juges-auditeurs , c'est qu'alors ces magistrats n'avaient point le titre de conseillers-auditeurs , qui ne leur a été conféré que par la loi du 20 avril 1810. (Art. 12. ) Quant aux juges-auditeurs établis par la même loi (art. i3 ), et dont un décret (voyez le décret du 22 mars i8i3) a déterminé les attributions , comme ils ne sont point membres de la Cour royale, ils ne peuvent pas être délégués pour présider les assises; mais , s'ils se trouvaient attachés à un tribunal de première instance qui eût à fournir des membres à la Cour d'assises ce qui ne pourrait arriver qu'en cas de déplacement du siège de la Cour d'assises , puisque lesjuges auditeurs ne peuvent être envoyés qu'auprès des tribunaux de troisjuges, et que tous les tribunaux de chef-lieu de Cour d'assises ont un plus grand nombre déjuges, ils pourraient concourir, comme les autres membres du tribunal , à là formation des Cours d'assises. Voyez ci-après note 3 de la page g4.
(4) Voyez art. 12 de la loi du 20 avril 1810.
(5) Voyez art. gy du décret du 6 juillet 1810.
opinion, que j'exprimais en publiant la royale souffrirait infailliblement de l'abpremièrc édition de eet ouvrage, a été sence d'un trop grand nombre de conadoptée et consacrée par un grand nom- seillers. Cependant les circonstances peubre d'ordonnances , soit des gardes des vent quelquefois exiger que le premier sceaux ministres de la justice qui se sont président en agisse ainsi, soit pour donsuccédé, soit des premiers présidens des ncr plus de solennité aux assises, à raison Cours royales qui ont appelé des conseil- de l'importance des affaires qui y sont lers-auditeurs à la présidence des assises ; portées, soit pour prévenir l'effet de toute et des condamnés s'étant fait de cette influence locale, effet qui pourrait surcirconstance un moyen de cassation con- tout être dangereux dans le cas où la tre les arrêts qui les frappaient, la Cour Cour aurait à délibérer sur une déclarade cassation a rejeté ces pourvois (1). tion du jury rendue à la simple majo-
Dans les déparlcmens du ressort, autres rite (4) ; et l'emploi de cette mesure , que que celui où siège la Cour royale, la Cour la loi autorise, ne doit pas alors être néd'assises est ordinairement composée d'un gligé.
membre de la Cour royale, qui est délé- Tous les conseillers de la Cour royale, gué par le premier président de cette ainsi que les conseillers-auditeurs qui ont Cour pour présider les assises, et de qua- voix délibéra tive peuvent être désignés tre juges pris parmi les présidens et les pour le service des assises. Cependant la juges plusaneiens du tribunal de première loi défend , à peine de nullité-, aux meminstanec du lieu de la tenue des assi- lires de la Cour royale qui ont volé sur la ses (2). Nous disons ordinairement, parce mise en accusation, de présider les assique la Cour royale, ou du moins le pre- ses, ou de faire partie de la Cour d'asmier président de cette Cour, a toujours sises comme assesseurs du président, pour le droit de déléguer des membres de la le jugement de la même affaire (5). Cour royale, c'est-à-dire, des conseillers Les Cours d'assises ne peuvent rendre ou des conseillers-auditeurs , pour former, d'arrêt qu'au nombre complet de cinq en tout ou en partie., les Cours d'assises juges (0) , et elles n'admettent habitueldes départemens du ressort (3), et que les lement que ce nombre dans leur formaprésidens et juges du tribunal de pre- tion, sans qu'il soit possible de le porter mière instance n'entrent dans la compo- au-delà , même en conservant le nombre silion de la Cour d'assises qu'à défaut de impair. Cependant la loi a fait 'une exmembres de la Cour royale, et seulement ceplion à cette règle générale, et, dans pour compléter le nombre des cinq juges, les lieux où réside la Cour royale , la ebam- 11 est rare que des membres delà Cour bre civile que préside le premier président royale soient délégués indépendamment peut se réunir ù la Cour d'assises pour le du président pour tenir les assises des débat et le jugement d'une affaire, lorsdéparlemens du ressort, et il convient que le procureur-général en la Cour en même, en général, de ne pas faire de fait la réquisition à raison de la gravité semblables délégations, parce qu'elles des circonstances et de l'importance de sont onéreuses au trésor royal , et que le l'affaire (7). Mais cette exception , fondée, service intérieur et général de la Cour sans doute, sur les attributions spéciales
(i) Voyez notamment tin arrêt de rejet rendu en date du 4 mai 1826, <pii , conformément à
par la Cour de cassation le 6 février 1818. (Si- cet article , a annulé un arrêt rendu par la Cour
rev, an 1818, irepart., pag. i84.) d'assises du département de la Mayenne, prési-
(2) Voyez article 253 du Code d'instruction dée par un conseiller de la Cour royale d'Aiicriminelle. {;<?'>>, <ll|i avait pris part à l'arrêt de mise en
(3) Voyez art. 254 ilid.t art. 1 6 de la loi du 20 accusation rendu contre l'individu traduit deavril i8io,clar(.82du décret du 0 juillet 1 S 1 o. vant la Cour d'assises. (Sirey, an 182G , irepart.,
(4) Voyez art. 35i du Code d'inst. criminelle, pag. 5G5.) — Duvergier.
(5) Voyez art. 267 ibid. (6) Voyez art. 92 du décret du 6 juillet 1810. * Voyez aussi un arrêt de la Cour de cassation , (7) Voyez art. ç.5 ili d.
conférées en certains cas à la Cour d'assises seillers , quel que soit son rang d'anciendu chef-lieu de la Cour royale, tant par le neté, attendu que la délégation qu'il a Code d'instruction criminelle (1) que par reçue lui donne, à la Cour d'assises, une la loi du 20 avril 1810 (2) et par d'autres qualité supérieure à tous les conseillers dispositions législatives et réglementai- qui y assistent. Le décret qui autorise res (3), est restreinte à cette seule Cour l'adjonction dont nous nous occupons ici, d'assises, et ne peut être étendue aux n'exige point que le nombre des juges Cours d'assises des autres départemens. siégeant à la Cour d'assises par le résultat L'adjonction dont il s'agit ne pourrait de celte mesure soit impair, ou du moins même pas avoir lieu, si la session de la il ne contient point de disposition pré- Cour d'assises, qui se tient ordinairement cise à cet égard, et l'on pourrait être au chef-lieu delà Cour royale, devait s'ou- fondé à en conclure que la chambre civrir dans un autre arrondissement du vile qui vient siéger à la Cour d'assises même département, puisque la loi ne doit s'y réunir telle qu'elle est , en quell'autorise que dans les lieux on réside la que nombre qu'elle se trouve. Cepen- Cour royale , et qu'un pareil déplacement dant, comme le nombre des juges de la pourrait, en quelque sorte, paralyser Cour d'assises est ordinairement impair, l'action et l'administration de la justice sauf le cas dont il s'agit; que ce nombre dans tout lo ressort de la Cour (4). Au n'est point indifférent, et que de même reste, la chambre civile que préside le que le nombre pair était affecté à la compremier président, ne peut se réunir à la position des Cours spéciales et prévôtales, Cour d'assises du chef-lieu que lorsque, pendant leur existence, de même le nomsur la demande expresse du procureur- bre impair parait tenir à l'économie gégénéral, l'adjonction a été ordonnée par nérale de la loi, en ce qui concerne les arrêt de la Cour royale rendu en assem- Cours d'assises, je pense que, pour ne blée de chambres. En cas de réunion Je pas s'écarter de l'esprit du Code, il conla chambre civile que préside le premier vient que la Cour d'assises, dans le cas président , à la Cour d'assises du chef lieu, de réunion d'une chambre civile, comme celte Cour d'assises, ainsi réunie, doit dans tout autre cas, soit composée d'un être présidée par le premier président. Il nombre impair déjuges, et qu'il importe ne peut pas s'élever le moindre doute à aussi que tous les juges puissent donner cet égard , parce que partout où se trouve une opinion susceptible d'être comptée le premier président, il ne doit être pour ou contre l'accusé. Ainsi, lorsqu'une présidé par aucun des membres de la chambre civile sera appelée à se réunir Cour. Si le premier président est absent aux cinq membres de la Cour d'assises du ou empêché, la présidence appartient au chef-lieu de la Cour royale, si cette président de la Cour royale qui se trouve chambre est composée d'un nombre imattaché à la chambre du premier prési- pair de juges ayant voix délibérative, le dent, attendu que, comme président titu- dernier des membres de cette chambre, laire de la Cour royale , ce magistrat doit dans l'ordre du tableau de service, deprésider le conseiller qui n'est appelé que vra s'abstenir (pourvu toutefois que, par délégation à la présidence des assises, malgré cette abstention, la chambre reste Dans l'un et l'autre cas, le président ordi- composée des juges nécessaires à la fornaire des assises doit prendre rang à cette ination d'une chambre civile de Cour Cour après le premier président de la royale), pour que la Cour d'assises se Cour royale, et au-dessous du président trouve en nombre impair, attendu que de chambre, à l'exclu?ion de tous les con- les membres de la Cour d'assises, ayant
(i) Voyez le cliap. III, tit. IV, liv. II du Code (4) Vovez, nu surplus, dans ce chapitre, ce
d'instruction criminelle. qui a lieu lorsque, dans les affaires soumises à
(2) Voyez art. 18 de la loi du 20 avril 1810. ces Cours, l'examen et les débats doivent durer
(3) Voyez l'art. 160 du décret en date du long-temps. i5 novembre 1811, relatif à l'université.
i)2 TRAITÉ DE LA LEGISLATION CRIMINELLE.
pour cet objet une délégation spéciale , faires portées aux Cours d'assises (2) , et ne peuvent pas èlre exclus par ceux qui de celle qui appelle les membres de la ne viennent y siéger qu'accidentelle- Cour d'assises à délibérer sur la déclara ment, et d'un autre côté, si, dans la tion du jury, lorsque cette déclaration chambre civile, ou si, par l'effet de la n'est donnée qu'à la simple majorité (3). réunion de cctlc chambre aux cinq mem- Il me semblerait étrange de tirer du sibres ordinaires de la Cour d'assises , lence des lois sur ce point une consécette Cour devait admettre dans sa com- quence opposée à ce qui se pratique géposilion deux juges parens à des de- néralcment, et il est, sans contredit, bien grés prohibés, et dont les deux voix, plus naturel de supposer que l'adjonction en les supposant identiques, ne devraient d'une chambre civile de la Cour royale compter que pour une seule (1), il fau- doit se faire, lorsqu'il y a lieu, de madrait que l'un de ces deux juges s'ab- nière que cette mesure, dont l'unique stint, pour qu'en cas de délibération, but est de donner plus de solennité aux tous les suffrages des membres de la Cour débats et au jugement à intervenir, ne d'assises fussent du même poids, de change rien, au reste, à l'exécution des la même valeur, et ne fussent pas sus- dispositions du Code d'instruction crimiceptibles d'être neutralisés par aucune nelle et des lois et décrets qui s'y rattacirconstance. La marche que j'indique client. La loi n'ayant point indiqué les ici n'est point, je le répèle, écrite dans circonstances graves qui peuvent nécessila loi en termes formels; on peut même ter cette réunion, l'appréciation en est prétendre que, dans le silence du législa- laissée à la Cour royale, et les arrêts teur sur ce cas particulier, si la Cour, qu'elle rend, à cet effet, conformément ainsi composée, se trouve partagée dans à la loi , ne peuvent jamais être susceptisa délibération, on doit suivre le prin- blcs de recours en cassation (4). cipe généralement admis en matière cri- Si le président des assises ordinaires se minelle, d'après lequel le partage est trouve empêché, il peut être remplacé toujours interprété en faveur de l'accusé, indifféremment dans le chef-lieu de la et qu'en conséquence il n'y a pas lieu Cour royale , soit par un des membres de d'examiner si la réunion de la chambre cette Cour qui ait déjà présidé les mêmes civile présidée par le premier président, assises, soit par un des conseillers qui ont à la Cour d'assises, forme un nombre pair été délégués pour la tenue des assises dont ou impair : mais, malgré cette objection , le président est empêché. Ce dernier remje persiste à croire que mon opinion est placement est le plus régulier : cependant, bien plus conforme à la loi; je crois comme tous les conseillers de la Cour qu'elle découle naturellement et de la royale sont cmnpétens pour présider des disposition qui fixe à cinq le nombre des assises, l'autre mode n'offrirait aucun injuges de la Cour d'assises dans tous les convénient, pourvu que les conseillers des cas où il n'y a pas d'adjonction , c'est-à- assises y consentissent eux-mêmes; car on dire, dans la presque universalité des af- ne peut contester que chacun d'eux,
(i ) Vovcz l'avis du Conseil d'Etat en dale du jures et de la minorité des juges, i! était évident
i 7 mars iSoy, approuvé le 23 avril suivant. que le résultat de la délibération pouvant don-
(2) Voyez articles 252 , 255 , 254 et 255 du ner pour charpie opinion un nombre égal de suf- Code d'instruction criminelle, et 92 du décret frages, si les juges de la Cour d'assises ne siédu G juillet 18 10. geaient pas en nombre impair, le vœu de la loi
(3) Voyez art. 35 1 du Code d'instruction cri- n'eut pas été rempli; mais depuis la loi du 24 minelle. — C'était surtout pour celte délibéra- mai 1821, cette considération n'a plus la même tion éventuelle (pic le nombre impair paraissait force.
indispensable; et puisque le Gode exigeait , dans (4) Voyez arrêt de la Cour de cassation du
celle occasion , pour que l'accusé fat acquitté, 19 mai 1820, sur les pourvois respectifs du
que la majorité des juges réunie à la majorité des procureur-général en la Cour royale de Corse
jurés excédât le nombre formé de la majorité des et de Bernard Vinccnti.
suivant son rang de désignation , ne soit dernier magistrat ne peut pas être concompétent pour remplacer le président testé (3). Sais, s'il se trouvait à la fois, empêché, à l'exclusion de tout autre con- ce qui doit être extrêmement rare, que le seiller de la Cour royale qui ne ferait pas conseiller délégué pour la présidence ne partie delà Cour d'assises actuellement en pût pas remplir ses fonctions, qu'il n'eût exercice. En cas d'empêchement d'un des pas été délégué de magistrats de la Cour membres delà Cour d'assises du chef-lieu royale pour l'assister, et que le président autre que le président, il doit être rem- et le vice-président du tribunal de preplacépar un conseiller titulaire ou par un inière instance fussent également empêconseiller-auditeur de la Cour royale (1). chés, je crois qu'il deviendrait alors indis- Si le conseiller délégué pour la présidence pensable de recourir à une délégation des assises d'un département du ressort extraordinaire qui devrait être faite par le Tient à décéder, ou s'il lui survient des premier président, sauf à retarder, s'il y empèchemens avant l'ouverture des assi- avait lieu, l'ouverture des assises; car la ses, le premier président doit faire une loi qui appelle à la présidence des assises autre délégation, et les mêmes formalités les conseillers assistans à défaut du conque nous avons précédemment indiquées seiller délégué pour les présider, et qui, en parlant des ordonnances de nomina- après ces magistrats, ou à leur défaut, aption des présidons et dos membres des pelle aux mêmes fonctions le président du Cours d'assises, doivent être remplies tribunal de première instance, ce qui pour donner de la publicité à cette seconde comprend aussi le vice-président, n'appelle ordonnance. Si l'empêchement survient pas les simples juges du tribunal à ces pendant la session ou au moment de l'ou- fonctions importantes; et il n'est pas posverture, ou à une époque très-rappro- sible, à mon avis, de donner une plus chée de cette ouverture, et depuis la no- grande extension à ses dispositions. On ne lification aux jurés de l'extrait de la liste peut pas, en effet, considérer comme une sur laquelle leur nom est inscrit, le prési- omission le silence que le législateur a dent doit être remplacé par un des mena- gardé sur les simples juges, quand il s'est bres de la Cour royale, s'il en a été délégué occupé du remplacement des présidens pour l'assister, ou par le président du tri- d'assises, puisqu'immédiatement après bunal de première instance, lequel est avoir indiqué le mode de remplacement appelé en première ligne, après les mem- des présidens, il parle de celui des membres de la Cour royale , à siéger à la Cour bres des assises, et que, dans ce dernier d'assises (2); et si ce président était lui- article (4) , les juges du tribunal de premême empêché , le vice-président du tri- mière instance et même les suppléans de bunal aurait, sans doute, qualité pour ce tribunal sont nominativement désiprésider la Cour d'assises. Le Code ne dé- gnés. L'importance des fonctions de présigne que le président du tribunal; mais sident des assises indiquait cette distinccettedésignationpeutètreregardéecomme tion; et le législateur, qui exige l'âge de commune au viee - président , lorsqu'il vingt-septans pourlcs présidens des triburemplace le président, et le pouvoir de ce naux de première instance, comme il
(i) Voyez article 264 du Code d'instruction des membres du tribunal de première instance,
criminelle. suivant l'ordre dans lequel la loi les appelle aux
Nota. Lorsqu'il a été délégué dans les dépar- assises, temens du ressort, des membres de la Cour (2) Voyez art. 263 du Code d'instruction criroyale pour assister le président, ils sont de minelle.
même, en cas d'empêchement, remplacés par (3) Il existe, à cet égard, une décision du
d'autres membres de la Cour, si l'empêchement ministre de la justice en date du 4 mars 1812.
est connu avant l'ouverture desassises , elde ma- (4) Vovez article 264 du Code d'instruction
nière que le premier président puisse faire d'au- criminelle. Cet article a été rapporté dans sa
très délégations; mais, si la délégation nouvelle disposition relative aux conseillers-auditeurs ,
n'a pas eu lieu , les conseillers empêchés sont qui étaient alors désignés sous le nom de jvges-
rempiacéa dans leurs fonctions d'assesseurs par auditeurs.
l'exige pourles conseillers à la Cour royale lieu, les quatre juges de la Cour d'assises
et pour les conseillers-auditeurs avant de qui doivent assister le président seraient
leur donner voix délibérative (1), a voulu pris parmi les présidens et les juges plus
que la présidence ne put être dévolue anciens du tribunal de première instance,
qu'à des hommes dont la maturité et l'ex- et qu'eu cas de désignation d'un ou de
périence offrissent à la société une garan- plusieurs membres de la Cour royale pour
tie suffisante, et n'a pas permis qu'elle fût assister le président, qui doit toujours
exercée par des magistrats qui peuvent être pris dans celte Cour, la Cour d'assises
n'être âgés que de vingt-cinq ans (2). serait complétée de la même manière (4),
Comme les juges-auditeurs ne doivent, ce serait, de la part du tribunal de préaux termes de leur institution , être placés mière instance, une violation delà loi, qu'auprès des tribunaux formés seulement que de déléguer les moins anciens de ses de trois juges (3) , ils ne sont point ordi- membres pour la tenue des assises , ou de nairement dans le cas de siéger à la Cour déléguer des juges à l'exclusion des préd'assises. Cependant il n'est pas douteux sidens, qui sont appelés en première ligne que, lorsqu'il y a déplacement momen- à ce service important. Toutefois il conta né du siège des assises, et translation vient de ne pas envoyer simultanément dans une ville où il n'existe qu'un tribu- aux assises le président et le vice-présinal de trois juges, les juges-auditeurs qui dent du tribunal de première instance; font le service près du tribunal du lieu le vœu de la loi est rempli , pourvu que dans lequel les assises sont transférées, l'un d'eux y siège avec les plus anciens ne puissent prendre place à la Cour d'as- juges, lorsqu'il y a lieu d'en appeler; et sises à l'exclusion des suppléans , si leur il importe de laisser à la tète de la comprésenceest nécessaire pour la compléter, pagaie un des magistrats que le Roi y a Mais ce que nous avons dit des juges des placés, afin que le service civil ne soit pas tribunaux de première instance, relative- entièrement interrompu pendant la tenue nient à la présidence; s'applique aussi aux des assises , et qu'une partie de l'adminisjuges-auditeurs- tralion de la justice ne soit pas sacrifiée
Le Code d'instruction criminelle ayant à l'autre (5). D'un autre côté, s'il est dans
réglé que, dans les département du res- l'intention du législateur que la Gour-d'as-
sort de la Cour royale autres que le chef- sises se compose des plus anciens juges du
(i) Voyez les articles i5 et 6-i de la loi du il faudrait èlre conséquent et regarder ces dé-
20 avril 1810. ciels comme des lois, d'une manière constante
(2) Voyez art. G4 ibid. et absolue; or, cependant, après leur avoir at- * 31. C.irnot soutient l'opinion opposée; mais tribué le caractère législatif, pour leur faire
M. Bourguignon est de l'avis de 31. Le Grave- abroger des lois, on les a considérés comme de
rend. — Voyez, notes sur l'article G3 du Code simples régleinens pour pouvoir les modifier au
d'instruction criminelle. — Diivcrgicr. moyen d'ordonnances : notamment le décret
(3) Voyez arl. i4 de la loi du 20 avril 1810. du 22 mars i8i3, a, comme loi, modifié la loi En effet, l'art. i4 de la loi du 20 avril 1810 du 20 avril 1810, et comme décret, il a été mo-
ne permet de placer des juges-auditeurs que dans difié lui-même par les ordonnances du 19 noies tribunaux composés de trois juges; mais le vembre 182.3 et du 11 lévrier 1824. — Ces décret du 22 mars i8i5 autorise à les placer observations ont été présentées plus d'une fois prés des tribunaux plus nombreux : la même et avec force, cependant la Cour île cassation a dérogation à la loi du '20 avril 1810 se trouve décidé, par arrêts des 10 mars et G juillet 1827, consacrée par une ordonnance du Roi du iy no- qu'un arrêt de la Cour d'assises n'est pas nul , vembre 1823, art. 9. par le motif qu'un juge-auditeur attaché à un On a soutenu qu'un décret impérial n'avait tribunal de plus do trois juges, y a concouru, pu abroger .une loi ; mais on sait que l'autorité (Sircy, 1827, ire partie;, pag, 465, et 1828, législative qu'avait usurpée le chef du gouver- irc partie, pag. G5. ) — Duvergïer, nement impérial, a paru suffisante pour faire (4) Voyez art. 253 et 255 du Code d'inslrucinainlenir les actes émanés île lui, et que le dé- lion criminelle.
t Tel du 22 mars i8i3, comme une foule d'au- (5) Celle règle a été tracée par des instruc-
Ires, a été réputé loi. En admettant ce système, lions du ministre de la justice.
tribunal, lu volonté expresse qu'il a ma- quoique le jugement n'énonce pas cette
nifestée à cet égard, n'empêche pas qu'à cause de l'assistance, et que ce défaut d'é-
défaut d'anciens juges, des juges plus nonciation ne peut être un moyen de nul-
nouvellement installés ne siègent aux as- lité (3). Mais ce serait faire un abus bien
sises, lorsque leurs dovens sont absens , condamnable d'une décision extrêmement
malades ou empêchés : mais il faut que sage, que d'appeler, sans nécessité, de»
l'absence soit légale , que la maladie soit avocats pour compléter les Cours d'assises ;
réelle, que l'empêchement soit dirimant , et la nécessité d'une pareille mesure doit ,
pour qu'on appelle des juges plus jeunes au reste, se rencontrer fort rarement, du
ou des suppléans en cas de nécessité, au moins lorsque le siège de la Cour d'assises
lieu des anciens juges; et l'exécution des n'est pas déplacé; car le nombre des juges
dispositions de la loi est confiée à la sur- des tribunaux de chef-lieu a été calculé
veillance du procureur-général ou de ses d'après les besoins de la Cour d'assises,
substituts près les assises, et même à celle Quel que soit le rang d'ancienneté dq
de la Cour rovale. juge d'instruction, il ne peut siéger à
En cas d'empêchement des présidens, la Cour d'assises; la loi contient, à cet
juges et suppléans du tribunal de première égard, uue prohibition expresse (4) : elle
instance, ou à leur défaut, les avocats peu- défend aussi, à peine de nullité, aux mem-
vent-ils être appelés à compléter les Cours bres de la Cour royale qui ont voté sur la
d'assises? Cette question, qui peut se mise en accusation, de présider les assises,
présenter, n'a point été prévue par le Code ou de faire partie de la Cour d'assises ,
d'instruction criminelle; mais l'affirmative comme assesseurs du président, pour le
ne saurait être douteuse. Le Code d'in- jugement de la même affaire (5). Mais la
struction criminelle ne contient, à cet prohibition relative aux juges d'instruc-
égard , aucune dérogation aux lois anté- tion s'applique-t-elle aux membres des
rieures (1) : il faut donc recourir à leurs Cours royales qui doivent faire les fonc-
dispositions, et l'on peut, en conséquence, tions de juge instructeur (6), lorsque la
appeler les avocats, dans l'ordre de leur Cour royale fait procéder directement et
tableau, à siéger aux assises, lorsqu'il y sans intermédiaire à l'instruction d'une
a lieu, en remplacement des juges et sup- affaire (7), ou lorsqu'elle ordonne des in-
pléans malades, empêchés ou absens. La formations nouvelles dans une affaire
Cour de cassation l'a jugé ainsi (2) : la dont elle se trouve saisie par une ordon-
mèmeCour a jugé, par un autre arrêt, que nance de la chambre du conseil du tribu-
l'assistance du remplaçant est par elle- nal de première instance (8)?
même une présomption légale de Tempe- Je crois que les mêmes motifs se réunis-
ehementou de l'absence du juge remplacé, sent, en pareil cas pour exclure de la Cour
(i) Voyez la loi du 3o germinal an V, arti- en est constaté dans le jugement ou l'arrêt aii-
clc 16, la loi du 22 ventôse an XII, et le décret quel les remplacans ont concouru; et mon opi-
réglementaire des avocats, en date du i4 dé- nion a pour appui deux arrêts de la Cour de
cembre 1810. cassation elle-même, du 4 juin 1822 qui cas-
(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation sent un arrêt de la Cour royale de Dijon et un du 27 décembre 1811. arrêt delà Cour royale de Bordeaux, rendus sur
(3) Voyez un autre arrêt de la même Cour, partage, sans que chacun de ces arrêts conslalàt en date du 12 février 1812. — Malgré cet arrêt que les juges appelés en remplacement fussent et celui que la même Cour a rendu le 2 no- désignés par l'ordre du tableau suivant le vœu vembre 1821 relativement aux membres de la de la loi.
chambre d'accusation et dont j'ai fait men- (4) y articIe a5 du Codo d'instruction
tion dans le second volume de cet ouvrage au crjmjnelle
DES ASSISES EXTRAORDINAIRES
d'assises le conseiller de la Cour royale qui cembre 1815 , le ministère public près les
a rempli les fonctions de juge-instruc- Cours d'assises est confié au procureur du
teur (1), et il m'est impossible de trouver Roi près le tribunal de première instance
une raison valable d'établir quelque dif- du cbef-lieu des assises. Le procureur-gé-
férenceà cet égard entre le juge-instruc- néral conserve néanmoins toujours la fa-
teur qui est attacbé au tribunal de pre- culte de se rendre aux assises pour y exer-
mière instance, et celui qui appartient à cer lui-même ses fonctions (4).
la Cour royale. Cependant la Cour de cas- lue Cour d'assises n'est complète qn'a-
sation en a pensé autrement, et a refusé vec le concours d'un officier qui y tient
d'admettre cette circonstance comme un la plume et dresse procès-verbal de tou-
moyen de nullité (2). tes ses opérations. Le greffier de la Cour
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des ma- royale remplit dans le cbef-lieu les fonc-
gistrats qui siègent à la Cour d'assises en lions de greffier de la Cour d'assises , ou
qualité de juges ; mais, outre les juges , la les fait remplir par un commis-greffier
Cour d'assises ne peut être régulièrement assermenté; dans les autres departemens
formée, ne peut avoir d'existence réelle, du ressort, les mêmes fonctions sont rem-
qu'avec le concours du ministère public et plies par le greffier du tribunal de pre-
celui d'un greffier. mière instance du lieu de la tenue des
Le ministère public doit être exercé près assises, ou par un de ses commis-greffiers, de la Cour d'assises du chef-lieu de la Cour
royale, par le procureur-général ou par SECTION IV l'un de ses substituts. Les avocats-généraux et les substituts de parquet peuvent être appelés indistinctement à ce service: ces officiers peuvent aussi , en cas d'empêchement, être remplacés par des con- Lorsque des circonstances graves l'exiseillers-auditeurs nommés à cet effet par le gent, la Cour royale, sur la réquisition procureur-général (3); mais l'importance du procureur-général, peut, par un ardes fonctions du ministère public auprès rèt rendu en assemblée de chambres, des assises doit nécessairement rendre le transférer momentanément le siège des procureur-général très-circonspect dans la assises du chef-lieu d'un département désignation qu'il peut faire des auditeurs dans une autre ville du même départepour ce genre de service, et l'intérêt pu- ment,, et ces assises peuvent être consiblic exige que ces fonctions ne soient con- dérées comme des assises extraordinaires, fiées, ainsi que celles deprésidentdes assi- Cependant ce n'est point aux assises ainsi ses, qu'à des hommes fermes, exercés et déplacées que la loi donne celte dénomicapables. Dans les departemens autres que nation; elle la réserve à des assises qui celui du siège de la Cour royale, le minis- peuvent avoir lieu depuis la tenue des tère publie était exercé par un substitutdu assises ordinaires de chaque trimestre, procureur-général qui portait le titre de Un article du Code d'instruction crimiprooureur au criminel; mais, ces places nelle porte qu'outre les assises qui doiayant été supprimées par la loi du 25 dé- vent se tenir tous les trois mois dans cha-
(i) Voyez les ternies de l'art. 236 du Code « En cas d'absence on d'empêchement des
d'instruction criminelle. » substituts, le service du parquet est fait par
(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation » les avocats-généraux , ou par des conseillersdu 12 août i8i3. » auditeurs désignés à cet effet par le procu-
(3) « Les avocats-généraux absent ou einpè- » rcur-général. » (Article S2 du même décret). * chés sont remplacés par des substituts de Voyez aussi le décret du 20 avril 181 1.
» service au parquet, ou par des eonseillers-
» auditeurs nommés à cet effet par le procu- (4) Voyez plus bas le paragraphe relatif aux
u reur-général. » (Art. 5i du décret du 6 juil- officiers chargés du ministère public près des
lel 1810). Cours d'assises.
que département, il pourra en être tenu longation des pouvoirs des conseillers déplus souvent, si le besoin l'exige (1) ; et légués pour la tenue des dernières assises une disposition du décret du 6 juillet ordinaires , dans le cas d'une tenue ex- 1810, en développant ce principe, quali- traordinaire d'assises, il faut leur applifie d'assise extraordinaire celle qui est quer, par une induction naturelle et nétenue dans un département , conformé- cessaire, la règle tracée pour le président, ment à cet article, après l'assise ordinaire et les assises extraordinaires qui suivent de chaque trimestre, et avant l'ouverture l'assise ordinaire doivent, en conséde l'assise du trimestre suivant (2). L'é- quence, être toujours composées des mêpoque de l'ouverture des assises extraor- mes membres, à moins que, dans l'indinaires" doit être fixée par une ordon- tervalle, il ne soit survenu quelque emnance du premier président de la Cour pêchement, et à moins aussi que l'assise royale. Cette ordonnance est rendue et extraordinaire ne soit transférée hors du publiée dans la même forme que celle siège ordinaire; car c'est le tribunal du qui fixe l'ouverture des assises ordinaires, lieu de la tenue de l'assise extraordinaire S'il paraissait utile au bien du service que qui doit alors fournir, en tout ou en parl'assise extraordinaire fût tenue hors du tie , suivant que le cas l'exige, les memsiége habituel des assises, l'époque de bres de la Cour chargés d'assister le présicette ouverture devrait alors être fixée dent. En cas de décès ou d'empêchement par la Cour royale elle-même, ainsi que légitime du président de l'assise ordinaire cela se pratique pour le déplacement des précédente, ce magistrat doit être remassises ordinaires. Dans les cas d'une tenue placé à l'instant où la nécessité de la teextraordinaire d'assises , les présidens de nue de l'assise extraordinaire est conla dernière assise sont nommés de droit nue (5). Le remplacement doit être fait pour présider l'assise extraordinaire (3) , par ordonnance du premier président; en sorte que , malgré la désignation qui mais celte ordonnance ne doit pas être doit être faite dans la huitaine de la clô- séparée de celle que ce magistrat doit ture de l'assise ordinaire , d'un président rendre pour fixer l'ouverture de l'assise de l'assise ordinaire suivante, et malgré extraordinaire, lorsque le siège de la le pouvoir que cette désignation confère Cour d'assises n'est pas transféré. Ce que au conseiller délégué pour faire tous les la loi a prescrit pour le remplacement du actes relatifs à la session ordinaire des président, s'applique aussi, en cas de beassises qui doivent suivre, le dernier pré- soin, aux conseillers qui ont pu être délésident se trouve seul chargé par la loi de gués pour former l'assise ordinaire, et tout ce qui concerne l'assise ou les assises qui , depuis sa clôture, sont décédés , ou extraordinaires, quand même la tenue de se trouvent empêchés. Il est à remarquer ces assises se prolongerait au-delà du der- que, lors même qu'il n'y a lieu à aucun nier jourdu dernier mois du trimestre pour remplacement, l'ordonnance du premier lequel il a été nommé président des assises président qui fixe l'ouverture de l'assise ordinaires (4); et c'est dans ce cas surtout extraordinaire, doit énoncer que cette qu'il est vrai de dire qu'il peut y avoir assise sera tenue par le président de l'asdans le même département deux prési- sise précédente , qu'il désigne nominatidens d'assises en exercice, quoiqu'il n'y vement, ainsi que les conseillers qui ait pas deux Cours d'assises en activité, avaient pu être délégués précédemment Quoique le décret du 6 juillet 1810 ne se pour former la Cour d'assises, soit pas expliqué relativement à la pro- Suivant une disposition du Code d'in-
(i) Voyez article 25r) du Code d'instruction qu'une assise ordinaire par trimestre , mais
criminelle. l'époque de l'ouverture de l'assise peut varier
(2) Voyez art. Si du décret du 6 juillet 1810. suivant la fixation qu'en fait le premier pré-
(3) Voyez ibid. sident.
(4) Il ne se lient, dans chaque département, (5) Voyez art. 81 du décret du G juillet 1810.
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struction criminelle, les assises ne devant objet, et doit avoir pour résultat nécesêtre closes qu'après que toutes les affaires saire, de rendre moins onéreux aux jurés criminelles qui sont en état au jour de le service honorable, mais gratuit , qu'ils leur ouverture y auront élé portées (1), sont tenus de faire, puisqu'on abrégeant on a douté que , malgré la multiplicité et les sessions d'assises, elle abrège aussi le l'importance des affaires renvoyées à la temps que les membres du jury doivent Cour d'assises d'un département, il fût passer éloignés de leurs affaires et de régulier de diviser les procédures pour leur famille; et ces avantages doivent en soumettre une partie seulement aux fixer toute la sollicitude des magistrats, assises ordinaires, et porter les autres à Toutes les fois donc que, d'après les une assise extraordinaire dont on aurait probabilités fondées sur le nombre et ordonné la tenue; et quelques magistrats, la nature des affaires renvoyées à la en s'attachant trop strictement à la lettre Cour d'assises d'un déparlement par la du Code d'instruction, sans en pénétrer chambre des mises en accusation d'une l'esprit . et sans le rapprocher des lois et Courroyale,on peut raisonnablement prédécrets qui fout expliqué, complété, et sunier que la session des assises ordinaires même quelquefois modifié, ont pensé que d'un trimestre se prolongera dans un déla tenue d'assises extraordinaires était partement au-delà de quinze à vingt jours une mesure exclusivement réservée pour tout au plus, le procureur-général de Sa des cas et des circonstances exlraordinai- Majesté doit requérir, et le premier préres survenus depuis l'ouverture îles assises sident doit ordonner , que dans ce déparordinaires, et à raison desquels il pouvait tement il sera tenu une ou plusieurs assiétre nécessaire ou utile de faire un exem- ses extraordinaires, suivant les besoins; pie, et dangereux de suspendre jusqu'aux et les affaires doivent être réparties entre prochaines assises du trimestre suivant la chaque tenue d'assises, de manière à ne décision de la justice : mais celte opinion pas excéder ce terme (3). Nous avons déjà était destituée de fondement ; et si les as- eu occasion de remarquer que, d'après les sises extraordinaires sont, en effet, un dispositions du Code d'instruction crimimoyen légal de faire terminer prompte- nelle et du décret du 6 juillet 1810, une ment des procédures qui réclament celé- ordonnance du premier président de la rite, et d'assurer de suite la repression Cour royale suffit pour fixer la tenue d'une de certains crimes ou de certains coupa- assise extraordinaire, et qu'il ne pourrait y blés (2), on peut aussi et l'on doit même avoir lieu de la faire régler par un arrêt recourir à celle mesure, toutes les fois de la Cour royale que dans le cas où il paque le grand nombre ou la grande im- raîtrait utile de transférer le siège de cette portance des affaires criminelles qui. sont assise extraordinaire hors du chef-lieu en état d'être portées aux. assises, fait judiciaire du département. Nous ajouteprésumer que la session serait trop Ion- rons ici que si l'assise extraordinaire qui gue, si l'on ne prenait pas le parti de la se lient dans un département à la suite de diviser. Celte division a été fréquemment l'assise ordinaire peut être transférée hors indiquée par des instructions ministériel- du siège habituel, quoique l'assise ordiles, comme une marche autorisée et naire n'ait pas été déplacée (4) , de même prescrite par la loi : elle tend à accélérer le déplacement qui aurait pu a\oir lieu l'action de la justice; elle a surtout pour pour l'assise ordinaire, n'oblige pas à te-
(0 Voyez article 260 du Code d'instruction (3) C'est ainsi que cela se pratique à Paris, où
criminelle. il SP lient habituellement cinq assises exlroardi-
(?) Il faut observer toutefois qu'il ne peut naires par trimestre, jamais v avoir lieu à convoquer des assises
extraordinaires pour y juger des accuses con- (4) La loi ne porte aucune prohibition à cet
lumax, à moins que le terme de la prescription égard, et celle mesure peul être utile, dans le
ne fut prochain, et ne dût arriver avant l'épo- cas surtout où un grand nombre de crimes au-
que des assises 01 Jinaires. raient élé commis ilans le même arrondissement.
nir l'assise extraordinaire dans le lieu où Telles sont les dispositions delà loi relaies assises ordinaires auraient été transfé- tive à la convocation , à la formation et à rées, à moins que lesmémesraisons n'exis- la composition des Cours d'assises; nous lent aussi pour le jugement des affaires devons maintenant examiner la eoinpéqui doivent être portées à l'assise extraor- tence de ces Cours et la manière de procédinaire; et soit que l'assise ordinaire ait der devant elles : mais, avant déparier de été déplacée, soit qu'elle ne l'ait pas été, la Cour d'assises en général, nous croyons si l'assise extraordinaire doit se tenir dans qu'il convient de jeter un coup d œil sur un autre lieu que celui où siège habituel- les attributions respectives du président lement la Cour d'assises, un arrêt de la et de l'officier chargé de remplir les fonc- Cour royale rendu en chambres assemblées lions du ministère public, est toujours nécessaire, et cet arrêt doit
toujours être proyoqué par le ministère «rrTTniV V
public, attendu que le déplacement ne peut être ordonné que pour une assise, et
quel'assiseextraordinaire,quoiqu'ellesoit, des présidens d ASSISES.
en quelque sorte, la suite et le complément
de l'assise ordinaire, forme cependant une QuoiquelesCours d'assises n'aientd'exisassise distincte. Je n'ai pas besoin de rap- teneequ'à dater dujour qui a été fixé pour peler qu'il doit être formé une liste parti- leur ouverture par le premier président culière de jurés pour chaque assise extra- de la Cour royale, ou, dans le cas de déordinaire comme pour chaque assise ordi- placement dusiége,par un anètdela Cour naire; le but de la mesure serait en partie royale elle-même, rendu en assemblée des manqué s'il en était autrement, puisque chambres, les présidens désignés ont le le poids du déplacement des jurés, au lieu pouvoir d'agir en cette qualité, et ils ont d'être allégé, serait au contraire aggravé aussi des devoirs à remplir à l'instant par l'intervalle quelconque qui séparerait même de leur désignation, l'assise extraordinaire del'assise ordinaire, La loi charge les présidens des assises et qui prolongerait d'autant leur exercice : d'entendre l'accusé dans les vingt-quatre mais la loi n'a pas laissé d'incertitude à heures de son arrivée dans la maison de cet égard, et non-seulement il doit être justice (2) , de requérir la formation des formé une liste de jurés pour chaque listes de jurés, de réduire à trente-six session de Cour d'assises, mais il doit personnes la liste de soixante primitivemême en être formé une distincte pour ment formée sur leur réquisition par le chaque section de Cour d'assises, lorsque préfet du département dans lequel ils doiles besoins du service exigent que cette vent présider , et de renvoyer à cet admi- Cour soit divisée en plusieurs sections (1). nisliatcurlalisleainsiréduite(3);ctchacun
(i) Voyez les deux premiers paragraphes de » interrogé par le président de la Cour d'assil'article 587 du Code d'instruction criminelle. » ses, ou par lejuge qu'il aura délégué.» (Arti- Voycz aussi , pag. 7 3 , au commencement de ce cle 2g3 dudit Code.)
chapitre, section du Jury, ce qui a été dit sur la a s; ^ vjngt-quatre heures après l'arrivée d'un formation des listes de jurés , et leur réduction. }) nccll^ dans la maison de justice , le président
» des assises n'est pas sur les lieux , et qu'il n'y
(2) « I.e président est charge , 1» d entendre 9 a[t mt de : r Ull délégué , conformé-
39 l'accusé lors de son arrivée dans la maison de y me^ à papt 2°g5 d(1 Cocle d'instruction cri- » justice, 2° de convoquer les jurés et de les „ nijnc||e, pour interroger les accusés, il sera » tirer au sort. ^ procédé à l'interrogatoire/ par le président dn
» Il pourra déléguer ces fonctions à 1 un des , tribunal de première instance, ou par un » juges. » (Art. 2G6 du Code d'instruction ci i- 8 • c >jj .llu.a commjg à cet effet » (Art. 91
n,ineJ!°-) , . , du décret du G juillet 1810.)
« \ in/rt-qualre heures au pus tara après la ,„ ., _,„ , „ , ,,. ■. ■ ■ ,,„
• 1 •• » ' ,, • 1 r (?>] Vove7 art. 58-7 du Code d inst. criminelle.
» remise dès pièces au greffe et I arrivée de lac- \°) »«jc*<llu*'u/uuvu
» cusé dans la maison de justice , celui-ci sera * Cet article est abrogé. Voyez la loi du 2 mai
de cesactes, chacune de ces opérations ap- dernière assise ordinaire, ne sont point
parlicntauprésidentdel'assisequi doitsui- en opposition avec cette règle. La dispo-
vre, et non a celui qui a présidé les assises sition de la loi est nécessairement res-
précédentes , quoique le trimestre ne soit treinte au cas qu'elle a prévu, et, hors
pas expiré. Le rapprochement des diverses ce cas, le président d'une assise n'a plus
dispositions du Code, ainsi que de celles aucun pouvoir à exercer en cette qualité,
des loiset décrets réglementaires qui l'ont lorsque la session d'assises qu'il avait été
suivi, indique la compétence du président chargé de présider est close. La loi auto-
désigné(l), et lebien du service l'exigeait lise le président désigné des assises d'un
impérieusement. En effet, il eût été ah- trimestre à déléguer à un des membres
surde de confier l'interrogatoire d'un ac- de la Cour qu'il doit présider , le soin
cuséà un président qui ncdoit point juger d'entendre l'accusé lors de son arrivée
cet accusé, de le charger de l'épuration dans la maison de justice (G), et, pour
d'une liste de jurés avec lesquels il ne doit prévenir toute espèce de retard dansl'in-
avoir aucun rapport, de lui confier enfin struction qui se fait postérieurement à
la convocation de ces mêmes jurés dont 1 arrêt de renvoi, mais qui doit précéder
les opérations doivent lui rester étrange- l'ouverture des déhats, si le président des
res ; et l'on ne pouvait supposer que le assises n'a pas fait de délégation pour les
législateur eût tracé une marche si incon- interrogatoires, il doit y être procédé
séquente et si évidemment contraire à la par le pré>ident du tribunal de première
bonne admimistration de la justice et au instance du lieu où se tient l'assise, ou
succès d'une institution nouvelle dont il par un juge du tribunal que ce président
consacrait l'existence. est lui-même autorisé à eommettre à cet
Cependant renonciation vague du pré- effet (7). D'un autre côté, le président
sident des assises, sans désignation spé- désigné des assises d'un département peut
ciale de l'un ou de l'autre (2), et sur- adresser, du chef-lieu de la Cour royale,
tout l'attribution donnée au président au préfet du département dans lequel il
des dernières assises ordinaires de pré- se transportera , la demande d'une liste
sider les assises extraordinaires qui peu- de jurés, et lorsque le préfet lui a fait
vent suivre la tenue ordinaire (3), avaient parvenir cette liste, il peut la lui ren-
fait naître dans l'esprit de quelques voyer sans désemparer , après y avoir fait
magistrats, des doutes qui ont été levés les réductions prescrites par la loi. Ce-
par les instructions ministérielles (4) , et pendant , si pour empêcher que les Cours
il a été définitivement reconnu et irrévo- royales ne se trouvent privées trop long-
cablement décidé que, dans l'intervalle temps des conseillers désignés pour la
d'une session ordinaire d'assises à l'autre, présidence des assises, la loi donne à ces
les actes attribués par les lois (5) aux magistrats la faculté de déléguer une
présidens des assises, et qui ne se rap- partie des opérations qui leur sont attri-
portent pas à des opérations d'une assise buées, défaire dans le chef-lieu de la
extraordinaire, doivent être faits par le Cour royale quelques actes inhérens à
président de la session qui doit suivre; leurs fonctions de présidens, et de con-
lesatlributions données, dans le casd'une limier ainsi leur exercice au sein même
assise extraordinaire, au président de la de la Cour depuis l'ordonnance qui les
1827, arl- *4« Voyez aussi l'art. 0 de la même (4) Voyez décisions du ministre de la jusloi, suprà paj;e Gi. — Btircrijicr. lice, dos 25 juin 1811 , 11 mars 1812, 29 juin (1) Voyez les articles déjà cités. i8i3,etc.
(a) Voyez ibid. (5) Voyez les articles 266 et 2o5 du Code
(3) Voyez l'art. 259 du Code d instruction cri- d'instruction criminelle, et l'art, m du décret
minelle , et I art. 81 du décret du 6juillet 1810. tlll 6 juil|et l8lo>
' décret renvoie à l'art. a5o du Code ; c'est une „
erreur évidente qu'il faut rectifier c:i lisantl'ar- W N ov'/ ' "' L 293 deJà c,le tLid-
licle ?.5rj. (-,) Vovc7 ,11 1. qi du décret du G juillet 1810.
désigne présidens, ils ne doivent point Les magistrats délégués pour la présiabuser de cette faculté pour ne se rendre dence des assises doivent donc concilier dans le département dont ils sont chargés les obligations qu'ils ont à remplir, soit de présider les assises, qu'à l'instant où en particulier, comme chargés d'une ces assises doivent s'ouvrir. Il est impos- mission temporaire, soit en général, sible qu'avec la plus grande facilité et le comme membres de la compagnie à latalent le plus distingué, un président quelle ils appartiennent : les premiers d'assises puisse diriger un débat d'une présidens des Cours royales doivent prenmanière satisfaisante , faire ressortir tou- dre soin de leur rappeler leurs devoirs tes les preuves, tous les indices qui se sous l'un et l'autre rapport, et il leur apréunissent contre un accusé, ou qui ten- parlientd'en surveiller l'accomplissement, dent à démontrer son innocence; qu'il de concert avec les procureurs-généraux puisse enfin, par une marche ferme et de Sa Majesté.
assurée, inspirer de la confiance aux ju- Aux termes du Code d'instruction cri-
rés, et faire passer dans leur esprit cette minelle, le président des assises est chargé
conviction qui doit les rendre satisfaits de convoquer les jurés (1) : mais la con-
de leurs déclarations, s'il n'a point préa- vocation ne s'entend pas ici delà notifi-
lableinent étudié les affaires qui doivent cation qui doit être faite à chaque juré
être portées aux assises, et s'il n'a point, de l'inscription de son nom sur la liste
pour ainsi dire, fait connaissance avec du trimestre , ce soin, ainsi qu'on l'a vu,
les accusés, et reconnu même leur sys- concerne exclusivement l'autorité admi-
tèrae de défense. Les conseillers délégués nistrative (2) : la convocation qui appar-
pour la présidence des assises doivent tient au président des assises, n'est que la
donc se rendre dans le département qui réquisition même qu'il est chargé de faire
leur est assigné avant l'ouverture des au préfet , de la formation d'une liste de
assises, et à une époque moralement suf- soixante individus réunissant les qualités
fisante pour se mettre dans le cas de bien exigées par la loi pour être appelés aux
remplir les fonctions importantes dont ils fonctions de jurés , et la réduction qu'il
sont revêtus. opère sur cette liste de soixante pour n'y
D'un autre côté, quoique les conseil- maintenir que trente-six noms. Au reste,
lers désignés pour la présidence des as- c'est bien réellement par l'effet de ces
sises puissent, dès le moment de la dési- opérations que les jurés sont convoqués,
gnation qui est faite de leur personne puisque, d'une part, le préfet ne peut et
pour ces fonctions importantes, se livrer ne doit former de liste que sur la réqui-
aux opérations qui en dépendent, et sition du président des assises, et que,
quoiqu'ils doivent aussi, pour obéir à la de l'autre, il ne peut faire notifier que
loi et aux instructions du chef de la ma- les extraits de la liste réduite au nombre
gistrature, se rendre dans le lieu des as- de trente-six; et la loi a établi une juste
sises avant leur ouverture, et assez tôt distinction entre la convocation des jurés,
pour prendre communication des procé- qui fait partie des devoirs et des attribu-
dures criminelles , il serait contraire au tions du président des assises, et la noti-
bien du service que Jes conseillers délé- fication qui doit leur être faite de l'extrait
gués pour la présidence des assises quit- de la liste, et qui est confiée à la surveil-
tassent leurs fonctions ordinaires à Fin- lance du préfet (3).
stant même de leur nomination , et il Le président des assises est autorisé à
pourrait en résulter des retards et des déléguer à l'un des juges de la Cour la
embarras préjudiciables aux travaux gé- convocation des jurés, ainsi que l'inter-
néraux de la Cour royale. rogatoire des accusés (4) ; mais si la né-
(i) Voyez art. ?.GG du Code d'inst. criminelle. (5) * Toutes ces dispositions ne sont plus en
vigueur. Voyez suprà page 61 , les art. 7 et suiv.
(2) Voyez art. 58o. du Code, et voyez, dans de la loi du 2 mai 1827. — Duvcrgicr.
ce chapitre, la section relative au jury. (4) Voyez art. 266 du Code d'inst. criminelle.
cessité d'assurer le service des assises prescrivait au législateur d'accorder celle faculté au président, l'obligation que contracte celui-ci par la mission qui lui est donnée, ne lui permet pas d'user de cette faculté lorsqu'il n'est pas dans l'impossibilité absolue de se livrer à cette opération importante, à moins cependant que le défaut de connaissance, de sa part, des personnes et des localités, ne doive lui faire supposer que la désignation des jurés à maintenir sur la liste sera faite par le président du tribunal de première instance du lieu où se tiennent les assises, ou par tout autre membre de la Cour, avec plus de discernement qu'il ne pourrait la faire lui-même. Le président des assises ne peut être remplacé par un des membres de la Cour, dans la convocation des jurés, qu'en vertu de la délégation qu'il est autorisé à donner. Lorsqu'il s'agit de l'interrogatoire des accusés , la loi, à défaut de délégation du président des assises, a désigné un magistrat pour y procéder : mais elle n'a point étendu sa prévoyance au cas dont il s'agit; et puisque le président des assises peut requérir la formation d'une liste de jurés et la réduire, conformément à la loi, sans quitter le chef-lieu de la Cour royale, il est évident que c'est par sa délégation seulement que l'on peut être informé de l'intention où il est de remettre ce soin à un autre membre de la Cour,, tandis que l'arrivée d'un accusé dans la maison de justice, et l'absence du président des assises au moment de cette arrivée, sont des faits patens dont l'existence supposée a donné lieu de prescrire une mesure pour suppléer de suite à un défaut de délégation qui aurait laissé l'accusé dans une espèce d'oubli (1).
Le même article du Code qui charge le président des assises de convoquer les jurés, le charge aussi de les tirer au sort , et l'autorise également à déléguer un des
membres de la Cour pour cette dernière opération comme pour la première : mais la formation du tableau des jurés, dans chaque affaire, nous parait appartenir à
la procédure devant la Cour d'assises ; nous nous réservons, en conséquence, en traitant decette procédure, de parler du tirage des jurés au sort, et d'examiner surtout si la faculté de déléguer un juge pour celle opération autorise à penser que le lirage puisse se faire hors de la présence de la Cour d'assises réunie.
Quant aux autres attributions du président des assises (2) , nous les exposerons aussi, et nous en discuterons la nature et l'étendue, à mesure que nous suivrons les diverses périodes de la procédure qui a lieu devant les Cours d'assises. C'est dans cet examen et cette discussion que l'on trouvera un aperçu complet des fonctions de chacun des membres de ces Cours ; mais comme les présidons des assises ont des devoirs et des fonctions indépendantes de la tenue même des assises, il nous a paru nécessaire de les examiner séparément, comme l'a fait le législateur, en renvoyant toutefois à la section de la procédure devant la Cour d'assises , tout ce qui tient à celte procédure et à la direction des débats. Nous suivrons la même marche reiati veinent aux officiers chargés du ministère public près des Cours d'assises , et l'on trouvera, de plus, sous le litre de Procédure intermédiaire , antérieure à l'ouverture des assises , le détail des opérations qui exigent, pour la plupart, le concours du président des assises et du ministère public près de la Cour.
SECTION VI
DU PROCUREUR GÉNÉRAL EN LA COUR ROYALE, ET DU PROCUREUR DU ROI, EN CE QUI CONCERNE LE SERVICE DES AS- SISES.
Nous avons fait connaître , en général ,
(i)* Voyez la note 5 delà pag. précédente. — sortir de la maison de justice, après qu'il a été Duvcrgier. écroué en vertu d'un arrèl de mise en accusafa) Voyez les art. 267, 268 , 269, 270, etc. tion. (Voyez arrêt delà Cour de cassation du 21 du Code d'instruction criminelle. — Le pou- mai i8i5. — Bulletin oliicicl de cassation, an
voir discrétionnaire du président des assises ne i8i3, partie criminelle, pag. 268. — Sircy, t\n
va pas jusqu'à pouvoir permettre à l'accusé de 1820, ln partie, pag. 5o2.)
les obligations et les pouvoirs du ministère damment de l'arrêt de la Cour royale qui public, relativement à la poursuite et à la renvoyait devant la Cour spéciale, la mise répression des délits et des crimes, et en jugement des individus accusés de crichf des
nous n avons donc que pe à consigner ici sur le ministère public, blic, malgré la réunion dans la personne Cependant, indépendamment de ce que du procureur-général, de tous les pouvoirs nous en avons déjà dit, et de ce qui nous qui sont attachés à son exercice, la resreste à en dire, soit dans le cours de ce ponsabilité résultant de la disposition chapitre, soit dans la suite de l'ouvrage, dont il est ici question est personnelle, et il est utile, avant de nous placer, pour atteindrait directement l'officier du raiainsi dire, en présence de la Cour d'assi- nistère public qui aurait porté devant une ses, de rappeler quelques règles qui con- Cour d'assises une accusation sur laquelle cernent le procureur-général et ses subsli- il n'aurait pas été statué par un arrêt de tuts (2), et dont l'accomplissement pré- la chambre d'accusation delà Cour royale: cède l'ouverture des débats, ou n'a qu'un ce magistrat ne pourrait pas être admis à rapport indirect avec la procédure qui se alléguer pour sa défense qu'il n'a fait fait devant la Cour d'assises. qu'obéir à l'ordre de son chef. La volonté
Le procureur-général , ou celui de ses impérative de la loi n'admet aucun ordre substituts qui est chargé du ministère pu- contraire ; et tout ce qui pourrait résulter blic près la Cour d'assises, doit poursuivre, de cette allégation, si elle était fondée, au nom du procureur-général, toute per- c'est que le procureur-général qui aurait sonne qui a été mise en accusation par un effectivement prescrit cette marche illéarrèt régulier de la chambre d'accusation gale , serait dans le cas d'être pris à partie, de la Cour royale et renvoyée devant la comme celui de ses substituts qui l'aurait Cour d'assises; mais il ne peut porter à la suivie. Au reste, il semble impossible Cour aucune autre accusation, à peine de qu'un officier du ministère public puisse nullité, et, s'il y a lieu, de prise à par- se permettre un pareil écart, puisque la tie (3). Ce principe, quoique consigné fraude serait sur-le-champ reconnue et seulement dans le Code d'instruction cri- réprimée par la Cour elle-même; mais le minelle, au chapitre des Cours d'assises, législateur ne pouvait pas négliger de conétait commun aux Cours spéciales (4), et signer dans le Code une disposition proies officiers du ministère public ne pou- tectrice, pour garantir les citoyens des vaient également traduire devant ces entreprises audacieuses des magistrats Cours que des individus régulièrement chargés de l'action publique, mis en accusation. On verra même, au Si la loi prononce la nullité et autorise chapitre des Cours spéciales, qu'indépen- la prise à partie contre le ministère public,
(i) Voyez au chapitre de la Police judiciaire , Le Code des délilset des peinesdu 3 brumaire
loin. Ier, la section intitulée du Procureur du Roi. an IV (art. 27g) prononçait , en pareil cas, la
Voyez aussi le chapitre de V Accusation. Vovez peine de forfaiture.
plus bas le chapitre des Tribunaux de police , (4) Il y a une exception à cette règle dans la
des Tribunaux correctionnels , des Cours spécia- manière dont les Cours prcvôlalcs jugeaient leur
les , etc. compétence ; cependant le principe dont il est
/ > ,7 . . . ici question, s'appliquait aussi à ces Cours,
(2) Vovez les art. 271 et suiv. îusmies et com- . ' ,'., .,' ' ,' , r„.,„„ ._„-i».
> ,, ,: , ' .„ ,J ,' ■ /-. 1 puisque ce notait qu après que les Cours royales
pris [article 2no, qui tonnent , dans le Code ' . ' , ,. , ' ' ', ;»»„„- „„£
V , • • 11 j 1 avaient déclare ou reconnu la compétence pie-
tt instruction criminelle, deux paragraphes in- . , 1, . „.,: ', -,
.-. .■ ^ .. , n 1 < . \. e. votale. et sur un acte d'accusation qui était
ulules /'onctions du. Procureur-qe lierai et Fouc- , .' . 1 .. 1 „:.;^„ „.._
. . . D , „ . ■ • , dresse on conséquence de cette décision , que
lions du Procureur du Roi au criminel. , n • .. 1 • » ^„.,:t..o ,l'.,„r.
les Cours prevôtales pouvaient connaître dune
(5' Voyez art. 271 du Code d'instruction cri- affaire au fond, et prononcer arrêt définitif.
minelle, et le chapitre du Système général de (Voyez le chapitre des Cours jwévôtales.)
l'accusation, dans cet ouvrage. (5) Voyez le chapitre des Cours spéciales.
dans le cas où une Cour d'assises serait aux assises , c'est que toutes les fonctions saisie d'une accusation sur laquelle il du ministère public se confondent alors n'aurait pas été statué par la Cour royale, dans la personne du chef du parquet, et il faut entendre ces dispositions dans ce entre les différens magistrats qui le coinsens, qu'on ne peut jamais soumettre à posent: mais, je le répète, la rédaction une Cour de justice qu'une accusation ré- de l'acte d'accusation est étrangère aux gulièrement admise. Ainsi, lorsqu'il s'agit fonctions du ministère public auprès des d'un tribunal entier (1) auquel on impute assises, et, dans les départemens autres un crime emportant la peine de forfaiture que celui du siège de la Cour royale, l'offiou autre plus grave, commis dans l'exer- cier chargé du ministère public reçoit cice de ses fonctions, la mise en accusa- l'acte d'accusation avec les autres pièces tion devant alors être prononcée par la de la procédure, en même temps que Cour de cassation , il y aurait de même l'accusé est conduit dans les prisons de la nullité de la procédure et ouverture à la Cour d'assises : mais l'interrogatoire des prise à partie contre le ministère public, accusés, les citations à donner aux témoins si une affaire de cette nature était portée pour les jours où les affaires sur lesquelles à une Cour d'assises, sans que la Cour de ils ont des déclarations à fournir, doivent cassation eût statué préalablement. être portées aux assises, les commissions Le procureur-général, ou celui de ses rogatoires à décerner, s'il y a lieu, dans substituts qui le remplace auprès de la la forme prescrite par la loi du 18 prairial Cour d'assises est spécialement chargé de an II pour l'audition des témoins mililaidonner tous ses soins à ce que les affaires res (4) , le soin de fixer , d'après l'examen renvoyées aux assises soient mises en état, de la procédure , sur l'ordre dans lequel et que les débals puissent commencer à les témoins doivent être entendus pour l'époque de l'ouverture des assises. Il doit, faciliter la découverte de la vérité (5), en conséquence, veiller à ce que tous les sont des actes préliminaires dont l'officier actes préliminaires soient faits aussitôt du ministère public près les assises doit qu'il a reçu les pièces (2). La rédaction provoquer auprès du président ou assurer de l'acte d'accusation n'est pas un des par lui-même l'accomplissement , suivant actes préliminaires dont s'occupe ici la qu'il y a lieu , pour que toutes les affaires loi. En effet, puisque cet acte doit être renvoyées aux assises puissent y être sucdressé et signifié immédiatement après cessivement portées sans retard et sans l'arrêt de renvoi , qu'il doit en être laissé interruption , dans l'ordre fixé par le précopie à l'accusé,' et que l'accusé n'est sident. Ces devoirs sont communs à tous transféré qu'après l'accomplissement de les officiers du ministère public qui exerces formalités, dans la maison de justice cent auprès de la Cour d'assises, soit au établie près la Cour où il doit être jugé (3), chef-lieu de la Cour royale, soit dans les le soin de cette rédaction ne peut appar- autres départemens qui en dépendent, tenir à l'officier chargé du ministère public Quoique le service des assises des déprès la Cour d'assises, ou du moins ce partemens du ressort soit fait ordinairen'est pas à ce litre qu'il peut être chargé ment par le procureur du Roi près le de s'en occuper; et si, pour les Cours tribunal de première instance du chefd'assises du chef-lieu de la Cour royale, lieu , depuis la suppression des procureurs l'acte d'accusation peut être dressé par du Roi au criminel (6) , comme celui des un magistrat qui porte ensuite la parole assises du chef-lieu est confié «à un avo-
(i) Il en est de même des membres de la (2) Voyez art. 272 du Code d'inst. crim.
Cour royale , si l'on ne pense pas , comme moi , (3) Voyez art. 242 et 245 ibiJ.
nue la loi du 20 avril 1810 a dérogé au Code (4) Voyez les art. 5 , 4 et suiv. de la loi du
'l'instruction criminelle en ce qui les concerne. 18 prairial an 11.
Voyez , au chapitre des Fonctionnaires prévenus (5) Voyez art. 3 1 7 du Code d'inst. crim. de délits , la section relative aux membres de (6) Voyez l'art. a84 ibid. et la loi du 25 dél'ordre judiciaire, cembre i8i5.
cat-général, le procureur-général a tou- de procureur du Roi au criminel, le mijours la faculté de se rendre lui-même nislère public devant être exercé auprès aux assises pour y exercer ses fonctions (1). des assises par le procureur du Roi près
Cette faculté donnée au procureur-gé- le tribunal du lieu où elle se tiennent, le
néral est -elle personnelle, ou peut-il, procureur du Roi du chef-lieu, qui est
par exemple, déléguer spécialement un ordinairement le siège des assises, ne
de ses substituts pour aller porter la pa- devrait pas se déplacer en pareil cas, et
rôle aux assises dans une ou dans plusieurs il serait même sans qualité pour porter la
affaires?.... Il me sembleque, le ministère parole auprès de la Cour d'assises siégeant
public étant indivisible, rien ne s'oppose dans un autre arrondissement, comme les
à ce que le procureur-général prenne membres du tribunal auprès duquel il
toutes les mesures qu'il croit propres à exerce seraient sans qualité pour con-
assurer la bonne administration de la courir hors de leur ressort à la formation
justice. Il peut donc à mon avis, charger de la Cour d'assises.
extraordinairement un de ses substituts Le tribunal du chef-lieu n'est qu'un
d'aller soutenir une accusation devant tribunal d'arrondissement. Ses fonctions,
une Cour d'assises, à l'exclusion ou en lorsqu'il concourt à la formation de la
remplacement du procureur du Roi près Cour d'assises, s'étendent aussi , il est vrai,
les assises dans ce département ; mais cette à tout le département: mais cette attribu-
mesure , qui entraine des frais onéreux tion, qui ne lui est conférée que pour
au trésor, et qui a toujours quelque chose l'assise qui se tient dans son ressort, il la
de désagréable pour le procureur du Roi, perd lorsque le siège en est changé ;
à moins qu'il ne soit malade ou empêché , elle appartient évidemment, comme nous
ne doit être prise qu'avec la plus grande l'avons dit, au tribunal du lieu où les
réserve et pour des affaires d'une haute assises sont momentanément transfé-
importance. Le procureur-général doit rées (3), et il en est de même du procu-
d'ailleurs, en pareil cas, déléguer, autant reur du Roi chargé dn ministère public
qu'il est possible un avocat-général, at- près de ce tribunal.
tendu que ce magistrat a un titre supérieur Outre les fonctions que le procureur
à celui du procureur du Roi qui remplit du Roi au criminel remplissait à la Cour
les fonctions du ministère public près la d'assises, ce magistrat exerçait encore,
Cour d'assises. pour la partie criminelle dans le départe-
Le procureur du Roi près la Cour d'as - ment qui lui était confié , les mêmes
sises, qui est en même temps aujourd'hui, pouvoirs que le procureur-général exerce
du moins habituellement, procureur du dans tout le ressort de la Cour royale; il
Roi près le tribunal de première instance surveillait tous les officiers de police ju-
du chef-lieu judiciaire du département, diciaire du département (4); il remplissait
doit résider dans ce chef-lieu. Autrefois, les fonctions du ministère public pour
lorsque les assises devaient se tenir dans l'instruction et le jugement des appels de
une autre ville que le chef-lieu, en vertu police correctionnelle (5), et il pouvait
d'un arrêt de la Cour royale qui en dépla- interjeter appel des jugemens correction-
çait momentanément le siège, le procu- nels dans le même délai que le procureur-
reur du Roi au criminel était tenu de général lui-même, pour les affaires cor-
s'y transporter pour y remplir ses fonc- rectionnelles de son déparlement (G).
lions (2). Il rendait compte au procureur-géné-
Mais depuis la suppression des places rai, une fois tous les trois mois, et toutes
(i) Voyez l'article 284 du Code d'instruction et le chapitre de la Police judiciaire dans cet
criminelle. ouvrage.
(2) Voyez art. 285 et 286 ibid. (5) Voyez art. 287 du Code d'insl. crim. et le
(3) Voyez art. 253 et 291 du Code d'instruc- ebap. du Tribunal correctionnel danscclouvragc. tion criminelle. (6) Voyez art. 202 et 2o5 ibid., et le chapitre
(4) Voyez article 289 du Code d'inslruclion, du Tribunal correctionnel dans cet ouvrage.
les fois qu il en était requis , de l'état de elle a pu donner naissance, et du jour de la justice dans le département qui lui sa clôture. Ils n'ont, au reste, d'autres était confié en matière criminelle, correc- obligations à remplir, d'autres droits à tionnelle et de police (1); et ces comptes exercer, que ceux qui appartiennent à tous partiels , dont les élémens lui étaient les procureurs du Roi. fournis par les procureurs du Roi près les La loi du 25 décembre 1815 a fait cestribunaux de première instance du dépar- ser la hiérarchie qui établissait, entre les tentent, qui les recevaient eux-mêmes, procureurs du Roi près les tribunaux d'arpour les matières de police, des officiers rondissement et les procureurs-généraux , chargés du ministère public près les tri- un fonctionnaire chargé, dans chaque débunaux institués pour le jugement de ces parlement, de diriger et de surveiller l'acmatières, devenaient la base des comptes tion de la justice criminelle; la nouvelle généraux que chaque procureur-général loi, a-t-ondit, doit centraliser davantage en la Cour royale est chargé de fournir au cette surveillance, en la remettant direcministère de la justice. tentent au procureur-général de chaque
Aujourd'hui les procureurs du Roi près Cour royale : mais il me parait douteux les tribunaux des chefs-lieux, quoique que cela produise un bon effet ; et pour chargés du ministère public près la Cour que le but qu'on se proposait fût atteint , d'assises, lorsqu'elle siège au chef-lieu, c'est-à-dire, pour que l'économie produite n'ont point de surveillance à exercer hors par la suppression des procureurs du Roi de leur arrondissement ; ils peuvent inter- au criminel ne nuisit en rien à la bonne jeter appel des jugemens correctionnels, administration de la justice, je crois que en exécution des art. 202 et 205 du Code le législateur aurait dû attribuer aux prod'instruction criminelle, lorsque l'appel c tireurs du Roi du chef-lieu le même droit doit être porté devant le tribunal auquel de surveillance , la même supériorité, que ils sont attachés , parce que ce droit leur le Code avait donnés aux procureurs du appartient d'après la loi, comme chargés Roi au criminel, du ministère publie près le tribunal d'appel. S'ils remplissent les fonctions du mi- SECTION VII. nistère public pour l'instruction et le
jugement des appels de police correction- de la compétence de la cour d'assises. nelle, ce n'est point par l'effet d'une attribution spéciale, c'est parce qu'ils exercent La Cour d'assises est compétente pour ces fonctions, dans tous les cas, auprès du connaitre de tous les faits qui emportent tribunal dont ils font partie. Enfinils ren- peine afïïictive ou infamante, et dont la dent des comptes tous les trois mois, et connaissance n'est pas attribuée par la plus souvent s'ils en sont requis, au pro- Charte, ou par les lois réglementaires, à cureur-généval de la Cour royale, des af- la Chambre des Pairs (2) ; par des loisd'exf aires criminelles, correctionnelles et de ception , à des Cours prévôtales dont le police de leur arrondissement, et ce devoir principe est exprimé dans la Charte (3); lourest commun avec tous les procureurs ou parles lois militaires, à des tribunaux du Roi desdiversarrondissemens. La seule militaires ou maritimes, qui forment une obligation personnelle que leur impose exception au droit commun, mais qui sont l'exercice du ministère public près la Cour les juges ordinaires des militaires (4). d'assises, est d'informer le procureur-gé- La Cour d'assises ne peut connaître des néral du résultat de chaque assise , des faits de sa compétence qu'après que l'accireonstances remarquables auxquelles cusation a été prononcée suivant les formes
( i ) Voyez, art. 290 du Code d'insl. criminelle. (5) Voyez , dans cet ouvrage , le chapitre des
(oins prévôtales, cl l'art. 65 de la Charte. (a) Voyez les art. 33 et 54 de la Charte con- (4) Voyez les chapitres des Tribunaux milisliliitioniielle. tuires et des Tribunaux maritimes.
légales, et seulement à l'égard des per- fondées sur la jurisprudence des Cours du
sonnes qui sont légalement accusées (1); royaume.
mais lorsque la Cour d'assisesest saisie par Nous avons tu ailleurs quelles sont les
un arrêt de mise en accusation qui n'a peines afflictives et infamantes.
point été attaqué dans les délais de la loi
ni par le ministère public ni par l'accusé, „ n . , ni ,,.
, ', . f, ,' . r. .. Des Crimes contre la Lliosc publique.
de la connaissance cl un ou plusieurs raits, r l
elle ne peut décliner sa compétence ou déclarer son incompétence sur la réclamation Les crimes contre la chose publique liende l'accusé, soit à raison de la plénitude nent le premier rang dans la série des faits et de la généralité de sa juridiction (2), punissables (5). Parmi ces crimes, on dissoit parce qu'en pareil cas il y a chose ju- tingue ceux qui attaquent ou qui ménagée (3). centla sûreté extérieure, et ceux qui sont Pour s'assurer de la compétence de la dirigés contre la sûreté intérieure de Cour à l'égard d'un fait , il suffit donc de l'Etat (G); ceux-ci se subdivisent en alten-vérifier si ce fait est prévu par une loi pé- tats et complots contre le chef de l'Etat et nale; si la peine prononcée par cette loi sa famille, en attentats et complots tenest affliclive ou infamante ; si ce fait n'est dantàallumerlaguerrecivile, etc., etc. (7). point compris dans la nomenclature de Parmi ces crimes il en est plusieurs qui ceux qui sont attribués à la Chambre des étaient de la compétence des Cours prévû- Pairs, ou aux Cours prévôlales, dans le cas talespendant leur existence (8);lesautres où cette juridiction d'exception auraitété sont constamment restés soumis à la jurilégalement rétablie; si le prévenu, à rai- diction de la Cour d'assises (0). On coinson de sa qualité, n'est pas justiciable de prend aussi parmi les faits qui peuvent la Chambre des Pairs , ou des tribunaux porter atteinteà la chose publique (10), les militaires ou maritimes. La compétence crimes contre l'exercice des droits civides Cours d'assises est, en général , facile à ques , les attentats à la liberté ; la coalition déterminer ; ses attributions ne sont pas des fonctionnaires contre l'exécution des disséminées, comme celles des tribunaux lois, l'empiétement de l'autorité adminiscorrectionnels, dans une foule de lois re- trative et judiciaire sur le pouvoir législatives à des matières particulières: le Code latif , la falsification des monnaies (11) , la pénal de 1810 est à peu près la seule loi contrefaction des sceaux de l'Etat, des efqu'il soitnécessairedeconsulter (4) ; et en fets publics, des timbres et marques du parcourant les divers titres de ce Code, Gouvernement, les faux en écriture punous allons donner une indication rapide blique et authentique et en écriture prides articles qui contiennent des disposi- vée, les crimes des fonctionnaires dans tions applicables par la Cour d'assises, et l'exercicede leurs fonctions, la corruption nous y joindrons quelques observations de ces fonctionnaires (12), les abus d'auto-
(i) Voyez l'art. 271 du Code d'inst. criminelle. (5) Voyez le litre Ier du livre 111 du Coda
(2) Voyez arrêts de la Cour de cassation des pénal.
12 février et 19 juin i8i3. (6) Voyez les sect. Ire, II et III, chap. 1er,
(5) Voyez arrêt du 19 octobre 1 820. (Bulletin tit. Ier du liv. III du Code pénal,
officiel de cassation ; partie criminelle, an 1820, (7) Voyez les sect. II et lit ibid.
page 090.) (8) Voyez les art. 9, 10, 11 et 12 de la loi du
(4) II y a pourtant quelques lois relatives à 10 décembre 1 8 1 5. des matières spéciales, qui prononcent des pei- (9) Voyez les articles et les sections déjà cinés afflictives et infamantes; telle est notamment tés du Code pénal.
celle du i5 floréal an XI sur la contrebande à (10) Voyez le chap. Il , tit. Ier du livre 111.
main armée ; telle est aussi celle du 5 mars 1822 (u) Le crime de fausse monnaie était soumis
sous le régime sanitaire. à la juridiction spéciale. Voyez le chapitre des
* Voyez aussi la loi du 10 avril 1825 sur la Cours spéciales, voyez aussi le chapitre des Cours
piraterie et la baraterie, et celle du 20 avril prcvôtales.
1 825 , sur le sacrilège. — Duvergier. (1 2) 11 y a crime de concussion ou de comip-
rite, le trouble apporté à l'ordre public Le vagabondage (1), les délits de la
par les ministres du culte dans l'exercice presse , les associations illicites, etc. (2).
de leur ministère, ou à l'exercice du culte Enfin on doit, sans doute, y comprendre
par des particuliers , la résistance à l'au- les crimes et les délits résultans d'infractorilé publique (1).
lion , et non pns simple délit d'escroquerie de la part du garde-champêtre qui, pour une somme d'argent qu'il a exigée, consent à supprimer le procès-verbal rédigé par lui , en sa qualité d'officier de police judiciaire. (Voyez arrêt de Cour de cassation du i 6 septembre 1820. — Bulletin officiel de la Cour de cassation , an 1820, part, criminelle, page 556. — Sirey, an 1821, 1 re partie , page 4 1. )
(1) La rébellion armée à la force armée était aussi de la compétence de la Cour spéciale, elle fut ensuite attribuée à la Cour prévôtale. — Celui qui résiste avec violence à l'exécution d'un ordre d'arrestation donné contre lui par un fonctionnaire sans pouvoir légal pour ordonner cette arrestation, ne commet pas moins le crime de rébellion. (Voyez arrêt de la Cour de cassation du 5 janvier 1821 qui rejette le pourvoi de Louis Bernard contre un arrêt de la Cour royale de Grenoble rendu corrcctionnellement le 9 novembre 1820.— Sirey, an 1 821 , 1 re part., pag. 122.)
Un arrêt de la Cour de cassation du 21 prairial an X avait, en cassant un arrêt, déclaré que l'art. 7, section ÎV, lit. 1er du Code pénal de 1791 n'exigeait point, pour constitue le crime, qu'il fut reconnu que le fonctionnaire qui avait été frappé agissait légalement dans l'exercice de ses fonctions; qu'il suffisait que les coups lui eussent été portés pendant qu'il les exerçait. (Voyez Bulletin officiel de la Cour de cassation , an X, partie criminelle, page 56g, — Sirey, 1821, ire part., page i64.) — L'arrêt rendu le 10 mars 1817 dans l'affaire relative au nommé Boîssin est conforme à cette doctrine. (Voyez aussi un arrêt du 16 avril 1812. — (Bulletin officiel de la Cour de cassation, an 1812, partie, criminelle, page i64. — Sirey, an 1821 , ire part., page 166 et suiv.)
La Cour de cassation a jugé, le 16 mai 1817, que l'action de menacer d'un coup de fusil, et de coucher en joue un gendarme qui somme le porteur du fusil, sans permis, de lui en faire la remise, constitue le délit de résistance avec violence, de rébellion. (Voyez Sirey, an 1817, iru part., pag. 245.)
Aux arrêts que cite M. Le Graverend, on peut opposer plusieurs arrêts que j'ai indiqués dant la note 2 de la page 018 du tom. 1er. Cependant en voici quelques autres que je n'avais pas 1 (cueillis : la Cour de cassation a décidé, le 0 septembre 1824, qu'il y a rébellion, par cela seul qu'il y a résistance à la force année, sans
distinction entre le cas où la force armée agit san* ordres légaux, et le cas où elle agit pour l'exécution des lois et des ordres de l'autorité publique; que lorsqu'un corps militaire est réuni dans une église pour entendre la messe, la résistance opposée par des citoyens aux militaires exécutant les ordres de leur chef pour le maintien de l'ordre, peut être qualifiée rébellion. (Sirey, 1824, ire part., pag. 289.)
Un autre arrêt de la Cour de cassation, du i5 octobre 1824, a jugé que lorsqu'un maire exécute un arrêté du Conseil de préfecture, obtenu au profit de la commune, il est, en général, réputé agent de la commune, mais non fonctionnaire public, et que la résistance, sous ce rapport , peut n'être pas considérée comme rébellion.
Mais que , si les faits d'exécution ont lieu sur un cimetière, ce maire, étant chargé spécialement, par la loi du 23 prairial an XII, de veiller au respect du aux cendres des morts, la résistance peut prendre le caractère de rébellion , et, quand même ce maire aurait excédé ses pouvoirs en requérant la force publique, la résistance serait criminelle. — (Sirey, 1825, irc partie , page i42. )
M. Le Graverend dit dans ses notes manuscrites sur cet arrêt :
« Je ne saurais admettre la distinction consacrée , ni la règle qu'on doive obéissance à un fonctionnaire ou soi-disant tel qui , par abus et excès de pouvoir, requiert illégalement la force publique.
Voyez des observations dans le même sens, par M. Sirey, 1 821, ire partie, pages 122 et 1 64 , et par M. Carnot, tome Ier, page 525.
Enfin , laCour de Riom a jugé, le 9 mars 1828 , qu'il n'y a point rébellion dans la résistance à un gendarme dépourvu de tout signe extérieur de son caractère et de sa profession , le gendarme ainsi déguisé ne pouvant être considéré dans l'exercice de ses fonctions. (Dalloz , 1 828 , 2e partie, page 70.) — Duvergicr.
(2) Lorque le vagabondage se réunissait à un crime, il était soumis à la Cour spéciale, il le fut plus tard à la Cour prévôtale.
(3) Une foule de faits prévus sous ces dénominations ont seulement le caractère de délits, et nous les avons rappelés dans le chapitre des Tribunaux correctionnels ; mais, quoique la connaissance des délits ne puisse être portée de prime abord à la Cour d'assises, si ce n'est par suite de la complicité possible d'un individu
lions aux lois, ordonnances et réglemens relatifs à la police sanitaire (1).
Des Crimes contre les Particuliers.
Dans les crimes et délits contre les particuliers, on distingue ceux qui attaquent les personnes, et ceux qui attaquent les propriétés. Dans la classe des premiers, le Code range en première ligne le meurtre, l'assassinat, le parricide , l'infanticide, l'empoisonnement, les menaces de ces crimes, les blessures et coups volontaires, l'avorteraent, etc.; il désigne les cas où quelques-uns de ces crimes peuvent être excusés; il détermine les crimes qui ne sont jamais excusables (2) : viennent ensuite les homicides, les blessures et coups involontaires , les attentats aux mœurs , et notamment le viol, l'adultère, la bigamie, les arrestations, détentions et séquestrations illégales (3) , les crimes et délits tendant à empêcher ou à détruire la preuve de l'état civil , les enlèvemens des mineurs, les faux témoignages (4).
Plusieurs des faits compris dans ces définitions générales , n'étant que de simples délits , et ne donnant pas lieu à des peines afîlictives ou infamantes, appartiennent au chapitre des Tribunaux correctionnels , et y ont fait l'objet de notre examen.
Nous placerons ici quelques réflexions qui peuvent être consultées avec avantage pour déterminer la compétence criminelle. Nous parlerons successivement de
l'homicide et des différentes modifications qui lui donnent, aux termes delà loi , le caractère de meurtre , d'assassinat, de parricide, etc.; nous traiterons de l'a vertement, et nous dirons un mot de la bigamie.
Des crimes contre les Personnes.
1° De Yhomicide et de ses modifications.
Le Code pénal de 1791 reconnaissait des homicides involontaires, lorsqu'ils étaient commis par imprudence ou négligence sans aucune intention criminelle; des homicides légaux , lorsqu'ils étaient ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime; et des homicides légitimes , lorsqu'ils étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui : il qualifiait meurtre l'homicide sans préméditation ; il déclarait excusable le meurtre commis par suite d'une provocation violente (5).
Le nouveau Code pénal reconnaît des homicides involontaires (6) et des homicides légaux , qu'il définit à peu près comme la loi de 1791 (7). Il parle des homicides légitimes commis par la nécessité actuelle de la défense de soi-même ou d'autrui, dans deux cas qu'il indique (8).
Il qualifie meurtre l'homicide commis volontairement (9); il reconnaît qu'en
dans un fait indivisible qui présenterait le double aspect d'un crime et d'un délit correctionnel, la Cour d'assises peut être fréquemment dans le cas d'appliquer les peines , même correctionnelles, déterminées par le Code pénal, lorsqu'elle s'est trouvée saisie de la connaissance d'un fait qui avait d'abord été considéré comme un crime, à raison de quelques circonstances graves que les débats ont fait disparaître.
(i) Voyez la loi du 3 mars 1822, et l'ordonnance du Roi du 7 août suivant.
(2) Voyez la section III, cliap. Ier, tit. II, livre III du Code pénal.
(5) Ces crimes sont définis et prévus par les articles 54 1, 342, 343 et 344 du Code pénal , et la Cour de cassation ajugé, le 5 novembre 18:2 , que les peines déterminées par ces articles sont applicables à l'arrestation , à la détention et au
séquestre exercés par un simple particulier qui n'a aucun caractère légal pour ordonner ou exécuter une arrestation.
(4) Voyez le chapitre Ier, titre II du livre III, qui comprend les articles 2g5 et suiv. jusqu'à l'article 678 inclusivement.
(5) Voyez art. 2 et suiv., section Ire, titre II, 2e partie du Code pénal de 1791.
(6) Voyez les art. 319 et 32o du Code pénal actuel. Les homicides sont des délits dont la répression appartient aux tribunaux correctionnels.
(7) V°Yez l'art. 327 ilid.
(8) Voyez art. 328 et 32g ilid.
(9) On doit considérer comme coupable de meurtre volontaire celui qui , sans dessein de tuer, porte volontairement des coups qui occasionent la mort. (Voyez deux arrêts de la Cour
« La préméditation consiste dans le des- » sein formé, a>*ant l'action, d'attenter » à la personne d'un individu déterminé, )> ou même de celui qui sera trouvé ou » rencontré , quand même ce dessein se- » rait dépendant dequelque circonstance
certaines circonstances le meurtre peut être excusable (1).
On désigne généralement sous la dénomination ^assassin, celui qui, de dessein prémédité ou de guet-apens , attente à la \ie d'un homme : cette dénomination est commune à celui qui provoque » ou de quelque condition (2). ou ordonne l'attentat, ou qui aide l'an- » Le guet-apens consiste à attendre teur dans les moyens qui en ont préparé » plus ou moins de temps, dans un ou ou assuré l'exécution. » divers lieux, un individu, soit pour lui
L'action de l'assassin s'appelle assas- » donner la mort, soit pour exercer sur sinat .nous ne rechercherons point quelle » lui des actes de violence (3). » est I elymologie des mots assassin et as- La loi décerne aussi des peines contre sassinat , ces recherches sont étrangères à ceux qui ont fait des blessures ou porté l'objet de notre travail; il nous suffit de des coups qui n'ont point occasioné la savoir que le mot assassinat désigne en mort; et la peine est différente suivant France un crime capital. Voyons à quels qu'il y a eu, ou non, maladie ou incapacaractèresonpeut le reconnaître, quelles cité de travail personnel pendant plus de circonstances le distinguent du meurtre vingt jour» (4).
ou du simple homicide, en quel cas la loi Des articles du nouveau Code détermidéclare qu'il y a assassinat lors même que nent les peines applicables aux coups et la préméditation ne serait pas établie, blessures qui ont été portés avec prèmédiquel nom particulier elle donne à ce crime tation ou guet-apens , et il est même à relorsqu'il est commis sur telles ou telles marquer que, malgré ces circonstances, personnes. si la maladie ou l'incapacité de travail
Nous avons dit que la préméditation et personnel n'a pas duré plus de vingt le guet-apens caractérisent l'assassinat : jours , la peine n'est que correctioncette définition est empruntée de la loi , nelle (5).
et elle définit ainsi ces deux circonstan- Le Code pénal de 1701, qui rangeait ces caractéristiques : dans la classe des assassinats les attaques
de cassation, l'un du 4 pluviôse an XIII, l'antre du i4 février 1812.) Les raisons principales énoncées dans le second arrêt , sont que celui qui porte volontairement des coups d'où résulte la mort, se rend par-là coupable de toutes les suites que ces violences peuvent avoir, et qu'aux termes de la loi , on ne peut regarder comme meurtre involontaire que celui qui est commis par maladresse, imprudence, inattention et inobservation des réglemcns. — Un arrêt du 12 juillet 1819 qui casse \\\\ arrêt de la Cour d'assises de Loir-et-Cher, du 18 mai précédent, contient à cet égard les mêmes motifs. ( Voyez. Sirey,an 1819, ire partie, pa;;. 5- i.)
(1) Voyez art. 3ai, 322, 524, 325 et 02G.
(2) Voyez art. 297 du Code pénal de 1810.
(3) Voyez art. 298 ibid.
(4) Voyez les art. 509, 3n cl5i2 du Code pénal. — Les blessures ne sont punies de la réclusion cpie quand elles ont rendu plus de vingt jours le blessé incapable de travail. La loi ne n'applique point au cas où l'incapacité n'a duré (ont juste (pic vingt jours. (Voyez un arrêt de IdCour de cassation du 9 juillet 1812.) — L'im-
possibilité où s'est trouvé celui qui a reçu les coups ou les blessures de se servir d'un de ses bras, n'est pas réputée dans le sens de la loi, maladie ou incapacité de travail personnel-. (Voyez arrêt de la Cour de cassation du i4 décembre 1820, Sircy, an 1821, ire partie , page 202.) — 11 ne suffit pas pour appliquer les dispositions des art. 509 et 3io du Code pénal, qu'il ait été déclaré par le jury , que les marques des coups ou blessures ont excédé la durée de vingt jours , parce qne ces marques pourraient subsister sans qu'il y eût incapacité de travail. ( Voyez arrêt de la Cour de cassation du 17 décembre 1819. — Sirey, an 1820, irL' partie, page i45.)
Les dispositions pénales contre les auteurs des coups et blessures s'appliquent aux pères et mères comme aux autres personnes , parce que le droit de correction paternelle n'autorise pas les violences ou mauvais traitemens qni peuvent compromettre la vie ou la santé des enfans. (Voyez arrêt ibid.)
(5) Voyez l'art. 5n du Code pénal, cl les arrêts cité» dans la note précédente.
effectuées à dessein de tuer , quoique l'as- tire comme le crime même quand elle sassinat n'eût pas été consommé (1), dé- réunit toutes les circonstances criminelcernait aussi la peine de mort contre les les, avec les articles relatifs aux diverses blessures volontaires qui avaient occa- blessures qui n'ont point procuré la mortsioné une incapacité de travail pendant mais, pour y parvenir, je pense qu'il est un temps déterminé, lorsque les violen- nécessaire d'examiner, dans chaque esces avaient été commises arec prétnédi- pèce particulière, si les faits établissent tation et de guet-apens (2); et cette diffé- que l'attaque a été effectuée à dessein de rencé importante entre les dispositions tuer; que si cela semble démontré, il du nouveau Code et de l'ancien, pourrait faut poursuivre et accuser pour tentatire faire douter que, d'après la loi qui est d'assassinat ou de meurtre, et que, dans actuellement en vigueur, on dût punir la les accusations pour tentatire d'assassinat tentatire d'assassinat ou de meurtre, au- ou pour tentatire de meurtre, on devrait trement que par les peines déclarées ap- toujours terminer ainsi l'acte d'accusa-
plicables aux blessures dans tels et tels cas tion, « En conséquence, N est ac-
et suivant les degrés indiqués. Toutefois » cusé de tentative d'homicide commis l'usage constant et la marche adoptée par » volontairement, avec ou sans prémétoutes les Cours du royaume sont con- » ditation, pour avoir, hors le cas de létraires à cette opinion, et chaque jour » gitirae défense de soi-même ou d'andes accusés sont jugés et condamnés » trui, effectué une attaque à dessein de comme coupables de tentatire d'assassinat » tuer, sur la personne de, etc. » ou de meurtre. Cependant je n'en persiste Cette formule, conforme à la justice, à pas moins à croire que la nuance est très- l'humanité , à la raison et à la loi , prédifficile à saisir à cet égard, et surtout viendrait toute surprise, et l'on ne verrait à fixer d'une manière certaine et incon- jamais l'auteur de simples blessures contestable : et s'il était vrai de dire que le condamné aux peines du meurtre ou de plus souvent il dépend entièrement de la Yassassinat, parce que le jury qui serait volonté des magistrats, lorsque l'homi- chargé d'apprécier les circonstances, ne cide n'a point été consommé, de pronon- déclarerait point constante la tentative de cer et de motiver l'accusation sur une ces crimes, s'il ne lui était pas démontré tentatire d'assassinat ou de meurtre (sui- que l'attaque eût eu lieu à dessein de vant qu'il y a eu ou non préméditation) , tuer.
ou de ne poursuivre que pour blessures Au reste, le mode que j'indique ne fade nature à être punies criminellement voriserait point l'impunité; car, s'il est ou correctionnelleraeut (suivant la durée résulté des déhats que l'attaque n'a point de la maladie), il est incontestable que eu lieu dans ce dessein criminel, ou seula loi serait vicieuse, et qu'elle appelle- lement s'il était resté du douteà cet é^ard, rait une réforme, une interprétation; le président pourrait, sans irrégularité, et parce que, dans une législation qui s'est devrait même, suivant le Code, poser une attachée à classer et à définir les délits et question subsidiaire relativement aux les crimes, et à indiquer la peine appli- blessures; ce qui, en cas de déclaration cable à chaque espèce, il n'est pas possi- affirmative du jury sur ce point, donneble de tolérer un pareil arbitraire dans rait lieu à l'application de la véritable un cas si grave. peine prononcée contre le crime ou le
Je crois, toutefois, que l'on peut con- délit reconnu constant (3). cilier l'article de la loi qui punit la tenta- La loi punit de mort les violences exer-
(i) Voyez l'art. i3, iresect., tit. II, 2e partie L'article G de cette loi est ainsi conçu :
du Code pénal de 1791. « La peine prononcée par l'article 009 du
(2) Voye? l'art. 37 ilid. » Code pénal contre tout individu coupable
(3) * La loi du 25 juin 182'i a modifié les » d'avoir volontairement fait des blessures ou dispositions du Code pénal, qui punissent les » porté des coups dont il est résulté une incacoups et blessures. » pacité de travail de plus de vin^t jours,
cées contre les fonctionnaires ou agens II n'est pas même nécessaire , pour que
delà force publique, ou contre les ci- l'on applique au meurtre la peine de l'as-
toyens chargés d'un ministère ou service sassinat à cause d'un crime ou délit qui
public pendant l'exercice, ou à l'occasion l'a accompagné , que ce crime ou délit
de l'exercice de leurs fonctions ou ser- ait été le but ou l'effet du meurtre ; il
vice, lorsqu'elles ont été la cause d'effu- suffit qu'il y ait eu simultanéité (5), et la
sion de sang, blessures, ou maladie, s?' sévérité du nouveau Code pénal sur ce
la mort s'en est suivie dans les quarante point est si grande, par le résultat de la
jours (1) ; elle assimile aux coupables d'as- jurisprudence de la Cour de cassation ,
sassinats tous malfaiteurs, quelle que soit que le meurtre commis avec un stylet ,
leur dénomination, qui , pour l'exécution est considéré comme étant accompagné
de leurs crimes, emploient des tortures d'un délit, et puni comme tel , quoique
ou commettent des actes de barbarie (2), ce meurtre n'ait pas eu d'ailleurs les ca-
et les auteurs de tout meurtre qui aura ractères de l'assassinat, par la raison que
précédé , accompagné ou suivi un autre le stylet est une arme prohibée et que le
crime ou délit (3). Cette dernière dis- port d'armes prohibées est un délit , et il
position est empruntée du Code pénal en est de même pour le meurtre commis
de 1791 (4), avec cette seule différence par un individu chassant en temps pro-
que l'ancien Code ne considérait comme hibé , sans permis de port d'armes , quoi*
assasinat le meurtre simple, que lorsqu'il que ce fait ou délit de chasse n'entraîne
se trouvait lié à un autre crime propre- qu'une simple amende (6). Cette manière
ment dit, tandis que le nouveau ne dis- d'entendre et d'appliquer la loi, me parait
tingue point, à cet égard, entre les cri- au reste vicieuse et inhumaine; j'ajoute
mes et les délits. même qu'elle est contraire à la jurispru-
» pourra élre réduite aux peines déterminées mais si un gendre commet un meurtre sur son » par l'article 4oi du même Code, sans que beau-père et le vole ensuite, devra- t-il seule- » l'emprisonnement puisse être au-dessous de ment être puni pour le meurtre, et échapperait trois années. t-il à la peine de mort ordonnée par l'art. 3o4
» La peine ne pourra être réchiite dans les contre l'auteur d'un meurtre précédé, accom-
» cas prévus par les art. 3io et 3i2 du même pagné ou suivi d'un autre délit? Il n'est point
a Code. » à ma connaissance que cette question délicate
La Cour de cassation a décidé que les Cours ait été jugée par la Cour de cassation. On peut
d'assises étaient obligées de prononcer toutes les dire, pour l'aggravation delà peine, que, dans ce
peines déteitninées par l'art. 4o 1 du Code pénal, cas particulier, toutes les considérations qui ont
qu'elles ne pouvaient se borner à en prononcer motivé l'art. 38o du Code pénal, ne sauraient
quelques-unes. — Arrêts des 16 décembre 1824 cire invoquées, et que cet article ne s'applique
et 5 mars 1825. (Sirey, 1&25, ire partie, page qu'aux soustractions simples ou compliquées de
225, et 1826, ire partie, pag. 5i.) — On sait circonstances aggravantes , et non aux soustrac-
d'ailleurs qu'aux termes de l'art. 4 de la même tions qui sont accompagnées d'un crime atroce
loi du 25 juin 1824, la réduction de la peine et indépendant du vol ; mais ces objections ne
ne peut être prononcée qu'autant que la Cour me paraissent pas décisives. Malgré l'horreur
a reconnu et déclaré qu'il existe des circonstan- qu'inspire un homme qui vole son beau-père
ces atténuantes. — Duveryier. après l'avoir tué, il est certain que l'article 38o
(1) Voyez art. 23i du Code pénal et le cha- du Code ne contient aucune restriction , qu'il pitre de la Police judiciaire , dans cet ouvrage , n'est pas permis d'en faire ; qu'il n'y a donc en paragraphe des Gardes champêtres et forestiers, aucun cas de vol punissable par la voie crimi-
(2) Voyez art. 3o3 du Code pénal. nelle, de la part d'un gendre qui commet des
(3) Voyez l'art. 3o4 ibid. soustractions au préjudice de son beau-père, et
(4) Voyez art. i3, lit. II, sect. Ire, 2e partie que si la loi ne punît le meurtre de la peine du Code pénal de 1791. capitale que quand il est accompagné d'un autre
(5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du crime ou délit, il n'est pas permis d'appliquer a décembre 181J. cette peine dans l'espèce proposée.
On sait qu'aux termes de l'art. 38o du Code M. CarnolclM. bourguignon partagent cette
peu. il , le gendre qui vole son beau-père n'est opinion,
pas dans le cas d'être poursuivi criminellement) (6) Voyez arrêts de la Cour de cassation du
dence de la Cour de cassation sur d'autres à' infanticide le meurtre d'un enfant nou-
points, et, puisque cette Cour juge con- veau-né (4), commis soit par la mère de
stamraent que l'article 403 du Code pé- cet enfant , soit par toute autre per-
nal, qui permet aux juges de modérer, en sonne (5); et sous celui d'empoisonne-
certains cas, l'emprisonnement et l'a- ment, l'attentat à la vie d'une personne,
mende prononcés par le Code, ne peut s'é- commis par l'effet de substances suscepti-
tendre aux peines décernées par des lois blés de donner la mort (6).
spéciales, pourquoi ne reconnaitrait-elle L'attentat ou complot contre la vie ou
pas par une induction naturelle de cette la personne du Roi, ou des membres de
disposition même et par une application la famille royale, est crime de lèse-ma-
de l'axiome commun à toutes les législa- jesté; l'attentat contre la vie du Roi est
tions, odia restringenda , que le 1er § de puni comme parricide (7).
l'art. 304 ne s'entend et ne peut s'entendre Les compositions à prix d'argent étaient
que des délits prévus par le Code pénal, primitivement en France le seul moyen
proprement dit , et non d'une foule de de répression établi contre les assassins :
délits particuliers, déterminés par des les combats judiciaires et les épreuves ou
lois spéciales existantes au moment de la jugemens de Dieu succédèrent à ce pre-
confection du Code , ou qui pourraient mier usage ; et lorsque le combat ou l'é-
êlre rendues ultérieurement et dont le preuve était défavorable à l'accusé, il
législateur ne pouvait ni apprécier la gra- subissait la peine de mort, comme désigné
vite , ni déterminer l'influence sur l'ap- au supplice par la volonté même de Dieu,
plication de la peine capitale? Sous l'empire des ordonnances, la même
La loi qualifie de parricide le meurtre peine était également prononcée à raison
des pères ou mères légitimes, naturels ou du crime d'assassinat : on l'appliquait
adoptifs, ou de tout autre ascendant lé- aussi au meurtre, et les juges, alors in-
gitime (1), et le parricide n est jamais vestis du droit de prononcer des peines
excusable (2): mais, en matière pénale, arbitraires, variaient le genre du sup-
les expressions de la loi ne peuvent être plice suivant la nature du crime et la
étendues; en conséquence, le meurtre du gravité des circonstances,
beau-père, commis par son gendre, ne Aujourd'hui la peine de mort est en-
peut pas être qualifié de parricide ni core prononcée contre les assassins : mais
puni comme tel (3). cette peine ne doit plus être que la siin-
Le Code pénal désigne sous le nom pie privation de la vie , et il n'y a dans
8 août 1817 et du 21 mars 1822. — (Siroy, an notamment, dans la Bibliothèque philosophique,
1818, ire part., pag. 79, et an 1822, ire part., lom. VII, pag. i5i , les moyens proposés pour
pag. 253.) prévenir l'infanticide.
(1) Voyez l'art. 299 du Code pénal actuel. * Les articles 4 et 5 de la loi du 1 5 juin 182*
(2) Voyez l'art. oi"b ibid. permettent de réduire la peine de l'infanticide
(3) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du aux travaux forcés à perpétuité , s'il existe des 26 mars 1812, et un autre du i5 décembre circonstances atténuantes ; mais celte réduction i8i4. — (Bulletin officiel de la Cour de cassa- ne peut avoir lieu à l'égard d'aucun autre indision, an i8i4, partie criminelle; pag. 96, et vidu que la mère. Voyez suprà, pag. 5G. — Du- Sirey, an i8i5, ire partie, pag. 87.) vergier.
(4) Le crime d'infanticide doit être puni se- (5) Voyez l'art. 3oo du Code pénal, voyez vèremenl; mais l'excessive rigueur de la loi ac- aussi l'arrêt de la Cour de cassation, en date luellen'atleintpointlebutqu'on adùse proposer, du 8 février 1816, qui a confirmé un arrêt de L'expérience a prouvé que les mesures prescri les la Cour d'assises de Saônc-et-Loire , en dale par ledit de Henri II multiplièrent les crimes; du 9 décembre i8i5, portant peine de mort le législateur doit donc chercher d'autres contre le nommé Cottenet, convaincu d'avoir moyens pour prévenir les infanticides, et d'au- tué un enfant nouveau-né. — (Sircy, an 181G, très peines pour les réprimer, lorsqu'il se trouve i'c partie, page i43.)
dans cette triste nécessité. — Plusieurs écrivains (6) Vovcz l'art. 3oi du Code pénal,
se sont occupes de cet objrt important. Voyez (7) Voyez l'art. 8G ibid.
la loi qu'un seul genre de supplice pour ment; ce n'est que sous ce rapport que 1 exécution des condamnés à mort ; les nous devons l'examiner ici. juges ne peuvent rien ajouter à la peine, Si nous parcourons l'histoire des anquelles que soient les circonstances ca- eiens peuples de la Grèce, nous voyons ractéristiques et aggravantes du crime (pie, chez plusieurs d'entre eux, l'avorted'assassinat. La loi offre seulement une ment, loin d'être regardé comme un disposition particulière de sévérité, lors- crime, était autorisé, prescrit même, que l'assassinat commis doit être qualifié en certains cas, ainsi que l'exposition parricide (1). des enfans nouveau-nés, comme un moyen La Cour de cassation a jugé que le coin- naturel et convenable d'arrêter les proplice d'un parricide devait être puni de grès trop rapides de la population; et si la même peine que le parricide (2); elle nous nous rappelons d'autres usages ina considéré que la disposition du Code troduits dans diverses contrées pour prépénal relative aux complices ne fait point venir cet excès que des législateurs regard'exception , et qu'il en est de la compli- daient comme très -dangereux et trèscité du parricide comme de la complicité nuisible à la prospérité de l'Etat, nous ne du vol domestique: mais cette doctrine devons pas être surpris de l'opinion qu'ils est contestée par de graves autorités; je pouvaient avoir sur l'avortement (4). la regarde aussi comme erronée, et le On a cité, comme une preuve de Thorcomplice d'un parricide n'est, à mon reur qu'inspirait en général l'avortement avis, que le complice d'un assassinat , s'il dans la Grèce, et de celle qu'en avait n'est point fils de l'homicide, comme le particulièrement Hippocrate, le serment complice, non fonctionnaire, d'un faux qui se trouve à la fin des œuvres de ce commis par un fonctionnaire public dans père de la médecine; serment qu'il fail'exercice de ses fonctions, est complice sait, dit-on, prêter aussi à ses élèves , et d'un faux commis en écritures authenti- par lequel il promet solennellement de ques , et ne doit point être puni d'une ne jamais employer les ressources et les peine plus forte à raison de la qualité per- secrets de son art à procurer l'avortement sonnelle de son complice (3). à une femme grosse (5) : on en a conclu 2° De l'avorlcmcnt. qu'il regardait lui-même un pareil acte L'avortement est l'accouchement avant comme un des plus grands crimes qu'un terme : il peut être ou naturel, et alors médecin pût commettre, et que son opie'est un accident qui appartient seule- nion était sans doute conforme à celle des nient au domaine de la médecine, ou peuples ses contemporains , et au milieu provoqué par des moyens violens, et alors desquels il vivait; mais, outre que les il en résulte un crime que les lois fran- auteurs les plus éclairés croient avoir de eaises punissent avec sévérité. C'est plus bonnes raisons de regarder ce serment particulièrement dans cette dernière ac- d'Ilippocrate comme supposé (6), outre ceplion que l'on emploie le mot avorte- que des autorités respectables démentent
(i) Voyez l'art. i5 du Code pénal, l'art. 3m 1828, iTe partie, page 22. — Dwcrgicr.
<|iii le rappelle, et l'art. 8G qui rend les dispo- (4) On rappelle des lois ou des usages fort
sitioris de l'art. i3 communes aux auteurs des bizarres qui étaient observés en Crète, et qui
attentais ou complots contre la vie ou la per- prenaient leur source dans la crainte d'une trop
sonne du Roi. grande population.
* I,'article(3 de la loi du 20 avril 1825 ajoute On sait aussi que, dans quelques contrées de
à la peine de mort, l'amende lionorable. — la Grèce , les pères pouvaient olcr la vie à leurs
Duvcnjur. enfans au moment de leur naissance , s'ils n'a-
(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation raient pas île quoi les nourrir, ou si le corps du 3 décembre 1812. du nouveau-né offrait quelque difformité.
(3) A oyez. , au premier volume de cet ou- (5) IVeqve simili ratione mulieri peisum
vrage, le chapitre de la Complicité page i5i et sub dititium ml fatum corrvmpendum exhibebo.
.m mil nd volume, celui du Faux, page 207. Hippoeralis Jusjurandum.
L'arrêt du 20 avril 1827, cilé dans la (6) Voyez Dictionnaire de médecine, par
note 1" de la page i58 est rapporte par Sirey , James , tome 1 , page 20.
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celte prétendue opinion des Grecs, elle femme le motif qui l'avait portée à se serait encore démentie par Hippocrate faire avorter.
lui-même. Il raconte en effet, dans son En France, suivant les anciennes lois, Traité de la nature de l'enfant, qu'une la femme qui se faisait avorter devait femme qui commençait à peine une gros- aussi être condamnée à la peine de mort : sesse,et qui désirait en être débarras- quelques jurisconsultes pensaient qu'il sée, étant venue le trouver, il la fit avor- fallait distinguer si le fœtus était animé ter en lui faisant faire un exercice vio- ou ne l'était pas, et que, dans la derlent (1). nière hypothèse, la peine pouvait être
Une pareille contradiction entre ce fait modifiée ; mais l'opinion la plus générale et le serment dont nous avons parlé, ne repoussait cette distinction, peut s'expliquer qu'en admettant, comme Le Code pénal de 1791 ne contenait sur l'assurent quelques écrivains, que l'on l'avortement qu'une seule disposition distinguait chez les Grecs, entre l'avor- ainsi conçue : « Quiconque sera contement qui empêchait la formation du » vaincu d'avoir, par breuvage, par viofœtus, et celui qui faisait périr ce fœtus; » lence, ou par tout autre moyen, proque le premier était toléré, que le second » curé l'avortement dune femme enau contraire était regardé nomme un » ceinte, sera puni de vingt années de crime. Mais, d'après le motif qui guidait » fers. » (Art. 17, section I1V, lit. II, 2a le législateur, et qui n'était tiré que de la partie du Code pénal), nécessité de prévenir un excès de popula- La rédaction de cet article faisait naition, on ne voit pas du tout ce qui aurait tre des doutes : il s'appliquait bien à celui pu donner lieu à une pareille distinction , qui faisait avorter une femme; mais étaitpuisque, dans l'un et l'autre cas, le ré- il également applicable à la femme qui se sultat de l'avortement est le même; et si procurait à elle-même l'avortement? c'est cette distinction peut être conforme à des une question qui a été diversement endogmes religieux connus aujourd'hui , visagée.
s'il est aisé de concevoir qu'elle pût être Les uns pensaient que l'article ne pouadmise sous différens rapports dans le vait s'entendre que d'un individu étransystème d'une législation qui favorise l'ac- ger à la femme avortée, et non de la croissement de la population, et surtout femme elle-même; que si le législateur parce que la vie de la femme est beau- av«it voulu l'y comprendre, il se serait coup plus en danger dans le second cas exprimé d'une manière différente; que le que dans le premier, il parait très-diffi- mot quiconque, placé au commencement cile de la concilier avec le système reli- delà phrase, présentait une opposition gieux des Grecs et avec des mœurs qui frappante avec ceux d'une femme enceinte admettaient des sacrifices humains, et qui la terminent; que cette disposition qui ne se révoltaient point à l'idée defrap- supposait nécessairement deux, êtres et per du coup mortel l'enfant qui venait de deux actions, dont l'une est active et recevoir le jour. l'autre passive; que cette formule, era-
Chez les Romains, l'avortement était ployée dans divers articles du Code pénal, puni de mort ou du bannissement, selon était toujours entendue dans ce sens (2); les circonstances; on appréciait dans la que le mot violence qui se trouve dans
(t) Mulieri nolis familiari perclcgans crut in terrain cum sonitu defluxit. — Suit la oescrïp-
fidicina , quœ cum viris conversabatur , et qu am tion de l'embryon. Il est bon d'observer avec
minime décelât gravidam esse , ne viliore loco Le Clerc, Histoire de lu médecine , que ce livre
haberetur. Hœc uudicrut quœ muliercs inter se est soupçonné n'être pas d'Hippocrate, niais de
narrant , si qxiando mulicr conceptura sit t geni- Polybc ; ce qui serait accuser le gendre pour
turam intùs manerc , neque foras egredi. Quitus excuser le beau-père. [Ilippocrates de natura
auditis et intcllcctis , ca semper in animo habuit ; pucri , page i>56. ) cumque aliquando genituram non c.vlre prrec-
pisset , rem ad dominent detulit , quâ ad me (2) Voyez notamment les articles icr, 6 , 2.5 ,
uti.uu pervenit. Quo audit n , ipsam in terrain de- IIIe section , titre Ier, 7, 8 , IVe section , lit. Ier,
silirc jussi. Quod cùm septies fecisset, genitwa 2e partie du (Iode pénal de 1791 , etc., etc.
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I article dont il s'agit, venait encore à cet individu comme auteur de l'avorlel'appui de cette interprétation, parce ment, on eût pu poursuivre la femme qu il ne peut exprimer en aucun cas, comme complice du crime ou de la tenta- 1 action d'un individu sur lui-même; tive d'avorteraent , et lui appliquer la qu'il en résultait sans doute une lacune rigueur de la loi. Le titre du Code pénal importante dans la loi; mais que les tri- relatif aux complices, et la loi du 22 prai- Lunaux, n'ayant d'autre mission que rial an IV sur les tentatives, auraient celle d'appliquer les lois existantes, ne peut-être suffisamment autorisé cette pouvaient pas y suppléer; que, dans la marche; et pour diriger, dans ce cas , des supposition même où l'avortement aurait poursuites contre la femme elle-même, et eu lieu depuis que le fœtus était animé, la condamner à la peine déterminée par on ne pouvait pas chercher dans les dis- le Code contre ceux qui procurent l'avorpositions du Code pénal relatives à l'ho- tement d'une femme enceinte, on n'eût micide , des peines contre la mère qui se pas été obligé du moins de donner à la serait fait avorter, parce que l'avorte- loi une interprétation forcée, comme ment et 1 homicide sont deux délits essen- celle qu:il fallait adopter pour en applitiellcment distincts , et que le législateur quer les dispositions au cas où la femme, l'avait hien indiqué en parlant de l'avor- de sa propre volonté, se procurait à elletement dans un article particulier; qu'en- même l'avortement , sans qu'aucune aufin , malgré les inconvéniens qui pou- tre personne prit une part active à l'exévaicnt résulter du silence du législateur cution du crime.
à 1 égard de la femme, on ne pouvait pas Le nouveau Code pénal a fait disparairégulièrement la punir en vertu de l'ar- tre les ambiguïtés, les incertitudes que ticle du Code pénal. présentait, sur cette matière, celui de
D'autres soutenaient, au contraire, que 1791, il ne peut plus exister de doute aule mot quiconque signifiant qui que ce jourd'hui sur l'intention du législateur, soit, quelque personne que ce soit, l'article et les tribunaux ne se trouveront plus déjà cité comprenait, dans la généralité placés entre la crainte de laisser impuni de ses expressions, la femme enceinte un crime prévu par les lois, et celle d'apqui , par breuvage , par des actes de vio- pliquer à une espèce une disposition pélence exercés sur elle-même, ou par tout nale qui y paraissait étrangère, autre moyen, procurait son avortement; a Quiconque, par alimens, breuvages, qu'il n'était pas possible d'ailleurs de sup- » médicamens , violences, ou par tout poser que le législateur, en décernant » autre moyen, aura procuré l'avortedes peines contre celui qui ferait avorter » ment d'une femme enceinte, soit qu'elle une femme , eût voulu en excepter la » y ait consenti ou non, sera puni de la femme qui se ferait avorter elle-même, et >> réclusion.
qu'en conséquence elle devait èlre pour- » La même peine sera prononcée contre suivie et punie en conformité de cet ar- » la femme qui se sera procuré l'avortcticle. „ ment à elle-même, ou qui aura consenti
Quoique cette dernière opinion fût ap- » à faire usage des moyens à elle indiqués puyée d'autorités respectables, quoiqu'elle » ou administrés, si l'avortement s'en est dût avoir une influence utile sur la ré- » suivi.
pression du crime d'avortement, elle pa- » Les médecins, chirurgiens et autres raissait cependant peu admissible, et nous » officiers de santé , ainsi que les pharcroyons même qu'elle était en opposition » maciens qui auront indiqué ou admiavec le texte littéral de la loi. » nistré ces moyens, seront condamnés
31; lis si des breuvages oud'aulrcs moyens » aux travaux forcés à temps, dans le cas propres à procurer l'avortement avaient » où l'avortement aurait eu lieu.» (Article été présentés, préparés, employés avec » 317 du Code pénal de 1810). intention par un individu quelconque, et On voit que la loi nouvelle décerne des qu uœ iemme enceinte; en eut fait sciem- peineségales contre tout individu étranger ment u.-u.je, il semble qu'en considérant à l'art de guérir, quiprocure l'avortement
d'une femme enceinte (1), et contre la qui sont enfin revêtues d'une espèce de
femme qui se fait avorter elle-même, ou caractère public, comme toutes les per-
qui consent à faire usage des moyens pro- sonnes qui se livrent à l'art de guérir dans
près à procurer l'avortement ; quelque partie que ce soit; on ne peut
Que les médecins, les chirurgiens, les nier, dis-je, que les sages-femmes ne fusofficiers de santé, les pharmaciens, sont sent moralement aussi coupables en propunis d'une peine plus grave , à raison de curant sciemment un avortement , que le la facilité qu'ils ont pour commettre le seraient, dans le même cas, les docteurs crime, et de la confiance nécessaire dont en médecine, en chirurgie, en pharmacie, ils sont investis par leur profession; ou les officiers de santé; mais il est égale-
Enfin , que le législateur, en punissant ment certain que les sages-femmes ne
l'avortement consommé, n'a pas voulu sont point nominativement désignées
punir la tentative du crime lorsque l'avor- clans la loi, quoique le législateur ait pris
tement n'a pas eu lieu (2). le soin de particulariser les professions
Si l'avortement avait été procuré par relatives à l'art de guérir ; et comme leurs
une sage-femme, la coupable devrait-elle fonctions habituelles et leurs obligations
être condamnée à la réclusion , conformé- ne sont pas les mêmes que celles des offi-
ment au premier paragraphe de l'article ciers de santé, on croit qu'elles ne sont
317 du nouveau Code pénal , ou se trou- point comprises sous cette dénomination
verait-elle dans le cas de subir la peine générale, et qu'elles restent soumises à la
des travaux forcés à temps (3), comme disposition qui embrasse l'universalité des
comprise sous la dénomination générale citoyens.
d'officiers de santé ? La distinction établie C'était sans doute parmi les filles deve-
par la loi nous parait susceptible de don- nues mères que les avortemens étaient
ner lieu à cette question. autrefois le plus fréquens : mais la légis-
On ne peut nier sans doute que les sages- lation actuelle, qui repose sur des prin-
femmes, qui sont aujourd'hui assujetties cipes de sagesse et de justice, n'imprime
à des études particulières ; qui sont , plus au front de l'enfant naturel le sceau
comme les élèves en médecine, en chirur- de la réprobation et de l'infamie; elle lui
gie et en pharmacie, soumises a des exa- assure un état , elle lui garantit la succes-
mens avant de pouvoir exercer leur pro- sion de sa mère; elle l'admet, en cas de
fession ; qui ont, sur l'art des accouche- reconnaissance de la part du père, à exer-
mens et sur tout ce qui se rapporte à la cer des droits sur ses biens : le cri de la
gestation, des connaissances spéciales; naturene sera plus étouffé par les préju-
(i) L'avortement causé par des violences dont aussi deux arrêts de la Cour de cassation, du
il n'a pas été l'objet, n'en doit pas moins être 4 pluviôse an XIII et du i4 février 1812.)
puni conformément à l'article 617 du Code pé- (2) La Cour de cassation a jugé pourtant que
nal. La Cour de cassation l'a jugé ainsi, le 8 oc- la tentative d'avortement peut être poursuivie
tobre 1812, dans l'espèce suivante. comme le crime même; mais cette décision me
Un individu s'était pris de querelle avec une parait entièrement contraire à la loi, et l'on peut
femme mariée : dans la dispute, il lui donna un voir au chapitre de la Tentative , dans le premier
soufflet et des coups de pied sur le ventre. Cette volume de cet ouvrage, les argumens que j'ai
femme, qui était enceinte de deux mois, avorta opposés à la doctrine , résultant des arrêts de la
par suite de ces violences. L'affaire ayant été Cour de cassation qui s'y trouvent rappelés,
portée devant les tribunaux, l'auteur des vio- * J'ai fait remarquer dans la note ire [de la
lenccs qui awuent procuré l'avortement , fut con- page 19, tome Iur, que 3IM. Bourguignon et
damné aux peines de l'art. 317; et sur son Carnot sont de la même opinion que M. Le Gra-
pourvoi, l'arrêt de condamnation fut confirmé, verend, et que cependant par arrêt du 17 mars
attendu (pie , dans le cas d'avortement, comme 1827 (Da"07> ^27, ire partie, page 3o3 ) , la
dans celui d'homicide, celui qui exerce volon- Cour de cassation a persévéré dans sa jurispru-
taircment des violences, se rend responsable dence. — Duvcrtjicr.
des effets qu'elles peuvent produire. (Voyez (3) Voyez art. 16 du Code pénal.
gés; et les tribunaux, nous osons l'espérer, lorsque le jury interrogé sur la question auraient rarement à punir les crimes d'à- si l'attentat a eu lieu avec violence, révorteiuent et d'infanticide, si à ces dis- pond qu'il n'y a pas eu usage de violences positions sur l'état des enfans naturels on physiques, parce qu'en effet, il ne résulte ajoutait quelques mesures d'ordre public pas d'une telle déclaration une réponse pour assurer des secours aux filles deve- catégorique à la question proposée (1); nues mères. cependant si le viol ou L'attentât à la pu-
Les déclarations de grossesse, qui pla- deur a été commis ou tenté sur des ençaient les filles-mères entre le crime et le fans, ce qui a lieu le plus ordinairement, déshonneur public, qui portèrent la désc- je crois que quoique le principal moyen lation dans tant de familles, ne se retrou- de l'auteur du fait ait élé l'emploi de cavent plus dans nos lois; en vain des resses et de cadeaux , en bonbons ou jouhomraes égarés sans doute par un zèle joux, et quoiqu'il n'y ait pas eu de la indiscret en ont-ils provoqué le retour part de la victime de sa brutalité résistance comme un moyen de préveuir l'attentat active, opposition d'une volonté ferme, des filles-mères sur les fruits d'un amour il y a réellement un attentat criminel et illégitime. punissable parce qu'il y a eu usage odieux
A l'édit de Henri II un Gouvernement et abus déplorable d'une force physique paternel et vigilant voudra substituer des supérieure, et par conséquent violence établissemens de bienfaisance , favorables conti"e un être aussi faible au phvsique aux mœurs comme à la population; par- qu'au moral, incapable de discerner le tout il honore et récompense la vertu, il bien du mal, et de se défendre contre des réprime le vice , il punit le crime , sa sol- attaques dont le but comme les effets et licitude s'empressera d'ouvrir partout des le résultat lui sont tout-à-fait inconasiles à la faiblesse et au malheur. nus (2).
3° Du viol et de l'attentat à la pudeur 4° De la bigamie. avec violence. Toutindividuqui, étant engagé dans les
L'idée de viol ou d'attentat à la pudeur liens du mariage, en contracte un autre avec violence emporte essentiellement avant la dissolution du précédent , se rend l'idée de la force physique; et la Cour de coupable de bigamie ou de polygamie, et cassation a jugé avec raison que l'on ne encourt les peines que la loi a portées peut pas prononcer de condamnation , contre ce crime (3). Pour que la bigamio
(i) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 16e, lorsqu'ils violent une personne à leur ser-
9 mars 1821. (Bulletin officiel de cassation, an vice.
1821, partie criminelle, page 89. — (Sirey, Arrêt de la Cour de cassation du 26 décembre
an 1821, irc partie , page 4i5.) i823.(Sirey, 1824, ire partie, page i85; Dal-
(2) *L'allenlat à la pudeur consommé ou tenté loz, 1824, ire partie, page 79.) avec violence , peut être un crime , quoiqu'il ait Les employés aux douanes sont fonctionnaires
eu lieu par des motifs autres que la lubricité et publics dans le sens de fart. 555 du Code pénal ,
et l'impudicité, quelle que soit d'ailleurs fin- et doivenlcn conséquence être punis des travaux
lention. forcés à perpétuité, en cas de \iol ou attentat à
Arrêt de la Cour de cassation, du i4 janvier la pudeur commis ou toute. 1826. (Sirey, 1826 , ire partie, page J70.) Arrêt de la Cour de cassation , du 24 janvier
Le viol commis par le serviteur à gages d'une 1822. (Sirey, 1822, irc partie, page 184. — Du-
maison, sur la lille de son maître, donne lieu à vergier.
l'application des travaux forcés à perpétuité, (5) Voyez l'art. 54o du Code pénal. — Comme
conformément à l'art. 555 du Code pénal. la bigamie est de nature à te perpétuer, il est
Arrêt de la Cour de cassation du 6 septembre utile de remarquer que, d'après la jurispru-
1 821. (Sirey, 1822 , irr partie, page i5.) dence de la Cour de cassation , ce crime n'est
Quoique les maîtres ne soient pas compris dans pas rangé dans la classe de ceux qu'on consi-
la nomenclature de l'art, 555 du Code pénal , à dère comme successifs , et qu'en conséquence la
I il"' leurs domestiques, ils n'en sont pas prescription doit courir pour la bigamie comme
.noms rangés nécessairement dans la classe des pour tout autre crime, à compter du jour ou il
personnes qui ont autorité sur la personne vio- est commis, c'est-à-dire, à compter du jour ou
ou la polygamie soit punissable, il faut dant la nullité en forme du second mariage que celui à qui on l'impute ait contracté ne suffirait pas pour disculper le prévenu un nouveau mariage, sachant que le pré- de bigamie; ainsi l'exception de nullité cèdent n'était pas dissous. Le nouveau n'offre point , en pareil cas, une question Code n'exprime pas, il est vrai, comme préjudiciable (1).
celui de 1791, que l'exception de bonne 11 en est de même, si l'exception de foi peut être admise; mais cette exception nullité du premier mariage a été couverte est de droit en pareil cas : le crime ne par le bigame au moyen de faits contepeut résulter ici que de l'intention qu'on nant une renonciation, même tacite, à a eue de violer les lois de la société, de l'action en nullité, et la fin de non-receporter le désordre clans l'état civil par un voir qui s'élève contre son exception de acte immoral et prohibé; car si des faits nullité du premier mariage, peut être juet des circonstances graves et bien établis gée par les juges criminels déjà saisis du se réunissaient pour démonter que celui procès de bigamie (2). qui était engagé par un premier mariage,
a dû croire que ce lien n'existait pas, ou Des Crimes contre les propriétés.
qu'il était rompu , il ne peut y avoir lieu
d'appliquer une peine, sauf la discussion Les crimes et délits qui attaquent les des intérêts civils et le règlement de la propriétés, forment la seconde classe de filiation, en cas de besoin. La loi ne con- ceux qui sont dirigés contre les particusidère, en général , comme crime, que la liers, et cette classe comprend les vols, les nouvelleunion contractée légalementpen- banqueroutes (3), et autres espèces de dant l'existence d'une union précédente fraude; les destructions, dégradations et revêtue aussi des formes légales. Cepen- dommages par incendie (4), par pillage,
le second mariage a été contracté. (Voyez arrêt dant l'existence du premier, était nul , de toute
de la Cour de cassation, du i5 avril i8i5; voyez nullité , et ne peut en conséquence donner lieu
aussi les chapitres de la Prescription , de l'Ac- à une procédure en bigamie, parce qu'il ne
tion publique de l'Action civile, au premier pouvait produire aucun effet.
volume de cet ouvrage; voyez encore l'arrêt Arrêt de la Cour de cassation du 16 janvier
rendu, le 18 février 1 819 , par la Cour de cas- 1826, rejet. (Sirey, 1826, ire partie, pag. 370;
salion,dans l'affaire du général Sarrazin , et Dalloz,i826, ire partie, pag. 217.) — Duver-
déjà cité au chapitre des Dispositions prèlimi- (jier.
nuire s , section VI, § II.) (3) Voyez, dans le premier volume de cet 011-
(1) Voyez les art. 34o du Code pénal, et 147, vrage , au chapitre des Dispositions préliminai- 526 et 027 du Code civil. Voyez un arrêt de la res , ce que j'ai dit sur les faillites et les ban- Cour de cassation du i Cj novembre 1807. — Cet queroutes.
arrêt a jugé qu'il ne résultait pas de moyen de (4), L'incendie debàtimens, navires, récol-
cassation en faveur du prévenu, de ce que la les, etc., est puni de mort; mais peut-on con-
question de bonne foi n'avait pas été posée par sidérer comme compris dans cette disposition
la Cour criminelle; et cette décision est d'au- et comme ayant le caractère d'un incendie de
tant plus remarquable, qu'à cette époque le récolles dans le sens de la loi l'incendie de
Code pénal admettait expressément ce moyen bruyères isolées ; je ne le crois pas; et il esta
d'excuse. ma connaissance queja Cour d'assises de Maine-
(2) Voyez les articles des Codes cités ci-des- et-Loire a rendu un arrêt conforme à mon opisus , un arrêt de la Cour de cassation du 8 avril nion dans sa session du troisième trimestre i8u , et un autre arrêt de la même Cour en date de 1820.
du 7 novembre 1812. * Mettre le feu à sa propre maison , lorsqu'elle
* On peut poursuivre et condamner comme est grevée du privilège du vendeur, et lorsqu'elle
bigame un individu qui, ayant contracté trois renferme des récoltes appartenant à autrui,
mariages, savoir : un deuxième avant la disso- c'est commettre le crime d'incendie dans le sens
lution du premier, et un troisième pendant de l'art. 434 du Code pénal. — Arrêt de la Cour
l'existence du second, et étant poursuivi seule- de cassation du 7 janvier 1826. (Sirey, 1826,
ment à raison de ces deux derniers mariages ire partie, pag. 317.)
(sa première femme étant morte), offre de Mettre le feu à sa propre maison assurée,
prouver que le second ayant été contracté pen- dans l'intention de loucher le prix de l'estima-
ou autrement, etc. Les escroqueries, les abus de confiance, les contraventions aux réglemens sur les maisons de jeu et de prêt, sur les manufactures, etc., etc., font aussi partie de cette seconde classe; mais ces faits, soumis à la juridiction des tribunaux correctionnels , sont étrangers à la compétence directe de la Cour d'assises, et ne peuvent devenir l'objet de ses arrêts que lorsque les circonstances aggravantes les ont d'abord fait considérer comme des crimes, ou qu'ils se sont trouvés liés à des crimes d'une manière indivisible.
La plupart des crimes et des délits sont susceptibles de diverses nuances. Le vol,
surtout, se modifie de beaucoup de manières; il présente différens caractères, et il est puni de peines différentes , à raison des circonstances dont il est accompagné. Le vol simple n'est qu'un délit, ainsi qu'on le verra au chapitre des Tribunaux correctionnels (1); mais, aussitôt qu'il est accompagné de quelque circonstance, telle que l'effraction, l'escalade (2), les fausses clefs (3) , le port d'armes , la violence, uu qu'il est commis la nuit (4) par plusieurs personnes, ou qu'il a lieu dans une auberge, dans une maison habitée ou dans un enclos, sur les chemins publics, dans les champs, ou que l'auteur du vol est serviteur à gages, etc., le vol déviant un
tion , que les assureurs se sont engagés de payer, en cas de sinistre, c'est commettre un incendie dans le sens de l'art. 434 du Code pénal. — Arrêt de la Cour de cassation du 16 décembre iS25. (Sirey, 1826, ire partie, pag. 018.)
Arrêt du 11 novembre 1825. (Sirey , 1826, ire partie, pag. n3.)
Arrêt du 21 novembre 1822. (Sirey, 1820, ire partie, pag. 84.)
Voyez aussi la circulaire du garde-des-sceaux du 23 janvier 1823, et un arrêt delà Cour royale de Rouen du 16 juillet 1822. (Sirey, 1823, 2e partie, pag. 67.)
Ce n'est pas la peine de mort portée en l'article 434, mais bien la peine correctionnelle portée en l'article 444 du Code pénal , dont il faut faire l'application à celui qui, ayant mis volontairement le feu à des bruyères, genêts et autres arbustes, l'a communiqué ainsi à une forêt rovale , lorsque du reste rien n'annonce que son inlention ait été d'incendier la forêt. La peine dépend non de ce qui aurait du être prévu , mais de ce qui a été voulu.
Arrêt de la Cour royale de Toulouse du 10 novembre 1824. (Sirey, 1826, 2e partie , pag. 4.)
L'incendie volontaire de bois abattus ne constitue le crime d'incendie .puni de la peine capitale par l'article 434 du Code pénal , qu'autant que ces bois sont encore en nature de récolle , en tas ou en corde, ou placés dans des magasins ou chantiers , ou enlin disposés de manière à communiquer le feu à des édifices ou autres propriétés d'autruî.
Arrêt de la Cour de cassation du i5 septembre 1826. (Sirey, 1827, irc partie, pag. 3io ; Dalloz, 1827, irc partie, pag. 22.)
Le mot récoltes dans le sens de l'article 45 i
du Code pénal , s'étend à une meule de paille
ainsi, l'incendie volontaire d'un meule de paille
est punissable de mort , encore que la meule ne fut pas exposée à la foi publique ; et encore qu'elle ne lut pas placée de manière à communiquer le feu à des bàtimens.
Arrêt de la Cour de cassation du 27 septembre 1827. (Sirey, 1828, ire partie, pag. 8i ; Dalloz, 1827, ire partie, pag. 5o2.) — JJuicrgicr.
(1) Voyez l'art. 4oi du Code pénal.
(2) Le chapitre des Tribunaux correctionnels , dans cet ouvrage, contient des instructions sur ce qu'on doit entendre par effraction et escalade, dans le sens du Code pénal , et l'on peut y recourir.
(3) Sont qualifiées fausses clefs, d'après l'article 5g8 du Code pénal , tous crochets, rossignols , passc-partoul, clefs imitées , contrefaites, altérées, ou qui n'ont pas été destinées par le propriétaire, locataire, aubergiste ou logeur, aux serrures , cadenas , ou aux fermetures quelconques auxquelles l'auteur du vol les a employées.
Une clef égarée perd, vis-a-vis du propriétaire , sa destination primitive, et l'usage qu'en fait uu tiers devient l'usage d'une fausse clef dans lisons de la loi. Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 18 juillet 1811.
* Voyez aussi arrêt de la Cour de cassation du 16 décembre 1825. (Sirey, 1826, irc part., pag. 520; Dalloz, 1826, irc partie, pag. 1 18.) — Duvergicr.
(4) Un vol est réputé f.iit de nuit, lorsqu'il a lieu entre le coucher et le lever du soleil , quoique le lieu où il est commis présente toute l'activité du jour. Voyez les arrêts de la Cour de cassation des 1a lévrier et a3 juillet i8i5.)
* Voyez arrêts du 4 juillet j825 et du i5 avril 1825. (Sirey , 1825, i» partie, pag. 4a6, et 182G, irc partie, pag. 282; Dalloz, 1825, irc partie, pag. 5o5. ) — Duvergicr.
crime emportant peine afflictive et infamante (1), et la répression en appartient à la Cour d'assises.
« Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas, est coupable de vol (2) ». Il n'y a de soustraction frauduleuse que lorsque le dessein de s'approprier le bien d'autrui a accompagné l'enlèvement de la chose. Si cette intention ne survient qu'après coup, il n'y a plus de vol (3).
Ya-t-il vol de la part de celui qui a trouvé des objets perdus et qui les garde pour se les approprier après qu'il a eu connais-
sance de la réclamation du propriétaire?. . . L'affirmative a été jugée par arrêt de la Cour royale de Nîmes du 16' juin 1819(4) ; mais cette décision me parait contraire à la disposition du Code pénal qui définit le vol une soustraction frauduleuse, contréetalio fraud'.dosa , suivant l'expression delà loi 2, ff. de furtis; et quoiqu'un pareil fait soit contraire à la probité, je crois que comme beaucoup d'autres également blâmables il ne peut donner lieu qu'à une action civile (5).
La loi punit comme vol caractérisé la soustraction frauduleuse d'effets, registres,
(i) Voyez les art. 38i, 38a, 383, 584, 385, 586 et 387 pour le ier paragraphe , 588 et suiv., jusques et compris l'art. 48o.
* J'ai déjà eu occasion de citer les dispositions de la loi du 25 juin 1824 qui ont modifié plusieurs articles du Code pénal. Voyez suprà, page 36.
L'art. 2 porte : « Les vols et tentatives de vols spécifiés dans l'art. 388 du Code pénal , seront jugés correctionnellement et punis des peines déterminées par l'art. 4oi du même Code. »
L'art. 5 ajoute : «Seront jugés dans les mêmes formes et punis des mêmes peines les vols ou tentatives de vols commis dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle le coupable était reçu.
» Le vol commis par une aubergiste, un hôtelier , un batelier, un voiturier ou un de leurs préposés , quand ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce litre , continuera d'être puni conformément à i'arlicle 586 du Code pénal. »
Les articles 6 et suiv. déjà transcrits ci-dessus, note de la page 56, permettent quand il existe des circonstances atténuantes de réduire les peines prononcées par les articles 58i , 584 et 386 du Code pénal, contre différons vols qualifiés.
Enfin, l'article i5 est conçu en ces termes: « Lorsque les vols et tentatives de vols de récoltes et autres productions utiles de la terre, qui , avant d'avoir été soustraites, n'étaient pas encore détachées du sol , amont été commis soit avec des paniers ou des sacs, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit de nuit, par plusieurs personnes , les individus qui en auront été déclarés coupables seront punis conformément à l'art. 4ox du Code pénal. — Dnvergier.
(2) Voyez l'art. 57g du Code pénal.
(3) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 2 août 1816. (Bulletin officiel de la Cour de cassation , an 1816, partie criminelle, page 117. — Sirey, an 1817 , irc partie , page 52.)
(4) Voyez Sirey, an 181g, 2e partie, p, 27g.
(5) * M. Le Graverend ne cite qu'un arrêt; mais depuis la publication de son ouvrage , la jurisprudence paraît s'être fixée dans le même sens. Ainsi , un arrêt de la Cour de Grenoble du 2 juin 1824 (Sirey, 1826, 2e partie, p. 2), deux arrêts de la Cour de cassation des 4 mars 1825, 4 avril 1823, et un arrêt de la Cour de Lyon du 17 janvier 1828, ont consacré ce principe, qu'il y a vol de la part de celui qui trouve des effets perdus, et qui nie les avoir trouvés quand le propriétaire les réclame. (Sirey, 1823, ire partie, page 283; Dalloz, 1823, ire partie, page 207. — Sirey, 1826, ire partie, page 4g, et 1828, 2e partie page ig8.)
Malgré ces graves et nombreuses autorités, je pense avec M. Le Graverend que le fait de celui qui refuse de rendre un objet trouvé n'est pas un vol. D'abord, les deux actions fussent-elles également répréhensibles , par cela seul que la loi n'en a puni qu'une (la soustraction frauduleuse) , l'on ne pourrait appliquer ses dispositions à l'autre (la détention frauduleuse); mais, en outre, n'y a-t-il pas une perversité plus grande de la part de celui qui projette, combine et exécute la sous trac lion , que de la part de celui qui cherche à conserver par un mensonge ce que le hasard a placé sous sa main? Ne doit-on pas reconnaître aussi que plus les délits peuvent avoir de conséquences fâcheuses, plus ii faut les réprimer sévèrement; or, un vol proprement dit peut conduire à un assassinat , tandis qu'aucun danger semblable n'a lieu dans le cas ou un individu trouve un objet cl refuse de le rendre au propriétaire qui le réclame. Qu'on interroge enfin la conscience publique , elle répondra qu'il y a entre les deux actions une immense différence.
Aux arrêts déjà cités et qui établissent Ja jurisprudence conlre laquelle s'élèvent de si forts argumens, il faut en ajouter un en date du 18 mai 1827, qui a jugé que celui qui s'empare de la totalité du trésor qu'il a trouve dans
papiers, etc. , commise dans les greffes, De même aussi un vol doit être réputé fait archives ou dépôts pu biles (1); des difficul- axec escalade, el puni comme Ici, quoique, tés se sont élevées sur le sens de ces der- lors de l'escalade qui a eu lieu , et sans laniers mots par rapport au vol commis quelle le vol n'aurait pointété effectué, l'audans une bibliothèque publique. Il s'agis- teurduvol n'eût pas l'intention devoler(4). sait de savoir si une bibliothèque est un Les vols commis dans les chemins publics dépôt public dans le sens de la loi. L'affir- sont punis avec sévérité (5) , et la nature mative a paru évidente, et divers arrêts de la peine a fait douter si la disposition de la Cour de cassation l'ont ainsi déci- du Code pénal était applicable aux filoudé (2). teries, aux. simples larcins, par cela seul Pour qu'un vol doive être réputé commis qu'ils avaient eu lieu dans un chemin puou tenté avec violence , il n'est pas néces- blio. Quelques personnes répugnaient à «aire que les violences aient accompagné croire qu'il fût entré dans la pensée du l'action même ou la tentative du vol ; il législateur de punir des travaux forcés à suffit que les voleurs aient commis des vio- perpétuité un vol commis dans un chemin lences en essayant de se soustraire par la public, sans violence sur Tes personnes ni fuite: en effet, un crime se compose de surles choses; et diverses cours de justice toutes les circonstances dont il est néces- avaient cru pouvoir établir des distinccairement accompagné. Un vol, ou une ten- tions dans l'application de la disposition talive de vol , ne peut être exécuté qu'en pénale ; mais il a été reconnu que le Code parvenant au lieu où est la chose qu'on n'est susceptible, à cet égard, d'aucune veut voler, et en s'en s'éloignant pour restriction, et que la peine qu'il a établie consommer et cacher son vol. La retraite s'applique indifféremment à tous les vols ou la fuite des voleurs est donc une cir- commissurleschemins publics , quoiqu'ils constance élémentaire et nécessaire du n'aient été accompagnés ni de violences vol, et l'usage d'armes dans la fuite , pour ni de menaces envers les personnes, ni favoriser ou assurer cette fuite, est donc d'effraction, de rupture ou autre moyen une violence dans le vol ; ou dans la ten- violent sur les choses (0), pourvu que le talive du vol (3). vol se commette sur une chose transpor-
te fond» d'aulrui, commet un vol de la partie être considéré comme un vol simple non accomde ce trésor appartenant au propriétaire du pagné de circonstances aggravantes, fonds. — (Sirey , 1827, ire partie, page 4gi ; Arrêt de la Cour de cassation du 2 juin 1-812. Dalloz, 1827, ire partie , p. 244.) — Dttvergier. (Sirey, 1826, 1" partie, page 116; et Dalloz ,
(1) Voyez art. 254 et 255 du Code pénal. 1827 , ire partie, page 56g.) — Duvergier.
(2) Voyez arrêts de la Cour de cassation (4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du g avril i8i3, 25 mars et 5 août 181g. (Si- du i5 janvier 1812, rendu dans une affaire où rey , an 1817, ire partie, page g6 , et 181g, la déclaration du jury avait établi celte distincpage 5i8 et 58G.) tion. — Cet arrêt semble en contradiction avec
(3) Voyez un arrêt de la Cour de cassation celui du 2 août 181G, cité à la note 3 de la du 18 décembre 1812. — Un vol commis la page précédente.
nuit et avec violence, dans une prison, par (5) Voyez l'art. 383 du Code pénal. — D'après plusieurs détenus envers un autre détenu avait l'art. 12 de la loi du 20 décembre i8i5, les été considéré comme un vol non qualifié, sur vols sur les grands chemins étaient soumis à la le motif «pic les prévenus se trouvaient dans juridiction prévôtalc.
une situation qui n'était prévue par aucune dis- (fi) Voyez un arrêt de la Cour de cassation position de loi; mais la Cour de cassation a du 8 juillet 1 8 1 3 ; un autre du 8 août 1 8 1 t. — considéré rpic les art. 58i et582 du Code pénal , La Cour de cassation errait ensuite jugé le condont les dispositions sont générales, étaient traire, par arrêt de rejet, le 25 avril 18 16. applicable! à l'espèce. [V. arrêt de la Cour de (Voyez Sirey, an 1820, irc partie, page 5i 1) ; cassation du 1er mars 181C. Bulletin officiel de elle avait jugé de même par arrêt de cassation la Cour de cassation, an 1816, partie crimi- en date du 22 mai 1817. (Voyez Bulletin officiel ■elle , page 23. — (Sirey , an 1810 , irc partie , de la Cour de cassation , an 1817 , partie crimipage 3i2.) nclle, page io5); mais sa jurisprudence con-
' l ir vol commis avec violence ne peut jamais forme à l'arrêt du 8 juillet i8i3 a ensuite été
tée par un voyageur (1). Il n'est pas même Les chemins publics sont ceux qui sont nécessaire que le vol soit commis sur les deslinés à l'usage du public, personnes, pour que le Code pénal doive Ils peuvent appartenir au domaine puêtre appliqué. Le Code est également ap- blic ou aux communes dont ils traversent plicable au vol qui est commis dans un le territoire.
chemin public sur une chose transportée Ils appartiennent au domaine public,^ par un voyageur, ou qui est sur un che- lorsqu'ils sont à la charge du trésor pumin public en transport ou par suite d'un blic ( art. 538 du Code civil ). transport, et quand même le voyageur, Ils appartiennent aux communes, lorsen s'arrètant ou en marchant à peu de dis- que , conformément aux art. 2 et 3 de la tance delà chose volée, s'en serait séparé section VI du titre 1er du Code rural momentanément (2). de 1791 , leur entretien et leurs répara-
Qu'entend-on par chemin public? Cette tiona sont à la charge des communes expression, employée dans l'art. 383 du qu'ils traversent ( discussion du Conseil Code pénal, comprend-elle les chemins d'Etat sur l'art. 538 du Code civil ). entretenus aux dépens des communes, 11 est vrai que, dans la législation rocomme ceux entretenus aux dépens du maine on appelait voie publique celle dont trésor public? le sol appartenait au public. Viam publi-
ée crois que cette expression embrasse cam eam dicimus- cujus etiam solum puions les chemins qui ne sont pas une blicum est. ( Loi 21 , (F. Ne quidin loco. ) propriété particulière ou privée. Mais dans cette législation on ne distin-
Les chemins ne peuvent en effet être guait pas , comme dans la nôtre , relatidistingués qu'en deux classes, les chemins veinent «à la propriété du domaine public, publics et les chemins privés. les grandes routes entretenues aux frais
Les chemins privés sont ceux dont la de l'Etat, des chemins vicinaux ou compropriélé appartient à un particulier , munaux entretenus aux frais des commugoit qu'ils soient destinés à son usage nés. Ces chemins étaient réputés, comme personnel ou à l'exploitation de ses domai- les grandes routes, unepropriété publique, nés, soit qu'ils soient destinés à acquitter à moins qu'il ne fût établi qu'ils étaient une servitude vis-à-vis une ou plusieurs une propriété particulière ( L. 3, S. de personnes.. loris in itineribus publicis }; et cette pré-
fixée définitivement par arrêt rendu en audience tous ses moyens de défense; qu'il peut même, solennelle le 7.3 juin 1818, sous la présidence après la consommation du vol , et lorsqu'il s'en de M. le gardodes-sceaux. (Voyez Bulletin aperçoit , courir sur les voleurs , les joindre, et officiel, an 1818, partie criminelle, page 257 ; exposer sa vie pour ressaisir l'objet qu'on lui a voyez aussi l'arrêt du 4 janvier 1822. — Bulletin volé, et que ce sont ces dangers pour les perofficiel , partie criminelle, an 1822, page 19.) sonnes, que la loi a voulu prévenir par la gravilé — Je crois que la Cour de cassation a très-bien de la peine prononcée par l'art. 583 du Code jugé d'après les dispositions de la loi : et qu'en pénal.
jugeant autrement elle eût empiété sur les droits * Deux arrêts de la Cour de cassation, du du législateur; mais quoique l'opinion contraire 23 juin 1 81 8 et du 4 janvier 1822, ont décidé ait beaucoup de partisans, je crois aussi que que la seule circonstance que le vol a été commis l'art. 583 du Code pénal est trop sévère, parce sur un chemin public , rend le prévenu puisqu'il est trop général. sable des travaux forcés à perpétuité, encore * Voyez un autre arrêt de la Cour de cassa- que le vol n'ait été accompagné ni de violences lion, du 20 mars 1828. (Dalloz, ire partie, ni de menaces.— (Sirey, 1818, irc part., p. 54o, page 182. Voyez aussi suprà (page 56 , l'art. 7 et 1822, 1er partie, page 191. ) de la loi du a5 juin 1824.) — Duvcrgier. Voyez suprà, page 56 , article 7 delà loi du
1 \ v l'A 2^ JU'n l ^2^*
(i) voyez iota. Cependant, le vol commis dans un tronc placé
(2) Voyez l'arrêt de la Cour de cassation en à perpétuelle demeure sur un chemin public ,
date du 25 avril 1812. ne peut être réputé vol sur un chemin public.
La raison de cette décision est que le voya- Arrêt de la Cour royale d'Angers , du 24
gcur peut survenir avant que le vol soit con- août 1827. (Sirey, 1828 , 2e partie, page io4.)
sommé, et faire usage, pour l'empêcher, de — Duvcrgier.
somplion légale subsistait, quoique leur à cette communauté d'entretenir ce che-
entreticn fût à là- charge des particuliers min et de le rendre praticable: donc
qui reliraient le plus d'avantage de leur l'art 41 appelle chemins publics les che-
usage ). Nam si ex collalioiic priralorum mins vicinaux dont la réparation est à la
reficiatur , non utique pritataest: refectio charge des communes.
enim ideirco de commuai fit, quia usum L'article 44 de la même loi prohibe
vtilitalemquc commuiicm habet. L. 23, ff. l'enlèvement des terres, gazons et pierres
Ne quid in loco publico rel itinerc fiât.) des chemins publics, et celte prohibition
Mais dans notre législation , qui a dis- se réfère certainement, d'une manière
tingné, relativement à la propriété des particulière , aux chemins vicinaux,
chemins, la propriété du domaine public L'art. 1er de la loi du 26 juillet 1790,
de la propriété «les communes, un chemin sur le régime féodal , porte que, « le ré-
cesse-t-il d'avoir la qualité et le nom de » ginie féodal, la justice seigneuriale étant
chemin public , de ce qu'étant , pour son » abolis, nul ne pourra dorénavant, à
entrelien, à la charge d'une commune, » l'un ou l'autre de ces deux titres, pré-
il est réputé sa propriété? » tendre aucun droit de propriété ni de
Je ne le pense pas. Il est chemin public » voirie sur les chemins publics, rues et
par sa seule destination aux usages pu- » places de villages, bourgs ou villes. »
blics. Sa propriété ne sera pas publique; L'art. 2 dit aussi « qu'en conséquence
mais, puisqu'il est destiné à l'usage du » le droit de planter des arbres ou de
public , il sera chemin public. » s'approprier les arbres crus sur les che-
C'est dans ce sens que toutes nos lois » mins publics, rues et places, etc.,
ont parlé des chemins vicinaux ou com- » dans les lieux où il était attribué aux
munaux, et les ont toujours qualifiés de » ci-devant seigneurs par les coutumes,
chemins publics. » statuts ou usages, est aboli. »
L'article 2 de la section VI du titre Ier Cette loi , dans toutes ses dispositions
de la loi du G octobre 1701 , sur la police relatives aux chemins publics , a sûrement
rurale, ordonne que « les chemins recon- pour objet les. chemins vicinaux; car le
nus nécessaires à la communication des droit qu'elle supprime, au préjudice des
paroisses seront rendus praticables et en- ci-devant seigneurs, sur les chemins pu-
tretenus aux dépens des communautés blics, n'avait jamais été par eux exercé
surleterritoiredesquelles ilssonlétablis. » ni prétendu sur les grandes routes qui
L'article 40 du litre II de celte loi punit faisaient partie du domaine de l'Etat et
la détérioration des chemins publies 3 ainsi étaient entretenues à ses frais,
que l'usurpation sur leur largeur; etassu- Enfin on lit dans l'art. 14 de la loi du
rément les dispositions de cet article ne 28 août 1702, que « tous les arbres
sont pas restreintes aux chemins qui ap- » existant actuellement sur les chemins
parliennent au domaine public; rien, » publics, autres que les grandes routes ,
dans eet article, ne conduit à cette rcs- » sont censés appartenir aux propriétaires
triction: l'art. 41 qui suit immédiatement » riverains. »
l'exclut au contraire d'une manière abso- Des citations qui viennent d'être rap-
lue. On lit en effet dans cet article : portées, il suit que, dans notre législation,
« Tout voyageur qui déclorra un champ les chemins vicinaux sont des chemins
)> pour se faire un passage dans sa route, publics, quoique la propriété en appar-
» paiera. . . , à moins que le juge de paix tienne aux communes qui sont chargée:;
» du canton ne décide que le chemin pu- de leur entretien.
)> blic était impraticable; et alors les Or, l'article 383 du Gode pénal de 1810
» dommages et les frais de clôture seront a employé dans sa disposition L'expression
» à la charge delà communauté. » de chemins publics; donc cette disposition
Ces dommages et frais de clôture ne s'applique aux chemins vicinaux comme
peuvent être mis à la charge de la com- aux routes royales.
munaulé que parce que, d'après l'art. 2 Le Code pénal de 1701 n'avait parlé,
ci-dessus cil»'-, l'obligation était imposée relativement aux vols commis sur les che-
mins, que des grandes routes; la loi du 18 avait volé un châle dans une voiture penpluviose an IX n'avait parlé non plus sur dant qu'elle stationnait sur le chemin pule même objet que des grands chemins, blic; etdanscesdeuxcaslescondamnations Ces deux lois semblaient donc avoir res- ont été confirmées et les pourvois des contreint leurs dispositions à une des espèces damnés ont été rejetés par la Cour de de chemins publics. Le nouveau Code cassation (2); mais il me semble que cette pénal n'a point employé l'expression res- interprétation ajoute encore à la sévérité treinte de l'espèce; il a employé l'exprès- d'une loi extrêmement sévère, sion générale du genre : sa disposition La circonstance qu'un vol a été commis comprend donc toutes les espèces de ce dans une maison habitée ou servant à genre (1). habitation, ou dans une dépendance de
Doit-on considérer et punir comme un cette maison (3) , concourt à déterminer vol commis sur un chemin public, la le caractère du vol, ou à en augmenter soustraction frauduleuse faite par un la criminalité (4) ; et pour qu'un vol soit voyageur ou par un autre individu dans réputé commis avec cette circonstance , Tintérieur d'une voiture marchant ou sta- il n'est pas nécessaire que la maison soit tionnée momentanément sur une grande habitée par ceux au préjudice de qui le route?.... Il est à ma connaissance que vol est commis, ou destinée à leur habil'affirmativeaété jugée plusieurs fois, soit tation (5).
relativement à un voyageur qui avait Mais une dépendance de destination ne soustrait fraduleusemeut la bourse d'un suffit pas pour donner à un bâtiment autre voyageur, sans aucun acte de vio- quelconque le caractère de bâtiment délence, soit à l'égard d'un particulier qui pendant de maison habitée; il faut que ce
(i) Voyez au chapitre des Cours prêvôtales , de cette écurie d'avec la maison, lui a fait penparagraphe de la Compétence , ce qui est relatif ser , d'un autre côté, qu'elle ne pouvait en être à l'expression de grands chemins, employée par considérée comme une dépendance, dans le le législateur dans l'art. 12 de la loi du 20 dé- sens des expressions du susdit art. 3go. cembre i8i5. — La Cour de cassation avait * Un magasin militaire n'est pas réputé, do jugé, dès le 6 avril i8i5 , que les rues des villes plein droit, lieu habité, ou servant à l'habitaet faubourgs ne sont pas des chemins publics tion, dans le sens de l'article 58i , n° 1, Code dans le sens de l'article 383 du Code pénal, pénal. Le vol commis dans ce magasin ne serait (Voyez Sircy, an i8i5 , ire partie, pag. 226.) punissable de la réclusion , qu'autant que le fait
(2) Les arrêts existent et ont passé sous mes d'habitation serait constaté, yeux ; mais je n'en trouve point la date. Arrêt de la Cour de cassation , du 9 janvier
(5) Voyez l'art. 390 du Code pénal. 1824. (Sirey, 1824, ire partie, pag. 210.)
On a élevé la question de savoir si les défini- Une voiture publique ne peut être assimilée tions du Code pénal relatives à la maison habî- à une maison habitée, pour la qualification des tée et à ses dépendances, étaient applicables vols qui y sont commis. — Ainsi, l'enlèvement dans l'espèce suivante. d'une cassette dans une diligence par un voya-
Un vol de bestiaux est commis la nuitparune geur, s'il n'est d'ailleurs accompagné d'aucune personne, dans une écurie dont le dessus était circonstance aggravante, constitue un vol simun grenier à foin dans lequel couchait un do- pic, et non un vol avec effraction, meslique; l'écurie était séparée par un chemin Arrêt de la Cour de cassation du 7 seplempublic de la maison dont elle dépendait. Ce vol bre 1827. (Sircy, 1828, ire partie, pag. n5; rentre-t-il dans l'application du premier para- Dalloz, 1827, ire partie, pag. 4g3.) graphe de l'article 386 du Code pénal? La Cour Au surplus, la circonstance que le voleur de Gènes en avait renvoyé la poursuite à la ju- habite lui-même dans la maison en qualité de ridiction correctionnelle : mais, le 4 décembre locataire n'atténue point la criminalité du fait. 1812, la Cour de cassation a cassé son arrêt; Arrêt de la Cour de cassation du 7 décembre elle a unanimement pensé qu'une écurie dans 1827. (Dalloz, 1828, ire partie, pag. 02.) laquelle couchait ordinairement un domestique Duvergier.
qui y était couché la nuit du vol, était un bâti- (4) Voyez les art. 38i , 382, 384 et 586 du ment qui devait être réputé maison habitée , Code pénal.
d'après la disposition de l'article 3go du Code (5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du pénal. Mais la séparation par un chemin public 24 juin 181J.
de recevoir jugement, la loi ne veut pas cas prévôtal, semble néanmoins eonserque la Cour prévôtale qui se trouve inves- ver le caractère de crime et devoir ou tie par l'effet d'une erreur, en conserve pouvoir donner lieu à dos peines afïlictila connaissance, et elle lui prescrit impé- vos et infamantes, que la Cour prévôtale rieusement de renvoyer l'accusé et le pro- est obligée de se dessaisir pour que l'accès devant qui de droit (1) , c'est-à-dire , cusé ne soit pas privé des garanties qu'ofdcvant le tribunal qui parait compétent, fire, en matière criminelle, la juridiction \insi la Cour prévôtale renverra, en pa- ordinaire; si le fait ne parait pas rire de reille circonstance, devant les tribunaux nature à être puni de peines afflielives ou ordinaires, ou du moins devant le juge infamantes, la Cour prévôtale doit y stad'inslruction ou le procureur du Roi de tuer, et la loi lui prescrit d'appliquer, en d'un des arrondissemens désignés par la ce cas, les peines correctionnelles ou de loi comme compétens, s'il s'agit d'indi- police encourues par l'accusé (3). Mais il vidus non militaires, et devant les tribu- est évident qu'elle ne doit et qu'elle ne naux militaires , ou plutôt devant l'auto- peut appliquer ces peines que lorsqu'il y rite militaire , s'il s'agit de militaires ou a délit ou contravention ; et puisque la d'individus réputés tels, accusés de vols loi l'investit du droit de prononcer des ou d'actes de violence rangés dans la classe condamnations correctionnelles ou de des trimes, mais ayant évidemment le police, lorsque le fait se trouve dégagé caractère de contravention aux lois sur la tout à la fois des caractères qui en faisaient subordination cl la discipline militaire ; et un cas prévôtal et de ceux qui le rangaient le tribunal qui aura connu de l'affaire par dans la classe des crimes, il est certain l'effet du renvoi, doit prononcer ensuite , qu'elle peut et qu'elle doit acquitter l'inquel que soit le résultat du débat (2). dividu traduit devant elle, qui ne se
Le renvoi doit-il être prononce, lors- trouve plus prévenu que d'un délit corqu'il ne parait pas résulter des charges rectionnel ou d'une contravention de suffisantes, tant de l'instruction prépa- police, et qui n'en est pas convaincu; et ratoire que du débat? La loi n'a pas résolu la Cour se trouve investie , par la loi , de la question, et l'on peut prétendre que le la plénitude du pouvoir judiciaire en cette renvoi ne doit avoir lieu que lorsque le parlic , comme la Cour spéciale l'est, débat n'a pas détruit les inculpations; dans le même cas, par le Code d'instruccependant, quoique cette opinion puisse tion criminelle, quoique les dispositions paraitre fondée, et quoiqu'elle soit favora- de ce Code diffèrent de celles de la loi. ble à l'accusé , je pense qu'il faut décider Si les accusés ou quelques-uns des accule contraire. La loi déclare que, dans l'hy- se* compris dans le même procès sont en pothèse, la Cour est incompétente, et doit même temps prévenus de crimes autres se dessaisir , aussitôt que l'on a reconnu que ceux dont la poursuite est attribuée que le fait, quoique d'un caractère cri- aux Cours prévotales, ces Cours, après minel, a cessé d'être cas prévôtal; et l'on avoir statué sur l'affaire dont elles sont ne peut pas admettre que la Cour, incom- chargées de connaître, doivent renvoyer, pétente dès-lors pour condamner, puisse pour le surplus, s'il y a lieu, devant le être compétente pour absoudre. Elle doit tribunal compétent, ou plutôt devant les prononcer le renvoi ; la loi le veut ainsi : magistrats auxquels peut appartenir finla Cour ne peut donc s'occuper du fond struction de la procédure (4). de l'affaire. Cette disposition de la loi ne s'applique
Toutefois, ce n'est que lorsque le fait, qu'aux cas où la prévention simultanée de dégagé des circonstances qui le rendaient crimes soumis à la juridiction ordinaire
(i) Voyez l'art, i G de la loi du 20 déc. 181 5. (2) Vovez art. 58g du Code d'inst. criminelle.
Voyez ao*»i l'art. 58y du Code d'instruction cri- (3) Voyez art. b8at6td.t et le cliap. des Cours
mioelle, auquel l'article de la loi se rapporte spéciales dam cet ouvrage,
entièrement. (4) Voyez l'art. 1 8 de la loi du 20 dcc. 1 8 1 6.
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et des cas prévôtaux, n'est connue que marquer, en effet, qu'en parlant du renpar le résultat des débats. Le mot accusés, voi en pareille circonstance, la loi dit qu'emploiela loi , l'indique d'une manière qu'il sera prononcé, s'il y a lieu ; et cette précise, puisqu'il n'y a d'accusés qu'après expression se réfère évidemment aux disque la compétence de la Cour prévôtale positions du Code d'instruction crimia été déclarée ou confirmée par la Cour nelle, qui indiquent dans quel cas on royale; et si cette cumulation de crimes doit poursuivre, à raison des nouvelles était reconnue dans l'instruction, il fau- préventions qui se sont élevées contre lui drait renvoyer de suiteles prévenus devant pendant les débats, un accusé déjà conla juridiction ordinaire, dans le cas où le damné pour le fait qui avait motivé sa crime ordinaire serait de nature à empor- mise en jugement. En effet , le renvoi seterune peine plus grave que le crime pré- rait sans objet, si le crime ordinaire , en votai, sauf à la Cour prévôtale à statuer supposant prouvée la culpabilité de celui ensuite sur le cas de sa compétence, si à qui on l'impute, ne pouvait donner lieu les tribunaux ordinaires acquittaient qu'à une peine moindre que le cas prél'accusé, ou le condamnaient à une peine votai pour lequel il aurait été déjà conmoindre que celle du crime prévôtal. damné, ou même qu'à une peine égale, Cette marche est la conséquence évidente à moins toutefois que, des complices de de la règle qui veut qu'en cas de convie- eet individu dans le crime ordinaire dont lion de plusieurs crimes ou délits, la peine il est prévenu, se trouvant déjà en état la plus forte soit seule prononcée (1), et d'arrestation, sa présence ne soit nécesd'après laquelle on doit toujours commen- saire pour faciliter les recherches et éclaicer à juger les prévenus ou les accusés de rer la marche de la justice dans Finstrucplusieurs faits criminels, sur les crimes tion et le jugement relatifs à ce crime, les plus graves, puisqu'en opérant autre- La loi qui a créé ou rétabli des juridicraent , les procédures el Jes jugemens tiens prévôtales, a fixé d'une manière seraient inutiles et sans objet, et que de différente l'époque où commençait la cornpremières condamnations se trouveraient pétence de ces juridictions relativement anéanties ou du moins paralysées dans aux crimes dont la connaissance leur est leurs effets par des condamnations posté- attribuée.
rieures plus graves. Comme les Cours spéciales devaient se
C'est encore en vertu d'une autre dis- trouver supprimées ou du moins suspenposition du Code d'instruction criminelle dues pour tout le temps que dureront les analogue à cette règle, que la Cour pré- Cours prévôtales, dès l'instant où la loi vôtale, lorsqu'elle a prononcé une con- qui rétablit ces juridictions aurait étéprodamnation pour un fait prévôtal, et que mulguée , les Cours prévôtales ont été iules débals lui ont révélé la connaissance vesties du droit déjuger les crimes de la d'un autre crime dont le même individu compétence des Cours spéciales, lors même s'est rendu coupable, et qui appartient à que ces crimes auraient été commis antèla juridiction ordinaire, ne doit renvoyer rieurement à la promulgation de la loi redevant cette juridiction que dans le cas lative aux juridictions prévôtales(3) : mais où le crime serait de nature à emporter si celte attribution, ainsi que nous l'aune peine plus grave que celle qu'elle a TOns remarqué ailleurs (4), ne blesse point prononcée elle-même, et dans le cas aussi les principes qui défendent de donner aux où l'accusé aurait des complices actuelle- l0is un effet rétroactif, elle n'a point privé ment en état d'arrestation (2). On peut re- les accusés des crimes de cette espèce, des
(i) Voyez ait. 365 du Code d'inst. crini. (3) Voyez l'art. ig de la loi du 20 décem-
bre j8i5.
(2) Voyez art. 679 ilid. Voyez aussi , au elia- {<*) Voyez, au chapitre des tribunaux en gênépitre des Cours d'assises, ce qui a été dit sur rai, section des Principes généraux , le paraces dispositions. graphe relatif à la non rétroactivité de» lois.
faire le recouvrement, il exerce les droits pareille circonstance. Le fournisseur qui
du maitre, et l'homme à gages fait dans n'a contracté ni quasi-contracté avec le
ce recouvrement un acte de service à ga- maître, a suivi la foi de son domestique,
ges : lesdeniers provenus du recouvrement et ne peut avoir d'action contre lui (2). entrent dans la possession de celui qui a Le vol fait par un garçon meunier des
remis les billets, au moment où ils entrent farines que son maître le charge de trans--
dans les mains de son domestique, et le porter chez les particuliers qui lui ont
détournement de ces deniers est, dans confié leur blé, peut-il être considéré
ce cas, une soustracliou frauduleuse, faite comme un vol domestique? — La Cour de
dans un acte de service à gages. L'article cassation, à qui la question a été soumise
du Code pénal relatif aux vols commis par par suite de deux arrêts contradictoires
les hommes à gages, au préjudice de leurs rendus par la chambre des mises en accu-
maitres, n'exige pas, d'ailleurs, que ces sation et la chambre correctionnelle d'une
vols aient été commis dans la maison des Cour royale, a pensé que, dans l'espèce,
maîtres., et il peut y avoir vol de la chose quoique les farines n'appartiennent pas
qu'on a dans ses mains par l'effet d'une au meunier , celui-ci étant responsable de
confiance volontaire (1); mais on ne peut la farine transportée par son domestique,
pas considérer comme un vol domestique le vol est fait à son préjudice, et qu'il en
l'action d'un serviteurà gages qui, chargé résulte, en conséquence, un vol domes-
par son maitre d'acheter les provisions tique (3).
nécessaires à la maison, achète ces objets Y a-t-il soustraction frauduleuse et par à crédit et en garde le prix. Le domesti- conséquent vol de la part d'un domestique ne peut alors être poursuivi que pour que qui trouve dans la maison de son escroquerie envers les fournisseurs; le maitre un bijou qu'on y a perdu, qui le maitre ne peut, en pareil cas, être respon- garde pour en faire son profit, et qui nie sable civilement des faits de son dômes- l'avoir trouvé lorsque le propriétaire le tique, attendu que celui-ci a évidemment réclame? — La Cour de cassation a jugé excédé le mandat qu'il en a reçu, et que l'affirmative , et elle a pensé que ce n'éles dispositions duCode civil su»" ht respon- tait pas le cas d'appliquer les dispositions sabilité civile ne sont pas applicables en des articles 71G et 717 du Code civil re-
(i) Le 4e paragraphe de l'art. 58G du Code et une chambre correctionnelle d'une Cour
pénal en fournit la preuve et l'exemple. 11 est royale,
ainsi conçu : La Cour a, d'ailleurs , considéré que le meu-
« Si le vol a été commis par un aubergiste, nier, obligé de transporter la farine chez le pro-
» un hôtelier, un voiturier, un batelier, ou un priétaire du blé, était, à cet égard, un voilu-
») de leurs préposés , lorsqu'il* auront volé tout rier; que son garçon était son préposé, et que
» ou partie des choses qui leur étaient confiées le vol rentrait encore sous ce second rapport,
» à ce titre ; ou enfin si le coupable a commis le dans l'application du 4e paragraphe de l'art. 386
» vol dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle du Code pénal : mais celle dernière manière
» il était reçu. » d'envisager le fait me parait inexacte; et quant
à la responsabilité du meunier vis-à-vis des
* Voyez arrêt de la Cour de cassation du 9 proprjéiaires du blé, que la Cour de cassation
s. ptembre i8:*5. (Sircy , 1826 , iri part., p. io-± ; rc;;arjc c0iumc suffisante pour établir le vol do-
Dalloz, irc partie, pag. 4o.) — Duvcrgicr. meslique , parce que, dit-elle, le vol se trouve
du
1rs obligations, n° 456. m ' ~« "?" 'î™ """" 4— J u""s ' "M—
J proposée, le vol est réellement commis au pre-
(3) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du judice des propriétaires du blé , sauf leur rci) octobre 181a. Cet arrêt a été rendu sur un cours contre le meunier, il ne l'est pas que le conflit négatif entre une chambre d'accusation vol soil commis envers le meunier.
la tifs au trésor enfoui et aux objets per- sion de la Cour d'assises, « qu'il impordus dont le maître ne se représente pas. » tait peu de savoir si la dame R.... était Dans l'espèce qui a donné lieu à l'arrêt » propriétaire de la bague , et si elle ne de la Cour de cassation, la fille Bouvet, » s'était pas trouvée chez la dame Rousdomestique chez une dame Rousseau, ba- » seau ; et que les jurés ayant décidé que layant la salle à manger où la veille sa » la bague appartenait à autrui et qu'elle maîtresse avait reçu du monde à diner, » avait été trouvée dans la maison de la trouva une bague de prix qu'une des con- » d;une Rousseau, elle appartenait donc, vives y avait laissé tomber sans s'en aper- » sinon à cette dame, du moins à une cevoir. Cette fille garda la bague sans en » personne qui s'était trouvée chez elle; rien dire et nia même l'avoir trouvée » car la bague n'avait pu être perdue lorsque la dame qui l'avait perdue vint » dans la maison de la dame Rousseau la réclamer. Peu de jours après, elle la » que par une personne qui y était veprésenta à un marchand pour la vendre, » nue. »
en disant qu'on lui en avait fait cadeau. Cependant, malgré le premier arrêt La fille Bouvet ayant été poursuivie à rendu par la Cour de cassation dans cette cette occasion , la chambre d'accusation affaire , l'autorité ne crut pas devoir prode la Cour royale, devant laquelle elle voquer , dans l'intérêt de la loi , la casétait traduite, n'y vit aucune trace d'un sation de celui de la Cour d'assises de la fait défendu par les lois pénales , et or- Meurlhe.
donna en conséquence la mise en liberté Cet arrêt était-il susceptible d'une juste de la prévenue. critique? Cela me paraît très-douteux. En
Cet arrêt ayant été annulé parla Cour effet, il semble résulter du n° 3 de Tarde cassation (1), la fille Bouvet, mise en ticle 386 du Code pénal , que le vol doaccusation par la Cour royale devant la- meslique est restreint à celui que commet quelle elle était renvoyée, fut traduite à le domestique ou l'homme de service à gala. Cour d'assises de la Meurthe. ges envers son maître , ou envers des per- Trois questions furent soumises au jury sonnes qu'il ne servait pas, mais qui se à peu près en ces termes : trouvaient , soit dans la maison de son 1° Y a-t-il eu soustraction frauduleuse maître, soit dans celle où il l'accompagnait. d'une bague, et cette bague avait-elle été L'article 13 du Code pénal de 1791 avait trouvée dans la maison de la dame Rous- une disposition plus générale : le vol cornseau? mis dans l'inrérieur d'une maison par un 2° La fille Bouvet était-elle domesti- domestique , etc. , était qualifié vol doque chez la dame Rousseau à l'époque du mestique : mais celte disposition ne se vol? trouve plus dans le Code de 1810, quoi- 3° La bague appartenait- elle à ma- qu'on l'ait laissé subsister pour l'ouvrier dame R — , qui s'était trouvée chez la ou compagnon dans l'atelier ou magasin dame Rousseau ? de son maître, et dans l'auberge et hôtel-
Le jury répondit affirmativement aux lerie pour le voleur qui y est reçu, deux premières questions et négativement Je crois devoir consigner ici les détails à la troisième. d'une affaire dans laquelle deux chambres
La Cour d'assises pensa que la réponse de la même Cour royale ont décidé la du jury ne l'autorisait qu'à prononcer des question d'une manière différente, peines correctionnelles, et condamna en Une fille qui avait été long-temps doconséquence la fille Bouvet à une année mestique à gages chez un particulier de d'emprisonnement, par arrêt du 4 août Toul, s'y marie : en quittant la maison de 1817. son maître , elle le prie de permettre
On pouvait peut-être opposer à la déci- qu'elle laisse , dans une armoire de sa
(i) Voyez arrêt cîc la Cour de cassation du sation , an 1817, partie criminelle, page 1 15. S juin 1817. (Bulletin officiel de la Cour de cas- Sirey, an 1818 , ire partie , page 12a. )
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maison , une partie de ses bardes; on le que la prévenue ne servait pas , mais qui
lui permet, et clic prend et conserve la se seraient trouvées dans la maison de son
clef de V armoire. maître, puisque la fille volée n'y demeu-
Une autre domestique lui succède , et rait pas depuis long-temps, et qu'elle ne
elle est renvoyée peu de temps après ; un s'y trouvait pas dans le temps du vol; peu plus tard la fille vient pour reprendre Qu'enfin le vol n'aurait pas été commis
ses effets; elle ne remarque aucune effrac- dans une maison où la prévenue aurait ac-
tion à l armoire , mais elle se plaint qu'il compagne son maitre ; lui manque une partie des objets qu'elle Pénétrée du principe que les disposi-
y avait placés; les soupçons se portent tions pénales ne peuvent être étendues
sur la domestique qui lui avait succédé, au-delà des cas pour lesquels elles sont éta-
mais on ne fait contre elle aucune pour- blies, la chambre d'accusation ne vit pas
suite. dans le vol dont il s'agit, les caractères
Quelque temps après, la fille volée ren- du crime, et en annulant l'ordonnance de
contre celle qu'elle soupçonnait, et re- prise de corps, elle renvova la connais-
connait sur elle une des jupes qui lui sance de ce vol simple au tribunal correc-
manquaient; elle la fait arrêter, et bien- tionnel de Toul.
tôt il est constaté que cette jupe et deux Le procureur-général y fit conclure,
chemises trouvées dans l'habitation de par son substitut, à ce que le tribunal se
cette fille, appartiennent en effet à celle déclarât incompétent; mais, sans s'arrè-
qui les réclame ; la fille arrêtée nie le vol ter à ces réquisitions , le tribunal jugea
et prétend qu'elle a acheté cette jupe et correclionnellement le vol dont il s'agit,
les deux, chemises sur le marché, mais quoique d'abord il eût été d'un avis diffè-
elle ne peut dire à qui; d'où on conclut rent.
qu'elle a elle-même commis le vol, ou Le procureur-général interjeta appel qu'elle en est complice, pour avoir sciem- devant la Cour, chambre des appels de ment recelé les choses volées ; le tribunal police correctionnelle , en ce qu'il n'avait de Toul croit reconnaître dans les faits, pas été fait droit sur ses réquisitions relaie caractère du vol domestique, et ren- tives à l'incompétence, et la Cour, en exvoie , en conséquence, la procédure au posantsesdoutessurlesensdel'article386, procureur-général, qui en fait le rapport pensa que le faitdcvaitètrequalifié crime, à la chambre d'accusation. quoique la lettre de la loi ne le dit pas; en
La chambre d'accusation pensa una- conséquence, elle annula le jugement du
nimement qu'il eût mieux valu laisser tribunal de Toul , qui, à ce moyen , fut
subsister dans le Code de 1810, la défi- deux fois corrigé, et pour avoir jugé pour,
nition du vol domestique que présente et pour avoir jugé contre. Par suite de ces
l'article 13 du Code de 1791, mais recon- deux arrêts contradictoires, leprocureur-
naissant , d'après ce qu'a dit l'orateur du général se pourvut en règlement déjuges
Gouvernement en présentant l'article386, pour faire expliquer le sens de la loi et
quon avait voulu diminuer les peines en ce statuer ensuite sur le trihunal qui serait
cas, parce que l'expérience avait démontré désigné pour en connaître. que de plus fortes empêchaient souvent que La Cour de cassation, considérant que
ces crimes fussent dénoncés , celte cham- la première disposition du n° 3 de l'arti-
bre s'attacha à la lettre de l'article; et cle 386 du Code pénal est général; qu'elle
comme en supposant que la prévenue do- s'applique conséquemmcnl au vol commis
mestique fut auteur du vol , elle ne l'au- par un domestique de tous effets qui pou-
rait commis ni envers son maître, qui ne vaient se trouver dans la maison de son
se plaignait pas, qui, dans sa déposition, maître , et n'y étaient pas sous la surveil-
ne chargeait aucunement cette fille , et lance d'un propriétaire particulier de ces
qui n'était pas dépositaire, puisque les effets, etc., déclara non avenu l'arrêt de
effets volés ne lui appartenaient pas et la chambre d'accusation de la Cour royale
que la fille volée avait la clef de l'armoire de Nancy, qui avait renvoyé l'affaire à la
qui les contenait; ni envers des personnes police correctionnelle et saisit une autre
Cour royale, chambre des mises en accusation, pour y faire statuer conformément aux principes énoncés dans son arrêt de règlement déjuges (1).
Le Code pénal a compris dans le même article que les vols domestiques , ceux qui sont commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier, ou un de leurs préposés, lorsqu'ils ont volé tout ou partie des choses qui lenr étaient confiées à ce titre (2), et les vols commis par les personnes qui sont reçues dans une auberge ou dans une hôtellerie (3).
Il a été jugé, quant aux aubergistes, que, pour qu'il y ait lieu de leur appliquer la disposition pénale, à raison du vol d'objets qui leur sont confiés , il suffit que les effets par eux soustraits soient entrés dans leur auberge sans leur avoir été remis spécialement, et qu'en conséquence le vol commis parun aubergiste dans son auber-
ge, au préjudice d'un voyageur, doit toujours être puni conformément à cette disposition (4).
Le mot hôtellerie, employé dans la loi, est une expression générale, et le vol commis dans une maison garnie doit être réprimé comme celui qui est commis dans les hôtelleries ou auberges proprement dites. Celte manière d'entendre la loi, qui fut consacrée par la Cour de cassation au moment de la mise en activité du Code pénal (5), ayant éprouvé de l'opposition de la part de plusieurs Cours, un avis du Conseil d'Etat a donné une interprétation conforme aux décisions de la Cour de cassation (G).
Cette Cour a pensé que le Code pénal est applicable aux vols commis dans les cabarets : elle a été déterminée par cette considération, que les mots hôtellerie et auberge, employés dans la loi, compren-
(i) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 12 février 1819. — (Sirey, an 1819, ire partie, page 228.)
* Un vol commis par un ouvrier au préjudice de celui cbez qui il travaille habituellement , ne peutètrequalifié vol domestique , et puni comme tel , qu'autant qu'il a été commis dans la maison ou dans les lieux dépendans de la maison. Arrêt de la Cour de cassation du 11 avril 1822. (Sirey, 1822, ire partie, page 3i3.)
Arrêt du 16 décembre 1824. (Sirey, 1825, ire partie, page 320.)
Il faut donc que la déclaration du jury constate expressément cpie le vol a été commis dans l'habitation même où travaille le voleur. — Arrêts de la Cour de cassation du 16 décembre 1824 et du 9 septembre 1825. (Sirey, 1825, ire partie , page 320, et 1826, ire partie, page 45i; Dalloz, 1825 ,ire partie ,page 116 ,et 1826, impartie , page 3g.) — Dnvergier.
(2) Outre la peine décernée contre l'aubergiste ou l'hôtelier qui se rend coupable de vol , « les aubergistes et hôteliers convaincus d'avoir » logé plus de vingt-quatre heures quelqu'un » qui, pendant son séjour, aurait commis un » crime ou un délit, seront civilement respon- » sables des restitutions , des indemnités et des » frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce dé- » lit aurait causé quelque dommage, faute par » eux d'avoir inscrit sur leur registre le nom, » la profession et le domicile du coupable; sans » préjudice de leur responsabilité dans le cas » des articles ig52 et 1953 du Code civil, s (Art. 73 du Code pénal.)
On voit dans le procès-verbal des conférences sur l'art. 4 du tit. XXIX de l'ordonnance de 1667, que cet article fut modifié d'après l'observation que fit M. le premier président de Lamoignon.
« 11 serait dangereux , disait ce magistrat en » parlant de la preuve testimoniale, d'en faire une » loi générale , par la raison qu'il dépendrait de » la foi de deux témoins corrompus de ruiner » un hôtelier, etc. » (Voyez le procès-verbal des conférences sur l'article cité ; voyez aussi les Lois criminelles de Muyart de Vouglans, liv. III, litre VIII , page 298.)
Aujourd'hui la responsabilité civile contre l'aubergiste et l'hôtelier s'établit par le seul fait qu'une personne qui a logé plus de vingt-quatre heures dans l'auberge ou l'hôtellerie, y a commis un vol pendant son séjour. (Voyez, au chapitre des Tribunaux en général , le paragraphe do la Responsabilité civile. )
(3) Voyez le 4e paragraphe de l'art. 386 du Code pénal.
* Voyez suprù , page 36 , l'art. 3 de la loi du 25 juin 1824. — Duvergier.
(4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 28 ou 29 octobre t8i3. (Sirey, an 1824, page i75.)
(5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 4 avril 1811, et d'autres dans le même sens. (Sirey, an 1811, ire partie, pag. jg5 et 3oo.)
(6) Voyez l'avis du conseil d'Etat approuvé le 10 octobre 1811.
Ii2 TRAME DE LA LEGISLATION CKD1LNELLE.
nent dans leur acception toutes maisons des travaux de son métier; et si cet ouok l'on est reçu moyennant rétribution, vrier commet un vol dans l'auberge penpour y prendre logement, repas ou nour- dant la durée de ses travaux, l'article du riture (1); elle a même déclaré que la dis- ('ode pénal qui concerne les vols commis position du Code pénal s'appliquait à un dans les auberges par les voyageurs, ne individu qui avaiteommis un vol dans un peut lui être applique. La manière dont cabaret où il n'avait ni logé, ni bu, ni man* cet article est connu, exclut, en effet , gé, niais où il était entré, où il cirait été reçu évidemment, les individus qui ne seraient pour se chauffer (2) .enfin elle a décidé que entrés dans une auberge qu'à titre d'amila disposition du Code ne pouvait être res- tié , de familiarité, de voisinage, ainsi treinte au vol commis dans une hôtellerie que les ouvriers qui auraient été appelés par un voyageur vis»-à-vis de l'aubergiste; par L'aubergiste pour des ouvrages ou des niais qu'elles'applique de même auvol qui réparations; et l'auberge, qui ne peut est commis dans l'auberge par un individu jouir, quant à eux , d'aucune autre espèce qui v est reçu, envers un autre individuqui de garantie que celle qui est commune à y est également reçu (3), et quand même toutes les maisons habitées, ne peut iml'aubergisle ou le logeur n'habiterait pas primer au vol dont elle est le théâtre, un l'auberge ou l'hôtellerie, et qu'elle serait plus grand caractère de gravité (5). tenue par ses préposés (4). Les termes du On a eu des doutes sur ce qu'on doit Code pénal ne permettaient pas, au reste, entendre par roi de récolle, dont il est fait d'élever des doutes à cet égard. mention dans le Code pénal (0); et des Maison nepeut considérer comme étant arrêts out dû fixer le sens de ces mots compris dans la disposition relative aux consignés dans la loi. Il a été reconnu personnes qui sont reçues dans les auber- que le mot récolte , applicable seulement ges, un ouvrier qui y est appelé raomen- aux productions de la terre (7), s'entend tanément par un aubergiste pour faire des fruits des récoltes faites, que les co-
(i) Voyez les arrêts de la Cour de cassation d'assises du département de In Loire-Inférieure, des i4 février 1812, 1er avril et 22 juillet i 8i 3. en date du 5 septembre i8i5, a déclare aussi — 3Iais on ne peut assimiler un vol commis dans une l'article 586 du Code pénal n'est pas appliun hospice à un vol commis dans une auberge; cable à un individu qui, étant reçu dans une et la question avant été soumise à la Cour de auberge par billet de logement de maire, y cassation par un procureur du Roi qui s'était commet un vol envers l'aubergiste ou envers pourvu contre un jugeaient du tribunal correc- d'autres voyageurs. tionnel près duquel il exerçait, parce que le tri- (6) Voyez art. 588 du Code pénal. bunal avait refusé de se dessaisir de la connais- (7) Un arrêt de la Cour de cassation , en date sance d'un vol de celte nature; la Cour de du 11 juillet 1812, a cassé un arrêt de Cour cassation a rejeté le pourvoi par arrêt du 22 royale qui avait renvové devant une Cour d'asmars 1821. sises les auteurs présumés d'un vol de gâteaux
(2) Voyez des arrêts de la Cour de cassation de miel , commis dans des ruches exposées dans des i4 février 1812 et 22 juillet 18 1 5. — Cette les champs: La Cour a considéré que le miel, décision me parait trop rigoureuse. n'élant pas une production dé la terre, ne peut
(3) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du pas être réputé récolte.
8 août 181 1. — Mais la peine de l'art. 586 n'est La Cour de cassation a jugé de même par arapplicable que lorsque le vol est commis par une rèt du i5 août 1812 , relativement à tics pèches personne qui est reçue dans une auberge ; et il enlevées de l'arbre; elle aurait certainement ne suffit pas que le jury ait déclaré que le vol a rendu un arrêt contraire m < es pèches avaient été commis dans une auberge. (Voyez arrêt de été cueillies et I. lissées dans les champs, expola Cour de cass.ition du 20 janvier 1820. — Bul- secs à la foi publique. (Vove/ les arrêts cilés Ictin officiel de la Courde cassation, an 1820, par- plus bas. — Siiev,an 1 8 1 5 , ircparlie, pages lie criminel le, page 5o. — Sircy, an 1820, 1" par- 66 et 75.) Enfin elle a cassé , le 3r juillet 18 18 , tie , pag. 1 44. ) comme contraire à la loi, un arrêt de la Cour
(4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation royale de Poitiers, chambre d'accusation qui du i'r octobre 1 8 1 2. renvoyait devant la Cour d'assises, comme vol
(5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation de recolle , les auteurs d'un vol de sel commis du 5 septembre 1812. — In airct de la Cour sur les marais salans. (Voyez Sirey, an 1819,
Ions sont forcés de laisser exposés à la foi publique; que l'article du Code s'applique au vol de parties de récoltes comme au vol de récoltes entières (1), et que la tentative de ces vols doit être punie conformément à cet article (2) ; et par une conséquence de ce principe, il a été jugé que le vol de pommes de terre et de racines de garance, laissées en tas sur le champ où elles ont été recollées, constitue un vol de récoltes; et qu'il en est de même du vol d'arbres coupés et de leurs branchages exposés sur la foi publique dans les champs, quoique le Code pénal ne parle que des vols de bois commis dans les ventes (3). Mais la Cour de cassation a jugé que le vol de fruits récoltés commis dans un champ n'est point punissable comme vol de récoltes, s'il a eu lieu après la saison de la récolte et lorsqu'il n'y avait pas par conséquent , nécessité de laisser les fruits exposés à la foi publique (4); mais j'avoue que cette distinction me parait étrange ; et je ne sais comment on l'appliquerait au vol des instrumens d'agriculture.
Mais l'enlèvement sans violence que fait le propriétaire de récoltes saisies sur lui, n'est point un vol de récoltes dans le
sens de la loi; ce fait ne caractérise point un délit, et ne donne lieu qu'à une action civile. La raison en est que le saisi n'a pas cessé d'être propriétaire des objets mis sous le séquestre. On ne peut invoquer contre cette doctrine ni l'ordonnance de 1667, qui est abrogée par le Code de procédure civile, ni les lois des 25 septembre 1791 et 22 floréal an II, et toutes autres relatives à la matière, puisque le Code pénal a statué généralement sur les cas de- résistance et de désobéissance à la loi, et que, suivant l'avis du Conseil d'Etat du 4 février 1812, approuvé le 8, on doit regarder les lois dont il s'agit comme définitivement abrogées.
Il n'y a pas non plus vol de récoltes de la part de celui qui vole des épis de blé ; ce fait constitue un délit de maraudage , qui doit être punit de peines correctionnelles (5).
Et un vol de fourrage dans un champ ne constitue pas nécessairement un vol de récolte, parce que des fourrages peuvent, quoique déposés dans un champ, ne pas faire partie de récoltes dans le sens de l'article du Code pénal (6).
On a demandé si le vol commis dans
ire partie, pag. 22. — Voyez aussi le Bulletin officiel de cassation, partie criminelle, années 1812, 1817 et 1818.
(1) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du i5 avril 18 13.
(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 3i mars 181 5.
(3) Voyez des arrêts de la Cour de cassation des 5 décembre 1811 et 10 février 18 i4, et l'arrêt de règlement de juges du 27 avril 1821. — Voyez aussi, relativement aux arbres coupés, l'arrêt de rejet du ier mars 181 6.
Par arrêt du 5 mars 181S , la Cour a décidé qu'un yoI de planches commis dans un champ , sans aucune circonstance aggravante, est un simple délit correctionnel et ne peut donner lieu au renvoi à la Cour d'assises. (Voyez Bulletin officiel de cassation , an 1 8 1 8 , partie criminelle, pag. 77. — Sirey, an 181 8, ire partie, pag. 543.)
(4) Voyez arrêt de rejet de la Cour de cassation du 2 juin i8i5. — ( Sirey, an 1820, t" partie , pag. 5 12. )
(5) Ce fait doit être puni conformément à la loi du 28 septembre 1 791 j mais on ne peut
pas appliquer en pareil cas l'article 388 du Code pénal , attendu que le vol prévu par cet article est le vol des fruits de la terre détachés de leurs liges ou de leurs branches, et abandonnés à la foi publique. (Voyez un arrêt de la Cour de cassation du 6 novembre 18 12.)
(6) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 4 février 1820.
* Un vol de foin, même pendant la nuit, sans autres circonstances , ne peut être puni que comme vol simple; — la peine de la réclusion portée par les articles 386 et 588 du Code pénal, ne peut lui être appliquée, si la déclaration du jury n'exprime pas que le vol ait été commis , ou de complicité par deux ou plusieurs personnes , ou dans une maison habitée , ou dans les champs et parmi les récoltes.
Arrêt de la Cour de cassation du 2 décembre 1824. (Sirey, i825 , irc partie, pag. 233; Dalloz, 1825, i« partie , pag. 83.)
Celui qui coupe et enlève avec une charrette des grains ou fourrages, qu'il sait appartenir à autrui, est passible de la peine portée en l'article 3oi du Code pénal, conformément à l'article i3 delà loi du 25 juin 1824.
une aire dépicatoire doit être considéré blé commis dans une oire ne peut être
comme l'ayant été dans les champs; et puni comme vol de récoltes commis dans
la Cour d'assises du département de la les champs.
Haute-Garonne ayant décidé la négative Le roi de chevaux , de gros et menus
par arrêt du 10 mars 1820 (1), on avait bestiaux, commis dans les champs, délit
cru que celte décision était contraire à la que les anciennes lois désignaient sous le
jurisprudence de la Cour de cassation , nom d'abigeat (2) , est puni de la même
que l'on supposait établie sur ce point manière que le vol de récoltes (3), et la
par deux arrêts rendus en juillet 1812 et peine est applicable à celui qui a volé un
février 1813. seul cheval comme à celui qui en a volé
Mais outre qu'il est légalement impos- plusieurs, quoique le législateur ait era-
sible d'étendre le texte de la loi ; que ployé le pluriel dans la rédaction de la
l'article 388 est préciset neprésenle point loi, et au vol commis dans un pâturage ,
d 'équivoque: comme au vol commis dans un champ
a Quiconque aura volé dans les proprement dit, quoique la loi n'indique
champs, etc. » que les champs (4).
Qu'on ne peut raisonner en assimila- Le Code pénal n'exige pas pour son ap-
tion; et qu'on n'a point de base assez sûre plication que ce soit dans un champ ap-
pour soutenir qu'une aire, par sa nature , partenant au propriétaire de bestiaux ou
est nécessairement comprise dans l'ex- dont il a la jouissance que le vol en ait été
pression de la loi, il est certain que les commis, il suffit, conformément à la loi,
deux arrêts de la Cour de cassation s'ex- qui ne fait pas de distinction , que les
pliquent facilement et ne contredisent animaux volés se trouvassent dans les
point la décision de la Cour d'assises delà champs (5); et le vol d'animaux dans les
Haute-Garonne. champs est punissable d'après l'article
Celui du 17 juillet 1812 confirme un 388 du Code pénal , quoique les animaux
arrêt de la Cour d'assises de la Haute- fussent sous la surveillance d'un gardien,
Garonne, qui avait reconnu en fait que au moment où ils ont été volés (()).
le mais était exposé dans un champ. Peu L'article du Code pénal relatif au vol
importait alors le motif surabondant de récoltes et d'animaux dans les champs,
donné par la Cour d'assises sur la nature s'applique aussi au vol d'instrumeus d'a-
des aires dépicaloires , motif sur lequel la griculture; et la Cour de cassation a jugé
Cour de cassation ne s'est point expli- que la criminalité de ce vol ne peut être
quée. atténuée par la déclaration subséquente
Celui du 27 février 1813 , confirmatif du jury que ces instrumens n'étaient pas
d'un arrêt de mise en accusation, dit en exposés à la foi publique (7).
propres termes : « Considérant que le lieu Le sens des mots effraction et escalade,
où a été commis le vol de blé est une quoique la loi ait défini ces deux circon-
propriété rurale. » En conséquence, on stances (8), a été diversement entendu,
doit prendre pour constant qu'un vol de et a laissé en conséquence du doute, re-
Arrèl de la Cour de cassation du 8 octobre en dommages dans le cliamp d'autnii au mo- 1825. (Sircy, 1827, ire partie, pag. 4i.) ment où le vol avait eu lieu; et les auteurs du Voyez suprà , pag. 5î , l'art, iode la loi du vol voulaient tirer parti de celte circonstance. a5 juin 1824. — Duvcnjicr. (6) Voyez un arrêt de la Cour de cassation (1) Sircy, 1825, o.r partie, pag. 188. du 8 octobre 1818. — (Bulletin ofliciel de casfa) Vovez L. I. § 1 , ff. do abiu. sation, an 1818, partie criminelle , pag. 4o2.—
ra^ V/v««« ii i îqq 1 r a ■ 1 Sircy , an 1819 , ire partie, pafj. 2q5.)
(ô) Voyez l art. 088 du Code pénal. , \l, J •, 1 /■ 1
) ' J ' (7) Voyez un arrêt de la (.our de cassation
(4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation ju 8 ■ ■,„• l8ln. — (Bulletin officiel, an 1810, du2janv,en8i3. 1)arlicJ crimillc,,c ( lom. X\1V , pag. 220.-
(5) Voyez un arrêt de règlement de juges, Sirey , an 1820, irc partie, pa^c 5i2.) vendu le i5 juillet 1819, par la Cour de cassa- (8) Voyez les art. O93 , 3g4, 3g5 , 396 et 597 lion. — Dans l'espèce , les animaux voles étaient du Code pénal.
lativement au caractère de certains vols teau, puisqu'il lui appartenait, et qu'en
et au tribunal compétent pour les juger, conséquence la peine du vol ne pouvait
On a demandé si un vol de plomb, com- être augmentée à raison du brisement des
mis sur un toit, était un vol avec esca- barils de tabac.
lade. Cette question , qui paraît exlraor- Pour combattre cette prétention, on dinaire au premier aperçu, est pourtant disait que la définition de l'effraction infondée sur les termes du Code pénal , d'à- térieure était opposée dans la loi à celle près lesquels toute escalade, dans le sens de l'effraction extérieure; que la loi indidela loi, suppose un moyen employé pour quait seulement que pour qu'il y eût efse procurer l'entrée dans une maison, un fraction intérieure, il fallait être dans bâtiment, un enclos, jardin, etc. : aussi, l'intérieur d'une maison, enclos, etc., dans l'espèce dont il s'agit, la Cour de mais qu'on pouvait commettre ce genre cassation a-t-elle jugé qu'il n'y a pas de d'effraction, et qu'un vol en était nécesvol avec escalade (1). sairement aggravé, soit que l'on fût
Mais cette Cour a annulé, comme con- étranger, soit que l'on fût domestique
traire à la loi, un arrêt de la Cour ro\ale habitué de la maison,
de Paris , qui n'avait point vu d'escalade Ce dernier système fut adopté par la
dans la circonstance, que pour s'intro- Cour devant laquelle il était proposé (3).
duire dans une maison, on s'était borné Je n'ai pas connaissance que l'arrêt au-
à franchir l'appui d'une fenêtre peu éle- quel il a servi de base ait été annulé par
vée(2). la Cour de cassation, ni même qu'il lui
Une question relative à la définition de ait été déféré , mais, quelque subtile que l'effraction intérieure, et qui a la plus puisse paraître en soi l'objection présengrande analogie avec celle qu'a fait naitre tée à l'appui de l'opinion contraire, il la définition de l'escalade, s'est présentée me semble que, le respect le plus minudevant une Cour d'assises : il s'agissait , tieux pour la loi étant de rigueur en madans l'espèce, d'un vol de tabac commis tière de disposition pénale, cette opinion par un batelier, et effectué par lui dans devait prévaloir, et que l'arrêt déjà cité des barils qui lui avaient été confiés et de la Cour de cassation, qui concerne la que l'on avait déposés dans son bateau définition de l'escalade, s'applique par pour être transportés à leur destination, analogie à la définition de l'effraction in- On demandait si l'effraction faite pour térieure, parce que les motifs qui l'ont enlever le tabac des barils où il était ren- dicté se reproduisent naturellement dans fermé, pouvait ètreconsidérée comme une un cas comme dans l'autre, effraction intérieure dans le sens de la loi., Il existe d'ailleurs, sur la question qui, dans la définition de cette effraction même de l'effraction intérieure, un arrêt suppose l'introduction préalable dans des de la Cour de cassation qui semble absolumaisons, cours, enclos, apparteinens, etc. ment contraire à l'opinion que la Cour
Pour écarter l'effraction comme circon- d'assises a adoptée dans l'espèce que nous
stance aggravante , on disait que le bâte- venons de citer. En effet , la Cour de cas-
lier ne s'était point introduit dans le ba- sation a jugé que pour que l'effraction
(i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation Celte décision me paraît sage; pourquoi la
en date du 21 octobre i8i5, qui a cassé un Cour de cassation ne juge-t-elle pas de même,
arrêt rendu dans un sens contraire par une lorsqu'il est constant en fait qu'une clôture en
Cour royale. murs ou en haies présente des solutions de
La Cour de cassation a jugé aussi, le 20 mai Continuité susceptibles de livrer passage sans
i8i3, qu'il n'y a pas d'escalade de la part de l'emploi d'aucun moyen extraordinaire?
celui qui s'introduit dans un chantier fermé , . .. , , _ .
en partie par une muraille, et en partie par . ^ Voyez un arrêt de la Cour de cassat.on
un ruisseau profond dont Veau est gelée. La du y novembre 1811.
raison en est que la glace a fait cesser la clôture, (3) C'est devant la Cour d'assises du dépar-
etque, pour qu'il y eût escalade, il faudrait tement du Lot, à la session du deuxième Iri-
qu'on eût employé un moyen extraordinaire. mestre de i8i5 , que cette affaire a été portée.
des caisses, boites , ballots, etc. , qui fait mais à l'aide desquelles on peut s'introl'objet de la deuxième partie de l'article duire, que c'est donc la rupture, l'enlè- 390 du Code pénal, puisse former une veinent de la clôture fait avec violence , circonstance aggravante du vol, il est que la loi considère seulement ; et qu'en nécessaire, que les caisses ou boites qui effet , si celui qui a enlevé avec effraction sont ainsi rompues pour en retirer les la grille ou la porte qui serait la sûreté effets qu'elles contiennent, aient été en- du maître de sa propriété, n'a pas prolevées dans des maisons, cours et autres fité de cet enlèvement pour commettre lieux mentionnés en l'article 3U5 (1); et d'autres vols dans l'intérieur, il en a dans le vol du tabac exécuté par un bâte- donné les moyens et pouvait par-là en lier et dont il vient d'être question, il inspirer l'idée à d'autres (3). n'y avait pas eu de sa part enlèvement J'avoue que ces raisons, qui me semdes barils (2). blcraicnl bonnes pour considérer comme
Un individu s'introduit dans une mai- vol avec effraction extérieure l'enlèvement son; il y enlève, avec rupture, un verrou fait à l'aide de rupture d'une porte ou qui fermait une porte intérieure, et l'ein- grille placée à l'extérieur, ne me paraisporte sans faire de vol dans la chambre sent pas aussi concluantes pour considéque ce verrou fermait. rer comme un vol avec effraction inté-
Le vol de ce verrou constitue-t-il un rieure le simple enlèvement d'un verrou
vol avec effraction intérieure? placé à une porte de clôture intérieure;
Telle est la question sur laquelle la Cour mais la Cour de cassation les a adoptées
de cassation a eu à prononcer, en sta- comme base de son opinion,
tuant, par voie de règlement de juges, Une question d'effraction extérieure
sur un conflit négatif résultant de ce s'est présentée dans l'espèce suivante :
qu'une chambre d'accusation avait consi- Un aqueduc en maçonnerie conduisait
déré ce fait comme un vol simple, soumis les eaux dans une maison , et aboutissait
ù la juridiction correctionnelle , et que le aux murs de clôture; des tuyaux de
tribunal qui avait été saisi de l'affaire en plomb, qui renfermaient ces eaux, étaient
avait jugé autrement. La Cour a pensé encaissés dans la maçonnerie, et entiè-
que le fait dont il s'agit avait le caractère rement recouverts par la construction.
d'un vol avec effraction intérieure, at- Pour enlever ces tuyaux, on démolit la
tendu que la loi , en parlant des effrac- maçonnerie qui les couvrait. Il s'agissait
tions extérieures, ne dit pas que ce sont de savoir si c'était un vol simple de la
celles à l'aide desquelles on s'est introduit j compétence du tribunal correctionnel,
(i) Voyez un arrèl de la Cour de cassation une clôture, comme l'exige Part. 3o,5 du Code
du 26 mars 1812. pénal. Ce n'est pas non plus une Loite, comme
Celte décision a paru à la Cour être la con- le détermine l'article 5g6. sérpicnce nécessaire de la relation grammaticale Peut-être le raisonnement de la Cour de cas-
des deux parties de Pari. 3g6 avec Parl.3g5, et galion n'est-il pas très-juste; il me semble, en
dériver aussi de ce qui est dit dans l'article 584 effet, «pie la barrique qui contient le vin estime
sur les lieux où les effractions , soit intérieures, véritable boite. C'est une observation que je SOU-
soil extérieures, prennent le caractère de cir- mets à la sagacité des lecteurs, constance aggravante. Celle Cour a jugé aussi que celui qui, sur la
La Cour de cassation a jugé, dans le même voie publique, pénètre dans une voiture cou-
M-ns, le 7 juin 1812. — (Voyez Bulletin officiel verte, y enlève une boite pour s'approprier ce
de la Cour de cassation, an 1821, partie cri- qu'elle contient, n'est point coupable d'un vol
minclle , page 245.) avec effraction , dans le sens de la loi. — (Voyez
(2) La Cour de cassation a jugé, le 17 no- arrêt de la Cour de cassation du 19 janvieri8i6.
vembre i8ii , qu'on n'avait point commis un — Bulletin officiel de la Cour de cassation ,
\n\ avec effraction en enlevant de la terre où an 1 8 1 G , partie criminelle, page 4. — Sircy,
«•Ile était enfouie, une pièce de vin, pour la an 1820, irc partie, page 5 12.) voustraire au propriétaire. (3) Voyez, un arrêt de la Cour de cassation du
La terre , a dit la Cour de cassation , n'est pas - novembre 1812.
ainsi que l'avait peasé une chambre d'ac- par le magistrat chargé du ministère pu-
cusalion , ou s'il y avait vol avec effrac- blic, ou concurremment par ces deux
tion extérieure. C'est à ce dernier parti fonctionnaires , on ne peut pas, à mon
que se Fixa la Cour de cassation, parle avis, considérer ces actes comme faisant
motif que la maçonnerie était la clôture partie de la procédure qui a lieu devant
des tuyaux volés (1). la Cour d'assises, puisque cette Cour n'y
Le rapprochement de ces exemples peut prend elle-même aucune part; et ils for-
servir de guide aux tribunaux dans l'exa- ment réellement une procédure infertile-
men des affaires de vols qui leur sont sou- diaire, qui ne doit point être confondue
mises, et dans l'appréciation de quelques avec celle qui accompagne le débat et qui
circonstances douteuses d'effraction exté- se fait en présence de la Cour d'assises et
rieure ou intérieure ou d'escalade, d'où sous sa direction.
dépend la compétence ou l'incompétence Lorsque la Cour royale a prononcé l'ac-
des Cours d'assises ou des tribunaux cor- cusation et rendu un arrêt de renvoi de-
rectionnels. vant la Cour d'assises, et que cet arrêt et
l'acte d'accusation dressé par le procu-
SECTION VIII. rcur- général ont étésignifiés à Paccusé(3),
si l'affaire ne doit pas être jugée dans le de la procédure intermédiaire qui lieu où siège la Cour royale, le procureurprécÈde l'ouverture des assises. général doit transmettre ou faire transmettre, dans les vingt-quatre heures, tou- Avant de nous occuper de ce qui cou- tes les pièces du procès au greffe du tricerne l'examen et le jugement des affaires bunal de première instance du chef-lieu criminelles qui sont portées aux assises, judiciaire du département dans lequel le il nous reste à examiner la procédure qui jugement doit être rendu, ou au greffe précède l'ouverture des débats. Le Code du tribunal de première instance quiaud'instruction criminelle traite de cet objet rait pu être désigné, si le siège des asimportant dans un chapitre intitulé de la sises avait été momentanément trans- Procêdure devant la Cour d'assises (2) : féré (4). Ce renvoi des pièces coïncide mais quoique ces actes soient postérieurs avec la translation qui doit également à l'arrêt de renvoi rendu par la chambre être faite, dans les vingt-quatre heures, des mises en accusation de la Cour royale, de la personne de l'accusé, de la maison et que , depuis cet arrêt, la Cour royale d'arrêt où il est détenu , dans la maison n'ait plus à s'occuper de l'affaire; comme de justice du département où il doit être la Cour d'assises, ainsi qu'on l'a déjà re- jugé , ou dans la prison établie près le trimarqué, n'a réellement d'existence que bunal qui aurait été désigné comme le du jour fixé pour son ouverture, que tous siège momentané des assises (5). Si l'acles actes antérieures à cette époque sont cusé doitètre jugé par les assises du cheffaits, ou isolément par ]r^ président ou heu de la Cour royale, les pièces delà
(i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du L'individuqui est entré dans l'intérieur d'une
8 août i8ii. — (Sirey, an 1812, ire partie, maison sans escalade, de quelque manière qu'il
page 80.) pénètre dans les autres parties de la maison , par
* L'effraction n'est pas en elle-même un crime des ouvertures pratiquées dans l'intérieur de
prévu par la loi. Dès-lors elle ne peut seule et celte maison , ne commet point d'escalade,
lorsque rien n'indiqué l'objet spécial que se Arrêt de îa Cour de cassation du i5 mai 1826.
proposait l'auteur de l'effraction, motiver une — Sircy, 1827, ir<: partie, page 77. — Dalloz ,
mise en accusation. 1826 , 1 re partie , page 56G. — Duverçjicr.
Voyez Sircy, 182G , ire partie, page 202 , et (2) Voyez, le chapitre III , lit. II du liv II du
M. Carnot, commentaire sur le Code pénal. Code d'instruction criminelle.
( Art. 2.) /^ Voyez art. 24i et 242 ibid.
Vo\rez aussi Sirev, 1817, 1™ partie, page 80. ■ ; ,r . .
Arrêt de la Cour de Toulouse , du i« août (4) V°ycz article agi ibtd.
i8?.5. — (Sirey, 1826, 2e partie , page 2o5.) (5) Voyez art. 245 et 292 ibid.
TOME
procédure ne doivent point être déplacées puisque la rédaction de l'acte d'accusation
du greffe de cette Cour où elles se trou- est maintenant postérieure à cet arrêt, et
vent déjà. quece délai serait évidemment insuffisant;
Dans tous les cas, les pièces servant à mais les vingt-quatre heures courent, aux
conviction , qui sont restées déposées au termes de la loi, du moment de la signigreffe du tribunal de première instance fication qui est faite à l'accusé, de l'arrêt où s'est faite l'instruction (1), ou qui ont de renvoi à la Cour d'assises (4). été apportées à celui de la Cour royale(2), Aussitôt que les pièces du procès ont doivent être réunies au greffe où sont re- été remises au greffe du tribunal dans l'armises les pièces du procès, et la loi veut rondissement duquel doivent se tenir les que celle réunion s'opère aussi dans les assises, et que l'accusé est arrivé dans la vingt-quatre heures , c'est-à-dire, qu'on maison de justice ou dans la prison qui en prenne dans ce délai des mesures pour tient lieu, si le siège ordinaire des assises l'effectuer. Si toutes les pièces de convie- a été momentanément changé, il doit être tion se trouvent au greffe de la Cour procédé à l'interrogatoire de l'accusé. Le royale, et que le jugement définitif doive législateur, en fixant l'époque de cet inètre prononcé dans le chef-lieu de cette terrogatoire à vingt-quatre heures au plus Cour, la réunion de ces pièces à celles tard après l'arrivée de l'accusé, montre, du procès n'exige aucun déplacement ni à cet égard , une sollicitude dont les maaucune opération nouvelle, puisqu'elle gistrats seraient bien répréhensibles de existe déjà. Mais si les pièces de convie- paralyser l'effet par leur négligence. L'action n'ont été envoyées que partiellemeut eusé doit être interrogé par le président au greffe de la Cour, le reste doit y être des assises, ou par le juge qu'il a délégué transmis pour être mis sous les yeux delà à cet effet, ou, à défaut de délégation, Cour d'assises au moment du jugement , par le président du tribunal du lieu des ou bien cette partie qui se trouve au assises (5). Comme, à l'instant de cet ingreffe de la Cour royale doit être en- terrogatoire , l'accusation est admise, que vovée, ainsi que les pièces dont le tribu- les faits sur lesquels elle repose sont étanal d'instruction est resté saisi , au greffe blisdans l'acte d'accusation, l'accusé doit du tribunal où se tiendront les assises, avoir dès-lors tous les moyens de prépalorsque l'affaire doit être jugée dans un rer sa défense : livré à ses propres forces, département ou dans un arrondissement il pourrait omettre des choses importantes autre que celui du chef-lieu. et négliger ce qui lui serait utile; la loi Le délai de vingt-quatre heures, fixé exige, en conséquence, qu'il ait un conpar la loi pour l'envoi dès pièces de la seil. Dans le cours de l'interrogatoire que procédure, la réunion de celles de con- l'accusé subit lorsqu'il est dans la maison viction , et la translation de l'accusé, lors- de justice ou dans la prison du lieu où se qu'il est détenu (3), ne pouvait pas courir tiendront les assises, il doit ètreinterpeldu moment où l'arrêt de renvoi est rendu, lé par le magistrat de déclarer s'il a fait
(i) D'aprèfl l'art. 1 55 , les pièces de conviction de justice du département, ou dans la prison du restent ordinairement au tribunal d'instruction, lieu où doivent se tenir les assises auxquelles il
(2) Aux termes de I'articlej228 , la Cour royale est renvoyé.
peut ordonner l'apport des pièces servant à Si l'accusé reste caché , on procède contre lui
conviction qui sont restées déposées au greffe par contumace, d'après l'envoi des pièces de la
du tribunal de première instance; et suivant procédure, <jui doit toujours être lait dans le
l'article 248, lorsqu'on procède sur nouvelles même délai , malgré l'étal de fuite de l'accusé.
charges, les pièces qui les établissent doivent (Voyez, le chapitre de la Contumace.)
toujours être transmises à la Cour. (4) Voyez les art. 242 et 252 du Code d'in-
(3) Lorsque J'acccusé n'est pas détenu , il est sli uclion criminelle.
évident que sa translation n'a pas lieu. (5) Voyez , dans ce chapitre, la section rcla-
S'il est arrêté depuis l'arrêt de mise en accu- tive aux présidens des assises; voyez aussi l'ar-
salion et île renvoi devant une Cour d'assises, il liele 2y3 du Code, et l'art. 91 du décret du
doit être conduit sur-le-cliamp dans la maison G juillet 1810.
choix d'un conseil (1) : si sa réponse est se, soit d'office, doivent être 'pris parmi affirmative , le magistrat n'a aucune me- les avocats ou avoués de la Cour royale ou sure à prendre, à moins quel'accusé n'eût de son ressort. Ce cercle est assez grand fait un choix réprouvé par la loi ; si elle pour que l'accusé puisse facilement trouest négative , et quel'accusé ne manifeste ver un défenseur digne de sa confiance; ni le désir ni l'intention de choisir tel ou s'il n'est pas en état de pourvoir à ses hôtel défenseur, le magistrat doit lui en dé- noraires et qu'il ne puisse trouver luisigner un d'office. La déclaration de l'ac- même un défenseur gratuit, celui que le cusé qu'il a fait un choix , ou la désigna- juge lui donnera ne refusera point cet notion que le magistrat doit faire d'office à norable commission , et sera jaloux , sans défaut de choix delà part de l'accusé, est doute , de justifier le choix du juge, en prescrite par la loi, et ne peut pas être remplissant sa tâche avec zèle et désintéretardée au-delà de l'interrogatoire dont ressèment (5). Enfin , si l'accusé demande il est question, à peine de nullité de tout la permission de nommer pour défenseur ce qui suivrait (2). 11 est donc de la plus un de ses parens ou amis, et que le juge grande importance de constater que cette pense que cette nomination peut lui être formalité a été remplie, et le procès-ver- utile , elle ne lui sera pas refusée. » hal de l'interrogatoire doit en faire une Ainsi le changement qui résulte de cette mention expresse (3). La désignation d'un disposition du nouveau Code, est comconseil que le magistrat aurait faite à dé- mandé par l'intérêt de l'accusé (6) : il a faut de choix de l'accusé, doit être re- pour objet de le mettre à l'abri de la cugardée comme non avenue ; et il ne peut pidité et souvent de l'ignorance de ces y avoir de nullité, si l'accusé choisit lui- hommes qui, étrangers à un ressort, au même un conseil postérieurement à celte barreau, et aux connaissances qu'exige époque (4). une profession honorable, colportent quel-
« L'expérience avait réclamé contre la qucfois d'un département à l'autre des faculté illimitée donnée à l'accusé pour le services mercenaires et dangereux pour choix de son défenseur. Les accusés ont l'accusé.
le plus souvent accordé leur confiance à Cependant, par une disposition postédes hommes qui les dépouillaient au lieu Heure, le législateur a permis qu'un acde les défendre, et qui, parla conduite cusé choisit pour conseil un avocat d'un qu'ils tenaient dans le sanctuaire même autre ressort que celui de la Cour royale de la justice, faisaient le plus grand tort dans lequel l'arrêt doit être rendu ; mais à la cause de leurs cliens dans l'esprit des alors l'avocat choisi pour conseil ne peut jurés et des juges. aller plaider hors de son ressort qu'après
« Suivant le nouveau Code, les défen- en avoir obtenu la permission du ministre seurs qui seront nommés, soit par l'accu- de la justice (7).
(i) M. de Lamoignon , suivant le procès-ver- Séguier, ils regardaient le procureur-général
bal des conférences sur l'ordonnance de 1670, comme le conseil né des accusés. (Voyez le plai-
proposa , sur l'admission ou le refus d'un conseil doyer de M. Séguier, prononcé le 1 1 août 1 78G ,
aux accusés, tout ce que la raison et l'humanité à l'occasion du Mémoire justificatif pour trois
pouvaient employer de moyens. (Voyez le résul- hommes condamnés à la roue.)
tat de son opinion dans le procès-verbal des (2) Voyez art. 29,4 du Code d'inst. criminelle,
conférences.) (5) Voyez art. 296 ilid.
Les observations de M. de Lamoignon et celles (4) Voyez art. 2g4 ibid.
de M. Talon attestent la sollicitude de ces grands (5) Si un avocat ou un avoué désigné d'office
magistrats en faveur des accusés; et si, cédant pour la défense d'un accusé lui refusait son ini-
a l'opinion du temps, ils croyaient pouvoir re- nistère , il s'exposerait à des peines sévères de
fuser un conseil aux accusés dans certains discipline.
crimes simples, c'est que, pénétrés de toute (6) Voyez art. 20,5 du Code d'instruction cri-
l'importance des hautes fonctions du ministère minelle. — Voyez aussi le discours de l'orateur
public, ils regardaient sans doute, ainsi que le du Gouvernement sur celte disposition,
proclamait si noblement M. l'avocat-géncral (7) « Les avocats inscrits au tableau dans une
Celle dernière disposition donnant une née , et du délai dans lequel il peut en plus grande latitude à la défense en agran- user. C'était, dans la procédure réglée dissanl le cercle dans lequel le défenseur par le Code des délits et des peines, un peut être choisi, ne doit pas être perdue vice bien remarquable que cette foule de pour les accusés. C'est en la rapprochant dispositions prescrites à jieine de nullité, des motifs qui avaient déterminé larestric- même dans les premiers actes de l'instruction consacrée par le Code d'instruction tion , et dans ceuv qui présentaient le criminelle, qu'on doit en autoriser et en moins d'importance, et dont l'omission assurer l'exécution. La nécessité imposée ou l'exécution inexacte, étant opposée et à l'avocat d'obtenir la permission du mi- reconnue après le jugement, entraînait nistrede la justice pour aller plaider hors l'annulation de toute une procédure qu'il de son ressort, ne doit ainsi être considé- fallait recommencer depuis son origine. rée que comme une nouvelle garantie Le nouveau Code a détruit, l'abus en resintroduite dans l'intérêt même de l'accusé; serrant dans de justes bornes leccrcle des sous un Gouvernement constitutionnel, et nullités, et en ne permettant pas qu'après sous l'empire de la Charte, on ne peut pas un certain délai on puisse être admis à atavoir à craindre que le refus arbitraire taquer des actes qui ont reçu leur exéoud'un ministre, se substituant à une volonté tion , et que le silence des parties intéraisonnéc, abuse contre un accusé d'une ressées a dû faire considérer comme régufaculté introduite en sa faveur, même sous liers.
le Gouvernement impérial, et ne réponde Mais on ne peut se dissimuler qu'à la aux gémissemens du malheureux qui de- place de l'ancien abus, la jurisprudence en mande vainement à être défendu par un a introduit un nouveau bien préjudiciable avocat de son choix et investi de sa con- aux intérêts de l'accusé, en permettant de fiance, que par l'expression déchirante laisser sans exécution les dispositions les d'une décision sans motif. plusimportantesduCoded'instruction cri- La procédure instruite jusqu'à l'époque minelle, même relatives à l'examen et aux où nous sommes arrivés, peut offrir des débats, lorsquelaclause denullitén'est pas irrégularités (1); et la loi, qui permet a expressément attachée à leur omission, l'accusé de former une demande en nul- L'accusé n'a donc plus aujourd'hui que lilé, prescrit an magistrat qui l'interroge, cinq jours , depuis l'avertissement qui lui de l'avertir de la faculté qui lui est don- est donné par le juge (2) , pour former sa
d Cour royale seront admis à plaider clans tou- (2) « Le jujc avertira de plus l'accusé, que,
» les les Cours el tribunaux du ressort. Ceux. » dans le cas où il se croirait fondé à former
» cpii seront inscrits dans un tribunal de pre- » une demande en nullité, il doit faire sa dé-
» mière instance , plaideront devant la Cour cri- » claration dans les cinrf jours suivans ; et
» minelle et devant les tribunaux de tout le » qu'après l'expiration de ce délai , il n'y sera
» département. » plus recevable.
» Les uns et les autres pourront néanmoins, » L'exécution du présent article sera con-
» arec la permission du minisire de la justice, » stalée par un procés-vei bal .pic signeront
» aller plaider liors du ressort de la Cour » l'accusé, le juge et le greffier. Si l'accusé
a royale ou du département où ils sont in- » ne sait ou ne veut pas signer, le procès-verbal
» scrits. » (Article 10 du décret du i4 décem- » c» fera mention.» (Art. 296 du Code d'in-
bre 1810.) 8lruction criminelle. )
Celte disposition a élé modifiée par l'ordon- * Lepourvoi ne serait pas recevable le si 1
nance du Roi du 20 novembre 1822, relative jour, par exemple le 19, si l interrogatoire a eu
à l'exercice de la profession d'avocat. — Voyez , , „ , . , . n „ ,. M ,,,. ,.,.,,,, ordonnance qUe Arrètdela Cour de cassation du 12 juin ï828. j'ai rappelés au chapitre d, •■.«• en gêné- — (Dalloz ,1828, 1" partie , page 274.) — Durai, page 18 de ce volume. vergter.
La faculté de se pourvoir en cassation contre
(i) Voyez dans le 1" volume, au chapitre l'arrél de accusation ne peuf
de la Police judiciaire , un arrêt de la Cour de 1 contumax. Voyez le 1
cassation , du 27 août 1818. tre des Contuma
de
faite ration
à se pourvoir : on est maintenant certain, l'avertir de ce droit , et des mesures preslorsque cinq jours se sont écoulés depuis l'a- crites pour assurer l'exécution de ces divertissement donnéàl'accusé, sans qu'au- positions, c'est que, si l'accusé n'a pas été cune nullitéait été proposéenipar lui, ni averti conformément à la loi, ou, ce qui par le ministère publie, que touteequiest revient au même, si l'avertissement n'est antérieur aux débats est inattaquable, et pas constaté d'une manière authentique, que si les autres formes sont bien obser- dans la forme déterminée, le délai fatal vées, tout est à l'abri de la cassation. D'un ne court pas contre lui; la nullité de autre côté, la demande en nullité ne peut l'acte, qu'il est autorisé à attaquer, n'est être formée dans le délai de cinq jours, pas couverte par son silence, et ses droits que contre l'arrêt de renvoi à la Cour d'as- sont conservés, sauf à lui à les faire valoir sises. Enfin cet arrêt même ne peut être après l'arrêt définitif (4). Le motif de l'aatlaqué, dans oe délai, que dans les trois journement à cette époque, de l'exercice cas suivans : du droit de l'accusé contre l'arrêt qui le
1° Si le fait n'est pas qualifié crime par met en accusation, lorsqu'il n'a point la loi ; attaqué cet arrêt avant l'ouverture des
2" Si le ministère public n'a pas été en- débats, et qu'il n'a pas été rais en demeure tendu; de le faire, est facile à saisir. En effet, la
3° Si l'arrêt n'a pas été rendu par le Cour d'assises ne peut pas connaître de la nombre déjuges fixé parla loi (1). validité d'un arrêt de la Cour royale, et
Le délit de cinq jours, accordé pour ce n'est point devant elle que la nuiliîé de former la demande en nullité contre l'ar- cet acte doit être invoquée : elle doit juger rèt de mise en accusation , étant de ri- les affaires qui lui sont renvoyées par la gueur, l'avertissement que le magistrat Cour royale; elle ne peut interrompre des est tenu de donner à cet égard à l'accusé, débats commencés, hors les cas détermidoit nécessairement être constaté par pro- nés parle Code. La loi a fait pour l'accusé cès-verbal, ainsi que les formalités relati- tout ce qu'il était possible de faire, en lui ves au choix ou à la désignation d'un con- réservant, après l'arrêt définitif, l'usage seil (2). Toutefois, un procès-verbal se- d'une faculté dont il est censé avoir ignoré paré ne parait pas indispensable; il est l'existence; le cours delà justicen'est point même plus convenable et plus conforme entravé; le sort de l'accusé n'est point aux règles de constater l'accomplissement compromis.
de ces formalités dans le procès-verbal Le droit conféré à l'accusé d'attaquer , même de l'interrogatoire que le président pour cause de nullité, l'arrêt de renvoi à des assises , son délégué ou son rempla- la Cour d'assises , est commun au procurant, fait subir à l'accusé : ce mode a l'a- reur-général ou à l'officier du ministère vantage de ne pas multiplier sans néces- public près la Cour d'assises ; ce magistrat site les actes de procédure ; et pourvu que peut donc , lorsqu'il s'y croit fondé , forle procès-verbal soit signé de l'accusé, du mer sa demande en nullité contre l'arrêt juge et du greffier, ou que, dans le cas dont il s'agit : mais il ne peut également de refus ou d'incapacité de signer de la exercer ce droit que dans les cinq jours part de l'accusé, il en soit fait mention qui suivent l'interrogatoire de l'accusé, à dans la procès-verbal, le but de la loi est peine de déchéance; et la demande en nulévidemmeut rempli (3). lité formée par lui ne peut de même être
Une conséquence nécessaire de la fa-' accueillie que dans les trois cas que nous
(i ) Voyez art. 299 du Code d'instruction cri- (2) Voyez art. 296 du Code d'insl. criminelle mineile. Voyez aussi le chapitre de la Cour de (5) Voyez ilid. cassation , section des Demandes en cassation. (4) Voyez art. 297 ihid.
avons précédemment indiqués, et ne doit point, par conséquent, en embrasser d'autres (1). L'officier du ministère public devant connaître tous les pouvoirs que la loi lui donne, aussi bien que tous les devoirs qu'elle lui impose, l'expiration du délai pendant lequel il est autorisé à se pourvoir contre l'arrêt de renvoi, n'est surbordonnée, quant à lui, à aucune condition; et s'il a laissé écouler cinq jours depuis l'interrogatoire subi par l'accusé, la nullité de l'acte est couverte par son silence, pour ee qui le concerne , et il ne peut jamais être admis à invoquer cette nullité après l'arrêt définitif (2).
La déclaration du pourvoi contre l'arrêt de renvoi à la Cour d'assises doit être faite au greffe de la Cour royale (3), ou du tribunal dans l'arrondissement duquel les assises doivent se tenir (4) ; mais si, sur la demande de l'accusé, Je greffier se rend à la prison pour y recevoir les déclarations, ce mode n'a rien d'irrégulier, et peut être autorisé par le ministère public. La déclaration doit énoncer l'objet de la demande en nullité, c'est-à-dire, indiquer celui ou ceux des trois cas exprimés par la loi comme motifs d'annulation, qui se
rencontrent ou que la partie croit se rencontrer dans l'espèce. La nécessité de motiver la déclaration est évidente: puisqu'aux termes de la loi le silence de l'accusé ou du ministère public couvre les nullités , et que le Code a fixé un terme fatal au-delà duquel on ne peut plus les faire valoir, la Cour qui prononce sur cette demaude, n'est pas chargée de suppléer à l'irrégularité et à l'insuffisance de la déclaration dans l'exposé des moyens qui peuvent être invoqués. La déclaration de recours contre l'arrêt de renvoi à la Cour d'assises doit être reçue par le greffier (5); elle doit être faite dans la même forme que les pourvois contre les arrêts définitifs (6); elle est datée du jour où elle est faite. Aussitôt qu'elle est reçue, elle doit être transmise au ministre de la justice par le procureur-général en la Cour royale , ou par l'officier du ministère public qui le remplace auprès de la Cour d'assises, et ce magistrat doit y joindre l'arrêt contre lequel elle est dirigée. Le ministre de la justice fait parvenir ces pièces au procureur-général en la Cour de cassation (7), et cette Cour est tenue depronoucer, toutes affaires cessantes (8).
(i) Voyez art. 298 et 299 du Code d'instruction criminelle. Voyez aussi le chapitre de la Cour de cassation , loc. cit.
(2) On ne peut tirer aucune induction contre cette assertion d'un arrèl de la Cour de cassation en diile du 22 août 1817, qui a admis le pourvoi d'un procureur-général contre un arrêt de chambre d'accusation , quoique ce pourvoi n'eût été formé (pie le dixième jour après la prononciation de l'arrêt. Dans l'espèce , la chambre d'accusation , au lieu de prononcer la mise en accusation et le renvoi à la Cour d'assises , avait renvoyé le prévenu devant le tribunal correctionnel, pour un fait que le ministère public considérait comme criminel. C'était précisément à raison de ce règlement de compétence, que le procureur-général s'était pourvu en cassation; c'était donc de l'exéculion de l'article 373 et non des articles 29G et 298 qu'il s'agissait, et sans examiner ici si l'extension donnée par l'arrêt de la Cour de cassation à l'art. 175 est régulière, toujours est-il certain (pic l'arrêt dont il s'agît est étranger à l'objet dont il est question. (Voyez arrêt de la Cour de cassation du 22 août 1817. — Bulletin officiel de cassation, an 1817, partie criminelle, pag. 305. — Sircy, an 1818 , 1" partie , pag. 207.)
(3) Voyez art. 3oo du Code d'instruction criminelle.
On sait que , dans le chef-lieu de la Cour royale, c'est le greffier de cette Cour qui tient la plume aux assises.
(4) Le Code dit simplement (pie la déclaration doit se faire au greffe; nuis il résulte évidemment des dispositions qui précèdent et qui suivent, qu'il s'agit du greffe de la Cour d'assises : c'est, au reste, une dérogation à la règle générale, qui veut que le recours en cassation soit fait au greffe de la Cour ou du tribunal qui a rendu l'arrêt entrepris. — Voyez l'art. 417 du Code d'instruction criminelle, et le chapitre de la Cour de cassation dans cet ouvrage , section des De mandes en cassation, paragraphe des Formulitcs qui accompagnent et suivent le pourvoi.
(5) Voyez art. 3oo du Code d'instruction criminelle.
(6) Voyez art. 417 et suiv. , et voyez, au chapitre de la Cour de cassation, la forme légale de ces déclarations.
(7) Voyez les art. 5oo, 417, 4 18 et suiv. du Code , et le chapitre de la Cour de cassation.
(8) Voyez art. 3oo du Code d'instruction criminelle.
La demande en nullité formée contre trouvent les témoins, cette délégation ne l'arrêt de renvoi n'empêche pas que l'in- confère pas au magistrat délégué le droit slruction ne soit continuée et complétée, d'aller recevoir les déclarations dans un si quelques actes sont encore reconnus autre arrondissement, et il doit faire citer nécessaires, et que l'affaire ne soit mise les témoins pour déposer devant lui, dans tout-à-fait en état: la loi prescrit, au le lieu où il remplit ses fonctions (5). contraire, cette marche; l'ouverture des Les témoins qui ne comparaîtraient débats est seulement retardée jusqu'à ce pas sur la citation du président ou du ju^e que la décision de la Cour de cassation commis par lui, et qui ne justifieraient soit connue (1). Ainsi, soit qu'il y ait ou pas d'un empêchement légitime, encournon recours contre l'arrêt de renvoi, raient les peines portées par la loi contre lorsqu'avant l'ouverture des débals il y a les témoins défaillans; mais, lors même lieu d'entendre de nouveaux témoins, ou qu'ils auraient été appelés par un juge d'entendre de nouveau des témoins déjà d'instruction délégué, leur condamnation entendus (2), on doit procéder à leur devrait être prononcée par la Cour d'asaudition. Si ces témoins résident hors du sises (6). En conséquence, le président lieu où se tient la Cour d'assises, le prési- desassises ouïe magistrat qui le remplace, dent de cette Cour, ou le magistrat qui le ou celui qui a été commis pour l'audition, remplace, peut donner une commission doit se borner alors à dresser procès-verrogatoire (3), et commettre, pour rece- bal du défautde comparution et du défaut voir les dépositions de ces témoins, le de justification d'empèchemens légitimes, juge d'instruction de l'arrondissement où au lieu de prononcer lui-même l'amende ils résident, ou même celui d'un autre contre le témoin, comme cela se pratique arrondissement; et le magistrat commis dans les cas ordinaires (7). doit, après avoir reçu ces dépositions, La loi ayant fixé le délai au-delà duquel les envoyer closes et cachetées au greffier l'accusé n'est plus recevable à attaquer de la Cour d'assises. On remarque que la l'arrêt de renvoi, il est évident que toute faculté donnée au président d'assises ou à déclaration de recours postérieure à l'exson remplaçant, de commettre un juge piration dece délai est irrégulière et nulle, d'instruction étranger à l'arrondissement Le ministère public doit bien se garder, où résident les témoins (4), a quelque en pareil cas, de faire usage d'une pachose d'extraordinaire: et si la loi a jugé reille déclaration; et de retarder la mise cette précaution utile pour assurer en cer- en jugement de l'accusé, sauf à la Cour tains cas la découverte de la vérité, le de cassation à statuer ultérieurement , s'il président des assises ne doit l'employer y a lieu, sur ce pourvoi, en même temps qu'avec discernement et circonspection , que sur le recours contre l'arrêt définitif; et seulement lorsque les circonstances mais le greffier n'en est pas moins obligé, l'exigent. Au reste, si le président a dé- le cas arrivant, de recevoir cette déclalégué un juge d'instruction autre que ration, parce qu'il ne lui appartient point celui dans l'arrondissement duquel se d'apprécier la régularité et la validité des
(i) Voyez art. 3oi du Code d'inst. crim. paragraphe des Magistrats , Juges et Officiers de
i \ T i • ' i. <• police judiciaire.
(2) La loi n exprime pas celle alternative, l ,r. ' , . . ,
mais clic résulte évidemment de la nature et de (6) « LeS *mmf* fll" " auront Pa« comP"«
l'étendue des pouvoirs du président des assises. » 8U.r la Cllall0n du .Prfs'd«" °» <!» J«?e co™~
1 ' » mis par lui , et qui n auront pas Justine qu ils
(3) Voyez tom. Ier, au chapitre des Témoins, » en étaient légitimement empêchés, ou qui le. paragraphe des Commissions rogutoires. » refuseront de faire leurs dépositions , seront
(4) Voyez art. 5o3 du Code d'instruction cri- * Jl,Vés ?" [f Cour d'assises et punis confor- •; ii J » mementalart. oo. » ( Art. ooi du Code d 111-
minelle. , . . . .. . ^
slruction criminelle].
(5) Voyez ce qui a été dit sur une délégation (7) Voyez l'art. 80 du Code d'instruction cride cette espèce, au chapitre de la Mise en ju- minelle, et le chapitre de l'Audition des témoins gement des Fonctionnaires prévenus de délits, dans cet ouvrage.
actes qui ne sont pas de son fait personnel, qualifier le crime dont ces faits offrent le
et pour lesquels il lui est enjoint de prêter caractère. Ainsi un arrêt de renvoi serait
son ministère (1). attaqué de ce chef avec avantage, si,
Il est môme à remarquer que , confor- après avoir indiqué des Faits et des cirmément à la jurisprudence de la Cour de constances qni peuvent établir une précassation , on ne doit surseoir à l'ouver- vention d'assassinat ou de meurtre, il se ture des débals devant la Cour d'assises bornait à ordonner le renvoi devant la que lorsque le pourvoi en cassation porte Cour d'assises pour cause d'homicide , ou sur l'un des trois cas désignés par Parti- si, après avoir parlé de circonstances qui cle 2!)U, et , que, si tous les moyens em- donnent à une soustraction frauduleuse ployés contre l'arrêt de renvoi ou contre le caractère du crime, il accusait seulela procédure étaient étrangers à ces trois ment de roi , sans autre énonciation, cecas, le sursis ordonné par l'article 301 ne lui qui est renvoyé devant la Cour d'asdevrait pas avoir lieu, parce que la loi sises; ou si, après avoir parlé du crime n'autorise le recours en cassation, à cette résultant de l'usage fait sciemment d'une époque , que dans les cas qu'elle déter- pièce fausse, il n'accusait un individu mine, et que les autres moyens de nullité (pie île l'usage d'une pièce fausse, sans qui peuvent être allégués, ne doivent être exprimer qu'il aurait eu connaissance appréciés qu'après le pourvoi contre l'ar- du faux. En effet, l'homicide seul, dérêt définitif (2). gaS^ de toute circonstance aggravante ,
Jetons un coup d'œil rapide sur les est un simple délit qui ne peut motiver cas dans lesquels l'arrêt de renvoi devant un renvoi devant la Cour d'assises; quella Cour d'assises peut être attaqué comme quefois même ce n'est pas un délit (3); entaché de nullité; ces trois cas sont : le vol simple ne peut jamais donner lieu
1° Si le fait ii' 'est pas qualifié crime par la qu'à des peines correctionnelles (4); et loi. — Les cours d'assises ne devant con- l'usage d'une pièce fausse n'est criminel naitre que des faits qui sont caractérisés qu'autant qu'il a eu lieu sciemment (5). crimes d'après les lois pénales, et quisont 2° Si le ministère public n'a pus été aide nature à emporter peine aiîlictive ou tendu. — La loi exige, à peine de nullité, infamante, on ne doit point taire subir à qu'il soit fait mention, dans l'arrêt de un individu l'épreuve dune procédure renvoi, de la réquisition du ministère criminelle pour un fait qui n'a point ce public (0) ; et la preuve légale (pue cette caractère; c'est devant les tribunaux cor- réquisition a été mise sous les yeux de rectionnels ou de police que les prévenus la Cour, ne peut résulter (pie de cette doivent alors être traduits , si le fait con- mention. Ainsi le défaut de celle mention slitue un délit ou une contravention, entraîne la nullité de l'arrêt, comme le L'arrêt de renvoi doit donc donner une défaut de réquisition, quand même il sedéfinition exacte de l'accusation, et il rait constant d'ailleurs que le ministère doit rappeler les faits qui la motivent, et public adonné ses réquisitions, et qu'elles
(i) Le chapitre de la Cour de cassation con- la Cour de cassation sur les art. 299 et 4o8 du tient le développement des motifs sur lesquels Code d'instruction criminelle, dont on troucette rè;;lc est fondée. Voyez notamment les vera le développement dans le paragraphe inobservations cpii se rapportent à l'art. 42i, d'à- diqué.
près lequel les condamnés à une peine empor- (.ï) Voyez art. J19, 020, 027, 3a8 et 5aa du
tant privation de la liberté ne peuvent pas être (.'ode pénal,
admis à se pourvoir en cassation, s'ils ne sont (4) Voyez l'article 4oi ibid.
pal actuellement en état. (5) Voyez, dans 1<- II' volume de cet oiivra;;<- ,
(2) Voyez un arrêt de la Cour de cassation au chapitre du Système général de l'accusation,
du 2.4 décembre 1812. — Vovez aussi le cliapi- icelion VI ce que j'ai dit à cet égard, en citant
Ire de la Cour de cassation dans cet ouvrage, un arrêt de la Cour de cassation et un arrêt de
lion des Demandes en cassation, paragraphe la Cour d'assises.
des ficcours en cassation en matière criminelle. (1) Voyez l'article 234 du Code d'instruction
— Cet arrêt est conforme à la jurisprudence de criminelle.
ont été mises sous les yeux de la Cour, couru. Nous disons s'il n'était pas prouve; lorsqu'elle a rendu son arrêt. Au reste, car, quand il serait exact en fait que le ministère public ne pouvant faire, l'arrêt de renvoi est le résultat de la dédans le cas dont il s'agit , que des réqui- libération de cinq juges , la preuve légale silions écrites , et sa réquisition écrite de ce fait ne peut s'établir que par la dans chaque a flaire , et signée de lui, mention qui doit être faite dans l'arrêt, devant être déposée sur le bureau pour à peine de nullité , du nom de chacun des que la Cour, qui délibère hors de la pré- juges; peut-être même cette preuve, pour sence du ministère public, puisse en être complète, a-t-elle besoin de se fonprendre connaissance (1), c'est du défaut der sur la comparaison des noms mende eette réquisition que parle la loi, lors- tionnés dans l'arrêt avec la signature de qu'elle ouvre le recours contre l'arrêt de chacun des juges, dont l'arrêt doit être renvoi dans le cas où le ministère public revêtu (3).
n'aurait j)as été entendu. L'audition du Un nombre de juges inférieur à celui ministère public en cette circonstance ne que la loi exige pour former un tribunal peut avoir lieu que par la remise et le quelconque, ne peut pas constituer ce dépôt sur le bureau, de sa réquisition tribunal; cette réunion de juges n'a donc écrite; et la loi serait violée , le ministère point de caractère pour rendre des jugepublic n'aurait point été entendu confor- mens , et les actes qu'elle qualifie malmément aux dispositions du Code, s'il à-propos de jugemens ou d'arrêts sont n'avait été entendu que dans des conclu- frappés de nullité (4). 11 en est de même sions verbales. d'une réunion de juges supérieure en
Quoique le défaut d'audition du minis- nombre à celui que la loi a déterminé tère public ne puisse, en général , préju- pour former le tribunal, toutes les fois dicier qu'à la société , dont l'officier du que le nombre est invariablement fixé par Prince est spécialement chargé de défen- elle, et qu'elle ne laisse point la faculté dre les droits, l'accusé n'en est pas moins de l'augmenter. Mais on ne pourrait pas fondé à faire valoir ce moyen dans son attaquer un arrêt de chambre d'accusapropre intérêt, pour attaquer l'arrêt qui tion, parce qu'il aurait été rendu par le renvoie devant la Cour d'assises. La loi plus de cinq juges, attendu qu'aux tern'a établi aucune distinction à cet égard mes du décret , ces chambres doivent être entre l'accusé et le ministère public, et composées de cinq juges au moins, pour ce moyen de recours leur est commun, pouvoir rendre arrêt, ainsi que les deux autres. Là se borne la nomenclature des moyens
3° Si l'arrêt n'a pas été rendu par le de nullité que la loi indique comme susnombre de juges fixé par la loi. — Le Code ceptibles d'être invoqués contre les arrêts d'instruction criminelle n'avait point fixé de renvoi des chambres d'accusation des le nombre des membres qui doivent for- Cours royales : mais, outre ces moyens mer la chambre des mises en accusation intrinsèques à l'arrêt, il en est encore un dans chaque Cour royale; mais ce nom- autre que je qualifierai d'extrinsèque , et bre a été réglé par le décret du 6 juillet dont l'usage, lorsque l'occasion se pré- 1810 (2). La chambre d'accusation doit sente, est également commun au minisètre composée de cinq juges au moins, y tère public et à l'accusé; je veux parler de compris le président; et l'arrêt serait la nullité radicale résultant de Vincompédans le cas d'être annulé, s'il n'était pas tence de la Cour ou du tribunal devant prouvé que cinq juges y eussent con- lequel l'accusé est renvoyé.
(i) Voyez l'art. 224 de Code d'insl. crim. criminelle, et le chapitre de V Accusation dans
(2) Voyez l'article 2 du décret du 6 juil- cet ouvrage.
let 1810, d'après lequel les chambres d'accusa- (4) Voyez au chapitre des Tribunaux en gé-
tion ne peuvent rendre d'arrêt qu'au nombre néral, la section des Principes généraux, § VII.
de cinq juges au moins. Voyez aussi dans le 11e vol. de cet ouvrage, le
(3) Voyez l'art. 234 du Code d'instruction chapitre du Système général de l'accusatioti.
TOHE III. in
Ainsi, parexemple, lorsque la chambre fie sa part (3); et cette communication d'accusation a traduit devant la Cour d'as- étant destinée à assurer L'usage et à régler sises un accusé qui, par la nature de son l'exercice du droit sacré de défense, doit crime, ou à raison de sa qualité, ou par être franche, loyale, entière; et le devoir quelque circonstance que ce soit, est jus- des magistrats est de prévenir les entraticiable d'une Cour prévôlable (lorsqu'il ves , de lever les obstacles qui pourraient en existait), ou d'un tribunal d'exception provenir du fait d'agens subalternes, et quelconque, le ministère public est fondé d'accorder à cet égard toutes les facilités à se pourvoir en cassation contre cet ar- compatibles avec le maintien de l'ordre rèt , quand même il n'offrirait aucun des et de la tranquillité dans les prisons, trois vices indiqués par la loi. Cela résulte Jusque-là, c'est avec l'accusé seul que la é\idemment et des règles générales sur la procédure est instruite : avant l'arrêt de compétence, et des attributions respecli- renvoi devant la Cour d'assises, il n'est vement réglées pour chaque tribunal de qu'en état de prévention ; la société rerépression, et de la disposition de la loi cherche s'il existe contre lui des indices qui autorise spécialement le recours en assez forts pour l'accuser. C'est dans ses cassation contre les arrêts ou jugemens propres réponses, rapprochées des faits sur la compétence (1). L'accusé peut éga- reconnus, constatés par des procès-verlement attaquer, par les mêmes motifs, baux, ou attestés par des déclarations de l'arrêt qui l'aurait mal-à-propos renvoyé témoins, que l'on cherche à se fixer sur devant un autre tribunal que celui qui ce point. Le prévenu , avant l'arrêt de devrait connaître de son affaire. renvoi, conserve encore l'espoir de re-
L'arrèt de renvoi des chambres d'accu- couvrer la liberté sans être soumis à la sation peut être attaqué du chef d'incom- pénible épreuve d'un jugement criminel ; pétence : une longue série d'arrêts de la l'instruction étant faite jusqu'à ce moment Cour de cassation atteste la jurisprudence sans éclat et sans publicité, le tribunal de de cette Cour sur ce point de doctrine, première instance et la Cour royale délid'ailleurs incontestable. bérant à huis clos sur l'admission de l'ac-
Mais dans quel délai le recours en cas- cusation, et la procédure devant rester sation , fondé sur l'incompétence, peut-il secrète , si l'accusation n'est pas admise, être formé par le ministère public ou par et que le prévenu soit rendu à la liberté l'accusé ? sans être traduit en jugement , ces formes
Cette question importante a fait ailleurs sont absolument incompatibles avec le l'objet de notre examen (2). ministère d'un conseil, qui ne peut agir
11 nous a paru nécessaire d'entrer dans utilement que d'après la connaissance quelques détails relativement aux de- qu'il a des charges qui s'élèvent contre mandes en nullité qui peuvent être for- celui dont la défense lui est confiée : mais, niées contre l'arrêt de renvoi; revenons aussitôt que le prévenu est sous le coup maintenant aux opérations qui suivent d'uneaccusation,lesecretquiaprésidéaux l'interrogatoire subi par l'accusé. Après premières opérations de la justice ne peut cet interrogatoire, l'accusé peut com- plus subsister, etl'accusé , qui doit bientôt muniquer avec le conseil qu'il a choisi, être l'objet d'un débat public, doit, aux ou qui lui a été désigné à défaut de choix termes de la loi, avoir connaissance de
(i) Voyez article 4iG du Code d'instruction qui attribuait aux Cours prévôtales la connaiscriminelle. — Voyez aussi un arrêt de la Cour sauce de ce crime, précédemment soumis à la de cassation en date du 2G juillet 181G, qui juridiction des Cours spéciale!, déclare nul et non avenu un arrêt de la Cour (2) Voyez., au chapitre de la Cour de cassa- 1 11'. .île de Douai , portant renvoi devant lu Cour tion , la section des Demandes en cassation. Voyez d'assisté <lu département du IVord , de deux aussi plus liant dans ce chapitre , la note ire, individus prévenus de s'être rendus coupables page i4o.
de fabrication et d'émission de fausse monnaie , (3) Voyez article 29» du Code d'instruction
postérieurement à la loi du 20 décembre 181 5 , criminelle.
e qu'on lui impute, et être aidé, soient les accusés; et les présidens, les sa défense, de l'expérience d'un juges, les officiels du ministère public,
tout ce dans sa
conseil. L'accusé a déjà reçu copie de sont spécialement chargés de veiller à l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, l'exécution de cette disposition (6). La loi qui lui ont été signifiés avant sa transla- n'indique pas à quelle époque la copie des tion delà prison où il était détenu, dans procès-verbaux du délit et des déclarala maison de justice (1), et il peut ainsi tions écrites des témoins doit être remise vérifier si l'arrêt de renvoi présente quel- aux accusés; mais il convient que cette que vice de forme et parait susceptible délivrance ait lieu aussitôt que l'instrucd'être attaqué. Il doit encore être délivré tion est complète, de manière à donner gratuitement à l'accusé une copie des le temps aux accusés et à leurs conseils de procès-verbaux qui constatent le délit et prendre une connaissance exacte des faits les déclarations écrites des témoins (2). qui ont motivé la mise en accusation, et Le conseil qu'il a choisi ou qui lui a été des dispositions précédemment faites condésigné, est autorisé en outre à prendre tre eux : la justice exige surtout que cette communication de toutes les pièces de la copie soit délivrée le plus tôt possible aux procédure, sans toutefois pouvoir les dé- accusés, lorsque l'accusation comprend placer du greffe, et sans que cette com- plusieurs individus qui doivent être prénmnication puisse apporter aucun retard sentes ensemble aux débats , afin que chaà l'instruction (3). Le conseil de l'accusé cuu d'eux ait le moyen d'examiner l'acpeut aussi prendre ou faire prendre copie cusation générale et les imputations partie telles pièces du procès qu'il juge utiles ticulières dont il est personnellement à la défense de la cause; mais il ne peut l'objet; et si la loi confie aux magistrats se procurer cette copie qu'à ses frais, ou le soin de prévenir les abus préjudiciables du moins aux frais de l'accusé (4). La co- au trésor royal, qui pourraient se glisser piequi doit être fournie gratuitement aux dans la délivrance des copies de pièces , accusés, ne comprend que les procès- la justice, l'humanité, le système généverbaux qui constatent le délit et les dé- rai de notre législation, leur prescrivent clarations écrites des témoins (5). Suivant de prévenir aussi les abus préjudiciables la disposition expresse de la loi, il ne peut à la défense des accusés, qui pourraient même être délivré gratuitement qu'une s'introduire dans l'époque de la délivrance seule copie des pièces dont il s'agit , dans de ces copies (7). tous les cas, et en quelque nombre que Tous les accusés qui arrivent dans la
(i) Voyez art. 242 et 243 du Code d'inslruc- Arrêt de la Cour de cassation du i 5 juin 1827.
tion criminelle. — (Sirey , 1 827 , ire partie , page 543 ; Dalloz ,
(2) Voyez art. 3o5 ibid. 1827 , ire partie, page 48G.)
(3) Voyez art. 3o2 ibid. Il faut même dire, en général, que l'omis-
(4) Voyez art. 3o5 ibid. sion de la délivrance des pièces n'est un moyen
(5) Voyez arrêt de la Cour de cassation du de nullité que lorsque cette délivrance a été i5 avril. (Sirey, 1824, ire partie, page 325.) réclamée par l'accusé. — Arrêt des 10 décem- — Duvergier. bre 1824 (Sirey, 1825, ire partie, page 24i ;
(6) Voyez article 3o5 du Code d'instruction Dalloz, 1825, ire partie, page 78); du 6 juilcriminelle. — Cette disposition, dans les affaires let 1827. (Sirey, an 1828, ire partie, page 116; qui comprennent un grand nombre d'accusés, Dalloz, 1827, ire partie, page 296); — de la peut nuire beaucoup à la défense de chacun Cour d'assises d'Alby , du 10 mai 1828; (Sirey, d'eux, et la parcimonie me semble ici en con- 1828, 2e partie, page 261). — Duvergier. tradiction avec la justice. (7) * Avant le renvoi devant la Cour d'assises ,
* Toutefois il y a exception pour le cas où la partie civile, pas plus que le prévenu , ne peut
un accusé est jugé séparément de son co-accusé se faire délivrer, même à ses frais , des copies
et à une session postérieure. — Si l'omission de des actes de la procédure.
celte délivrance n'emporte pas nullité par elle- La raison en est que la procédure devant la
même , elle emporte du moins nullité lorsque chambre d'accusation est secrète comme devant
la délivrance a été demandée et qu'il y a eu le juge d'instruction et la chambre du conseil
refus d'y procéder. du tribunal de première instance , et quant à la
maison de justice avant l'ouverture des Je droit qu'elle lui confère à cet égard, assises, dont l'affaire est en état, dont est une branche importante du pouvoir 1 arrêt de renvoi devant la Cour d'assises discrétionnaire dont il est revêtu, n a été attaqué ni par eux ni par le rainis- Quant aux accusés qui n'arrivent dans tère public, doivent être jugés à la ses- la maison de justice qu'après l'ouverture sion qui s'est ouverte depuis leur arrivée des assises, ils ne peuvent pas être jugés dans le lieu où se tiennent les assises. Il par la session ouverte ; voilà la disposition en est de même des accusés dans l'affaire générale de la loi (3). desquels la demande en nullité de l'arrêt Cette distinction , fondée sur l'époque de renvoi a été rejetée par la Cour de de l'arrivée tardive de l'accusé dans le cassation avant la clôture des assises. Ce- lieu des assises, est établie surtout dans pendant, si le ministère public ou l'ac- son intérêt: la loi n'a pas voulu que la cusé ont des motifs pour demander que trop grande brièveté du délai qui s'écoule l'affaire ne soit pas portée à la première alors entre le moment où il lui est donné assemblée du jury, ils peuvent présenter connaissance des faits à sa charge, et où au président de la Cour d'assises une re- il est assisté pour la première fois du miquête en prorogation de délai; et le pré- nistère d'un conseil, et celui où il corasident décide seul , sur la demande qui parait devant la Cour qui doit prononcer lui est soumise, si la prorogation doit définitivement sur son sort , put nuire à être accordée (1). la préparation et au développement de sa
Le président a aussi le droit d'ordonner défense , et elle a établi en règle généd'office celte prorogation , lorsqu'il le raleque le jugement définitif serait ajourné juge convenable, sans y être provoqué, jusqu'à l'ouverture d'une autre assise. ni par l'accusé, ni par le ministère pu- D'un autre côté, le ministère public se blic (2). trouvant occupé aux assises au moment
Il est impossible de prévoir et d'indi- de l'arrivée de l'accusé, peut être dans quer tous les motifs qui peuvent donner l'impossibilité de se livrer pendant leur lieu à l'ajournement des débats dans une cours à l'examen d'une affaire dont il n'a affaire renvoyée aux assises. T 'accusé peut encore aucune connaissance. Cet ajourneêtre malade et incapable de supporter un ment est donc aussi prescrit dans l'intérêt débat; l'empêchement ou l'absence de té- de la vindicte publique, et il était nécesmoins essentiels peut être connu à l'a- saire que la loi le prononçât elle-même vance; il peut être indispensable de re- pour ne pas le subordonner au succès cueillir des renseignemens qui ne doivent d'une réquisition de la part du ministère parvenir à la Cour que dans un certain public. Enfin lempêchement peut venir délai , etc., etc. 11 suffit de rappeler que de la part du président , soit parce qu'il ces motifs doivent être graves, tirés , en trouve l'instruction incomplète, soit parce général, ou de l'intérêt de la cause, ou que l'affaire exige un trop long examen ; de celui de l'accusé, et qu'on ne doit et il eût été dangereux et contraire aux point, sous des prétextes frivoles, retar- règles d'obliger ce magistrat à ouvrir, en der le cours de la justice : la loi se repose pareil cas, les débals de l'affaire, de ce soin sur la sagacité du président; et Cependant , si le ministère public re-
p.irlic civile , qu'elle n'a pas le droit de concou- (3) Voyez art. 2f>r du Code d'inst. criminelle.
rir aux poursuites , quoiqu'elle puisse s'opposer * L'accuse ne peut être soumis aux débats , si
à l'ordonnance de la chambre du conseil. ce n'est de son consentement exprès , avant l'ex-
Arrèl de la Cour de cassation, du 19 mai 1827. piralion du délai de cinq jours qui lui est a<-
Voyez Gazette des Tribunaux, du 20 mai 1827. cordé à compter de son interrogatoire par le
— Duvergier. président, pour se pourvoir en cassation contre
/,\ T, .. , „ c , „ , ,,. .. l'arrêt de mise en accusation. — Arrèl de la
(1; >oycz article 006 du Code d instruction n , ,■ 1 c «„q /c;^„ ,«,q
criminc 11 Cour de cassation du 10 mars 1828. (.Sircy, J 828.
1" partie, pag. 3oi;Dalloz, 1828, ir0 partie,
(2) Voyez iiù/. pag. 175.) — Duvergier.
quiert la mise en jugement, devant les assises déjà ouvertes, de l'accusé qui n'est arrivé que depuis leur ouverture , si l'accusé y consent , et que le président l'ordonne, le jugement peut avoir lieu (1).
La loi^admet cette exception; et ce concours unanime de volontés entre l'accusé, le ministère public et le président de la Cour pour porter l'affaire aux assises ouvertes, ne laisse subsister alors aucun motif d'ajournement.
Il est même à remarquer que, quoiqu'il n'y ait pas de réquisition spéciale pour la mise en jugement d'un accusé dans le cas dont il s agit et que le président de la Cour n'ait pas rendu d'ordonnance formelle à cet égard , on peut procéder régulièrement au jugement de l'accusé, pourvu qu'il y consente; la raison en est que les réquisitions que le ministère public est autorisé à faire en cette circonstance, ne sont relatives qu'à l'intérêt de 'action publique, et non à celui de l'accusé, puisque l'accusé a la faculté de refuser son consentement. Les actes de poursuite faits pour la mise en jugement par le ministère public et par le président des assises, constituent donc un acquiescement suffisant de la part de ces magistrats au jugement de l'accusé dans les assises déjà ouvertes. Ainsi s'opère, au moyen du consentement de l'accusé, le concours de volontés exigé par le Code d'instruction criminelle, et la procédure faite de cette manière, l'arrêt qui en a été la suite, sont réguliers et ne peuvent être critiqués sur le fondement que la mise en jugement a été prématurée (2).
Lorsque , par le résultat du concours de volontés qu'exige la loi, l'accusé arrivé dans la maison de justice depuis l'ouverture des assises, est jugé aux assises déjà ouvertes, le ministère public et l'accusé doivent être considérés comme ayant renoncé à la faculté de se pourvoir en nullité contre l'arrêt portant renvoi aux assises, et ils ne peuvent plus en user (3).
Le consentement que chacun d'eux a donné à l'exécution de cet arrêt, équivaut, en effet, à une renonciation formelle de l'attaquer, et ne permet pas que l'exercice de ce droit soit prorogé : mais il n'en doit pas moins être constaté, dans ce cas, par un procès-verbal régulier, que l'accusé a été averti qu'il pouvait former une demande en nullité contre l'arrêt de renvoi ; et l'accomplissement de celte formalité, prescrite d'ailleurs généralement , à peine de nullité (4), est d'autant plus nécessaire en cette circonstance, qu'on ne peut pas être considéré comme ayant renoncé à une faculté qu'on a ignorée, et la mise en jugement, devant les assises déjà ouvertes , d'un accusé arrivé depuis leur ouverture, est une exception à la règle générale, qui ordonne de renvoyer son jugement aux assises prochaines, sauf le cas d'un consentement unanime des diverses parties. Tout ce qui résulte donc de la disposition du Code qui ordonne de considérer le ministère public et l'accusé comme ayant renoncé à la faculté d'attaquer l'arrêt de renvoi, lorsqu'ils ont consenti à la mise en jugement auxassises déjà ouvertes, c'est que, quand même les débats auraient commencé et que le jugement eût été rendu avant l'expiration du délai de cinq jours accordé par la loi à dater de l'avertissement donné à l'accusé pour attaquer l'arrêt de renvoi , le ministère public et l'accusé seraient non-recevables à former ultérieurement une demande en nullité contre cet arrêt, dont l'exécution anticipée n'aurait puêtre que le résultat du concours de leurs volontés.
Le principe de l'indivisibilité des procédures, principe en général si favorable à la découverte de la vérité , exige que tous les prévenus d'un même crime ou d'un même délit soient, autant que cela est possible, jugés en même temps et par le même tribunal (5) : la loi autorise, en conséquence , le ministère public à requérir, et
(i) Voyez article 261 du Code d'instruction (3) Voyez article 261 du Code d'insl. crim.
criminelle. (4) Voyez arl. 2g4 et 296 ibid.
(2) Ces principes ont servi de base à un arrêt (5) Voyez , au chapitre des Tribunaux en gè-
de la Cour de cassation en date du 7 novembre ncral, section des Principes généraux, ce que
181 1. nous avons dit sur V indivisibilité des j>rocèdures.
le président , à ordonner , même d'office a prévu le premier cas, s'est également ocet sans réquisition préalable, la jonction cupée du second. Si les délits sont condes divers actes d'accusation qui pour- nexes (3), il faut nécessairement que les raient avoir été dressés contre plusieurs débals s'ouvrent en même temps sur tous accusés à raison du me. ne fait (1), et d'à- les faits, parce qu'en les divisant on atfaiprès lesquels ces accusés se trouveraient blirait les élémcns de conviction ; la loi traduits en même temps en jugement à la n'autorise donc point la division lorsqu'il même session de Cours d'assises ; et quoi- y a connexité : mais, si les délits ne sont que la loi se borne à indiquer cette mesure pas connexes, c'est-à-dire, s'ils nese lient comme facultative, c'est pourtant une point entre eux , s'ils ne forment pas une véritable obligation pour le ministère pu- suite , une dépendance , une conséquence blic de la provoquer, et pour le président les uns des autres, le ministère public des assises de l'ordonner, toutes les fois peut requérir, et le président des assises que la jonction est praticable sans qu'il peut aussi ordonner, même d'office, que doive en résulter de retard dans la mise l'accusé ne soit mis en jugement que sur en jugement de tel ou tel accusé, à moins l'un ou sur quelques-uns des délits conique des circonstances particulières de l'af- pris dans l'acte d'accusation. Cette divifaire ne semblent nécessiter une marche sion ne doit jamais être requise et ordoncontraire. La possibilité decescas extraor- née que dans l'intérêt de la vindicte dinaires d'exception a dû porter le législa- publique; et, comme elle donne lieu à teur à autoriser seulement la jonction des plusieurs jugeraens et multiplie les opérandes d'accusation, au lieu de la prescrire tiens de la justice, les cas où la nécessité comme indispensable : mais, je le répète, peut s'en faire sentir doivent être d'auquand de pareils motifs ne se rencontrent tant plus rares, que la loi pénale n'admet pas, la jonction doit avoir lieu, parce point lacumulation des peines corporelles, qu'il en résulte ordinairement des avan- quel que soit le nombre des crimes , à tages pour la bonne administration de la moins que, dans l'intervalle des uns aux justice. autres, le coupablen'aitété condamné (4).
La jonction des actes d'accusation dres- Toutefois celle division, dont on conçoit
ses contre divers accusés pour le même l'utilité, lorsque, par exemple, l'accusé a
fait pouvant être prononcée par le prési- des complices dans l'exécution de tel ou
dent seul, ce magistrat n'a pas besoin tel crime, et n'en a pas dans l'exécution
d'attendre l'ouverture des assises pour de tel autre, ou qu'ayant des complices
prescrire cette mesure lorsqu'il le juge pour tous , la prévention de complicité
convenable, et il doit rendre , à cet effet, pour chaque crime pèse sur des individus
une ordonnance qu'il est indispensable différens, cette division , dis-je, est auto-
defaire notifier à chacun des accusés avant risée par la loi, et c'est aux magistrats à
leur traduction devant la Cour d'assises, faire l'emploi de cette mesure lorsqu'elle
puisque le résultat de cette opération est est jugée convenable,
de nature à modifier et même à changer LesdispositionsduCoded'inslructioncri-
entièrement leur système de défense (2). minellc laissent incertaine, ou du moins
S'il arrive assez, fréquemment que plu- ne décident pas d'une manière formelle,
f-ieurs actes d'accusation soient dressés la question de savoir si l'on peut ordon-
contre divers individus accusés du même ner la jonction des divers actes d'accusa-
fait, il peut arriver aussi que l'acte d'ac- tion qui auraient pu être dressés en même
cusation dressé contre un seul individu temps contre le même individu à raison
comprenne plusieurs faits; et la loi, qui de crimes différens : mais l'affirmative de
(i) Voyez article 3oy du Code d'instruction (3) Voyez, au loin. II, page 97 , ce que nous
< 1 iininelle. avons dit sur la connexité des délits.
(2) La notification peut être faite indifféremment par un huissicr-audiencier où par le gref- (4) Voyez article 365 du Code d'instruction fier de la Cour qui doit on dresser procès-verbal, criminelle.
cette questionne peut pas souffrir dediffi- cette hypothèse, à moins de supposer une cultes; elle résulte nécessairement de la absurdité révoltante , il faut conclure avec faculté donnée par le Code de réunir plu- certitude, de son silence sur ces deux sieurs actes d'accusation dressés même points, qu'elle s'est bornée à tracer, pour contre des individus ditférens, pourvu la jonction des actes d'accusation dans toutefois qu'ils soient accusés du même certains cas, et pour la division des fait ou des mêmes faits; elle résulte sur- points d'accusation clans certains autres, tout, par un argument à contrario , de la des régies générales d'après lesquelles les faculté également accordée de diviser magistratsdoivent seconduiredansl'exerl'acte d'accusation dresséconlre un indi- cice du pouvoir qui leur est remis, et vidu pour raison de faits non connexes , prendre , en se conformant à la loi, touet de le mettre successivement en juge- tes les mesures propres à la manifestation ment pour ces divers faits. de la vérité.
En effet, si cette dernière division peut, -n i . ,. .. -,
' , - rc ■ Remarquons que la îonction soit des
commenousl avonsreraarque, ottrirencer- ,. ? i>„L.„„„t:J!L a„~„ ' ~ * „
, , .■ H . •-. n t divers actes d accusation dresses contre
tainscasuesavantages.ilpeutaussietrerort , . . ■,. ■•■ - -, * c •.
„ .° ' l , . , ,., , plusieurs individus accuses du même fait
important pour faire apprécier la moralité * , , f . u d ^
un homme, et pour éclairer la religion ,, .. -, ■ . , .
. " , ,,' .r , , , ° d accusation dresses contre un même în-
des îures et des îuges charges de pronon- ,. ., , n -,
J . J iCT ■ a, • ' ,, dividu pour des faits connexes ou non
cer sur son sort, de présenter simultané- r . • • -.
. r . < , . n connexes, ne peut ïamais être requise par ment au même îury et a la même tour , . . ., ',,■ J . i • . i r -
, {. J . ,.i. . , ! le ministère public, et ordonnée par le pre-
toutes les accusations qui s élèvent a la ., . ,, V v »J * * K
„ . .. ,. ., •* .. , , , sident dune tour d assises, qu autant que
fois contre cet individu ; et independam- , «. , • j.ij-
, , ,, , , ,' r .les arrêts de renvoi rendus contre les di-
mant de davantage de la mesure, ce qui . -, r -,
, ., ° tl , , ., , I1 . vers accuses pour les mêmes raiis, ou conen prouve évidemment la régulante, c est , r , -, c -, ,-œ.
,r . . < , <- • j r •. tre le même accuse pour des tans diiie-
qu on peut îuger a la rois sur des raits i' i ' i -i i;
l.~, » , J y . ,. .j , rens, ont déclare la compétence dune
diïterens le même individu, lorsque ces ^ '•,, . ./ j ,,
c .. . , « '. ^ . Cour d assises pour connaître de 1 accusa-
faits sont compris dans le même acte, a .. j i -i » • • i
15 r, .. -iic îx ' j r- tion, et que, de plus, ils ont saisi la même moinsquelonn ait use de la faculté qu ot- n ' ls l . ' x ' n i i \ i j. . , , i, j i> Cour d assises,
tre la loi de diviser les branches de 1 accusation, et qu'il n'y a et ne peut y avoir au- Si donc les arrêts de la chambre des micune espèce de motif pour prohiber, dans ses en accusation avaient renvoyé l'un ou le cas où , par une circonstance quelcon- plusieurs des accusés devant une Cour que, il a été dressé plusieurs actes d'accu- d'exception (lorsqu'il en existait) , tandis sation, unemise en jugement simultanée, que l'un d'eux ou les autres seraient traqui est de droit, lorsqu'il n'existe qu'un duits à la Cour d'assises, le président des seul acte d'accusation, et qui estnécessai- assises, quoiqu'il fût aussi président de la rement le cas le plus ordinaire. Cour d'exception , n'aurait pas le droit
Enfin ce qui achève de compléter notre d'ordonner la jonction, parce que chadémonstration, et ce qui ne peut laisser cune de ces Cours a des attributions disaucun doute sur la régularité de la jonc- tinctes, que Tordre des juridictions est de tion dans le cas dont il s'agit, c'est que droit public, et que le président d'une non-seulement la loi n'a point parlé du Cour d'assises ou d'une Cour d'exception casoùplusieursactesd'accusation seraient n'est pas compétent pour réformer l'arrêt dressés en même temps contre le même d'une Cour royale, arrêt qui était même individu pour des faits diffêrens et non nécessairement soumis à la Cour de cassaconnexes , mais elle a également gardé le tion lorsqu'il portait renvoi devant la Cour silence sur le cas où il serait dressé plu- spéciale (lorsqu'il en existait). La jonction sieurs actes d'accusation contre le même des actes d'accusation, si elle devait être individu pour des crimes connexes; et ordonnée, ne pourrait l'être, en pareil comme il n'est pas possible de supposer cas, que par la Cour de cassation, qui staque la loi ait prohibé la jonction dans tuerait par voie de règlement de juges, ou
pour faire cesser le conflit qui aurait pu et la partie civile se proposent de faire cn-
s'établir (1). tendre ; l'accusé doit lui-même faire noti-
De même, si les arrêts de la chambre fier la liste de ses témoins au ministère
des mises en accusation de la Cour royale public (3); et ces notifications, dont la
avaient renvoyé les divers accusés d'un loi fixe l'époque, précèdent évidemment
même fait, ou le même accusé, à raison de l'ouverture des assises et appartiennent à
la diversité des crimes, devant des Cours la procédure intermédiaire : cependant,
d'assises différentes, quoique du même comme ces formalités se rattachent à d'au-
ressort , comme aucune autre autorité que très opérations qui se font en présence de
la Cour de cassation n'a le droit de dé- la Cour d'assises, nous renvoyons au pa-
pouillcr une Cour de la connaissance d'une ragraphe relatif à la procédure qui a lieu
affaire qui lui appartient, et dont elle est devant ces Cours, les détails relatifs aux
régulièrement saisie suivant l'ordre des notifications dont il s'agit, juridictions établi par la loi, le président de la Cour d'assises serait absolument sans
qualité pour ordonner la jonction des ac- SECTION IX. tes d'accusation, etcette jonction ne pourrait avoir lieu qu'en exécution d'un arrêt DE LA PROcédtjre devant la cour de la Cour de cassation, rendu comme '.......
. • i t ri " ASSISES.
dans le cas du renvoi devant deux Louis de nature différente (2).
La loi veut que la liste générale des ju- La Cour d'assises ne peut procéder, hors
rés soit notifiée à l'accusé, ainsi que la le cas de contumace (4), qu'avec le con-
liste des témoins que le ministère public cours d'un jury (5). Nous avons vu com-
(i) Voyez les art. 5a6, 527 et suiv. du Code sans appeler des jures, puisqu'il serait impossi-
d'instruction criminelle. Voyez aussi l'art. 542 Lie que la Cour qui sérail investie statuât en
et suiv. — Voyez enfin le chapitre de la Cour de connaissance de cause sur la culpabilité de l'ac-
cassation dans cet ouvrage, paragraphes des Ré- cusé, sans que des débats eussent lieu devant
glemens déjuges , et des Renvois d'un tribunal à elle ; et que ces débats eussent lieu sans le con-
un autre. cours d'un nouveau jury. — On peut voir à ce
(2) L'article 54o du Code d'instruction crimi- sujet un arrêt de la Cour de cassation qui , dans
nelle n'attribue les réglcmens déjuges à la Cour une circonstance de celte espèce , a cassé un ar-
royalc , que lorsqu'il s'agit de deux juges d'in- rèl de la Cour d'assises séante à Amiens, qui
struction ou de deux tribunaux de première avait été rendu sans le concours d'un jury instance établis dans son ressort. 11 est vrai que dans celle affaire , il semble
(5) Voyez art. 2i5 et 5g4 ihid. que tous les actes de procédure et les arrêts
(4) Voyez le chapitre des Contumaces. étaient prédestinés à offrir les irrégularités les
(5) LaCourd'assises peutaussi procéder sans|le plus irappantes et les plus bizarres, concours d'un jury, si , après l'annulation d'une Le nommé Sélèque avait été traduit devant la ordonnance ou d'un arrêt rendu sur une décla- Cour d'assises de la Seine-Inférieure , comme ration maintenue du jury, elle se trouve chargée , accusé d'homicide volontaire commis avec prépar un arrêt de la Cour de cassation , de pro- méditation et de guel-apens.
noncer d'après cette décision. Elle procède en- Le jury, auquel une seule question futsoumise corc sans assistance de jurés à la reconnaissance à cet égard , déclara , à la simple majorité, l'acdc l'identité des individus , condamnés , évadés cusé coupable du fait avec toutes les circonstanet repris, et à celle des condamnés à la dépor- ces comprises dans l'acte d'accusalion. talion et au bannissement qui ont enfreint leur La Cour, au lieu de se borner à délibérer sur ban et qui sont repris. (Voyez article 5 1 g du Code la décision relative au fait principal, délibéra d'instruction criminelle.) Mais si , sur une dé- aussi sur celle qui concernait les circonstances , claration rendue à la simple majorité, la déli- et annula la déclaration du jury sur cette délibération de la Cour sur la culpabilité était an- nière partie, en la confirmant sur la première, nuléc , comme l'annulation de la déclaration du Sélèque n'ayant, en conséquence, été conjury et des débats, quoique non exprimée, se- damné qu'aux travaux forcés à perpétuité, le iail une conséquence nécessaire de celle me- procureur-général qui pensait que , dans l'état, sure, la Cour d'assises ne pourrait prononcer la peine de mort était applicable , t'était pourvu
mentseformentles listes des jures, quelles que session d'assises ordinaires ou extraorsont les diverses classes d'éligibles , etc. ; dinaires, se trouve composée de trente-six mais nous avons dû nous borner alors noms, par le résultat d'une réduction à faire connaître l'institution et les- bases faite par le président des assises ou par sur lesquelles elle repose. celui qui leremplace, sur la liste primitive
La formation du jury, pour le jugement de soixante que forme le préfet, et que des affaires qui doivent être soumises aux l'extrait de la liste réduite est notifié, jurés, appartient essentiellement à la pro- par les soins du préfet, à chacun des cédure devant la Cour d'assises : c'est ici trente-six individus qui y ont été mainle moment de s'en occuper. tenus (1). ...
Outre cette notification partielle aux
jurés, qui doit assurer leur présence aux
§ Ier- assises, la liste entière des jurés doit aussi
être notifiée à chaque accusé (2): mais,
de la formation du tableau du jttry , et des récusations, pour prévenir toutes les sollici ta tions dont
on entourerait les jurés, si les accusés On sait que la liste des jurés , pour cha- avaient connaissance du nom de chacun
en cassation. Sélèque , de son côté, s'était éga- délit, un individu prévenu d'un fait correc-
lement pourvu ; mais la procédure ne présentait tionnel est traduit devant une Cour d'assises ,
d'autre irrégularité que celle que je viens d'in- la liste des jurés n'en doit pas moins lui être
diqucr, et le principal but du condamné était notifiée, conformément à la loi. (Voyez un arrêt
de faire rejeter le pourvoi du procureur-géné- de la Cour de cassation du 4 novembre i8i3. —
rai. Cependant le moyen de cassation allégué par Sirey, i8i4, pag. 24. ) — Pendant que la loi du
ce magistrat ayant seul été accueilli , la tour de 26 mai 181g était en vigueur, les formalités
cassation annula de ce chef l'arrêt de la Cour prescrites par le Code pour la notification de la
d'assises , et, au lieu de renvoyer purement et liste aux jurés étaient également remplies à l'é-
simplement devant une autre Cour d'assises pour gard des prévenus de délits de la presse ren-
faire appliquer la peine d'après la déclaration voyés aux assises.
subsistante du jury et la délibération de la Cour Remarquons , i° que la notification de la liste
d'assises de la Seine-Inférieure, elle recula de- des jurés à l'accusé doit être faite , parlant à la
vant la conséquence forcée d'un arrêt ainsi rendu personne, et qu'elle est nulle si elle est faite
qui eût été l'application immédiate de la peine de parlant à un de ses co-accusés ou au concierge
mort, et sans prononcer l'annulation de la dé- de la prison. (Voyez arrêts de la Cour de cassa-
claration du jury et de la délibération de la Cour tion du 12 mars et du i3 novembre 1818,
d'assises qui la confirmait sur le fait principal, elle Sriey, 1818, ire partie, pag. 424, et 1819 , ire
renvoya devant la Courd'assises de laSomme, par partie, pag. 196.)
arrêté du 1 9 j itillet 1821 , poury être -procède à de 2° Que le juré dont le nom a élé omis dans
nouveaux débats. (Voyez Bulletin officiel de cas- la notification faite à l'accusé conformément à
sation , an 1821 , partie criminelle , page 320.) l'art. 3g4 du Code d'instruction criminelle, ne
La rédaction équivoque de cet arrêt induisit peut faire partie du jury, à peine de nullité, et
sans doute en erreur le magistrat qui exerçait le que celte nullité est proposable quoique l'ac-
niinislère public auprès de cette Cour, et, sur cusé n'ait élevé aucune réclamation lors des
sa réquisition expresse , il fut procédé à de nou- débals. (Voyez arrêt de la Cour de cassation du
veaux débats , sans le concours du jury. L'accusé 10 avril 1819. — Sirey, an 1819, ire partie,
fut acquitté. Cette forme insolite de procéder pag. 5i g.)
donna lieu à provoquer, dans l'intérêt de la lui, * Celle jurisprudence a élé confirmée par de
la cassation de l'arrêt d'acquittement; et cette nombreux arrêts. Voyez arrêts de la Cour de
cassation fut prononcée par la Cour. cassation des 19 juin et 10 juillet 1823 et du
La non culpabilité de l'accusé ayant été rc- 25 août 1826. (Sirey, 1825, ire partie, pag. 377
connue par un arrêt , on ne peut que se féliciter et 425; Dalloz , 1823 , impartie, pag. 375. —
de ce résultat; mais on voit par les détails qui Sirey, 1827, iru partie, 'pag. io4; Dalloz, 1827,
précèdent, qu'il est impossible de rencontrer ire partie, pag. 12.) — Duvergier.
plus de circonstances extraordinaires dans une Mais la Cour de cassation a jugé, le 9 mars
seule affaire. i82i,que l'erreur dans l'inscription du nom
(1) * Voyez suprà, page 61 , les art. 7, 8, 9 et propre des jurés sur la copie delà liste notifiée 10 <le la loi du 2 mai 1827. — Duvergier. à l'accusé n'est pas un moyen de nullité lorsqu'il
(2) Lorsque, par l'effet de la connexifé d'un y a identité entre l'indication de leurs prénoms.
d'eux long-temps avant leur mise enju- stant où les débats vont s'ouvrir. La loi gement, la loi veut que cette notification prononce la nullité de la notification et ait lieu la veille seulement du jour déter- de tout ce qui la suit, si elle est faite plus miné pour la formation du tableau; et tut ou plus tard (1). L'époque qu'elle a le tableau lui-même n'est formé qu'à lin- fixée est de rigueur: plustôt, l'intérêt de
profession et domicile sur la liste originale, et celte indication sur la liste notifiée. Elle avait jugé, le 20 novembre 181 8 , que le défaut dénonciation ou l'erreur commise dans la notification de la liste des jurés de leurs prénoms t profession et domicile ne peut entraîner la nullité.
* Sur la question de savoir si l'on doit notifier à l'accusé les noms des qualrejurés supplémentaires dont parle l'art. 9 de la loi du 2 mai 1827.V0VCZ svprù, pag. 61 , les observations sur cet article.
En général , la Cour de cassation décide que les irrégularités et inexactitudes dans la désignation des jurés, ne sont une cause de nullité «pie lorsque ces irrégularités et inexactitudes sont de nature à induire l'accusé en erreur, et par conséquent peuvent nuire à l'exercice de son droit de récusation.
Voyez arrêts de la Cour de cassation du 26 décembre 1820, des 25 et 26 février et 10 juin 1825, du 18 mars 1826. (Sirey, 1824 , ire part. ; pag. 1 85. — 1 825 , 1 Tu partie , pag. 334. — 1 826, 1 re partie, pag. 1 54 et 420. — Dalloz, 1825, ire partie, pag. 217.) — L'un de ces arrêts, celui du 2<j décembre 1823, a même décidé que si les erreurs qui se sont glissées dans la notification de la liste, emportent nullité , et sont du fait de l'huissier, il y a de la part de cet officier ministériel faute grave dans le sens de l'art. 4i5 du Code d'instruction criminelle, qui peut le faire condamner aux frais de la procédure annulée.
Au surplus, M. Le Graverend, dans ses notes manuscrites, fait remarquer qu'en subordonnant la nullité à la gravité des erreurs ou des inexactitudes, la Cour de cassation se constitue ainsi seule juge d'un point de fait et qu'elle peut à son gré casser ou maintenir l'airèt, ce qui n'est point conforme à la loi de son institution.
Ce qui vient d'être dit, que le juré dont le nom n'a pis élé notifié ne peut concourir à la formation du tableau, doit s'entendre en ce sens que ce juré ne peut même être rappelé en remplacement de l'un des trente qui viendrait à manquer; à moins toutefois que ce juré ne soit pris dans la liste des citoyens résidant dans la commune, suivant la disposition de l'article 3q5 du Code d'instruction criminelle , et aujourd'hui de l'article 12 de la loi du 2 mai 1 827.
Arrêts de la Cour de cassation du 10 décem-
bre 1 824 et du 10 juin 1 825. (Sirey, 1825, ir* partie , pag. 3 1 4 , et 1 826 , 1 re partie , pag. i54 ; Dalloz , 1825 , ire partie, pag. 112.)
Cependant l'inscription inexacte des noms des jurés portés sur la liste notifiée à l'accusé, n'emporte pas nullité , lorsque les jurés mal désignés ont été dispensés et n'ont pas fait partie des trente jurés qui ont concouru au tirage au sort pour la formation du tableau.
Arrêts de la Cour de cassation du 10 juin 1824 et du 18 mars 1826. (Sirey, 1826, ire partie, pag. i54 et 420. )
D'ailleurs il n'est pas nécessaire d'ajouter au nom de chaque juré qu'il est électeur; il y a présomption légale que chaque individu porté sur la liste signifiée à l'accusé, a la qualité d'électeur, quoique cette qualification ne lui soit pas donnée, et qu'ainsi il a eu capacité pour être juré.
Arrêt de la Cour de cassation du 7 mars 1828. — (Dalloz, 1828, ire partie, pag. 167.) — Duvergicr.
(1) Voyez art. 374 du Code d'instruction criminelle.
Cependant il n'y a point de nullité si , la notification ayant été faite la veille du jour déterminé pour la formation du tableau du jury, celle opération a élé retardée par quelques circonstances, et le vœu de la loi se trouve suffisamment rempli. Jl convient, en pareil cas, de faire mention des causes du retard; mais, si le procès-verbal ne les indique pas , la présomption est qu'il a existé des obstacles suffisans, et il n'en résulte pas de moyens de nullité. (Voyez les arrêts de la Cour de cassation des 26 décembre 1811 , 10 janvier 1812, 21 octobre i8i3, etc.) Il ne peut pas non plus y avoir de nullité lorsque la liste ayant été notifiée dans le délai , et se trouvant incomplète, est ensuite portée à trente au moyen de noms qui n'y étaient pas inscrits. Il y a dans celle hypothèse force majeure à l'égard des accuses qui sont jugés le premier jour (voyez un arrêt de la Cour de cassation du i5février 1816), mais c'est la liste ainsi complétée qui doitélre notifiée aux accusés qui son! jugés ensuite.
* Lorsqu'une lisle notifiée à l'accusé ne contient que 29 noms au lieu de 5o, celte lisle, la notification et tout ce qui s'en est suivi est nul. — Dans ce cas les frais de la procédure
pourraient cire mis à la charge de l'huissier.
Arrêts de la Cour de cassation des 21 septembre et il octobre 1827. (Sirey, 1828, 1" par-
la vindicte publique pourrait être coin- jurés doit être faite aux accusés à la dilipromis par les manœuvres que certains gence et parles soins du ministère public; accusés ne manqueraient pas d'employer; c'est un acte de procédure et un acte plus tard, l'accusé n'aurait peut-être pas bien important, puisque la peine de nulle temps de réfléchir sur les récusations lité y est attachée, et l'administration, péremptoires qu'il est autorisé à faire, et qui est chargée de prendre des mesures l'on saisit facilement le motif qui a déter- pour que les jurés soient instruits de leur miné le législateur à attacher une si inscription sur la liste, est nécessairement grande importance à l'accomplissement étrangère à cette autre opération, qui est de cette formalité, et à son accomplisse- toute judiciaire.
ment à l'époque indiquée (1). Au jour indiqué pour l'ouverture des
La notification de la liste générale des assises, tous les jurés se rendent au pré-
tie, pag. 107 et 118; Dalloz, 1827, ire partie, seulement la liste primitive des 36 jurés, mai» pag. 5o2. ) encore les noms des jurés supplémentaires,
Il en est de même si la liste ne comprend pas choisis pour remplacer les abscns. les noms de trente individus capables de con- Arrêt de la Cour de cassation du g septembre courir à la formation du jury, on ne peut sup- 1824. ( Sirey, 1826 , ire partie, pag. 3io; et pléer à l'insuffisance de ce nombre , en appelant Dalloz , 182a , ire partie , pag. 58. ) — Duveryier. le jour du tirage un ou plusieurs citoyens capa- L'intervalle de vingt-quatre heures entre la blés pour compléter le nombre de trente. notification de la liste et la formation du tableau
Arrêt de la Cour de cassation , du i5 mai 1823. du jury est tellement indispensable, que l'ac- (Sirey, 1823, ire partie, pag. 56o. ) — Arrêt quiescemenl même formel de l'accusé à la fordu 28 janvier 1825. (Sirey, 1825, ire partie, mation de ce tableau, le jour où la liste lui a pag. 529; Dalloz, 1825 , ire partie, pag. 171.) été notifiée ne peut pas couvrir la nullité. On voit que ces arrêts confirment l'opinion ( Vovcz arrêt de la Cour de cassation du 11 juilémise par 31. Le Gravèrent!, que c'est la liste Ict 1822. — Bulletin officiel de cassation, an des trente qui doit être notifiée; cependant, 1822, partie criminelle, pag. 287. Voyez un un arrêt de la Cour de cassation du 28 janvier autre arrêt du 2 août 1822, même Bulletin , 1825 (Sirey, 1825, 1" partie, pag. 5og), a de- même année, pag. 3io. ) Voyez aussi arrêt du 10 cidé qu'on peut indifféremment notifier à un décembre 1824. ('Dalloz, 1825, 1" partie, pag. accusé , soit la liste des 36 jurés maintenus après 108. )
la réduction opérée sur le travail du préfet, * Cependant comme les nullités relatives ne soit de celle de 3o jurés, si ce nombre seul est peuvent être proposées que par celui en faveur présent la veille du jugement; que si c'est cette de qui elles sont prononcées, l'article 3g4 doit dernière liste qui a été notifiée et qu'elle soit être entendu en ce sens que l'accusé ne pourra devenue incomplète parce que l'un des 3o avait faire prononcer la nullité que lorsque la notifiété désigné comme d'office, conseil à l'accusé, le cation aura eu lieu plus tard que ne le veut la remplacement de ce juré ne peut se faire par un |0i. Si elle a eu lieu plus tôt , il ne peut se plaindes jurés inscrits sur la liste des 36, dont le nom dre.
n'avait pas été notifié à l'accusé, mais de la Arrêt de la Cour de cassation du 7 janvier manière déterminée par l'article 3g5 du Code 1826. ( Sirey , 1826, ire partie , pag. 317. Voyez d'instruction criminelle , et qu'il y a moyen de aussi Sirey , tome XV11I , ire partie , pag. 80 et cassation dans la violation de celle disposition. ig3. ) — Duvergier.
Il y a plus, et par arrêt du 17 février 1826, (1) On ne peut se dissimuler qu'après Toula Cour de cassation a jugé que la notification verture des assises, l'exacte observation de de la liste des 36 est suffisante, bien que la liste cette formalité, de laquelle dépend le sort de des 3o ait été complétée avant la notification et toute la procédure , n'a plus réellement le même qu'il s'y trouve plusieurs jurés nouvellement intérêt, parce qu'aussitôt que la session est cornchoisis qui ne sont pas sur la première liste des mencée , il n'est pas difficile , en général . de 36. (Sirey, 1826, ire partie, pag. 32 1 ; Dalloz, connaître tous les jurés. Il est pourtant vrai de 1826, ire partie, pag. 173). — Voyez aussi ar- dire que, suivant l'économie de la loi , le mémo rètsdu 20 avril etdu 16 novembre 1827. (Sirey, motif dure toujours ; car, le tableau n'étant pas 1828, ire partie, pages 22 et i35; Dalloz, 1827, formé en audience publique , et n'étant formé impartie, pag. 43i, 1828, ire partie, pag. 24). qUe pour chaque affaire, la liste générale des Également, la notification faite à l'accusé de jurés n'est pas censée connue et ne peut l'être la liste des jurés, ne peut être déclarée nulle, en effet que par des causes et des moyens élranpar le motif que la notification contenait non- gers à la procédure.
lôG TRAITÉ DE LA LEGISLATION CR1MLNELLE.
toire de la Cour d'assises , dans la chambre trente jurés non excusées et non dispenqui leur est destinée; celte Cour, réunie ses, la liste étant incomplète, il faut en chambre du conseil, statue sur les d'abord la porter à ce nombre (3). excuses et les dispenses qui peuvent être Les jurés qui doivent former le compléproposées par les jurés (1). Ceux des jurés ment de la liste, sont pris parmi les ciqui n'ont été ni excusés ni dispensés, toyeus des classes éligibles résidant dans sont introduits dans la chambre du con- la commune. S'il avait fallu appeler, en seil; l'appel de leur nom est fait en leur pareil cas, des jurés des divers arrondisprésence, en présence de l'accusé et du semens, le cours de la justice aurait été ministère public, et le nom de cha- entravé. Pour que la liste des jurés puisse que juré répondant est déposé dans une être facilement complétée à chaque tenue urne (2). d'assises, lorsqu'il y a lieu, le préfet du
Si les trente-six jurés sont présens, ou département est tenu d'adresser tous les seulement si, malgré les excuses et les ans à la Cour un tableau des personnes dispenses qui ont pu être admises, le résidant dans la commune, qui apparnombre des jurés présens non excusés ou tiennent aux diverses classes d'éligibles non dispensés n'est pas réduit à moins de indiquées par la loi (4); et c'est sur les trente, la liste générale est réputée corn- noms compris dans cette liste, lesquels plète, et l'opération relative à la forma- sont bullelinés à l'avance et déposés dans tion du tableau doit commencer à l'instant une urne, que l'on tire le nombre de jurés même où l'appel nominal est terminé, nécessaire pour porter à trente la liste Si, au contraire, il se trouve moins de générale (5). Ce tirage préparatoire est
(i) * Les cours d'assises ont le droit de dis- entendu parler du jour indiqué pour chaque
penser les jurés, sans que l'usage qu'elles font affaire, mais de celui indiqué pour l'ouverture
de cette attribution puisse donner ouverture à des assises ; d'où il suit que si la liste des jurés a
cassation. été complétée au commencement de la session ,
Arrêt du 17 février 1826. ( Sirey , 1826 , ire et portée au nombre de trente , il n'y a pas lieu
part., pag. 021 ; Dalloz, 1826, 'rc part., page de procéder pour chaque affaire à un nouveau
17J- ) tirage à l'effet de la compléter. ( Vovez un arrêt
Les jurés dispensés , par arrêt de la Cour d'as- de la Cour de cassation du 25 novembre i8i5. )
sises, momentanément et pour le temps néces- (3) La Cour de cassation a jugé , le 7 décem-
saire à l'expédition de leurs affaires , à la charge bre 1821 , que la loi du i5 germinal an V , n'est
de venir reprendre leurs fonctions , s'il y avait point applicable aux jurés qui produisent des
lieu , peuvent en effet reprendre leurs fonctions exoines, et que la Cour d'assises accueille ; et
et concourir à former le jury, sans qu'il soit be- que les accusés ne doivent point être entendus
soin d'un arrêt de la Cour qui les y autorise sur ou contre l'admission de ces exoines.
expressément ; cet arrêt ne serait nécessaire * S'il se présente moins de 5o personnes, le
que dans le cas où des jurés condamnés pour présidentdc la Cour ne doit appeler que le nom-
ab.sence et remplacés se présenteraient. bre strictement nécessaire pour compléter celui
Lorsque plusieurs jurés, dispensés moment,!- de trente. Si un individu appelé comme rem-
néracnl, ont été remplacés par les suppléans né- plaçant au-delà du nombre de 5o siégeait au
cessaires pour compléter le nombre de trente, jury , il y aurait nullité dans la déclaration,
on doit considérer le premier suppléant comme Arrêt de la Cour de cassation du 27 mars
remplaçant précisément le premier juré dis- i823. (Sirey, 1823, 1" partie, pag. 25o; Dal-
pensé, et ainsi de suite ; en sorte que s'il arrive loz , 1823, irc partie , pag. 157. )
<pie quelques-uns des jurés dispensés viennent Autre arrêt de la Cour de cassation du 10 juil-
reprendre leurs fonctions, il faudra écarter let 1825. ( Sirey , 1823 , ir<' partie, pag. 425. )
ceux des suppléant qui leur correspondaient et — Duvergier.
conserrer les suppléant correspondant aux jurés (4) Voyez article 5o5 du Code d'instruction
dont l'absence continue. criminelle.
Arrêt de la Cour de cassation du 7 janvier (5) Quelques préfets avaient cru remplir suffi-
1825. Sirey, l8a5, 1" partie, pag. 270; Dal- samment le vœu delà loi, en se bornant à en-
loz, 1825, 1" 'paiiie, pag. i54.1 — Duvergier, voyer a la Cour, pour chaque tenue d'assises,
(2) Voyez article 090, du Code d'instruction une litte de cinquante ou toisante noms d'éligi-
criminelle. Il résulte de la combinaison de cet blés domiciliés dans le chef-lieu; mais cctlc
article avec l'art. 3rj5 que le législateur n'a pas marche n'est pas celle que prescrit la loi, puis-
indépendant de celui qui se fait pour la formation du tableau du jury chargé de l'examen de chaque affaire, et le précède nécessairement. Il doit, aux termes de la loi, avoir lieu publiquement; cette disposition, rapprochée de celle qui concerne la formation du tableau du jury, pourrait faire croire que la publicité exigée pour le complément de la liste générale est celle d'une audience publique. Cependant , comme il serait trop difficile , et même, en quelque sorte, impossible, d'exécuter la loi dans ce sens, puisque la Cour, après avoir fait en audience publique le tirage préparatoire pour le complément de la liste générale, serait obligée de rentrer en chambre du conseil pour procéder à la formation du tableau du jury (1); que, d'un autre côté, le tableau du jury n'étant pas encore formé , la Cour d'assises ne semble pas pouvoir procéder régulièrement en séance publique à une opération quelconque, autre que le jugement des accusés contumax; qu'enfin des audiencespubliques tenues seulement pour le tirage au sort de quelques noms, et suspendues presque aussitôt que commencées, nuiraient à la dignité de la Cour,
et au respect , à la considération dont elle doit être environnée, il faut reconnaître que la publicité dont il est ici question doit s'entendre de celle qui accompagne la formation du tableau du jury à la chambre du conseil avant l'ouverture de l'audience, et que la loi est exécutée, lorsque la liste des jurés est complétée de cette manière (2).
Le tirage au sort, qui a pour objet d'opérer le complément de la liste générale des jurés, c'est-à-dire, de la porter à trente, doit se faire, s'il y a lieu, à l'ouverture des assises, et les habitans du chef-lieu qui sont appelés ainsi en remplacement des jurés manquans, doivent continuer le service pendant toute la session; seulement, après que la liste a été portée au nombre de trente le premier jour de la session , c'est la liste ainsi complétée qui doit être notifiée successivement, la veille de la formation du tableau du jury, à chacun des accusés qui doivent être mis en jugement dans le cours de la session. Cette notification remplace bien plus utilement pour eux la notification de la liste primitive des trente-six, devenue dès-lors, en partie, sans objet (3). Si par
que l'article 3g5 prouve que c'est le t aile au des éligibles de la commune que le préfet doit envoyer, et que cet envoi doit être renouvelé chaque année.
* Voyez le mode qui a été substitué à celuici par les art. 9 et 12 de la loi du 2 mai 1827 , suprà , pag. 61 et 62. — Duvergier.
(1) Aux termes de l'article 3gg du Code d'instruction criminelle, l'appel des jurés non excuséset le tirage de ceux qui doivent composer le jury dans chaque affaire , ont lieu avant Couverture de l'audience.
(2) Divers arrêts de la Cour de cassation l'ont ainsi jugé; voyez notamment ceux du g août 1811 , du 2 octobre suivant, du 28 octobre i8i3, etc. Ce dernier arrêt a même déclaré , en prononçant le rejet d'un pourvoi, que la publicité de l'opération dont il s'agit, n'est pas prescrite à peine de nullité. La Cour l'a jugé de même le 20 juin ou juillet 1816, et par d'autres arrêts postérieurs, mais ces décisions ne peuvent autoriser les magistrats à enfreindre la loi.
* Au surplus, à défaut de mention dans le procès-verbal de la Cour d'assises que le tirage des jurés supplémentaire» a eu lieu publique-
ment, la présomption de droit est que la loi a été exécutée.
Arrêt de la Cour de cassation du g septembre 1824. (Sirey, 1826, ire parie, page 010.) — Duvergier.
(3) Voyez sur ce point plusieurs arrêts de la Cour de cassation, et notamment celui du 26 décembre 1811. — Mais la Cour de cassation a jugé, le 6 juillet 1821 , que la notification de la liste de trente jurés formée d'après l'article 3g5 , peut suppléer la notiûcation de la liste de trente-six qui est celle exigée par l'art. 3g4; elle ne satisfait à l'obligation imposée par ce dernier article, qu'autant qu'elle contient tous les noms des jurés dont celte liste est composée lorsqu'elle est signifiée. (Voyez Bulletin officiel de cassation, an 1821, partie criminelle, pag. 307. — Sirey, an 1821 , ire part., pag. 4i2); et elle avait jugé, le 2g avril 181g, que la loi n'exige point que les noms des jurés appelés en remplacement, conformément à l'art. 3g5 du Code d'instruction criminelle , soient notifié» aux accusés. (Voyez Sirey , an 1819 , 1" partie , page 3 12.)
Voyez suprà notes de la page i45.
quelque circonstance (1), la liste, quoique éligibles aux fonctions de juré, et croit
complétée à l'ouverture ou à une époque avoir suffisamment exécuté la loi par cette
quelconque de la session, devient encore transmission. Mais que les préfets aient
incomplète pendant la durée de cette ses- formé à l'avance , et pour chaque arron-
.sion, le remplacement des jurés qui sont dissement, le tableau des citoyens éligi-
excusés ou dispensés, doit se faire delà blés aux fonctions de juré, et qu'ils en
même manière, et de telle sorte, qu'au aient fait le dépôt à chaque tribunal pour
moment de la formation du tableau du le cas possible où le tribunal deviendrait
jury de chaque affaire, la liste soit tou- le siège des assises, ou qu'ils se soient
jours au complet de trente (2). bornés à faire cette opération pour le
A quelque époque de la session qu'un chef-lieu seulement, il n'en est pas moins
éligible du lieu où siègent les assises soit certain que, dans quelque lieu que siège
appelé en remplacement, le service qu'il la Cour d'assises, c'est par des éligibles
fait, à ce litre, aux assises, équivaut à résidant dans la commune où elle s'as-
celui d'un juré appelé primitivement et semble, que la liste générale des jurés
pour son propre compte , et le juré coin- doit être complétée (6). En conséquence,
plémentaire peut être admis à s'excuser , si le tribunal dont le siège a été désigné
s'il est appelé de nouveau au jury avant pour être momentanément celui de la
l'expiration de quatre trimestres (3), soit Cour d'assises, et dont les membres doi-
par l'inscription de son nom sur la liste vent concourir à la formation de la Cour,
des trente-six, soit par l'effet du tirage lorsqu'elle n'est pas composée en entier
qui peut avoir lieu à chaque session pour de membres de la Cour royale, n'a point
compléter le nombre de trente (4). reçu préalablement le dépôt d'un tableau
Comment doit-on procéder au complément d'éligibles, le président des assises , qui
de la liste générale des jurés , lorsque cette est informé à l'avance du déplacement du
opération devient nécessaire par une réunion siège de la Cour, doit demander au préfet
de moins de trente d'entre eux , si le siège l'envoi d'une liste sur laquelle puisse se
des assises a été transporté momentanément faire, en cas de besoin, le tirage prescrit
dans un autre lieu que celui o:: se tiennent par la loi pour le complément de la liste
ordinairement 'les assises? (S), générale, et cet administrateur est tenu
La difficulté vient de ce qu'il est proba- de la lui faire parvenir en exécution de
ble que , dans la plupart des départeraens, la loi.
les préfets , ne prévoyant pas ce cas ex- Lorsque les noms des jurés présens,
traordinaire et d'ailleurs fort rare, se bor- inscrits sur la liste générale , ou appelés
nent à adresser au tribunal du chef-lieu en remplacement, sont déposés dans
judiciaire le tableau des citoyens delà l'urne au nombre de trente au moins , on
commune où siège ce tribunal, qui sont doit procéder de suite à la formation du
(i) Il peut arriver que, pendant la session, que de quatre scssio?is. Vovez , au reste, ce que
un juré tombe malade, ou qu'il soit excusé j'ai dit à cet égard en traitant de l'usage de la
par quelque cause grave, et aussitôt que le durée de chaque liste de jures,
nombre des jurés présens non excusés et non (4) Voyez article 3o,i du Code d'instruction
dispensés cesse d'être de trente, il y a be» au criminelle.
complément pour la formation du tableau , sans (5) * Il ne faut pas perdre de vue dans
quoi la procédure serait irrégulière. l'examen de celte question les innovations in-
(2) La Cour de cassation a jugé, le 27 décem- troduites par la loi du 2 mai 1827, art. 7 et
bre 181 1 , que lorsqu'un juré a été remplacé sans suiv. Suj/tà page 61. — Duvcrgier.
réclamation de la part du ministère public et de (f>) Vovez art. 3g5 du Code d'inlriiclion cri-
l'accusé, cet accusé et l'officier du ministère pu- minelle. Vovez aussi le discours de l'orateur
blie ne peuvent, après la déclaration du jury et du Gouvernement cliar;;é de présenter cette
après que le jugement ett rendu, critiquer le rem- partie du Code. a Le sort, disait-il , complète
placement et s'en faire un moyen de cassation » ce dernier nombre (celui de trente), en ap-
contre l'arrêt. (Voyez Sircy, an 1 8 1 3 , p. 4i8.) » pelant des citoyen! résidant au lieu uù siège
(5) Je dis de quatre trimestres; la loi ne parle » la Cour , etc. »
tableau du jury qui sera chargé d'exami- donc pas la prendre pour base de la diffiner Faffaire aux assises. culte qui nous occupe ; et puisqu'immé-
Celte opération doit se faire en chambre diatement après la formation du tableau du conseil devant la Cour d'assises entière, l'audience publique de la Cour doit cora- On a élevé des doutes à cet égard, parce mencer; puisque, surtout, la formation que le Code, dans un de ses articles (1), même de ce tableau peut nécessiter des autorise le président des assises à déléguer délibérations de la Cour, notamment pour un juge pour la convocation des jurés; statuer, s'il y a lieu, sur des récusations que l'appel nominal des jurés, et, par motivées, soit des jurés, soit des juges, suite, la formation du tableau du jury il faut regarder comme certain que la dans chaque affaire, doit se faire, aux Cour d'assises entière doit prendre part à termes d'un autre article du Code (2) , ces opérations préliminaires, et qu'il y avant l'ouverture de l'audience , et qu'enfin aurait irrégularité, si elles étaient faites le même article (3) ne parle que de la hors de sa présence.
présence de l'accusé et du ministère pu- On a aussi demandé si le conseil de blic; mais nous avons déjà dit (4) que la l'accusé doit assister au tirage des jurés; convocation des jurés , pour laquelle le mais cette question a été décidée par la président est autorisé à déléguer un autre négative (5). En effet , la loi ne parle que membre de la Cour, doit s'entendre spé- de l'accusé; et c'est donner une espèce cialement de la demande que ce magistrat d'extension à sa disposition que d'admetfait au préfet d'une liste de jurés , et de tre le conseil de l'accusé à la formation la réduction qu'il opère sur cette liste, du tableau du jury (6) : son ministère est réduction par suite de laquelle les jurés étranger à cette opération , et la non admaintenus reçoivent extrait de la liste en mission du conseil qui semble résulter du ce qui les concerne. Nous remarquons ici silence de la loi peut aussi se fonder sur que l'appel des jurés et la formation du des motifs de convenance , parce que la tableau devant avoir lieu avant l'ouver- récusation que provoque le conseil contre ture de l'audience, c'est-à-dire, en cham- un juré a un caractère différent de la réire du conseil, il était nécessaire d'expri- cusation spontanée faite par l'accusé, mer la présence du ministère public, at- Néanmoins la présence du conseil n'entendu que, lorsque les juges se réunissent traîne pas la nullité du tableau du jury, ainsi pour délibérer , le ministère public quand bien même la Cour d'assises ou son n'assiste point ordinairement à leurs dé- président auraient admis la présence du libérations. L'énonciation dont il s'agit conseil, contre le réquisitoire formel et n'a donc rien que de naturel; on ne peut exprès du ministère public (7). C'est sur-
(i) Voyez article 266 du Code d'instruction » en décidant que le droit de récusation ac-
criniinelle. » cordé aux accusés pouvait être exercé par
(2) Voyez art. 3gg ibid. » leurs défenseurs, et, qu'à cet effet, ceux-ci
(3) Voyez ibid. » avaient droit d'être présens au tirage pour la
(4) Voyez le paragraphe relatif aux présidens » formation du tableau, en quoi elle a violé les d'assises. » articles 2g4, 5g4 et 3gg du Code d'instruc-
(5) Voyez arrêts de la Cour de cassation du 4 » tion criminelle. »
juin 1812 — (Sirey, an 1817, ire partie, page (6) Voyez art. 3gg du Code. — Si le législa-
52o), et du ier décembre 1820. (Voyez Bulletin leur avait voulu que le conseil de l'accusé fût
officiel de cassation, an 1820, partie crimi- présent au tirage du jury , il n'aurait pas man-
nelle , pag. 42g. — Sirey , an 1821 , ire partie, que de le dire.
pag. n3.) (7) Vovez arrêt de la Cour de cassation du 29
Il est remarquable que, par le dernier de ces avril i8i5. — (Sirey, an 1817, ire partie,
arrêts, la Cour, en cassant un arrêt de la Cour pag.320.)
d'assises du Doubs, rendu sur l'opposition du L'exemple qu'offre cet arrêt n'est pas le
ministère public, à une récusation exercée con- seul que l'on puisse citer; 31. Dupin , dans ses
tre un juré par le conseil de l'accusé a jugé que Observations sur plusieurs points importons de
« celte Cour avait commis un excès de pouvoir notre législation criminelle ( page 188) en rap-
tout pour donner à l'accusé et au minis- tirés de l'urne dans laquelle ils ont été
tère public les moyens d'exercer leurs déposés, l'accusé et le ministère public
récusations en présence môme des per- exercent leurs récusations (4). L'accusé
sonnes qu ils croieut devoir récuser, que et le ministère public peuvent en exercer
la loi les autosise à être présens au tirage un nombre égal; cependant, si les jurés
des jurés. On a voulu qu'ils ne fussent sont en nombre impair , ce qui peut ar-
plus exposés, comiue ils l'étaient sous river fréquemment , puisque la liste gé-
l'empire du Code des délits et des peines, nérale est de trente-six, et que l'on ne
à des méprises fondées, soit sur lidenlité doit remplacer ceux qui sont absens,
de noms, quand ils récusaient une per- excusés ou dispensés, que dans le cas où
sonne pour une autre, soit sur l'oubli du la liste est réduite à moins de trente, les
nom, quand ils laissaient parmi les jurés accusés peuvent exercer une récusation
celui qu'ils auraient récusé s'ils avaient de plus que le ministère public (5). La
pu le voir (l). « On n'ignore pas, observe loi porte que l'accusé use premièrement
» un écrivain célèbre (2), que souvent du droit de récuser (6) : cette disposition
» le seul aspect d'un individu et sa ma- est en harmonie avec celle qui permet à
» nière d'être excitent en nous des im- l'accusé d'exercer une récusation de plus
» pressions subites et des préjugés défa- que le ministère public, lorsque les jurés
» vorables, sans que nous puissions en sont en nombre impair. Elle indique aussi
» rendre compte; et l'on conçoit coin- que l'accusé doit être interpellé le pre-
)> bien il est nécessaire qu'un accusé, mier par le président des assises à mesure
)> obligé de défendre ce qu'il a de plus que ce magistrat tire de l'urne les noms
» cher, ait bonne opinion des jurés qui des jurés; mais, soit que l'accusé use
» doivent prononcer sur son sort, sans ou n'use pas de son droit de récusation,
» quoi il pourrait se déconcerter entiè- le ministère public peut toujours user
» remeut. » Mais ce qui s'applique à Tac- du sien dans la proportion fixée par la
cusé ne peut s'appliquer à son conseil, et loi.
les considérations puissantes qui ont dû Le défaut d'exercice de la part du mi-
déterminer le législateur à appeler l'ac- nistère public, de son droit de récusa-
cusé au tirage du jury, n'étaient pas de tion, ne donne pas d'extension à celui
nature à faire introduire aussi son con- de l'accusé ; le droit est limité pour l'un
seil à cette opération (3). comme pour l'autre, et ne peut pas s'é-
A mesure que les noms des jurés sont tendre au-delà de cette limite. La loi n'a
pelle un nuire dont il a été témoin; et j'ai eu qui n'entend pas la langue française n'a pas été
moi-même occasion de vérifier que cela s'est assisté de l'interprète nommé, surtout, si dans
souvent pratiqué de la sorte. Mais quoique le fait, l'accusé n'a exercé aucune récusation. —
M. Dupin regarde l'exclusion du conseil au mo- Arrêt de la Cour de cassation du 5o novem-
ment de cette opération comme un abus du pur bre 1827. (Dalloz, 1828, irc partie, pag. 58.) —
fait du juge et malgré tout le poids des opinions Duvcrgier.
de ce savant jurisconsulte avec lequel je m'es- (1) Voyez le discours de l'orateur du Gou-
lime heureux d'être habituellement d'accord, vernement sur celte partie du Code. je crois fermement que dans l'état actuel de la (2) Blackslone.
législation , la présence du conseil au tirage du (5) La doctrine que nous professons ici est
jury, est plutôt contraire que conforme à la loi, conforme à la jurisprudence de la tour de
et j'avoue même que si le jury était organisé cassation, consignée dans une foule d'arrêts qui
comme il devrait l'être de manière à olfrir de ont rejeté des recours fondés sur le défaut
véritables garanties, je serais disposé à ne con- d'admission du conseil de l'accusé au tirage
sidérer la récusation que comme un acleperson- du jury. — Voyez, au reste, les notes de la page
ncl à l'accusé qui devrait rester étranger à son précédente.
C0,1SC|1- ,...,,, • , • (4) Voyez art. 3on du Code d'instruction
11 y a nullité dans la formation du jury , et crjmjMC||c dans tout ce qui a suivi , si lors du tirage au
tort dei jurés, et au moment où l'accusé pou- (**) »ovcz ar'* *OÏ tbid. \ ait exercer son droit de récusation ; cet accusé (6) Voyez art. 599 ibid.
point dit que l'accusé ou les accusés pro- ce que l'un d'eux ait récusé le juré dont
fiteraient du droit de l'officier du rninis- il s'agit. Le nom de ce juré n'est placé sur
tère public quand ce magistrat ne vou- le tableau du jury qu'autant que tous les
drait pas l'exercer. Lorsque les accusés accusés , ainsi que le ministère public ,
ont fait le nombre de récusalions que la qui est interpellé après eux , déclarent
loi autorise, leur droit est consommé, et unanimement qu'ils ne veulent point le
conséquemment éteint, et il ne peut re- récuser. Le même mode se renouvelle
vivre par une circonstance postérieure pour chaque nom de juré qui sort de
qui leur est étrangère (1). l'urne, jusqu'à ce que le tableau soit
S'il y a plusieurs accusés, comme ils formé, ou que le nombre des récusations
ne peuvent, en quelque nombre qu'ils se accordé aux accusés soit épuisé. On pour-
trouvent, exercer plus de récusations que rait croire que si l'un des accusés récuse
n'en exerce un seul accusé , la loi les au- un juré, son droit personnel de récusa-
torise à se concerter à cet égard ; ils ont tion est épuisé et ne doit revenir, quel-
aussi la faculté d'exercer leurs récusations que rang que lui ait assigné le sort parmi
séparément (2). les accusés, qu'après que chacun d'eux a
Si, au moment du tirage des jurés, les exercé une récusation: mais cette opinion
accusés, sur l'interpellation qui doit leur serait sans fondement , et contrarierait le
en être faite par le président des assises , vœu de la loi en compliquant sans but
déclarent qu'ils n'ont pu se concerter l'opération du tiragcet des récusations. En
pour l'exercice de leurs récusations, il est effet, les accusés doivent être interpellés
nécessaire que le sort règle entre eux le successivement, et dans l'ordre fixé par
rang dans lequel ils le feront. Leurs noms le sort, sur le juré dont le nom sort de
doivent , à cet effets être déposés dans une l'urne; et ce juré ne peut être inscrit sur
urne, ainsi que cela se pratique pour les le tableau, tant que les accusés ont encore
jurés. Quand le rang est fixé entre eux, le droit de récuser, qu'après que chacun
on procède à la formation du tableau du d'eux a déclaré l'accepter : ainsi , quoi-
jury , et l'accusé dont le nom est sorti le que, par l'effet du rang que le sort lui a
premier , est inlerpellé le premier de dé- assigné, un accusé ait déjà fait une récu-
clarer s'il récuse ou non le juré dont le sation sans que ses coaccusés en aient
nom est d'abord tiré de l'urne. Si cet exercé; l'intérêt de ceux-ci n'est pas lésé
accusé ne le récuse pas , l'accusé désigné de ce que ce même accusé sera encore
le second par le sort est interpellé sur le interpellé avant eux sur un nouveau nom
même individu, et ainsi de suite jusqu'à qui sortira de l'urne (3). La loi, d'ailleurs,
la fin delà liste des accusés, ou jusqu'à l'a ainsi déterminé : elle déclare expres-
(i) Voyez l'arrêt de la Cour de cassation en public n'ayant fait que deux récusations , l'ac-
dale du 27 décembre i8u , et une foule cusé a clé libre d'exercer son droit dans toute
d'arrêts semblables qui reconnaissent ce prin- sa plénitude. — Peu importe que réellement
cipe. l'accusé se soit borné à huit récusations.
* Le nombre des récusalions peut être res- Arrêt de la Cour de cassation du 17 avril
treint au cas où la Cour pense devoir adjoindre 1823. — (Sirey , 1823, ire partie ,'pag. 260 ;
des jurés supplcans, comme elle y est autorisée Dalloz, ]823, ire partie, pag. 1 6 1 . ) — Duver-
par l'art. i3 de la loi du 2 mai 1827. gier.
Voyez cet article, suprà, page 62, et les ar- (2) Voyez art. 4o2 du Code d'instruction cri-
rèts de la Cour de cassation cités dans les ob- minelle. servalions de cet article. (3) Un exemple rendra plus sensible l'opéra-
Le simple conseil donné par le président de tion des récusalions. Supposons Irenle-iin jurés
la Cour d'assises à l'accusé et au ministère pu- présens el trois accusés, Jean , Pierre et Joseph.
blic de restreindre, chacun, le nombre de leurs Ces accusés n'ayant pu se concerter, le sort a
récusations à huit, afin d'avoir deux jurés sup- fixé entre eux l'ordre dans lequel nous venons
plémenlaires, et la déclaration de l'accusé qu'il de les inscrire. Les accusés peuvent exercer dix
consent à réduire ses récusations, ne peuvent récusalions. On tire de l'urne le nom d'un juré:
être considérés comme portant atteinte au droit Jean le récuse , les deux autres n'ont rien à dire,
de récusation, lorsque d'ailleurs le ministère On tire un second nom : Pierre doit alors être
sèment que, lorsque le sort a réglé le jugement à intervenir. La loi, à la vérité, rang de l'exercice des récusations entre ne l'exprime pas d'une manière formelle plusieurs accusés qui n'ont pu se concer- dans la série des dispositions relatives au 1er à cet effet, les jurés récusés par un tirage et aux récusations : mais, en préseul, et clans l'ordre fixé, le seront pour voyant le cas où le renvoi de l'examen et tous , jusqu'à ce que le nombre des reçu- des débats d'une affaire à une autre sessations soit épuisé (1). sion exigera la formation d'une autro Les accusés peuvent avoir un intérêt liste de jurés, elle ordonne qu'il sera commun à récuser un ou plusieurs jurés ; procédé à de nouvelles récusations, et à la loi les autorise , en conséquence , à se la formation d'un nouveau tableau de concerter pour exercer une partie des ré- jurés, d'après les règles qu'elle a prescricusations, sauf à user individuellement tes, à peine de nullité; et , toutes ces opéde leur droit pour le surplus, et suivant râlions ne présentant pas plus d'intérêt le rang fixé par le sort. S'ils déclarent que dans le cas de ce renvoi que dans les cas c'est de cette manière qu'ils ont l'inten- ordinaires, on ne peut révoquer en doute tion de récuser, on n'en doit pas moins sur ce point la volonté du législateur, commencer par régler entre eux, par la volonté que la rédaction de l'article peut voie du sort, l'ordre dans lequel ils pour- même faire considérer comme formelleront exercer leurs récusations individuel- ment exprimée (2). On ne peut pas non les ; car la récusation ne devant avoir plus prétendre que la peine de nullité lieu qu'à mesure que les noms des jurés n'est attacbée , en ce cas, qu'au défaut sortent de l'urne, il pourrait arriver en même de formation d'un nouveau tableau ce cas que les accusés n'eussent pas oc- de jury , et au défaut d'exercice de noucasion de faire les récusations collectives veîles récusations, puisque, suivant la à raison desquelles ils se sont concertés, disposition de la loi, le tableau doit être si les noms des jurés qu'ils se proposent formé, et les récusations doivent être de récuser ainsi ne sont pas appelés par exercées d'après les règles prescrites, à le sort à faire partie du tableau. Tout ce peine de nullité.
qui concerne la formation du jury étant II est interdit à l'accusé et au ministère
de la plus grande importance , et l'obser- public de motiver les récusations qu'ils
vation des règles tracées par la loi devant exercent. Ces récusations sont péremptoi-
étre constatée , il doit être tenu par le res; et puisque c'est en présence même
greffier un procès-verbal exact des di- du juré dont le nom est sorti de l'urne,
verses opérations relatives au tirage des que l'accusé et le ministère public décla-
jurés et aux récusations qui ont pu être rent, s'il y a lieu, leur récusation, ce
exercées par les accusés et par le ministère mode est bien préférable à celui qui exi-
public ; et le président des assises doit gérait un exposé de motifs qui donnerait
surveiller avec d'autant plus de soin la lieu à une contradiction, à des débats, à
rédaction de ce procès-verbal, que l'omis- une décision de la Cour, et qui apporte-
sion ou la violation des règles et des for- rait de longs retards à la confection du
mal i tés prescrites à cet égard emporte la tableau,
nullité de la procédure ultérieure et du Le nombre de douze jurés est néces-
iriLcrpcllé le premier, puisqu'il ne l'a pas encore le nom qui sort de l'urne , l'accusé auquel l'in-
étc; il ne récuse point. Sur l'interpellation faite terpeliaiion s'est arrêtée sur le nom qui a pré-
à Joseph, cet accusé récuse le second juré sorti cédé.
de l'urne. On lire un troisième nom ; au lieu de (i) Voyez art. 4o5 du Code d'instruction cri-
commencer par Pierre qui n'a point encore ré- minellc.
cillé , on doit interpeller Jean , quoiqu'il ait déjà (2) « Il sera procéiléà de nouvelles récusations
fait une récusation , parce que c'est l'ordre fixé, » cl à la formation d'un nouveau tableau do
et continuer de même l'opération jusqu'à la for- » douze jurés, d'après les rè;;les proscrites ci-
mation du tableau , ou jusqu'à la dixième reçu- » dessus, à peine de nullité. « (Art. 4o0 du Code
sation des accusés, en interpellant toujours , sur d'instruction criminelle.)
saîre pour former un jury (I); et le jury chir. La loi, en accordant aux accusés la de jugement est formé à l'instant où il faculté de récuser un grand nombre de est sorti de l'urne douze noms de jurés jurés, leur a donné les moyens d'écarter non récusés (2), ou lorsque, l'accusé et le du jury tous les individus qui pourraient ministère public ayant usé de leur droit leur inspirer quelque motif de crainte ou de récusation, il ne reste plus dans l'urne de défiance : la liste générale des jurés que douze noms de jurés, ou qu'il n'en leur ayant été notifiée, ils doivent faire reste que de quoi compléter ce nombre porter leur récusation sur les individus avec les jurés déjà sortis et non récusés, dont ils craignent la présence au jury, si parce qu'à cet instant les récusations doi- ces individus sont désignés par le sort vent s'arrêter (3). pour former le tableau , et à mesure que
C'est au président seul et non à la Cour leurs noms sortent de l'urne; mais ils ne d'assises qu'il appartient de statuer sur doivent pas , dans leur intérêt , user de les contestations relatives aux récusations leur droit pour récuser indistinctement les et aux autres opérations qui concernent premiers noms qui sont appelés par le la formation du jury ; la raison en est que sort, parce qu'une fois que leur droit est la Cour d'assises n'est formée que lors- épuisé, ils ne peuvent plus récuser, et que, qu'on est entré à l'audience (4). la loi défendant demotiverles récusations,
Ces dispositions sont précises, et sem- les accusés ne pourraient pas plus être adblent ne devoir donner lieu, dans l'exécu- mis à faire valoir contre les jurés restans tion, à aucune espèce de difficulté, ce- et appelés à former le tableau du jury, des pendant, si douze noms de jurés sont motifs de suspicion, qu'ils n'ont été autoeortis sans que les accusés ou le ministère risés à en présenter contre les autres : s'il public aient exercé contre aucun d'eux le en était autrement et que la loi n'eût pas droit de récusation, ou si, après qu'ils fixé une époque à laquelle le tableau du l'ontexercédans toute sa plénitude, douze jury est formé de droit , on aurait pu voir noms seulement sont restés dans l'urne, le jugement de certaines affaires ajourné et que, le tableau du jury étant en consé- indéfiniment par les contestations interquence formé, le ministère public ou les minables des accusés à qui le sentiment de accusés aient quelque motif à alléguer leur culpabilité aurait inspiré la pensée contre un ou plusieurs des jurés qui for- d'exercer d'abord leurs récusations sur les ment le tableau, la loi est-elle siimpéra- premiers noms qui sortiraient de l'urne, tive, qu'il ne soit plus possible de propo- sauf à faire valoir ensuite des motifs réels ser de récusation , et que cette récusation ou supposés de récusation contre ceux qui doive nécessairement être rejetée, soit auraient dû former le tableau; mais c'est parce que , quand le droit de récuser n'a précisément cette espèce d'entrave que la point été exercé ou qu'il est épuisé, les loi a prévue, et à laquelle elle obvie par jurés sortis ou restés dans l'urne au nom- le concours et la combinaison de deux disbre de douze, ou de manière à compléter positions également sages; savoir, la déce nombre, ne peuvent être écartés sous fense de motiver les récusations, et la aucun prétexte, soit parce que la loi ne nécessité de former le tableau des douze permettant pas démotiver une récusation, premiers jurés sortis de l'urne sans qu'il y elle serait violée par une allégation quel- ait eu de récusation, ou des douze noms conque de motifs? restés dans l'urne après l'exercice des ré-
Je ne crois pas que, dans le cas et à l'é- cusations. Si donc les accusés proposaient poque dont il s'agit, toute espèce de reçu- des récusations contrcquelqu'undesmemsasion motivée soit absolument interdite; bres du tableau ainsi formé, en alléguant mais cette faculté doit être restreinte dans l'inimitié ou la baine qui existerait entre des bornes qu'il n'est pas permis de fran- eux et le juré, ou tout autre motif de
(i) Voyezl'art. 3g3du Code d'instruction cri- (3) Voyez art. 4oo du Code d'inst. crimin. minelle. (4) Voyez l'arrêt déjà cilé plut haut, du i" dc-
(a) Voyez art. 399 ibid. cembre 1820.
celte espèce, ces allégations ne pourraient vînt, si l'exactitude en était reconnue; pas être écoutées, parce que la loi le dé- que le juré ne dût être, en conséquence, fend, et que les accusés auraient à s'im- écarté du tableau, et qu'il ne fût nécesputer de n'avoir pas réservé leur droit saire de remplacer son nom par un autre légal d'exclusion contre l'individu ou les qui serait tiré au sort dans la forme presindividus qu'ils voudraient écarter. La crite, soit sur la liste générale des jurés même fin de non-recevoir existe contre le de la session , si elle n'était pas épuisée, minutera public qui voudrait à la même soit sur le tableau des éligibles résidant époque, et lorsque son droit de récusation dans la commune chef-lieu des assises. La est épuisé, présenter contre un juré ap- môme marche devrait être suivie si le mopelé à former le tableau, des motifs d'ex- tif d'abstention était proposé par le juré clusion tirés de ses rapports avec l'ac- lui-même, et si la réclamation n'avait cuse. lieu qu'après l'ouverture de l'audience.
Mais si, au moment où le tableau est La récusation, en pareil cas, devrait être ainsi formé, il était allégué avec raison , jugée dans la forme ordinaire parla Cour 6oit par l'accusé, soit par le ministère pu- d'assises devant laquelle elle serait forblic, qu'un des jurés qui y concourt est niée (3).
exclu par la loi; qu'il est, par exemple, Suivant une loi du 2.1 brumaire an VIII, âgé de moins de trente ans , ou frappé dans les affaires soumises au jury qui d'interdiction ; qu'il a été officier de po- étaient de nature à occuper plusieurs aulice judiciaire, témoin, interprète, expert diences , à durer plusieurs jours, on appeou partie dans l'affaire (1); qu'il y a lait, indépendamment des douze jurés qui exercélesfonctionsdelajuged'instruction, forment le jury, trois jurés supplémenou même de membre de chambre d'accu- taires , qui assistaient comme eux aux sation, ce qui, quoique peu présuraable, débats, et qui étaient destinés à rcmplaest cependant possible par un concours de cer les jurés titulaires, dans le cas où circonstances, ou qu'il remplit actueîle- quelqueaccident ou quelquecirconstance ment des fonctions déclarées, par 'e Code, de force majeure survenue pendant l'exaincompatibles avec celle de ju-.é ^2), alors men les empêcherait de remplir leurs le motif allégué d'exclusion étant absolu , fonctions; mais , à l'époque de la mise en inhérent à la personne même du juré, et activité du nouveau Code d'instruction de nature ta frapper de nullité tout ce qui criminelle, on douta que cette loi fût ensensuit, il ne pourrait pas être douteux core susceptible d'exécution, du moins à que la réclamation, quoique] motivée, ne l'égard des jurés. Le doute naissait surtout dût être admise, de quelque part qu'elle de la disposition de ce Code qui porte :
(î) Voyez un arrêt de la Cour de cassation du bre de la Cour d'assises; mais elle s'applique à
18 juillet 1&22, relatif à un médecin qui, ayant plus forte raison à celles de juré, constaté les blessures d'un individu, avait en- (3) Voyez, au chapitre des Tribunaux en gè-
snile concouru comme juré au jugement de nâral dans cet ouvrage, la section des Principes
l'auteur de ces blessures et dont la présence au généraux , paragraphe de la Récusation. — La
jury a été considérée comme un moyen de nul- nécessité de cette distinction est d'autant plus
lité, attendu qu'il avait ainsi rempli les fonc- évidente, que, suivant la jurisprudence de la
lions ({'expert. — (Bulletin officiel de cassation, Cour de cassation, la confection des listes ap-
an 1822, partie criminelle, pag. 29G.) partenantaux préfets, ceux qui sont portés sur
* ». t, . les listes sont présumés, de droit, réunir les
M. Bourguignon, sur l'art. 4oi du Code qualités civiles pour en remplir les fonctions.
.1 instruction criminelle, adopte l'opinion de (Voyez un arrêt de la Cour Je cassation du 22
M. Le Graverend. — Duvcrgier. février 1816.)
t s 1, . , - * Sur la question desavoir si l'inscription sur
(2) Voyez article 257, 38i , 383 et 384 du |a lislo ,,,,. '|„s préfCM établit une présomption
Code d mtrucl.on criminelle. de (lroi't cn fafeur dc ,a Capacité(des jurés,
L exclusion portée contre les juges d'instruc- voyez svprà , page 61 , l'article 10 dc la loi du
lion et les membres de la chambre des mises en 2 mai 1827, ct ,cs observations sur cet article.
accusation ne parle que des fonctions de uiem- Voyez aussi les notes dc la page 73.— Duvcrgier.
« Le jury de jugement sera formé à l'in- § II.
» stant où il sera sorti de l'urne douze
» noms de jurés non récusés. » DE la condvmmw ov des joués d-îfajllans.
Mais la nécessité de prendre des moyens
pour terminer les affaires de longue ha- La Coar d'rssises, ap1 es aro;r terminé
leine , et la considération que , pourvu ces opérations en chambre du conseil,
qu'il n'y eût pas d'opposition de la part de prend séance en audience publique. Si
l'accusé ou des accusés , le vœu de la loi des jurés ont laissé défaut, sans proposer
peut être également rempli en tirant de d'excuse valable , la Cour doit leur appli-
l'urne , dans les circonstances qui exigent quer les peines que le Code a portées con-
cettemesure, quatorze ou quinze noms de tre eux (5). Si des excuses ont été propo-
jurés au lieu de douze, ont déterminé les sées, la Cour prononce sur leur validité.
Cours d'assises du royaume à continuer Les excuses alléguées peuvent être jugées
d'observer les règles prescrites par la loi en chambre du conseil, si la validité en
du 25 brumaire an VIII (1); et la Cour de est reconnue par la Cour : mais, lorsque
cassation a consacré par son approbation l'excuse est inadmissible, il faut néces-
la jurisprudence des Cours d'assises (2). sairement que le rejet en soit prononcé
L'examen de l'accusé doit commencer publiquement, quoique les opérations reimmédiatement après la formation du ta- latives aux jurés se passent en chambre bleau (3) : ainsi toutes les opérations qui du conseil , parce que , dans le système se passent en la chambre du conseil pour de notre législation , tout jugement qui le complément, s'il y a lieu, de la liste porte une condamnation doit être rendu générale des jurés, pour le tirage au sort en audience publique; que, la condamet les récusations, ne font, avec les opé- nation dont il s'agit étant d'ailleurs prorations relatives à l'examen, aux débats noncée par défaut, la publicité de l'aret au jugement, qu'une espèce de tout, rêt, en éveillant la sollicitude du condont la formation du tableau du jury est damné, lui donne les moyens de préparer le préliminaire, et qui se termine par la de suite sa défense, et de faire rapporter déclaration du même jury, et par l'ordon- ce jugement par défaut; et qu'enfin la nance ou l'arrêt auquel elle sert de base; publicité de la condamnation, dans ce cas ainsi elles peuvent régulièrement être comme dans tous les autres , tend à préconsignées dans le procès-verbal même venir de nouvelles contraventions, de la séance que le greffier est chargé de Les jurés qui, après s'êlre rçndus à leur dresser (4), sans qu'il soit besoin d'en poste, se retireraient avant l'expiration faire l'objet d'un procès-verbal distinct de leurs fonctions sans une excuse valaet séparé. ble; doivent être condamnés aux mêmes
(i) Voyez le procès-verbal de la séance de la septembre 1820, que pour qu'il puisse être
Cour d'assises de Paris dans l'affaire de M. La- nommé régulièrement desjurés-adjoints , il faut
vallette et dans l'affaire relative à des Anglais qu'il y ait consentement du ministère public et
prévenus d'avoir consommé son évasion. des accusés pour celte nomination , et en outre,
(2) Voyez divers arrêts de la Cour de cassa- que les jurés-adjoints pris parmi les citoyens , tion. — La loi du 10 brumaire an VIII, qui ayant légalement le caractère essentiel de jurés, permet l'adjonction de juges et de jurés, n'a soient personnellement agréés pour ces foncpoint été abrogée par le Code d'instruction cri- lions par la partie poursuivante et par les accuminelle. Lorsque les accusés ont accepté des ju- ses. ( Voyez Bulletin officiel de cassation , an rés suppléans et que l'adjonction de ces jurés a 1820, partie criminelle, pag. i53. ) été faite régulièrement, et après l'exercice du * Voyez suprà, page 62, l'art. i3de la loi du droit de récusation , et qu'ils n'ont point été ré- 2 mai 1827, qui autorise formellement l'adcusés personnellement, la coopération de ces jonction de jurés suppléans , et les observations jurés à la formation du jury , par l'empêchement sur cet article. — Duvergicr. de jurés titulaires, est régulière. (Voyez arrêt de (3) Voyez art. 4o5 du Code d'instruction crirejet de la Cour de cassation du 27 juillet 1820. minellc. — Sircy , 1821 , ire partie , pag. 3. ) (4) Voyez art. 372 ilid.
Toutefois, la Cour de cassation a jugé , le i5 (5) Voyez art. 5o,6 ilid.
peines et dans la même forme que ceux toyens appelés comme jurés à la session qui ne se sont pas présentés , et qui n'ont des assises, et pour assurer de plus en pas proposé d'excuse, ou dont les excuses plus le succès de l'institution, ils doivent, ont été rejetées. La Cour d'assises appré- en certaines circonstances , se montrer cie de même les motifs qui ont donné lieu disposés à excuser partiellement et moà la retraite des jurés pendant le cours mentanément des jurés qui allèguent des de la session; et si elle les trouve mal motifs plausibles, pourvu que le service fondés, elle prononce publiquement con- n'en souffre pas; s'ils agissent en applitre eux les peines décernées par la loi. cateurs éclairés de la loi, lorsqu'ils évi-
Si, pendant le cours d'une session d'as- tent de rebuter, par une rigueur minu- 6ises, un juré a été condamné par défaut, tieuse et mal entendue, les citoyens qui soit parce qu'il ne s'est pas présenté, soit manifestent du zèle et de l'empressement, parce qu'il s'est retiré avant l'expiration ils doivent bien se garder d'encourager de ses fonctions, il peut faire valoir après et d'autoriser , par uue trop grande facil'arrèt ses motifs d'excuse , et former op- lité , le relâchement et la désobéissance position à sa condamnation devant la de ceux qui, sous de vains prétextes, même Cour qui l'a condamné; mais si la chercheraient à s'affranchir de l'honora- Cour d'assises aux opérations de laquelle ble tâche que la loi impose aux diverses il devait concourir, a terminé sa session classes d'éligibles; ils doivent surtout se avant qu'il propose d'excuse, ce n'est mettre en garde contre l'abus qu'on pourqu'aux assises suivantes qu'il peut sou- rait faire des certificats de maladie, qui mettre l'exception dont il croit pouvoir n'ont souvent d'autres causes que la comfaire usage , et la Cour d'assises dont la plaisance des médecins et la mauvaise session est finie , ne peut pas se réunir volonté de ceux qui les produisent; et si pour prononcer sur des réclamations de la fraude est reconnue, ils doivent la récette espèce. Toutefois, si la session ordi- primer, et en prévenir de nouvelles, en naire des assises pendant laquelle un juré provoquant l'exécution sévère des dispodéfaillant a été condamné, est suivie sitions du Code pénal contre les gens de d'une assise extraordinaire, l'opposition l'art qui , pour favoriser quelqu'un, cerpeut être portée devant la Cour qui tient tifient faussement des maladies ou des l'assise extraordinaire, sans qu'il soit be- infirmités propres à dispenser d'un sersoin d'attendre les assises ordinaires sui- vice public (2). Il est même à remarquer, vantes ; et cette Cour peut y statuer avec à cet égard , que le juré qui serait red'autant plus de raison , que c'est elle- connu avoir fait usage d'un faux cerlifimême qui a prononcé la condamna- cat de maladie, devrait d'abord être eontion (1). damné par la Cour d'assises, comme juré
Les jurés qui ont des raisons pour se défaillant, aux peines de sa désobéissance, dispenser de se rendre à l'appel qui leur et que, sur les poursuites qui seraient a été fait, peuvent donc les faire valoir; ensuite dirigées dans la foi nie ordinaire la Cour d'assises est autorisée à y statuer, contre l'auteur du certificat, le juré deet la loi veut qu'on s'abstienne de pro- vrait encore être puni comme complice noncer aucunecondanination contre ceux du médecin ou du chirurgien qui aurait qui justifient qu'ils étaient dans l'impos- certifié faussement la maladie, s'il était fcibilité de se rendre au jour indiqué: mais prouvé qu'il eût déterminé par dons ou si les magistrats doivent admettre, à l'ou- par promesses le signataire du cerlitiverture ou dans le cours de la session, les cat (3). En effet, le défaut de comparuexcuses dont la validité est incontestable; tion du juré est un fait essentiellement ei , pour concilier, autant qu'il est pos- distinct des manœuvres criminelles qui sible , l'intérêt général avec celui des ci- peuvent être employées pour se procurer
(i) Voyez arrêt de la Cour do cassation du (2) Voyez arl. 160 du Code pénal. 25 mars i8a6. (Sircy , 1826 , 1" partie , j>. 458.) — Dupcnjicr. (3) Voyez ibid.
un motif d'excuse ; et cette double con- culier avec l'accusé ou son conseil, avec les
damnation ne violerait point la maxime assistans, avec les parties civiles ou avec
non bis in idem, puisqu'il y aurait à ré- les témoins; et il n'est point indifférent,
primer, dans ce cas, la contravention du pour la découverte de la vérité, que le»
juré, et la corruption employée par lui jurés puissent continuellement observer
envers le médecin ou le chirurgien dont la physionomie de l'accusé pendant les
il aurait obtenu le faux certificat (1). débats et pendant que les témoins font
On a vu précédemment (2) que toutes leurs dépositions (4).
les fois qu'un juré a été condamné pour Rien n'est muet, rien n'est inutile dans
désobéissance, son nom doit être envoyé le débat ; la contenance, le sang-froid ou
au préfet par le président des assises, et le trouble, les variations, l'altération des
que le préfet le comprend lui-même dans traits, les impressions diverses, forment
la note qu'il est chargé d'adresser au un corps d'indices qui soulève plus ou
ministre de la justice. Le ministère public moins le voile dont la vérité est euvelop-
est chargé d'assurer l'exécution des arrêts pée. De froides écritures, interprètes im-
rendus contre les jurés défaillans, en ce parfaits des discours, y parviendraient
qui concerne l'impression et l'affiche ; difficilement, et conduiraient peut-être
quant au recouvrement des sommes, il à l'erreur , tandis que l'action et le choc
s'opère, comme celui de toutes condam- des débats ne tardent pas à faire jaillir la
nations pécuniaires au profit de l'Etat, lumière captive. On ne peut donc qu'ap-
par les préposés de l'enregistrement, sous plaudir à l'esprit de prudence qui a con-
la haute surveillance du ministre des fi- sacré un mode d'examen dont rien ne
nances. pourrait compenser les résultats pour la
société , pour l'accusé , pour les juges et
§ III. les jurés (5).
Le débat qui a lieu devant la Cour d'as-
db l'examen. sises est oral , et si le greffier dresse procès-verbal de ce qui se passe à l'audience,
Lorsque la Cour d'assises a pris séance ce n'est point pour servir de base à la en audience publique, les douze jurés ap- déclaration du jury, ou à l'arrêt de la pelés à former le tableau du jury se pla- Cour, ou à l'ordonnance du magistrat qui cent, dans Tordre désigné par le sort, sur la préside : toutefois la loi autorise les des sièges séparés du public, des parties jurés, le ministère public et les juges, à et des témoins , en face de celui qui est prendre note, pendant l'examen, de tout destiné à l'accusé ou son conseil (3). Ces ce qui leur parait important et propre à dispositions de détail sont d'une grande fixer leur opinion, ou à motiver des réimportance. Les jurés ne doivent avoir au- quisitions , soit dans les dépositions des cun point de contact, aucun entretien parti- témoins, soit dans la défense de l'accusé,
(i) Voyez, au cliapi Ire de V Audition des te- (2) Voyez la section du Jury, moins , ce qui a élé dît sur les témoins qui pro- * J'ai déjà fait remarquer que l'art. 5gi du duisent de faux certificats pour se dispenser Code d'instruction criminelle a élé abrogé par d'obéir à une citation. — ( Voyez aussi au cha- l'art. i4 de la loi du 2 mai 1827. — Duvergier. pitre des Formules d'actes la formule de nolifi- (3) Voyez part 3o j,, CoJe d'instruction cation de l'extrait de la liste des jurés qui, d'à- crinijnelle
près les instructions données par S. Exe. le ...
ministre secrétaire d'Etat au département de la „ 4) La Cour ,cIc cassation a juge, le 21 avril justice, doit contenir l'avertissement que les lSl4' <l,,e ccs dispositions ne sont pas prescricertificals de maladie donnés aux jurés par les tes " Peine de nullité ; on ne doit néanmoins gens de l'art, ne peuvent être admis que lorsque jamais négliger de s'y conformer, lorsque le les médecins, chirurgiens ou officiers de santé local destine aux séances de la Cour d assises en ont affirmé, par serment, la sincérité, de- Peut 'e permettre.
vant le juge de paix du lieu du domicile du juré (5) Voyez le rapport de la commission du dont l'état d'infirmité ou de maladie est attesté.) Corps législatif sur cette partie du Code.
soit enfin dans ce qui se passe sous leurs nel; c'est au président de la Cour , et non yeux (l)j mais ces notes, destinées seu- à la Cour entière, qu'il appartient de lenient à aider la mémoire de celui qui l'exercer, et le président d'assises qui , les recueille, à fixer des circonstances par négligence , par indifférence , on par précieuses dont le souvenir pourrait s'ef- défaut de fermeté, tolérerait un acte facer ou s'affaiblir, surtout dans les allai- quelconque eontre la dignité de la Cour, rea compliquées et de longue haleine , ces contre l'ordre qui doit régner à ses annotes doivent être prises de manière que diences , ou contre le respect dont elle la discussion n'en soit point interrompue, doit être environnée, manquerait essenet que celui qui les recueille ne reste licitement à ses devoirs, point étranger aux circonstances du dé- Le président est investi d'un pouvoir bat qui se succèdent rapidement. discrétionnaire, en vertu duquel il peut
C'est au moment de l'examen que coin- prendre sur lui tout ce qu'il croit utile
mencent réellement les fonctions impor- pour découvrir la vérité. La loi charge
tantes du président des assises. son honneur et sa conscience d'employer
Il est personnellement chargé de prési- tous ses efforts pour en favoriser la inani-
derà toute l'instruction, d'établir les dé- fcslation (5), elle ne met, pour ainsi dire,
bats, d'y donner la direction convenable, aucune borne à l'étendue et à l'exercice
d'accorder la parole à ceux qui ont le de ce pouvoir. Tout ce qui n'est point
droit de la demander, de fixer l'ordre contraire ou à la disposition textuelle du
entre ceux qui demandent à parler et à Code, ou au système de la législation cri-
qui la loi accorde cette faculté, de déter- minelle française, peut être régulière-
miner celui des accusés qui doit être ment fait ou ordonné par le président ,
soumis le premier aux débats en commen- pourvu que cela tende au but que la loi
çant par le principal accusé, s'il y en a a fixé, à ce but vers lequel tous les efforts
un ; d'établir ensuite un débat particulier des magistrats doivent èlre dirigés, la
entre chacun des accusés (2) ; de diriger découverte de la vérité (G).
les jurés dans l'exercice de leurs fonc- Des faits importons sont -ils contestés;
tions, et même de leur rappeler leurs paraissent-ils, d'après les nouveaux déve-
devoirs, de leur en faire connaître l'éten- loppemens qu'ont donnés à l'audience les
dueet l'importance, de leur exposer l'af- accusés ou les témoins, susceptibles d'être
faire sur laquelle ils auront à délibérer éclaircis par l'audition de quelques indi-
lorsque les débats sont terminés (3). vidus ou par la production de quelques
Le président des assises a la police de actes : le président est autorisé à appeler
l'audience (4); il peut prendre en consé- et à entendre toutes les personnes, à se
quence , soit avant l'ouverture de l'an- faire apporter toutes les nouvelles pièces
dience , soit pendant sa durée, toutes les qui lui paraissent pouvoir répandre un
mesures prescrites ou autorisées par la loi jour utile sur le fait contesté; il peut
pour y maintenir la tranquillité, le calme même décerner des mandats d'amener
et la décence, pour prévenir et réprimer pour assurer à cet égard l'exécution de
les écarts qu'on pourrait s'y permettre : ses ordres (7).
le droit que la loi lui confère est persoit- Les personnes ainsi appelées sont en-
(i) Voyez art. 328 du Code d'instruction elDalIoz, 1824, irc partie, pag. 197.) — Du-
criminelle. vergicr.
(2) Voyez art. 354 ibid. (2) Voyez art. 269 du Code d'instruction cri-
(3) Voyez art. 2G7 ibid. niinellc.
(4) Voyez ibid. * Le président pont ( en vertu de la délégation
(5) Voyez art. 268 ibid. qu'il a reçue de la loi pour faire, avant l'oimi-
(6) * Il ne peut aller jusqu'à contrarier les turc des déliais, les actes d'instruction qu'il dispositions iinpéralivcs ou prohibitives de la juge utiles à la manifestation de la vérité ) dres- !'ii. — Arrêt de la Cour de cassation du îojan- ser lui-même et produire aux débats le plan vicr 1824. — (Sircy, 1824, 1" partie, pag. 207, Gguratîf des lieux ou le crime a été commis. —
tendues devant le jury, seulement' elles borner à suppléer, autant qu'il serait pos-
ne prêtent point le serment exigé des au- sible , à l'absence des personnes et au dé-
tres témoins, et leurs déclarations , aux fatit de représentation des pièces, termes de la loi, ne doivent être consi- Le président doit rejeter soigneusement
dérées que comme renseignemens (1). tout ce qui tendrait à prolonger les débats
Les pièces produites doivent être lues sans utilité pour la découvertedela vérité,
publiquement; mais elles ne peuvent pas et sans donner Heu d'espérer plus de cer-
êlre remises aux jurés lorsqu'ils se retirent titude dans les résultats (4). La vigilance
dans leur chambre pour délibérer. et le discernement qu'il met à s'acquitter
Résulte-t-il de la faculté donnée au de ce devoir peuvent faire apprécier jusprésident, que les débats peuvent être qu'à quel point le magistrat chargé de interrompus pour faire appeler les per- présider des assises est pénétré de l'imsonnes dont les déclarations sont recon- portance de ces fonctions difficiles et nues nécessaires ou utiles, et pour faire doué des qualités nécessaires pour les bien apporter les pièces dont la lecture parait remplir. L'accusation soumise à un jury avantageuse? Non, sans doute. La loi or- porte sur un fait et sur les circonstances donne expressément quelorsque l'examen de ce fait : c'est donc ce fait , ce sont les et les débats d'une affaire sont commen- circonstances de ce fait qu'il s'agit d'écés, ils soient continués sans interruption claircir ; il faut donc empêcher que le jusqu'après la déclaration du jury (2) ; et débat qui s'ouvre à cet égard ne se porte l'exercice du pouvoir discrétionnaire doit sur des faits et des circonstancesétran<*ers nécessairement se concilier avec cette dis- à ce fait et indifférons à la cause; il faut position comme avec toute l'économie du donc faire rentrer de suite dans le cercle Code d'instruction criminel !e. Si donc les de l'accusation l'accusé qui, par lui ou par témoins et les pièces jugés propres à éclai- son conseil, chercherait à s'en écarter rer la discussion peuvent être appelés et et voudrait donner, pour ainsi dire le produits dans un des intervalles pendant change à l'attention, et, par suite, à l'olesquels le président est autorisé à suspen- pinion des jurés, en les occupant d'objets dre les débats (3), le président aurait né- tout-à-fait distincts du fait qui a motivé gligé un devoir important s'il n'avait pas son accusation. Sans doute il est souvent pris des mesures à cet effet; mais, si la utile, même pour apprécier une accusaproduction des personnes et des pièces dé- tion, de connaître la moralité de la partie signées était de nature à entraîner des civile, s'il y en a une, et celle des témoins retards, le président ne pourrait songer ainsi que celle de l'accusé; mais le présià l'emploi de ce moyen, et il devrait se dent ne doit pas permettre que la partie
Un tel acle du président ne peut entraîner la nul- (i) Voyez , au chapitre de l'Audition des délité des débats , alors surlout que le plan soumis, moins, quelle est la valeur des déclarations non-seulement aux jurés, mais encore aux té- des témoins entendus par forme de renseignemoins et à l'accusé, qui en a reconnu l'cxacti- mens.
tude. a pu être l'objet d'un débat contradic- La prohibition d'entendre comme témoins toire. les proches parens de l'accusé , n'empêche pas
Arrêt de la Cour de cassation du 26 juin 1828. qu'ils soient entendus, en vertu du pouvoir dis- — (Sirey , 1828, ire partie, pag. 252; Dalloz , crétionnaire du président. — Arrêt du 20 sep- 1828, xre partie, pag. 295.) tembre 1827 (Sirey, 1828, ire partie, pag. 109;
Dans l'affaire du colonel Gauchais, condamné Dalloz, 1827, ire partie, pag. 497.) — Duverà mort comme ayant trempé dans la conspira- gier. tion du général Berlon, le président de la Cour
d'assises de Poitiers, en vertu du pouvoir dis- .V2). Voyez arl- 555 du Code d'instruction crétionnaire, a ordonné que les moustaches du criminellc. colonel seraient coupées séonce tenante, at- (3) Vovez ilid tendu que le sous-préfet de Saumur , témoin ,
déclarait ne pouvoir reconnaître l'accusé. — (4) Voyez art. 270 du Code d'instruction Duvcrgier. criminelle.
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civile ou les témoins soient placés sur la vorables. C'est ce caractère que la loi lui sellette par l'accusé lui-même , et que cet imprime , qui doit attirer vers lui la conaccusé interrompe le débat , qu'il en dé- fiance de l'accusé comme celle des jurés; range l'ordre, qu'il en change la direc- et c'est cette confiance qui doit assurer la lion , en rappelant des faits qui ne peu- bonne administration de la justice, lorsvent s'y rattacher en aucune manière. que la conduite du président démontre à C'est le président qui doit "diriger le chacun qu'il en est digne. Mais, si le midéhat : ce mot lui trace la règle de ses de- nistère public s'empare du débat , ou se voirs; il s'en écarte s'il oublie un seul croit forcé d'y donner l'impulsion qu'il instant ce soin, ou s'il ne s'y livre qu'avec n'a pas reçue du président , l'accusé, qui mollesse. C'est le président qui tient, pour ne peut voir dans le magistratqui l'accuse «ainsi dire, le fil d'Ariane; il ne doit point qu'un adversairedisposéà assurer sa perte, l'abandonner à d'autres mains. La loi a peut être intimidé, embarrassé, gêné dans tracé les fonctions du ministère public; le développement de sa défense; et les le président, loin d'en entraver l'exercice jurés, ne pouvant rester étrangers au senpar des prétentions déplacées, par une tintent que ce changement de rôles doit rivalité nuisible à l'intérêt de la justice, inspirer à l'accusé, se tiennent en garde doit l'aider de tous ses moyens. Le minis- contre les résultats d'un débat qui, au 1ère public est chargé de soutenir l'accu- lieu d'avoir été dirigé par le magistrat sation au nom du Prince et de la société; dont la loi garantit l'impartialité, s'est il poursuit l'accusé, parce qu'il le croit fait sous l'influence de la partie publique: coupable : le président, qui, comme l'offi- ils craignent que les faits à la charge de cier du ministère public, et le délégué l'accusé n'aient été présentés avec quelque du Prince, qui, comme lui, est chargé partialité, que les faits à décharge n'aient de soutenir les droits de la société, qui, été omis ou dissimulés; et, luttant par comme lui, est surtout chargé de recber- conscience contre leur propre conviction, cher la vérité et de la faire éclater , ne ils sont exposés à manquer à leurs devoirs doit donc point écouter la voix de l'amour- et à trahir la confiance dont la loi les propre, lorsqu'il s'agit de vérifier si investit , par le désir même dont ils sont l'homme qu'on accuse est innocent ou animés de rester fidèles au serment qu'ils coupable ; mais il ne doit point non plus prêtent.
céder au ministère public la belle préro- Si le but de l'institution du jury est native que la loi lui confie à lui-même, remarqué, si l'effet qu'on doit attende préparer, de rassembler , de faire res- dre de l'examen public et de l'espèce de sortir les élémens de conviction que peut drame que forme le débat en matière produire un débat bien dirigé, ou de met- criminelle, est détruit lorsque le ministre au grand jour les preuves de l'inno- tère public remplace le président dans la cence poursuivie par suite de soupçons direction de ce débat, quel scandale ne reconnus mal fondés, ou de présenter à produirait pas un abus contraire, qui la méditation des jurés les motifs de doute consisterait à livrer , en quelque sorte, qui se rencontrent quelquefois dans l'exa- cette direction à l'accusé lui-même ou au men de certaines accusations; si le noble conseil qu'il s'' est choisi? Sans parler du sentiment du devoir lui interdit cette fai- résultat nécessaire d'un tel oubli de toublesse, l'intérêt pressant de la justice lui tes les convenances et de toutes les règles, prescrit plus impérieusement encore de il est évident que la magistrature en sene pas descendre du degré éminent où la roit avilie, et que la justice serait, par ce loi l'a placé. En effet, le président des seul fait, insultée et bafouée jusque dans assises est le scrutateur de l'accusation, son sanctuaire: mais ce mal, que nous l'investigateur des preuves ou des pré- n'indiquons que parce que nous croyons somptious qui la motivent ou qui la re- devoir parler de tous les écueils qui envipoussent, le rapporteur impartial des faits ronnent les fonctions des présidens d'asqui se réunissent contre l'accusé, et de sises, ce mal est, sans doute, celui qui est ceux qui lui sont ou qui lui paraissent fa- le moins à redouter, ou plutôt il est impos-
sibl
pai
certains
les dispositions entreprenantes qt ment certains défenseurs, faisaient naître tions du ministère public, lorsque les réce danger, la magistrature est trop bien quisitions sont faites en présence delà composée en France, et les délégations Cour, et que, pour opérer régulièrement, des présidens d'assises sont faites avec elle doit motiver son arrêt , et admettre trop de soin, pour que le cboix se fixe ja- ou rejeter la réquisition (2). La loi veut mais sur des hommes capables de porter que toutes les réquisitions faites par l'offijusqu'àce point la faiblesse et la pusilla- cier du ministère public, avant ou pennimité (1). dant les débats, soient signées de lui: Si le président des assises dirige les celles qui précèdent l'ouverture du prodébats , l'officier du ministère public y cès-verbal de la séance sont adressées au assiste. Si le président a seul la police de président des assises et revêtues de la sil'audience, exerce seul le pouvoir discré- gnature du magistrat qui les donne (3); tionnaire, le ministère public peut en celles qui précèdent l'ouverture des déprovoquer l'exercice : il fait, au nom de bats, sont remises, dans la même forme, la loi, toutes les réquisitions qu'il juge sur le bureau de la Cour réunie en cham-
(i) Un écrivain moderne s'est cru fondé, en c'est la vérité que cherche le tribunal; il doit la
comparant nos assises à celles d'Angleterre, à chercher avec le désir de trouver un innocent :
reprocher aux derniers momens de notre procé- mais si la vérité lui décèle uncoupable , son devoir
dure criminelle, d'être trop prolongés : « Nos est de le punir. Nous ne pensons pas comme lui
» magistrats, dit-il , ne sont pas assez pénétrés cjue le juge n'a qu'un moment de sévérité et d'im-
» de l'esprit dans lequel l'ancienne procédure partialité tout à la fois , celui où après les plai-
» a été abrogée et le jury établi. Le magistrat doiries il fait l'exposé de l'affaire pour bien di-
n anglais parle peu à l'accusé , et ce n'est que riger le jury : nous pensons que l'impartialité
» pour le mettre en garde contre lui-même, qui doit le guider dans tout le débat , l'oblige à
» afin qu'il ne soit point son propre accusateur : faire ressortir pendant l'examen ce qui est a
» c'est un innocent et non pas un coupable charge comme ce qui est à décharge ; nous pen^
» que cherche le tribunal. Le magistrat français sons enfin que c'est méconnaître entièrement 1«
» lui parle beaucoup trop; et par les questions but de l'institution du jury, qui ne peut et ne
« insidieuses dont il accable l'accusé, l'audi- doit prononcer que sur des preuves orales, que
» toire ne voit plus qu'un ennemi qui dans un d'appliquer à l'institution parjurés la réflexion
» innocent veut trouver un coupable. Cette foule suivante de l'auteur : « Quand l'accusé est de-
» de questions , ces longues séances, sont une » vant le tribunal, toute la procédure doit être
» espèce de torture morale, indigne du carac- » faite, l'opinion du jury formée : à quoi bon
» tère d'un juge : c'est le commencement du » torturer l'accusé? »( Voyez l'Angleterre vue a
» supplice , et la portion réservée au bourreau Londres et dans ses provinces^ i8i5 , pag. i64
» n'en sera pas la plus pénible. » Ces réflexions , et i65.)
ajoule-t-il , sont conformes à l'opinion qu'un (2) Voyez l'art. 276 du Code d'instruction
étranger de marque , très-vers<' dans les matières criminelle , et l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810.
criminelles, lui avait manifestée après avoir as- Voyez aussi un arrêt de la Cour de cassation du
sisté aux débats d'une de nos plus célèbres pro- 16 août 181 1.
cédures. — En partageant la juste indignation (5) Voyez, dans ce chapitre, la section du de cet écrivain sur les questions insidieuses si Ministère public près des Cours d'assises. — Cecontraires aux devoirs d'un magistrat, nous ne pendant , si la réquisition du ministère public pouvons apercevoir comme lui un commence- ne portait que sur un objet que la loi place dans ment de supplice dans le temps qui est consacré les attributions du président, sur un objet de à l'examen d'une affaire , nous y voyons au con- police ou sur la direction des débats , il me semtraire la plus grande garantie pour l'accusé; et ble que le président seul devrait y statuer et l'ési l'on doit éviter les détails inutiles, il est juste , carter s'il la jugeait inutile. La Cour n'a ni la il est nécessaire de ne rien négliger de ce qui direction des débals ni la police de l'audience, peut éclaircir les faits de l'accusation. Celte opinion est confirmée par un arrêt de rejet Nous ne disons pas comme l'auteur, c'est vn rendu le 27 juillet 1820, par la Cour de cassainnocent que cherche le tribunal; nous disons : lion. (Voyez Sirey, an 1821 , 1" part. pag. 3. )
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bre du Conseil; celles qui ont lieu pen- à une demande en nullité contre les opédant le cours du débat, sont inscrites rations ultérieures de la Cour, par le greffier clans son procès-verbal; et La nullité est encourue non-seulement c'est dans ce procès-verbal même où elles lorsque le ministère public a requis 1 aesont retenues , que le procureur-général cornplissement d'une formalité présente doit les signer (1). S'il avait fallu que à peine de nullité et qui a été omise, ebaque réquisition à laquelle un débat mais encore lorsque la réquisition tendait est susceptible de donner lieu , fût faite à user dune faculté ou duo droit accordé et signée séparément pendant le débat, par la loi, et quoique la peine de nudité l'examen de l'affaire aurait pu être sus- ne soit pas textuellement attachée à l'opendu à ebaque instant : l'insertion des mission de la formalité qui aura étérequise: réquisitions au procès-verbal prévient, au mais si la Cour est obligée de délibérer contraire, cet inconvénient grave, et sur les réquisitions qui lui sont faites, concilie l'intérêt de la loi , dont le ininis- elle n'est pas tenue d'y déférer; elle peut tère public est chargé de surveiller l'exé- et doit en apprécier le mérite, et écarter cution, avec 1 intérêt de l'accusé et celui celles qui ne sont pas fondées. Si elle les de la société, qui se réunissent pour ré- rejette, l'instruction et le jugement ne clamer prompte justice. Toutes les déci- sont ni arrêtés ni suspendus par cette sions qui interviennent sur les réquisi- circonstance. Le rejet peut seulement sériions du ministère public, doivent aussi vir, s'il y a lieu, à motiver ensuite un être signées par le magistrat qui préside recours de la part du ministère public, et par le greffier (2). La loi n'exige point, après que l'arrêt définitif est rendu , sans en ce cas, la signature de tous les juges, toutefois qu'il en résulte nécessairement comme lorsqu'il s'agit de l'arrêt défini- un moyen de cassation (5), à moins que tir? (3) ; mais le vœu de la loi ne serait pas la formalité requise et qu'on a rejelée , ne rempli, si le président et le greffier se soit prescrite sous peine de nullité (6). bornaient à apposer leur signatureà la fin La loi accorde à l'accusé la faculté de du procès- verbal qui contient les réquisi- faire, par lui ou par son conseil, toutes lions faites et les décisions intervenues ; il les demandes qu'il juge utiles à sa défaut que chaque décision soit signée du fense , et la Cour est tenue de délibérer président et du greffier, comme chaque ré- sur ces demandes comme sur les réquisiquisition doit être signée de l'officier du tions du ministère public. Si ce droit de ministère publie (4). l'accusé n'est pas expressément écrit dans Nous avons dit que la Cour est tenue de la loi , lorsqu'elle traite des Cours d'assidélibérer sur les réquisitions de l'officier ses, il résulte de la nature des choses; du ministère public , et de lui en donner l'existence n'en est pas d'ailleurs inecracte; et le défaut de délibération , ouïe taine, puisque la peine de nullité est refus de délibérer, peut donner ouverture attachée au refus ou à l'omission, de la
(i) Voyez art. 277 du Code d'instruction cri- pendant les débats et celles des arréU définitifs , ininelle. peut èlrc motivée sur la plus grande importance (2) Voyez ibid. de ces derniers; nuis il me semble que la véri- (5) Voyez art. 270 ibid. ■ . table raison de la distinction est <ju«' la régie * L'arrétqui décide qu'un témoin sera ou ne tracée à cet égard se trouve commune aui désera pas entendu, n'est qu'un arrêt sur incident, cisions que doit rendre le président des assises il suffit qu'il soit signé du président et du gref- sur les réquisitions qui lui sont laites par le lier. ministère public, pendant l'instruction intu- Arrél de la Cour de cassation du 20 septem- viédiaire , et à une époque où la Cour d'assises l>re 1817. (Sirey, 1818 , irc partie , page 109; n'a point encore d'existence. elDalIoz, J827, ire partie, pag. ^97.) — Du- (5) Voyez art. 278 du Code d'instruction crivergier. minelle.
(4) La différence introduite par la loi entre (6) Voyez art. 4o8 ibid., et le chapitre Je la
la Signature des décisions données par la Cour Cour de cassation dans cet ouvrage.
part de la Cour, de délibérer sur les de- sition rappelle aux jurés, aux juges, au mandes de l'accusé , dans les mêmes cas public, que la loi ne confond point acoù la loi la prononce à raison du refus cusé avec le coupable; que, tant qu il n a ou de l'omission de délibérer sur les ré- point été prononcé de condamnation conquisitions du ministère public (1). tre un individu, elle ne prend, a son
Ces règles générales une fois posées égard, que des mesures de précaution relativement aux pouvoirs du président nécessaires pour approfondir 1 accusation des assises et aux droits respectifs du dont il est l'objet , mais qu'elle repousse ministère public et de l'accusé, voyons les rigueurs inutiles: et lorsqu on compare comment la Cour d'assises procède à l'exa- celte liberté dont l'accuse jouit dans le menue l'accusation, comment les débals prétoire de la Cour, cette latitude acdoivent être conduits, et jetons un regard cordée à sa défense, ces secours même attentif sur tout ce qui se passe à l'au- qui lui sont fournis pour la développer, dience. L'ordre successif dans lequel se celle publicité donnée aux débats et a fait chaque opération, est tracé par la l'arrêt définitif , enfin ces formes protecloi; nous ne nous écarterons pas de cet trices et rassurantes de notre procédure ordre en parcourant les diverses périodes actuelle, avec le mystère enrayant de du débat. l'ancienne procédure, et avec cette ques-
Aussitôt que les membres de la Cour lion préparatoire dont le souvenir seul d'assises et ceux du jury formé pour la soulève l'âme d'indignation (4), on ne cause, ont pris séance, l'accusé doit être peut se lasser d'admirer l'heureuse reamené devant la Cour, et les témoins forme qui s'est opérée dans notre legisladontla liste a été notifiée à l'accusé par tion criminelle. Cependant , si la loi détend le ministère public ou la partie civile, et de charger des fers l homme que Ion au ministère public par l'accusé (2) , sont amène devant la justice pour s y détendre introduits dans la salle d'audience. sur l'accusation dont il est 1 objet, elle
L'accusé comparait libre, sans fers, et supposequel'accusé,docileetrespectueux, seulement accompagné de gardes pour ne se livrera à aucun acte de violence, a l'empêcher de s'évader (3). Cette dispo- aucun écart dangereux, et s'il en était
(i) Voyez art. 4o8 du Code d'instruction cri- Autre arrêt de la Cour de cassation du 12 août minelle. 1825, qui juge que le refus du président (les
* Tout ce qui tient à la défense d'un accusé assises de faire connaître ce qui s'est passe a ou prévenu est réputé substantiel et prescrit à l'audience pendant l'absence de 1 accuse excède ■ycinc de nullité. les bornes de son pouvoir discrétionnaire , et
Il est nécessaire que la preuve de l'observa- gène l'accusé dans ses moyens de défense. tion de toule formalité de cette espèce soit ( Sirey , i825 , i'e partie , pag. 426 ; et Dalioinle aux pièces, sans quoi il y a présomption Ioz, 1825, ire partie, pag. 407. ) légale d'omission. Autre arrêt du 17 janvier 1825. (Sirey, 1823,
La règle s'applique notamment au cas où le ire partie, pag. i55. ) président , après avoir interrogé l'un des accu- Il y a également nullité dans le cas où nonobsés hors la présence des autres , ne les a pas in- stant l'opposition de l'accusé , on entend comme struits, en reprenant la suite des débats , de ce témoin un individu qui n'a pas été compris dans qui s'est fait en leur absence et de ce qui en est la liste notifiée a 1 accuse.
résnllc# Arrêt de la Cour de cassation du 12 avril
Cet arrêt porte, dans les considérans, le mo- 1827. — ( Sirey , 1827 , ire partie, pag. _ '
tif suivant qui est fort remarquable : Dalloz, 1827 , ire partie , pag. 4oi. ) — Duvvr-
« Attendu que toutes les formalités gicr.
» qui font parlic substantielle du droit de dé- (2\ Voyez art. 5i5 du Code d'instructionen- » fensc, sont de rigueur, et que leur omission 1T)ine|Ie.
» forme de plein droit et par elle-même une nul- ,„, ,. , z ., . ,
.... ,. r. l (0) Voyez art. 3io ibul.
» lile radicale. » v ' J
Arrêt de la Cour de cassation du i5 juillet (4) Louis XVI avait aboli la question prepa-
1825. — ( Sirey, 1825, 1" partie, pag. 564; ratoire, constamment maintenue sous ses pre-
Dalloz, i825, ire partie, pag. 426. ) décesseurs.
autrement, la nécessité d'user de la force et sans incertitude, faire de suite l'appour contenir l'accusé traduit devant la plication de sa déclaration à celui des ac- Cour justifierait l'emploi de la mesure, cusés qu'elle concerne, si on l'a désigné et ne pourrait donner lieu à aucune ré- nominativement: il ne doit pas être plus claniation fondée de la part de celui dont embarrassé si l'accusé connu par un préla conduite aurait obligé de recourir à nom a été désigné de cette manière; il ces moyens extraordinaires, et qui ne faut même qu'il sache quel est l'accusé pourrait que s'imputer à lui-même l'usage dont on veut parler, si, comme il arrive qu'on en aurait fait contre lui (1). souvent dans les campagnes, on le dési-
L'accusé se place sur le siège qui lui est gne pat sa profession; enfin il peut être destiné; il doit rester assis pendant Fin- utile qu'il connaisse l'âge de l'accusé, ou struction et les débats. du moins la réponse qu'il a faite à cette
Lorsqu il y a plusieurs accusés, celui question, pour apprécier telle ou telle qui est désigné comme le principal d'en- déposition , tel ou tel renseignement qui tre eux doit être placé en tète, puisque se rattache à cette circonstance, c'est par lui que le débat doit commencer ,
aux termes de la loi (2). Il est même con- _ „ . ,. . _
venable de placer les autres dans l'ordre De l fverhssenunt qui est donné au Conque le président a fixé entre eux pour le sed deÀ l Accusé> et «■ Obligation* que débat (3). Néanmoins, quoique le princi- cet ^^rftaaement et son ministère lui pal accusé doive d'abord être soumis au imposent. débat, quoique le président doive établir
un ordre entre ses co-accusés , cette règle Lorsque l'accusé a répondu à ces pren'empêche point que l'un ou l'autre d'en- mières interpellations qui lui ont été faitre eux ne soit interpellé lorsqu'il y a tes, le président rappelle au conseil de lieu, à quelque époque que ce soit, dans l'accusé qu'il ne peut rien dire contre sa le cours des débals, ni qu'il obtienne la conscience ou contre le respect dû aux parole pour faire une observation impor- lois, et qu'il doit s'exprimer avec raodétante, soit pour sa propre definse, soit ration (5). pour la défense commune. Cet avertissement n'est point une vaine
Le président demande d'abord à l'ac- formule; il est conforme aux devoirs cusésonnom, ses prénoms, son âge, sa qu'impose à celui qui l'exerce l'honorable profession, sa demeure et le lieu de sa profession d'avocat; et c'est en remplisnaissance (4). Les membres de la Cour et sant exactement ces devoirs que les hoinles jurés, en présence desquels l'accusé mes qui suivent aujourd'hui le barreau comparaît, doiventécouter attentivement pourront faire renaître en France les les réponses qui sont faites à ces diverses beaux jours de l'éloquence judiciaire, et questions. C'est surtout lorsqu'une accu- replacer l'ordre célèbre dont ils font parsation comprend plusieurs individus qu'il tie â ce haut degré d'estime et de consiimporte de ne pas laisser échapper ces dération que ne manquent jamais d'obpremiers renseignemens. Les membres du tenir les grands talens réunis à la probité jury doivent faire connaissance avec les sévère, à la délicatesse et à la pratique accusés; ils doivent pouvoir désigner exac- des vertus sociales. Sans doute, le contentent chacun d'eux par son nom et ses seil d'un accusé ne doit point être gêné prénoms. Lorsque les témoins déposent, dans sa défense; il doit déployer toutes il faut que le juré puisse, sans équivoque ses ressources pour justifier la confiance
(i) Cette mesure étant de police , le président (5) Suivant le Code du 3 brumaire an IV
a seul If droit de l'ordonner. ( article 542), le conseil de l'accusé promettait
(2) Voyez art. 334 du Code d'instruction de n'employer que la vérilé dans sa défense :
criminelle. d'après le Code actuel, on n'exige point de lui
(.")) Voyez. H,i,l. celle promesse; mais le président de la Gour lui
(4) Voyez art. 3io ihid. rappelle ses devoirs.
dont il est investi; et, tout entier à la le respect dû aux lois; s'il oublie les cause dont il est chargé, il ne doit point égards qu'il doit aux délégués du Prince, avoir à redouter pour chacune de ses aux organes de la loi , et se livre, dans le expressions les tristes effets d'une inter- sanctuaire même de la justice, à des emprétation maligne. En combattant , en portemens répréhensibles , il nuit à la atténuant les preuves ou les présomptions cause de son client en même temps qu'il produites contre l'accusé, en relevant indispose les jurés et les juges par sa mauavec soin les contradictions apparentes ou vaise foi et par la fausseté de ses raisonréelles des témoins ou des dénonciateurs , nemens ; il déshonore l'auguste ministère en indiquant les invraisemblances ou les qui lui est confié, et ne cueille, dans une raisons de douter qui tendent à affaiblir carrière si féconde en succès et en trioml'accusation, en réunissant enfin avec dis- phes lorsqu'on la parcourt avec honneur, cernement tous les moyens favorables à la quel'animadversion universelle et la cendéfense qui naissent des débats, et en les sure des magistrats qui sont spécialement présentant avec méthode, avec adresse, chargés de réprimer de semblables écarts, avec force, et même avec chaleur, le conseil aura fait ce que lui prescrit l'intérêt Du serment des jurés. de l'accusé qu'il est chargé de défendre;
il n'aura point agi contre l'intérêt delà Après avoir averti le conseil de l'accusé, société dont il est membre, contre l'hon- le président fait prêter serment aux juneur de la profession qu'il exerce et de rés (i); le discours qu'il leur adresse à ce l'ordre auquel il appartient ; et sûr d'obte- sujet est écrit dans la loi. Les termes de ce nir l'estime générale par cette conduite discours étant sacramentels, copions-en honorable, le degré de talent dont il aura exactement le texte :
fait preuve le fera distinguer s'il le mé- « Vous jurez et promettez devant Dieu rite. Il marquera sa place au barreau ; et » et devant les hommes, d'examiner avec les magistrats, loin de comprimer de » l'attention la plus scrupuleuse les charlouables efforts, seront, sans doute, les » ges qui seront portées contre N , de ne premiers à y applaudir , et joindront leur » trahir ni les intérêts de l'accusé, ni suffrageau suffragepublic.Maissijdénatu- » ceux de la société qui l'accuse; de ne rantlesfaitsreconnus,aulieude s'attacher » communiquer avec personne jusqu'aà en pallier la gravité, et s'abandonnant à » près votre déclaration; de n'écouter ni des digressions étrangères à la cause, au » la haine ou la méchanceté, ni la crainte lieu de l'examiner souscesdiversaspects; si » ou l'affection; de vous décider d'après surtout, avançant avec audace des priu- » les charges et les moyens de défense, cipes erronés, pour en tirer d'absurdes » suivant votre conscience et votre inconséquences , et cherchant à surprendre » time conviction , avec l'impartialité et la religion des jurés par des subtilités » la fermeté qui conviennent à un homme dangereuses , par des propositions indis- » probe et libre.
crêtes que réprouvent également la raison, » Chacun des jurés, appelé individuella morale et la justice, le conseil trahit » lement par le président, répondra , eu l'obligation tacite qu'il a contractée de ne » levant la main , Je le jure; à peine de rien dire contre sa conscience et contre » nullité (2). »
(i) Voyez art. 3i2du Code d'instruction cri- rappeler aux jurés leurs devoirs. — Si le pro-
minelle. cès-vcrbal ne constate pas que le président a
(2)11 résulte de divers arrêts de la Cour de adressé aux jurés l'interpellation prescrite par cassation, en date du 21 janvier 1814 , des 16 l'article 3i2 , et que chacun des jurés y a réfévrier et Ier mars 1816, etc., que ce n'est pas pondu par la formule je le jure, il y a lieu à le discours, mais seulement le serment, qui cassation. ( Arrêt de la Cour de cassation du i4 est prescrit à peine de nullité; mais ce n'en se- septembre 1820. — Bulletin officiel de cassarai t pas moins une faute fjravc de la part du tion, an 1820, partie criminelle, pa<j. 34q. — président, s'il se permettait de substituer une Sircy, an 1821 , ire partie, pajj. 22.) autre formule à celle que la loi a employée pour * Il y a présomption iéjale d'omission des
Ce serment auguste que prêtent les ju- torisé à les suspendre que pendant les inrés leur retrace toute l'importance de tervalles nécessaires pour le repos des juleurs fonctions, tontes les obligations qui ge», ries jurés, des témoins et des acculeur sont imposées : el celui-là se rendrait ses (2).
coupable de parjure qui, au lieu d'écouter Biais celle disposition qui, exécutée
le sentiment du devoir et la voix de sa littéralement) oblijrernil les jurés à ne
conscience, ne suivrait les débats qu'avec pas désemparer du prétoire de la Cour,
indifférence et apathie, se permettrait de même dans les affaires de longue haleine,
s'entretenir de L'affaire avec d'autres per- avant d'avoir donné' leur déclaration, n"é-
sonnes que les membres du jury, avant tan! pas prescrite à peine de nullité, ne
que la déclaration fût portée, ou se lais- s'exécute pas en général de cette manière:
serait entraîner dans l'opinion qu'il doit la difficulté d'établir, dans le lieu uè siège
émettre par des considérations (jueleon- la Cour, les objets convenables et néces-
ques, étrangères aux faits de l'accusation sa ires pour (jue les jurés pussent y passer
et aux circonstances du débat. la nuit en cas de besoin, a fait adopter un
Les jurés doivent rester debout et dé- nsage contraire. On a considéré que le lécouverts pendant que le président leur gislateur avait surtout eu pour but d'emadresse le discours qui précède la presla- pécher que, sous un prétexte quelconque, lion de serment (1). on n'intercalât entre les débats d'une af-
Uue fois que l'examen et les débats sont faire déjà commencée les débats d'une
entamés, la loi veut qu'ils soient conti- affaire nouvelle , et que le vœu de la loi
nues sans interruption, et elle défend serait rempli, pourvu que les jurés, en se
toute espèce de communication au-dehors retirant chez eux, s'abstinssent de com-
jusqu'après la déclaration du jury inclusi- muniquer à qui que ce soit leurs observa-
vement. Le président de la Cour n'est au- tionssur l'affaire qui s'instruit, ainsi qu'ils
formalités dont le procès-verbal des ilébals d'ailleurs découler naturellement de l'obliga-
d'unc Cour d'assises ne mentionne pas l'accom- tion qui leur est imposée de se découvrir à cet
plissement, notamment de la prc»J lion de ser- instant. On peut alléguer que, les jurés n'ayant
ment par les jurés. pas de costume, leur réunion , s'ils se couvrent
Arrêts de la Cour de cassation du icr juillet tous ou si quelques-uns seulement son! couverts,
1824, et du 12 février 181b. (Sirey, 182.5, offrira une bigarrure singulière, el (pie les
ire partie, pay. 180 et 343; Dalloz , 1824, ire convenances et la décence semblent exiger qu'ils
part., pag. 479, et )825, ire partie, pag. 2i4.) restent découverts : ces allégations sont justes,
L'énoncialioo qu'après la prestation de ser- les motifs de conjreaance peuvent être vrais roua
ment des jurés, la même formalité a élé rem- plusieurs rapports; mais la qualité des jurés, l.i
plie à l'égard des jurés supplémentaires, con- nature des fonctions qu'ils remplissent, et le
slalc suffisamment la prestation de serment de texte même de la loi, se réunissent, à mon
ces jurés. • avis, pour démontrer que les jurés ont le droit
Arrêt de la Cour de cassation du 8 janvier de se couvrir aussitôt qu'ils ont entendu ledis-
1824. (Sirey , 1824, irc partie, pag. io4; Dal- cours et prêté le serment. loi, 1824, ire partie, pag. 18.) — Duvergier. (2) Voyez article 553 du Code (l'instruction
(1) Voyez art. 3i a du Code d'instruction cri- criminelle. Cet article s'en rapporte au prési-
minelle. dent de la Cour sur la fixation de l'intervalle
Cette disposition fait naître la question de sa- nécessaire au repos des jurés et des juges, et la
voir si les jurés ont la faculté de se couvrir Cour de cassation a jugé, par exemple, le i5
■ Kiiil.int les débats. On sait que les magistrats mars 181G, qu'on avait pu renvoyer les débats
qui composent la Cour sont ou peuvent être d'une affaire du 19 au 22 janvier; mais c'est
(ouverts, etque le conseil de l'accusé, lorsqu'il ici une exception déterminée seulement par les
est avocat, jouit de cette faculté, même pendant solennités religieuses de celle époque, et qui
qu'il plaide: il nous semble donc que les jurés, nesamv.it être prise pour règle dans les cas or-
font évidemment partie intégrante de la dinaires. L'article m <s du Code du 3 brumaire
Cour d'assises, pour le jugement de l'affaire an IV contenait une disposition i peu prèssem-
tians laquelle ils forment le jury, ne peuvent blabje à celle de l'article 543; mais sous l'ein-
( ire astreints à rester découverts, après qu'ils pire de ce (ode, dans lequel les dispositions
ont prêté serment; celle conséquence semble à peine dn nullité étaient si multipliées . on
en onl fait le serment, et ne s'entretinssent fût autorisée, malgré l'usage et malgré
avec personne de l'idée qu'ils peuvent la jurisprudence de la Cour de cassation ,
s'en former successivement. à prescrire et exiger l'exécution littérale
La Cour de cassation a confirmé cette de la disposition dont il s'agit, dans telle
marche par sa jurisprudence (1), et elle ou telle affaire pour laquelle cette mesure
est presque universellement suivie par les lui paraîtrait utile, quand on en agirait
diverses Cours du royaume. habituellement d'une manière différente
Lors donc qu'une affaire est de nature dans le sein même de cette Cour. Il est
à occuper plusieurs séances de la Cour donc important de remarquer, pour ces
d'assises, c'est un devoir pour le président cas possibles, 1° que la partie de l'article
de rappeler aux jurés, à la fin de chaque du Code qui interdit toute communica-
séance, et au momentoù la Course sépare, tion au dehors, jusqu'après la déclaration
le serment solennel qu'ils ont prêté au du jury, ne s'applique qu'aux jurés, et
commencement de la première audience, n'est obligatoire ni pour les juges ni pour
Cependant l'usage adopté expose évi- les témoins, qui peuvent, enconséquence,
demment les jurés aux sollicitations des se retirer à leur domicile ou au lieu de
amis ou desparensde l'accusé, qui peuvent leur demeure momentanée; 2° que, dans
profiter des intervalles pour employer au- le cas où l'on n'aurait pas établi à l'avance,
près d'eux des moyens de séduction. Il se et où il ne serait pas possible de faire éta-
trouveen opposilionaveeles soinsqu'a pris blir de suite , dans l'enceinte du prétoire
le législateur deprévenircesinconvéniens delà Cour, les objets nécessaires pour
en ne faisant notifiera chaque juréquel'ex- procurer aux jurés les moyens d'y passer
trait delà liste, en ce qui le concerne; en les nuits, il suffirait, pour que la dispo-
ne faisant donner connaissance de la liste sition fût exécutée dans toute sa rigueur,
générale à l'accusé que vingt-quatre heu- défaire préparer, dans une maison ou
res avant sa mise en jugement; enfin, en auberge voisine, un nombre de chambres
faisant commencer l'examen immédiate- et de lits suffisant pour y réunir les jurés ,
ment après la formation du tableau du qui seraient accompagnés, à leur départ
jury dans chaque affaire; et puisque l'ex- et à leur retour, par des huissiers de la
trème difficulté de l'exécution sévère de Cour, et de placer à la porte du lieu choisi
la loi a obligé de recourir à un moyen pour leur réunion une sentinelle dont la
beaucoup moins fatigant pour les jurés, consigne aurait pour objet d'empêcher la
l'honneur leur fait un devoir de se mon- communication des jurés avec des person-
trer eux-mêmes aussi rigoureux observa- nés du dehors (2).
teurs qu'il leur est possible de cette sage J'ajoute que, si la loi prescrit la con-
disposition , en fermant avec la même linuation de l'examen et des débats sans
exactitude leur porte aux solliciteurs que interruption, jusqu'après ladéclaralion du
leurs oreilles aux sollicitations. Une mar- jury inclusivement, elle suppose qu'au-
che contraire étant, au reste, plus stricte- cune circonstance extraordinaire ne doit
ment conforme aux termes delà loi, on les interrompre: mais, si le renvoi de
ne peut douter que la Cour d'assises ne l'affaire à une autre session était requis et
admettait, contre la règle suivie en vertu de la — Voyez aussi un arrêt du 10 décembre 1825.
loi primitive de l'établissement du jury en (Sirey, 1826 , ire partie, pag. 5i8).
France ( voyez article 24, titre YJ de la loi du (2) Dans ce cas, les soins dont il s'agit de-
28 septembre 179 1), cjue, dans les affaires vraient être pris par l'autorité administrative
susceptibles de durer plusieurs jours , les jurés sur la réquisition de la Cour d'assises. Les frais
étaient autorisés, comme 1rs membres de la relatifs au logement seraient payables par l'ad-
Cour, à se retirer à leurs domiciles respectifs ninistration , comme faisant partie de'lameu-
pendant les intervalle» destinés à leur repos. blement des Cours et tribunaux. (Voyez, dans
ce chapitre, le paragraphe de la Notification
(1) Voyez arrêts de la Cour de cassation en des listes des jure* , section du Jury ; et voyez
date des 16 août 1811 , 16 février 1812, etc. dans le tome II le chapitre des Fraisée justice.
V.E III
ordonné, soit pour défaut de comparu- du plan d'attaque dirigé contre lui, il ne tion d'un témoin essentiel (1). soit parce laisse échapper, dans le débat, aucun des <jue la déposition d'un témoin entendu aux moyens qui sont ou qu'il croit favorables débals paraîtrait évidemment fausse (2), à sa défense.
soit enfin par l'effet d'un événement quel- Lorsque la lecture de l'acte d'accusation conque (3), cette interruption, prévue et est terminée, le président doit rappeler autorisée par la loi, affranchirait les ju- à l'accusé ce qui s'y trouve contenu, et, rés de l'obligation qui leur est imposée eu après lui en avoir fait une courte analyse, général et pour les cas ordinaires; et il lui dit :« Voilà de quoi vous êtes accomme le renvoi, pour quelque cause cusé; vous allez entendre les charges qui qu'il soit ordonné , donne nécessairement seront produites contre vous (7). » lieu à la formation d'une nouvelle liste de L'officier chargé du ministère public jurés, ceux qui avaient été désignés pour doit exposer ensuite le sujet de l'accusaforraer le tableau du jury dans l'affaire sation (8).
renvoyée, cessent d'être liés, relative- On peut être étonné , au premier aperment à cette affaire, par le serment qu'ils eu, des espèces de redites qui semblent avaient prèle et qui dès-lors devient sans devoir être le résultat des dispositions du objet. Code qui prescrivent la lecture publique
Immédiatement après la prestation de de l'arrêt de renvoi rendu par la Cour serment des jurés, le président ordonne royale, et de l'acte d'accusation, et qui au greffier de lire l'arrêt de la chambre chargent en outre, d'abord le président d'accusation de la Cour royale, portant des assises, de rappeler à l'accusé le conrenvoi à la Cour d'assises, ainsi que l'acte tenu de cet acte, et ensuite le ministère d'accusation (4). Le greffier doit faire cette public, d'exposer le sujet de l'accusation; lecture à haute voix, et d'une manière mais , pour peu qu'on y réfléchisse, on se claire et intelligible, afin d'ètrefacileinent pénètre aisément de l'intention et du moenlendu de l'accusé, des témoins, qui, à tif du législateur, et l'on reconnaît la sace moment , se trouvent tous dans la gesse des moyens qu'il a employés pour salle d'audience (5), des jures et des ju- frapper d'une manière sure l'attention de ges. l'accusé et celle des jurés, et pour nepoint
A l'instant où elle doit commencer, le laisser incertain l'effet qu'il importe de président est spécialement chargé d'aver- produire, dans chaque affaire , sur les intir l'accusé d'être attentif à ce qu'il va dividus mèmequi ne sont pas doués d'une entendre (fi). Quoique l'accusé ait reçu intelligence facile, ou qui sont peu susprécédemment copie de l'arrêt de renvoi ceptibles d'une grande contention d'eset de l'acte d'accusation , la loi veut en- prit. Ainsi le sujet et les détails de l'accucore qu'on fixe particulièrement son at- sation doivent, en quelque sorte, être tcnlion sur l'accusation dont il est l'objet, produits sous toutes les formes, au moyen en même temps que les jurés en enten- de la lecture de l'arrêt de renvoi, qui doit dent les détails, pour que, bien instruit être motivé (9); de celle de l'acte d'accu-
(i) Voyez arl. 354 du Code d'instruction cri- du ministère public cpii ne la requiert pas en
niinclle. cas de besoin, et même du greffier, qui doit
(2) Voyez les art. 33o et 33r ilid. connaître son devoir.
(3) Voyez art. 4oG ibid. (5) Argument tiré de l'art. 3iG du Code d'in-
... , 0 , .. . ... slruction criminelle.
(4) La Cour de cassation a jugé par arrêt du (fj) y arf g , g ^
5 novembre 1011, que le delaut de lecture de ) ' J _ . ..
l'arrêt de renvoi n'emporte pas nullité, lorsque (7) VoTei a"' 3l« lt>ld-
celle lecture n'a pas été requise; celle décision (°) Voyez art. 010 lOiU.
est fondée BUT les termes de la loi , qui ne prescri- (9) L'arrêt de renvoi doit être moine ; .Trouvent pas celle formalité " peine de nullité , mais ment tiré du premier moyen de nullité que l'on sou omission n'en est pas moins une faute grave est autorisé à taire valoir contre tel arrêt. (Article la part du président qui ne l'ordonne pas, clc 290.)
salion , qui doit être détaillé ; de l'analyse cusation , il présente la liste des témoins que doit faire le président , et de l'exposé qui doivent êlre entendus, soit à sa redu ministère public: ainsi le président des quête, soit à la requête de la partie civiassises manquerait à ses devoirs, s'il né- le, soit à celle de l'accusé (1). Cette liste gligeait de donner cette analyse ; et le mi- ne peut se composer que des témoins dont nistère public ne ferait point ce que la les noms (2), profession et résidence ont loi attend de lui, s'il se bornait à s'en ré- été notifiés, vingt- quatre heures aie moins férer au contenu de l'acte d'accusation, avant leur examen, à l'accusé, par l'olfi- Chacun de ces magistrats doit présenter cier du ministère public et par la partie l'objet de l'accusation. C'est surtout de la civile, et par l'accusé à l'officier duminismanière différente dont l'accusation doit tère public. L'accusé et l'officier du miêtre motivée dans l'arrêt de renvoi détail- nistère public peuvent, en conséquence , lé dans l'acte d'accusation , analysée par s'opposer à l'audition d'un témoin qui le président, exposée par le ministère pu- n'aurait pas été indiqué, ou même qui blic , que le législateur attend d'heureux n'aurait pas été clairement désigné dans effets; et le but de la mesure est évident- l'acte de notification dont il s'agit (3). Le ment manqué, si le président de la Cour Code d'instruction criminelle exigeant et le ministère public ne font que répéter que les noms , profession et résidence des le résumé de l'acte d'accusation. Nous témoins à charge soient notifiés à l'accuinsistons sur ces dispositions du Code et se vingt-quatre heures au moins avant sur la nécessité de leur exécution, parce l'examen de ces témoins, il s'ensuit que que, bien pénétré de leur importance, ce Code ne réduit pas à ce terme de nous désirons faire passer notre convie- vingt quatre heures la durée du temps tion dans l'esprit des magistrats qui font qui doit séparer la notification de l'exale service des assises, et combattre la dis- men ; qu'un plus long intervalle ne peut position qu'on pourrait avoir a négliger pas , en conséquence , être considéré des détails que l'on regarderait comme comme une violation de la loi, et qu'enminutieux et sans objet , tandis qu'ils ont tièrement dans l'intérêt de l'accusé, auune influence réelle sur l'issue de chaque quel il donne plus de temps pour recherprocédure. cher les moyens de reproche qu'il peut
Après que le ministère public a terminé avoir à proposer contre les témoins, il l'exposé qu'il doit faire du sujet de l'ac- ne saurait être pour lui un motif légitime
(i) Voyez l'art. 5i5 du Code d'instruction poré à l'audition , la nullité doit être prononcée,
criminelle. L'art. 346 du Code du 3 brumaire — Arrêt de la Cour de cassation du ] 2 avril
an IV correspondait à l'art. 3i5 du nouveau 1827. (Sircy, 1827, ire partie, page 5i4 ; et Dal-
Code. loz, 1827, ire partie, page 4oi.)
L'art. 346 du Code du 3 brumaire an IV pro- Cependant l'erreur ou l'omission dans l'énonnonçait la peine de nullité : d'où naissait la ciation des noms, prénoms ou profession d'un question de savoir si celle nullité viciait les dé- témoin ne peut emporter nullité, lorsque Tachais. Un arrêt de la Cour de cassation du i5 jan- cusé a dans le fait reconnu l'individu désigné, vier iSoqjugea la négative (voyez Sirey, an 1810, Arrêts de la Cour de cassation du 25 août 1826 page 337) ; il décida que la condamnation seule et du 4 septembre 1828. (Sirey, 1827, ire partie, était viciée. Aujourd'hui la peine de nullité n'est page 256, et 1828, ire partie, pag. 34g ; l)alloz, pas prononcée. 1827, irc partie, page 12.)
/ \ n„, „ 1 , ,. Mais l'individu dont le nom n'a pas été com-
(2) Uulrc les noms propres du témoin , on . , , ,. . .-[>■• » • . . j_;é _„__„ 1 « ' 1 * • v pris dans a liste notifiée a l accuse , peut toudoit encore, autant qu on le peut , indiquer ses ! , , , ■ j- ■
„„„,„ , ,„„„ ' x lours être entendu en vertu du pouvoir uiscre-
noms patronymiques, et mêmes ses surnoms ou J. . , ... .•.'•, 1 • 1
sobriquets. tionnaire du président, et a titre de simple
renseignement. — Arrêt de la Cour de cassation
(3) * Bien que la loi ne prononce pas la nullité du 27 septembre 1821 cl du 12 avril 1827. (Sipou r le cas où un individu qui n'a pas été corn- rey, 182a , ite partie , page 87, et 1827, irc parpris dans la liste des témoins notifiée à l'accusé, lie, page 5i4j Dalloz, 1827, ire partie, page a été entendu 5 néanmoins si l'accusé s'est op- 4oi.) — Duvcnjicr.
de censure et de réclamation (1). Suivant crétaire de son parquet (3). La nulificale Code des délits et dos peines (2), l'âge tion à l'accusé doit être faite à sa perdes témoins devait aussi être mentionné sonne (4). L'accusé, suivant l'usage des dans la notification; mais le Code d'in- {irisons, est appelé à cet effet entre les struction criminelle ne prescrit pas cette deux guichets. La notification qui serait formalité, fort difficile en général à rem- faite au concierge de la prison, ne serait plir. Le législateur a- reconnu (pie les au- pas régulière, parce que rien neconslatetres moyens de reconnaissance suffisent , rait et ne garantirait que l'accusé pût et il s'est borné à ordonner la déclaration avoir connaissance de l'objet de cette nodu témoin sur son âge, déclaration qui tifiealion, conformément à la loi. Il est sert à déterminer s'il doit ou non prêter clair toutefois que, d'après le système du le serment. Code d'instruction criminelle, l'irrégula-
La notification n'est exigée qu'à l'égard rite serait couverte par le défaut de réclade l'accusé, de la part du ministère pu- mation de l'accusé; mais la possibilité de blic et de celle de la partie civile, et qu'à cette ratification éventuelle n'est pas un l'égard du ministère public, de la part de motif pour se dispenser d'exécuter la loi. l'accusé : en conséquence, l'accusé ne La partie civile, ne recevant point la doit point faire notifier la liste «le ses notification de la liste des personnes qui témoins à la partie civile; le ministère doivent être entendues, n'es! point adjiublic ne doit point non plus faire noti- mise à s'opposera l'audition d'un témoin, fier sa liste à la même partie , et celte pour défaut de désignation on pour désipartie est également dispensée de notifier gnation insuffisante dans l'acte de notifiait ministère public les noms, profession cation; mais si elle ne peut user de celte et résidence des témoins qu'elle veut faire faculté, qui est exclusivement réservée a entendre : la remise à l'officier du minis- l'accusé et à l'officier du ministère public, tère public, de l'original de la notifica- il n'est pas douteux qu'elle ne nui tion qu'elle est tenue de faire à l'accusé , comme eux, reproeber les témoins qui donne à ce magistrat les moyens de faire seraient reprocbables d'après la loi (5), et inscrire ses témoins sur la li te générale que >es allégations ne doivent cire appréqu'il présente aux débats, et remplit le ciées parla Cour, ainsi (pie les réproches vœu delà loi, sauf à la partie civile à qui seraient proposés par le ministère pudonner dans son intérêt , à l'officier du blic ou par l'accusé.
ministère public., les renseignemens dont Soit que laccusé ou l'officier du minis-
il peut avoir besoin et dont il peut faire 1ère public s'opposent à. l'audition d'un
usage sur les témoins qu'elle a fait appe- témoin pour défaut de désignation sutfi-
ler. saute dans l'acte de notification ou pour
La notification qui doit être faite au irrégularité de cet acte, ou que des re-
minislère public , peut lui être faite per- proches soient proposés par eux ou par la
sonnellement , ou dans la personne du partie civile contre un ou plusieurs des
greffier de la Cour, ou dans celle du se- témoins, il doit cire statué par la Cour
(i) Voyez arrêt de la Cour de cassation du notification; uuiis s'il n'y avait pas ou réclama-
28 novembre 1820. tion de sa part, l'audition du témoin , dont le
(2) Voyez art. 546 du Code des délits et des nom ne lui aurait p.is été notifié «m lui aurait peines. clé notifié d'une manière irrégulière, ne pour-
(3) Celle observation t'applique à toutes les rait lui fournir ensuite un moyen de cassation notifications cl significations qui doivent èlre contre l'arrêt qui serait intervenu. (Voyez arrêt iailes au ministère public , et nous ne la répé- de la Cour de cassation du 29 avril îftnj. — Siterons pas. ,,-v, an 1819, 1" partie, pag. .112. )
(4) La Cour de cassation le juyeait ainsi sous • (5) Voyez les articles 79 et 3 22 ilu < ode I empire du Gode du 5 brumaire an IV. (Vovc/ d'instruction criminelle, et les articles 28, 29, notamment son arrêt du 17 prairial an IX.) Elle 42, 4oi,4o5, 4o6, 407, et k>6 du Code pénal, le jugerait, tans doute, encore de même au- Voyez aussi, darn-te lom. Ier de cet ouvrage , le joui'd nui , si l'accusé av. ut réclamé coude l.i eli.ipilre de P Iviifion deaiAndiiiSi
sur l'opposition ou sur les reproches (1) ; moins peuvent-ils être entendus aux déet si la Cour négligeait ou s'abstenait de bats, pourvu que leurs noms aient été prononcer, ou qu'elle rendit une décision notifiés à l'accusé conformément à la loi , contraire aux règles relatives à l'audition et qu'ils se trouvent compris dans la liste des témoins (2) , il y aurait également ou- présentée par le ministère public ? Je n'en verture à cassation contre son arrêt. La fais pas de doute, et je ne vois aucune loi veut qu'il soit statué de suite, c'est-à- disposition dans la loi ni aucun motif dire, au moment où le greffier vient de dont on puisse s'étaycr pour interdire à la donner lecture de la liste des témoins, et partie civile l'usage de cette faculté , qui l'ordre des débats exige que cette dispo- tend à la manifestation de la vérité, silion soit exécutée; cependant, si l'oppo- Il y a beaucoup de raisons, au contraire, sition n'était formée ou que les reproches pour empècber qu'elle ne fasse notifier ne fussent produits qu'à l'instant même à l'accusé des témoins sans les avoir fait où le témoin serait appelé pour déposer , citer, puisque le ministère public ne peut, la décision de la Cour ne pourrait pas être aux termes de la loi (4) , requérir le renconsidérée comme tardive et hrrégohère: voi d'une affaire à une autre session, pour le point important est que cette décision défaut de comparution d'un témoin, que précède l'audition du témoin à l'admission lorsque ce témoin a été cité, et qu'il résulduquel on s'oppose, ou contre lequel on terait évidemment de nombreux abus produit des reproches. d'une pareille tolérance.
La liste présentée par le ministère pu- On vient de Aroir que la notification des blic peut comprendre des individus qui noms, profession et résidencedes témoins, n'ont pas été cités, quand même ils n'au- doitavoir lieu vingt-quatre heures au moins raient pas préalablement déposé par avant l'examen des témoins : ainsi il est écrit (3), et l'on ne peut opposer le défaut important que l'acte de notification indide citation et de déposition préalabledans quel'heure à laquelle la notification alieu, l'instruction écrite , pour refuser d'en- pour pouvoir constater que le délai fixé tendre dans les débats des témoins pro- par la loi a été observé; ainsi l'accusé elle duits par le ministère public et par lac- ministère public sont autorisés à s'opposer cusé, mais la faveur de cette disposition à l'audition d'un témoin dont les noms, ne s'étend pointa la partie civile, puisque profession et résidence leur ont été notile Code ne fait mention que des témoins fiés moins de vingt-quatre heures avant appelés par l'accusé ou par le ministère leur examen, quoique la notification ait public. Cette partie ne peut donc faire eu lieu la veille (5). Mais de ce que la loi entendre en témoignage que des indivi- les autorise à former opposition à l'audidus qui ont reçu une citation. Peut-elle tion des témoins en pareil cas, et de ce faire citer des témoins qui n'ont pas dé- que la Cour doit faire droit à l'opposition, posé dans l'instruction écrite; et ces té- puisqu'elle est fondée sur le texte de la
(i) Voyez art. 3i5 du Code d'instruction » raient reçu aucune assignation pourvu , dans
criminelle. Cet article ne parle, il est vrai, cpie » tous les cas, que ces témoins soient portés sur
de l'opposition à l'audition d'un témoin non » la liste mentionnée dans l'art. 3i5. » (Art. 324
désigné ou mal désigné; mais la Cour est éga- du Code d'instruction criminelle. )
lemenl investie du droit de statuer sur les rc- C'est ici uneexception, puisque l'art. 74 porte
proches proposés contre les témoins. que les témoins, avant d'être entendus, devront
(2) Si l'opposition ou le reproche était fondé représenter la citation qu'ils auront reçue;
sur le texte de la loi, le rejet qu'en ferait la mais l'inscription du nom du témoin sur la liste
Cour pourrait cire opposé ensuite comme un constate qu'il a été appelé,
moyen de nullité par la partie qui y aurait in- (4) Voyez art. 354 du Code d'instruction
térèl. criminelle.
(5) « Les témoins produits par le procureur- (5) Voyez un arrêt de la Cour de cassation » général ou par l'accusé seront entendus dans du i3 janvier 1809. (Bulletin officiel de cassais le débat, même lorsqu'ils n'auraient paspréa- tion, an 180g, partie criminelle, pag. 20.— -Si- » lahlemcnt déposé par écrit, lorsqu'ils n'au- rey, an 1810, iro partie, pag. 53y.)
loi, il ne s'ensuit pas du tout que, si la témoins donllesnorusleur ont été notifiés; notification n'a pas précédé de vingt- etla loi setronveraitéludéecontrel'intérèt quatre heures l'examen du témoin, on de l'accusé ou contre celui de la société, puisse attaquer l'arrêt définitif qui Aient représentée par l'officier du ministère puà être rendu par suite de cet examen , si, blic, si l'on exécutait cette disposition au moment de la lecture de la liste ou de d'uneautre manière quecelle quenous inl'audition du témoin, on n'a pas proposé diquonsici. Cette doctrine quenous avons ce moyen. En effet, cette formalité, qui établie dans les éditions précédentes a été doit être religieusement observée, n'a consacrée en termes formels, par lajupoint été prescrite à peine de nullité, et risprudence de la Cour de cassation (2). Ton doit suivre, par analogie, en cette Mais résulte-t-il de cette disposition du circonstance , ce qui est prescrit à l'égard Code et de la manière dont elle doit être des personnes dont la loi défend de rece- exécutée, que, dans toutes les affaires, voir les dépositions, et dont l'audition quelle qu'en soit la nature, et quelle qu'en toutefois n'emporte nullité que lorsque le puisse être la durée, tous les témoins à ministère public, la partie civile ou les entendre doivent nécessairement avoir accusés se sont opposés à ce qu'elles fus- été compris dans les actes de notification sent entendues (1). qui ont précédé l'ouverture des débats,
L'intervalle de vingt-quatre heures que et qu'après la lecture de la liste, qui doit la loi ordonne de mettre entre la notifi- être faite à l'audience par le greffier , cation des noms, profession et résidence avant l'audition du premier témoin, il ne des témoins, a évidemment pour objet de soit plus possible d'appeler d'autres téfaciliter au ministère public et à l'accusé moins en formant des listes supplétives? les moyens de se procurer des renseigne- Je ne crois pas qu'on doive en tirer cette mens suffisans sur les témoins que l'on conséquence. Sous l'empire du Code du 3 doit produire. Ainsi cet intervalle doit se brumaire an IV, on admettait la formacalculer depuis l'instant de la notification tion de listes supplétives, pourvu que jusqu'au moment de la lecture de la liste l'audition des témoins qui y étaient comsur laquelle se trouve le témoin à enlen- pris fût précédée des notifications voudre, et non pas jusqu'au moment où ce lues (3) , et cependant le Code ne parlait témoin est réellement entendu. En effet, point de ces listes supplétives, et, de le ministère public et l'accusé, lorsque les plus, une de ses dispositions avait raptlébats de l'affaire sont entamés, ne peu- porté expressément toutes les lois antévent pas les faire interrompre pour se rieures relatives à la procédure crimilivrer à des recherches sur la moralité des nellc (4); ce qui n'aurait pas permis de
(i) Voyez art. 322 du Code d'instruction cri- » res avant l'ouverture des débals, que ces té-
minclle. * moins n'auraient pu être entendus qu'en vertu
* Voyez aussi le deuxième considérant d'un » du pouvoir discrétionnaire; arrêt de la Cour de cassation du 12 avril 1827 » Que dès lors , la Cour d'assises a expressé-
cité à la noie suivante. — Duvergier. » ment violé les articles 3i5 cl 243 du Code
(2) * Un arrêt de la Cour de cassation en date » d'instruction criminelle. du 12 avril 1827, est ainsi conçu : » Par ces motifs, la Cour casse et annuité
« Attendu qu'aux termes de" l'article 3i5 du » l'arrêt de la Cour d'assises de Vaucluse, a-
» Code d'instruction criminelle, la liste ne » laqué, ordonne le renvoi de Guerin el de
» pourra contenir que les témoins dont les noms, » Roquen, devant la Cour d'assises de la Drome
» profession et résidence auront été notifiés » pour y être procédé à de nouveaux débats. » » vingt-quatre heures au moins avant l'examen Voyez Gazette de» Tribunaux du i5avrili827.
» de ces témoins ; que ces mois avant l'examen — Jhircnjier.
» doivent s'entendre de I'ouvbhtum des débats; (3) y ,„,;,.,„., .,,.,.-.,, (1(. ,a Cour de ca8_
a Que dans I espèce, malgré l'oppontton des gaU e, llu,,lllim(.Ilt ccu, de, a5 frimaire an
» demandeurs Guerh) et Roquen , la Cour a per- x,y MÛ| lg cl 2Q mai l8og> » mis I audition des témoins produits par le
» ministère public , dont les noms n'auraient (4) Voyez article 5o4 du Code du 3 brumaire
i> pas été notifiés aux accusé* vingt-quatre lieu- an IV.
recourir à quelque loi particulière anté- pliquent point à l'audition des personnes
rieure à sa publication, pour y trouver que le président des assises est autorisé à
des argumens en faveur de là régularité appeler dans tout état de cause (3). L'ap-
de ces listes supplétives, si le silence du pel que fait ce magistrat est affranchi de
Code de brumaire an IV avait été consi- ces règles, el le ministère public, la par-
déré comme prohibant la présentation de tie civile et l'accusé peuvent toujours re-
ces listes. Il est vrai que, bien postérieu- quérir auprès de lui, pendant le cours
rement au Code du 3 brumaire an IV, la des débats, l'exercice de son droit. Il est
loi du S pluviôse an XIII avait autorisé ce vrai que le président , qui n'a pas besoin
mode de procéder (1) , et que dès-lors le d'être provoqué lorsqu'il juge convenable
Code n'avait plusserviderègle àcetégard. de faire des appels, peut refuser d'avoir
Quoi qu'il en soit, le Code d'instruction égard à la réquisition, et que les person-
criminelle ne s'expliquant pas plus sur ce nés qu'il fait entendre ainsi ne peuvent
point que ne Parait fait le Code des dé- d'ailleurs l'être en qualité de témoins,
lits et des peines , et ne contenant d'ail- mais seulement à titre de renseignemens,
leurs aucune disposition prohibitive, il et que leurs déclarations ne peuvent pas,
faut en conclure, à ce qu'il me semble, par conséquent , produire le même effet
que la même marche est suffisamment auto- que des dépositions de témoins reçues
risée, et quel'on peut aujourd'hui, comme sous la foi du serment ; et cette double
alors, présenter des listes supplétives, considération indique l'utilité, queîque-
lorsque les débats se prolongent, en rem- fois même la nécessité des listes supplé-
plissant toutefois la formalité des notifi- tives.
cations, et en observant exactement les II résulte de l'ensemble des dispositions
délais prescrits par le Code d'instruction, du Code (4), que l'appel des témoins doit
Ces listes supplétives, lorsqu'il en est se faire à mesure que le greffier lit les
formé, doivent être présentées par le mi- noms inscrits sur la liste présentée par le
nislère public au commencement de cha- ministère public, ou, du moins, que l'on
que audience qui suit l'expiration des doit s'assurer exactement , avant de pro-
vingt-quatre heures depuis la notifica- céder à l'audition d'aucun d'eux, que
tion , et il doit être statué sur les oppo- tous ceux qui ont été appelés ont obéi à
sitionsetsurlesreprochesdirigés contre les la citation. En effet , outre qu'aux termes
témoins inscrits sur ces listes, de la même de la loi, les témoins non comparans
manière que l'on statue sur ce qui con- doivent être condamnés à la peine de leur
cerne les témoins portés sur la liste prin- désobéissance (5) , l'absence d'un témoin
cipale (2). cité peut donner lieu à renvoyer l'affaire
Au reste, les formalités prescrites et à une autre session ; et comme ce renvoi,
les délais indiqués pour les actes de no- qui ne peut être ordonné que sur la ré-
tification des témoins à entendre, ne s'ap- quisition du ministère public (6), doit
(i) L'arl. 2 de la loi du 5 pluviôse an XIII est avril 1817, a décide , contrairement à l'opinion
ainsi conçu : de RI. Le Graverend , qu'il n'est point permis
a Les citations cl significations faites à la rc- de faire de liste supplétive de témoins. ( Sirey ,
» quête des prévenus ou accusés seront à leurs 1827, ire partie, pag. 5i4; Dalloz , 1827, ire
» frais , ainsi que les salaires des témoins qu'ils partie, pag. 4oi.) — Duvergier.
» feront entendre ; sauf à la partie publique à (3) Voyez art. 2G9 , et ce que nous avons dit
» faire citer, à sa requête, les témoins qui lui sur le pouvoir du président des assises. Voyez
» seraient indiqués par les prévenus ou accu- svprà , notes de la page 180.
» ses dans les cas où elle jugerait que leur /4> y ,es arl 3,5 > 3lG 354 et 355 du
» déclaration pût être nécessaire pour la dé- Code d'instruction criminelle. » couverte de la vérité; sans préjudice encore
» du droit de la Cour de justice criminelle, (5) Voycz arL 8o cl 5oD ibid' Voîe* cl,e P,l,s
» d'ordonner, dans le cours des débats, lors- ,c chapitre de l'Audition des témoins, dans le
» qu'elle le jugera utile, que de nouveaux té- tomc *ei de cet ouvrage.
» moins seront entendus. » (G) Voyez article 553 du Code. Le renvoi
(2) * Un arrêt de la Cour de cassation du 12 peut, sans doute, être demandé par l'accusé et
être demandé avant l'ouverture des débats, elle pcul même rapporter l'arrêt île ren-
il est évident que c'est à cette époque que voi qu'elle a rendu pour fixer une autre
lc> ministère publie doit être informé de époque à la mise en jugement ; el si celte
la présence de tous les témoins, ou de époque a été rapprochée sur la demande
1 absence de quelqu'un d'entre eux , pour de l'accusé , il n'est pas fondé à se plain-
pouvoir requérir le renvoi, si le témoin dre du défaut d'intervalle de dix jours
qui n'a pas compara lui parait important entre la notification de cet arrêt et la mise
et nécessaire. La faculté que la loi accorde, en jugement (2).
en pareil cas, au ministère public de pro- Lorsqu'une affaire est renvoyée à une
voquer cette mesure n'oblige point au autre session , à raison du défaut de com-
reste la Cour d'assises à l'ordonner; elle parution d'un témoin, la Cour doit ordon-
prononee ou refuse le renvoi, suivant ner que ce témoin sera amené devant elle
qu'elle le juge convenable ou inutile (1); à celle session par la force publique, à
pria p.:rlie civile; mais si le ministère public droit de prononcer , contre le témoin défaillant,
ne joint pas sa réquisition à celle demande, la les peines portées pai l'article 555 du Code d'in-
Cour n'a pas le droit de l'ordonner. struclion criminelle. — Duvergier.
Un arrêt de la Cour de cassation du 24 dé- La réquisition du ministère public tendant cembre 1824 a décidé que le refus par une Cour au renvoi pour non comparution d'un témoin ne d'assises de renvoyer 1 affaire à la session sui- serait plus admissible après l'ouverture des devante, sur la demande de l'accusé , faite à l'an- bats ; mais elle l'est quoique l'examen soit conidience , ne peut donner ouverture à cassation, mencé. Il suffit, au reste , qu'un témoin cité ne on ne peut dire «pic ce refus ail nui au droit de comparaisse pas pour que le renvoi puisse être défense. — (Sirey, 1826, ire partie, pag. 24; requis, soit que la citation ait eu lieu a la re- Dalloz, 1825, i*e partie , pag. 63.) quête du ministère public, de la partie civile
Cependant il a élé décide que la Cour d'assises ou même de l'accusé; mais si le témoin avait élé
peut, en vertu de l'article 55 t du Code d'in- seulement appelé sans èlre cilé , le renvoi ne
struclion criminelle, malgré les réquisitions pourrait pas être demandé de ce chef.
contraires du ministère public, renvoyer le ju- * Celle opinion est consacrée par un arrêt
gement d'une affaire à une autre session , lors- delà Cour de cassation du 10 janvier 1824,
qu'un témoin qui lui parait important ne coin- qui a décidé que le pouvoir discrétionnaire du
parait pas. président ne s étend pas à ce point qu'il puisse
Arrêt de rejet de la Cour de cassation ( rendu renvoyer une affaire à une autre session pour
sur le pourvoi du ministère public), en date faire entendre un témoin qui a élé indiqué dans
du 20 août 1825. (Sirey , 1823, ire partie, |c cours des débats, qu'il n'en es! pas de même
pag. 296.) de ce cas comme îles cas prévus par les ail. 35 1
M. LcGraverend , dans ses notes manuscrites, et 354 du Code d'instruction criminelle.
s'exprime ainsi à l'occasion de ecl arrêt. (Sirey, 1824, i" partie, pag. 207 ; t)alloz,
« Le président des assises a-t-il le droit de 1824, 1™ partie, pag. 197.)
prononcer le renvoi, en vertu du pouvoir dis- Lorsque l'examen est commencé devant une
crétionnaire , sur la demande de l'accusé? » Cour d'assises, peut-on renvoyer l'affaire à une
Il est à ma connaissance que des présidens autre session pour éclaircir certains faits arti-
d'assises en ont agi ainsi, notamment dans un culés par des accusés ?
cas où l'accuse alléguait un alibi sur lequel un ]„, Cour d'assises de Paris a jugé l'affirmative
témoin qui devait déposer n'avait pas comparu, par arrêt du 29 avril 1827, en interrompant
L'affirmative de «elle question , tant que la l'examen dans une affaire de faux témoignage
Cour d'assises n'est pas saisie de fait, a élé re- et eu renvoyant l'affaire, sur le* conclusions
connue. du ministère public, à la session suivante, à
Noyez arrêt de la Cour de cassation du 4 fé- l'effet d'éclaircir des faits allégués par les ac-
vricr 1825. (Sirey, 1825, in partie, pag. 35o; cusés.
Dallez, i825, ir' partie, pag. 210.) VoyezGazottedcsTribunauxdn3o avril 1837.
La raison en est que c'est une suite del'exer- Duvergier.
cice du droit accordé au président d'assises par .
l'article 3o6 du Code d'instruction criminelle, (0 Voîc? arrêl* de h Cour de <'''";|"0I> <'"
droit qui ne cesse, suivant l'article 554, que ^avrileldu 1 4 septembre 1821. (Bulletin of-
lorsque la Cour d'assises - f, et licicl de cassation , an 1821, partie criminelle,
p.irce qu'en cas de renvoi pour non comparu- Pa6" ***v
lion d'un tenu. in eilé devant elle, elle a se;ile le (2) \
l'effet d'y faire sa déposition. Tous les motifs également valables, la loi lui ouvre frais de citation, actes, voyages de témoins un recours contre les condamnations proet autres ayant pour objet de faire juger noncées contre lui, soit que ces condamnal'affaire (i), doivent aussi être à la charge tions comprennent les frais résultant du de ce témoin : c'est la peine de sa déso- renvoi à une autre session , soit qu'elles se béissance (2); et il doit être contraint par bornent à l'amende et aux autres peines corps au paiement de tous ces frais, sur encourues par le fait de la désobéissance, la réquisition du ministère public. La H peut en conséquence faire valoir ses contrainte par corps n'a même pas besoin moyens d'excuse absolueou d'atténuation d'être exprimée dans l'arrêt qui renvoie de sa faute; il peut demander la remise les débats à la session suivante; l'arrêt de totale ou la diminution des condamnations renvoi suffit pour l'exercer (3); et la régie pécuniaires dont il est l'objet, et il est de l'enregistrement, qui est chargée du statué sur ses réclamations, dont la valeur recouvrement des frais de justice (4), est et le mérite sont appréciés par les juges (5). autorisée à agir d'après cet arrêt, en vertu Mais la voie du recours, ouverte par la loi, de la réquisition qui lui est adressée à cet devait nécessairement être limitée pour effet par le ministère public. ne pas rendre illusoires les mesures coër-
La non-comparution d'un témoin ne citives employées contre le témoin défaildonne lieu à la condamnation aux frais lant. L'arrêt de condamnation étant toudont il s'agit , que dans le cas où l'affaire jours rendu par défaut dans l'espèce dont a été renvoyée à une autre session , à rai- nous nous occupons ici , il est nécessaire son de sa désobéissance ; mais , dans tous de le signifier au témoin condamné, avant les cas, le témoin non comparant doit être de pouvoir le mettre à exécution : cette condamné, pour ce seul fait, aux peines signification peut être faite indifféremportées par la loi (5). ment au témoin en personne où à son do-
pe
donnée, peut en avoir été empêché par < raisons de force majeure ou par d'autres jour, au plus tard , après celui qui suit la
(i) Voyez art. 555 du Code d'instruction cri- (2) Loin que cette mesure paraisse trop ri-
minelle. goureuse, on aurait pu accorder à l'accusé, et
Celte expression et autres s'applique -t- elle même au ministère public et à la partie civile, aussi aux frais de déplacement des jurés , malgré une action en dommages-intérêts à raison du le décret du 18 juin 1811, qui déclare dans retard que le défaut de comparution d'un této-us les cas et définitivement à la charge de moin jugé nécessaire apporte au jugement de l'Etat les frais de déplacement des jurés? On est l'affaire : au reste , si le renvoi à la session suifondé à le croire, puisque la désobéissance du vante était ordonné pour défaut de comparution témoin peut rendre ce déplacement tout-à-fait de plusieurs témoins jugés nécessaires, les léiruslratoire et sans objet, et qu'il n'a pas pu moins dont il s'agit seraient solidaires entre eux, être dans l'intention du législateur de mettre à pourvu toutefois que l'arrêt fût motivé sur Tabla charge de l'Etat des frais dont la société ne sence de ces divers témoins; car s'il ne faisait tirerait aucun avantage. Ainsi je ne doute point mention que de l'un d'eux, la répétition des que si l'affaire dont le renvoi serait ordonné frais ne pourrait être exercée que contre cepour défaut de comparution d'un témoin , était lui -là.
la seule portée à la session qui aurait manqué (3) Voyez art. 355 du Code d'instruction cripar l'effet de cette désobéissance à la justice, minclle et art. 02 du Code pénal, le témoin non comparant ne dut payer, avec (4) y ,c Jécrel d(| l8 •;„ l8l t ,e les autres frais ceux qui sont accordes aux ju- c!uipitrc 'dcs Frais de justice dans le tome scres pour le déplacement. Biais si d autres affaires cond de cct ouvrage. avaient ele soumises a cette session , il me semblerait trop rigoureux et même injuste de faire . (5) V.°FZ arU 8o ct 355 <lu Codc d'inslrucsupporter par le témoin défaillant une dépense uon criminelle.
qui aurait toujours eu lieu quand nnnie il aurait (G) Voyez art. 356 du Code d'instruction cri-
comparu. mineile.
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signification. La loi n'ayant point indiqué qu'au moment où ils sont appelés pour la forme de cette opposition , elle peut faire leur déposition , sauf les intervalles être faite indifféremment , soit par décla- nécessaires à leur repos. Outre cette prération en réponse au bas de l'acte de signi- caution générale au moyen de laquelle fication , soit par acte notifié à l'officier les témoins ne peuvent avoir connaisdu ministère public a la requête duquel sance de ce qui se passe aux débats qu'au la condamnation est signifiée(l), soit en- moment où ils y sont appelés eux-mêmes, fin par acte passé au greffe, pourvu qu'elle le président est autorisé à en prendre de goit faite dans le délai fixé par la loi : elle particulières pour isoler les témoins , si serait même régulière si , pendant la ses- cela est nécessaire, et les empêcher de sion d'assises à laquelle il a été condamné, conférer entre eux du délit et de l'accusé ou à la session suivante, le témoin contre avant leur déposition; il peut, par exeralequel il a été prononcé des condamna- pie, placer dans l'intérieur de la chambre tions se présentait à la Cour pour faire où les témoins sont réunis, un garde ou admettre ses excuses, sans que l'arrêt de un huissier avec la consigne de ne souffrir condamnation lui eût encore été notifié , entre eux aucun colloque ayant pour obou depuis cette notification , mais avant jet l'accusé ou le crime, l'expiration des dix jours qui lui sont ac- Quoique la loi ne défende pas aux técordés , sauf au ministère public à re- moins de communiquer avec des personquérir, s'il y avait lieu, la vérification nés étrangères à l'affaire, avant d'avoir des moyens allégués. Toute opposition fait leur déposition , ainsi qu'elle l'interpostérieure au terme fatal doit nécessai- dit aux jurés jusqu'après leur déclaration, rement être rejetée ; mais, dans tous les comme ces communications peuvent avoir cas, il faut que la Cour d'assises sta- quelquefois de véritables inconvéniens, tue (2); et comme il est de principe que le président de la Cour , qui est spécialeses arrêts sont rendus publiqueme-nt, ce- ment autorisé à empêcher les témoins de lui qu'elle porte sur l'opposition d'un té- communiquer entre eux, peut, à plus moin condamné doit être prononcé en forte raison, user du pouvoir discrétionnudience publique , comme celui qui a naire qui lui est confié, pour empêcher condamné le témoin pour défaut de coin- qu'ils ne communiquent avec d'autres parution, puisque la loi n'a point établi personnes. Si un témoin n'était arrivé en ce cas d'exception à la règle gêné- que depuis la lecture de l'arrêt de renvoi raie (3). et de l'acte d'accusation , il n'en devrait
Les détails relatifs à la condamnation pas moins être admis à déposer, et ce ne des témoins non comparans nous ont un serait pas un motif pour qu'on put valapeu écartés de la discussion relative aux blement s'opposer à son audition ou rejedébats ; mais ces observations étaient in- ter sa déposition; mais, comme celte cirdispensables, c'était le moment de les constance serait connue , le président rappeler. devrait faire donner lecture des pièces
Lorsque les témoins ont entendu la lec- dont il s'agit à ce témoin avant de receture de l'acte d'accusation , ainsi que de voir sa déposition.
l'analyse du président et l'exposé du mi- L'ordre dans lequel les témoins doivent nislère public, et qu'il a été statué sur les déposer est fixé par le ministère public; oppositions ou les reproches proposés, ils et c'est dans cet ordre que les témoins doivent se retirer de l'audience , et le doivent être appelés aux débats (4). Le président en donne l'ordre. Une chambre magistrat qui exerce le ministère public, est destinée dans chaque Cour d'assises à par les soins duquel l'accusation est pourrecevoir les témoins , et ils n'en sortent suivie , et qui est chargé de la soutenir
(i) Voyez art. i5i et 356 du Code d'instruc- (5) Voyez art. 5og etsuiv. du Code d'instruction criminelle. tion criminelle.
(a) Voyez art. 356 iUid. (4) Voyez arl. 5i 7 du Code d'instruction crim.
aux débats, connaît mieux la nature et inconvénient n'est pas de sou fait, et il l'importance des renseignemens que les n'a rien à se reprocher lorsque ses comtéraoins doivent fournir. La loi lui a re- binaiscns sont dérangées par des circonmis en conséquence le soin de désigner stances extraordinaires ceux qu'il convient d'entendre d'abord, La détermination de l'ordre d'audition ceux qui ne doivent être entendus que des témoins n'est toutefois à la disposiplus tard; c'est de cette opération essen- tion absolue du ministère public, que par tielle que dépend la marche plus ou moins rapport à ceux qui sont produits par lui régulière de l'instruction orale, et les of- et par la partie civile, ou du moins assificiers du ministère public doivent y don- gnés à la requête de l'un ou de l'autre, ner la plus grande attention , et ne pas Ce n'est, en effet, qu'après l'audition des introduire le désordre et l'obscurité dans témoins produits par le ministère public les débats par une désignation mal enten- ou par la partie civile , que les témoins due du rang des témoins, et par le rappro- dont l'accusé a uotifié la liste, et qu'il a chement et la confusion de déclarations fait citer lui-même, soit pour déposer des incohérentes entre elles : c'est surtout faits de l'accusation, soit pour attester lorsque l'accusation comprend plusieurs qu'il est homme d'honneur et d'une conchefs ou plusieurs individus, que la fixa- duite irréprochable, doivent être entention du rang dans lequel les témoins doi- dus (1); et le ministère public , en fixant vent être entendus exige beaucoup de l'ordre d'audition des témoins, ne peut discernement. Le président des assises peut pas s'écarter de cette règle. Mais les tésans doute, quand il connaît bien l'affaire moins que l'accusé a pu indiquer au misoumise au jury, rectifier par ses obser- nistère public , dont le magistrat qui vations pendant le cours des débats, et l'exercea pensé que la déclaration pourrait dans son résumé, quand les débats sont être utile à la découverte de la vérité, et finis, ce que cette désignation aurait pu qu'il a jugé convenable de faire citer à sa offrir d'irrégulier et de vicieux, et sup- requête (2), ne sont pas les témoins de pléer, par une analyse méthodique, au l'accusé; aussitôt qu'ils sont appelés par défaut de méthode qu'il aurait remarqué le ministère public , ce sont , si je puis dans l'ordre fixé pour l'audition des té- m'exprimer ainsi , les témoins de Taccumoins : mais le ministère public ne doit sation; le ministère public doit donc répas abandonner aux soins et à la sagacité glerl'ordrede leur audition en même temps du président des assises ce qui fait essen- et de la même manière que celle de tous tiellement partie de ses attributions ; et les individus qui ont été cités à sa requête loin que l'ordre d'audition soit une opé- ou à celle de la partie civile. Ce sont seuration mécanique et indifférente, cet or- lement les témoins cités à la rcquètedel'acdre doit avoir souvent la plus grande in- cusé et compris sur la liste qu'il a notifiée, fluence sur le résultat des procédures qui doivent être entendus postérieurement criminelles. Il arrive quelquefois que le à ceux du ministère public et de la partie ministère public peut être trompé par des civile, et si le ministère public est chargé, dépositions écrites, qui sont ensuite atté- par la disposition générale de la loi, de nuées, modifiées, dénaturées par les dé- déterminer aussi l'ordre dans lequel ces positions orales; mais, comme il ne peut témoins déposent, c'est sous la réserve de apprécier les dépositions à faire que par ne faire appeler le premier de ces témoins les dépositions déjà faites, ou par les ren- qu'après le dernier des autres, seignemens qu'il a recueillis , si les té- La règle en vertu de laquelle le minismoins n'ont pas encore été entendus, cet tère public détermine l'ordre d'audition
* Toutefois la violation de celte disposition (1) Voyez art. 021 du Code d'instruction cri-
n'emporle point de nullité. — Arrêt de la Cour minelle. de cassation du i4 juillet 1827. (Sirey, 1828,
ire partie, pay. 71; Dalloz, 1827, 1" partie, (2) Voyez ihid. pag. 444. ) — JJuvcrgicr.
des témoins comprend évidemment les dire toute la vérité, rien que la vérité ; c'est listes supplétives, s il y en a, connue la «ne obligation imposée pair la loi à toutes liste principale (1). les personnes qui déposent devant la jus-
II est inutile de faire remarquer qu'elle tice, sauf les exceptions résultant de l'âge ne s'applique pas aux personnes (pie le ou de quelque autre cireonstance (5), et président de la Cour d'assises peut faire qui est prescrite à peine de nullité, lorsque appeler pendant les débats (2), puisque le témoin est appelé devant un tribules personnes ainsi appelées ne sont pas nal (6): mais, suivant les dispositions du de véritables témoins, et ne déposent Code, le témoin qui comparait devant la qu'à litre de renseignemens : mais, si le Cour d'assises, outre qui! 'jure de dire ministère publie n'a pas le droit de fixer toute la vérité, rien que la vérité, doit le moment de leur audition, si ce soin jurer d'abord de parler son s haine et sans appartient au président de la Cour par crainte; cette partie de la formule du sersuile de l'exercice du pouvoir discrétion- ment que le Code n'a point indiquée en naire, le ministère public peut et doit traitant de l'instruction préparatoire et faire à cet égard toutes les réquisitions de la procédure devant les tribunaux de qu'il croit utiles, sauf au président et à la police simple et de police correctionnelle, Cour a y avoir tel égard que de raison., se trouve prescrite à l'égard des témoins dans 1 intérêt de la justice et de la niani- qui déposent devant la Cour d'assises, festation de la vérité (3). sous la même peine de nullité que la se-
Les témoins doivent déposer séparé- conde partie, et son omission dans le serment l'un de l'autre (4); s'il en était autre- ment donnerait conséquemment lieu à ment, il deviendrait impossible aux jurés l'annulation desactes de la procédure (7). et aux jugesdesaisir el d'apprécier chaque Je ne répéterai point ici ce que j'ai dit déposition : cependant cette règle néces- lorsque je me suis occupé de l'audition sairc n'interdit pas au président des assises des témoins en général, relativement «à la lafacultédeconfronterpubliquemenldeux nécessité d'exiger, pour la régularité de ou plusieurs témoins ensemble; mais il ne la procédure, le serment individuel des doit ordonner cette confrontation, dont témoins, qui ne peut être remplacé par l'utilité peut quelquefois être reconnue, une simple promesse, à la nécessité non qu'après que chacun des témoins entre moins impérieuse de conserver exactelesquels il parait convenable d'établir une ment tous les termes de la formule donnée espèce de débat, a déposé séparément et par la loi, et de n'en omettre aucun , atindividuellement, ainsi que l'exige la loi. tendu qu'ils sont sacramentels (3) : mais
Avant de commencer leur déposition, je ne dois pas négliger de faire remaries témoins doivent prêter le serment de quer, ou de rappeler, 1° qu'il ne suffit pas
(î) * Voyez suprà, note 2 de la pa(<jc 182. — 29 et 42 du Code pénal, el le chapitre de l'Au-
IJurcnjicr. dition des témoins , dans le tome premier de cet
(2) Voyez article 269 du Code d'instruction ouvrage.
criminelle. (G) Voyez art. i55, 189, 317 et b-]i du Code
(3) Le pouvoir qu'a le président de statuer d'instruction criminelle.
seul sur l'opposition de l'accusé à l'audition (7) Un arrêt de la Cour de cassation du a juil-
d'un témoin appelé en vertu du pouvoir dis- let 1 8 1 5 a déclaré nulle une procédure OÙ les
crelionnaire n empêche par la Cour de délibérer mots sans haine cl sans crainte avaient été omis
sur celle opposition si le président juge à pro- dans la formule du serment. (Bulletin officiel ,
pos de provoquer sa décision à cet égard, et matières criminelles, 1 8 1 3 , page 552.) pourvu qu'il prononce personnellement, soit Un autre arrêt, du -•■) mai t8i3, a annulé
par décision, soit par arrêt «le la Cour. (Voyez un arrêt de la Cour spéciale extraordinaire .!'•
arrêt de la Cour de cassation du 27 juilet 1S20. Florence, par le seul motif que le mot toute
— Sirey, an 1821 , ir' partie, page 5.) avait été omis dans la formule du serment des
(0 Voyez article 517 du Code d'instruction témoins (ibid. page a88). Voyez à cet égard,
criminelle |c chapitre de l'Audition des témoins,
(5) Voyez article 79 cl 269 ihid. , article 28, (8) Voyez le chapitre de l'Auditiou des témoins.
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que les formalités prescrites par la loi serment exigé par la loi , et qu'il y a nulsoient exactement remplies, qu'il faut lité et ouverture à cassation si le procèsencore que le procès-verbal en fasse îtien- verbal d'une des audiences à laquelle des tion exacte, et que si toute formalité témoins ont été entendus , ne fait pas constatée par le procès-verbal est réputée mention de cette formalité indispensaavoir été remplie, de même toute forma- ble (4).
litéqui n'est pas consignée dans cet acte est S'il est nécessaire de faire mention au censée avoir étéomise, quand il serait con- procès-verbal de l'accomplissement des stant en fait qu'elle eût été remplie; et formalités relatives a l'audition des téqu'en conséquence l'omission de la raen- moins, il est surtout nécessaire de remplir tion dans le procès-verbal , d'une forma- ces formalités , et le devoir du magistrat lité prescrite à peine de nullité, frappe de est de veiller à ce que les formules imnulJilé toute la procédure ultérieure , et primées des procès- ver baux ne servent notamment l'arrêt , comme l'omission pas à couvrir les irrégularités d'un débat même de la formalité (1); 2° que lesté- et «à constater des formalités qui n'ont moins à décharge doivent, comme les au- pointété remplies. L'honneur du magistrat très, prêter le serment (2), et que le défaut est d'autant plus intéressé à ce que le de cette formalité est un moyen de cassa- procès - verbal relate tout ce qui s'est tion contre un arrêt de condamnation, passé, et ne relate pas autre chose, que attendu que la disposition du Code qui lorsque le procès-verbal fait mention, exige le serment des témoins à peine de par exemple, de la prestation régulière nullité, n'établit, à cet égard, aucune du serment par les témoins, le condamné différence entre ceux qui sont produits n'est pas admis à alléguer que celte prèspar le minitsère public, la partie civile ou tation n'a pas été individuelle (5). l'accusé (3) ; 3° que si une affaire portée Avant de recevoir la déposition des téaux assises dure plusieurs séances, le pro- moins , et après qu'ils ont prêté le serment cès-verbal doit constater que les témoins exigé par la loi , le président doit leur appelés à chaque audience y ont prêté le demander leurs noms et prénoms, leur
(i) Voyez un arrêt de la Cour de cassation (5) Voyez art. 317 du Code d'instruction cri-
du 3 janvier 1812 , et un autre arrêt du 4 jan- minclle , un arrêt du 28 février 1812 (Sircy ,
vier 1821. an 1812, ire partie, page 342), et le chapitre
* La prestation du serment est suffisamment de V Audition des témoins. constatée lorsqu'il est dit clans le procès-verbal
« lesquels témoins ont été entendus après avoir (4) Voyez un arrêt de la Cour de cassation
prèle le serment ordonné par l'art. 3iy du Code du 4 février 181O.
d'instruction criminelle, et rempli les autres for- * Lorsque plusieurs séances ont été succes-
malitès prescrites par ledit article. » sivement consacrées aux débals d'une même
Arrêt du !5 avril 1824. (Sirey, 1824,1" par- affairc dcyant une Cour d'assises, la constatalie, page 325; et Dalloz , i824, l" partie, Uon des forma|ites qui ont été remplies dans page 2.5t.) une premiere séance, peut avoir lieu dans le
Lorsque parmi les témoins entendus aux de- pr0Ccs.Verbal de la séance suivante; mais en
bats un seul a été dispensé de la prestation du ser- £ucun ,e procès-verbal d'une séance ne
nient à cause de son âge , et que la mention qui t servir a constater ics formalités qui ont du
en est faite semble s appliquer a un autre ètre )]ies dans linc seance ultérieure; no-
temoin non dispense du serment, la nullité ne tammcnl ,a prestation du serment par les té-
dmt pas ètre prononcée s il résulte de 1 ensem- moing cnlendus dans cette 8eance ultérieure,
ble du procès-verbal que l'omission de presla- , '
tion du serment n'a réellement eu lieu que Arrêts de la Cour de cassation du ii> mars
pour celui qui devait ètre dispensé à raison de 1822 , des 11 et 3odecembre i823. (Sirey , 1822,
son Age. ire partie, page 212, cl 1826, ire partie,
Arrêt de la Cour de cassation du 4 septem- page 3iG; Dalloz , 1825, 1" partie page n3.)
bre 1828. (Sircy, 1828, irc partie, page 34o,.) — Duvergicr. — Duvergier.
(2) Voyez un arrêt de la même Cour du 20 (5) Voyez arrêt de la Co;:r de cassation du
avril i8i5. 2 octobre 1819.
«go, leur profession, leur domicile et stance ne donnerait pas ouverture à casrésidence; s'ils connaissaient l'accusé avant sation ; mais il n'en serait pas moins vrai le fait mentionné dans l'acte d'accusation ; que les magistrats auraient manqué essen- 6'ils sont parons ou alliés , soit de l'ac- tiellemcnl à leurs devoirs , parce que ce cusé, soit de la parlic civile, lorsqu'il y ne sont pas seulement les règles prescrites en a une , et à quel degré: il leur demande à peine de nullité, ce sont toutes celles encore s'ils ne sont pas attachés au ser- qui sont prescrites par le Code qu'ils doivice de l'un ou de l'autre. Chacune de vent ohserver avec exactitude, ces questions est importante; les réponses Le Code de hrumaire an IV défendait qu'y fait le témoin sont de nature à faire expressément d'apporter des dépositions apprécier ses déclarations sur .l'objet de écrites (4) ; mais cette addition a été jugée l'accusation (1), et ce n'est qu'après qu'il inutile, la défense se trouvant nécessaia fourni ses réponses à ces interpellations, rement compromise dans cette énoneiaqu'il doit faire sa déposition (2). tion, que les témoins déposeront oralement. La loi exige que les témoins déposent La disposition de la loi qui oblige les oralement (3) , il ne leur est donc pas témoins à déposer oralement devant la permis de venir lire une déposition écrite Cour d'assises , admet toutefois des excepà l'avance, et qui ferait supposer qu'elle tions, soit à l'égard des princes de la leur est suggérée ou qu'elle a été prépa- famille royale, des grands dignitaires (5), rée: le président ne doit pas tolérer cette soit aussi à l'égard des militaires (0): elle violatioa des règles tracées par le Code; n'empêche pas non plus que le président le ministère public et l'accusé sont auto- des assises ne fasse lire en tout ou en risés à s'y opposer, et le refus que ferait partie, lorsqu'il le croit nécessaire ou la Cour de déférer à leur demande era- utile, les dépositions écrites des témoins porterait, sans doute, la nullité de la qui, ayant été entendus dans l'instrucprocédure. Cependant, si un témoin, tion antérieure aux débats, ne déposent pour soulager sa mémoire, avait fait usage pas devant la Cour d'assises comme ils ont de notes, qu'il eût même lu sa déposition déposé précédemment; cette lecture est sans que personne eût réclamé ni que le même indiquée en quelque sorte par le président s'y fut opposé, la formalité de Code. En effet, le président est chargé la déposition orale, quoique prescrite par expressément de faire tenir note, parle la loi, quoique conforme au système de greffier de la Cour, des additions, retranla procédure criminelle, n'étant point chemens, changemens et variations , qui exigée à peine de nullité, celte circon- peuvent exister entre la déposition que
(i) Nous avons fait remarquer , au chapitre de que le procès-verbal mentionne les réponses fai-
ï1 Audition des témoins , que la qualité de parent les par les témoins aux interpellations qui leur
ou d'allié d'une des parties , et celle de serviteur sont adressées sur les points de savoir s'ils con-
de l'une d'elles, n'empêchent pas que le témoin naissent l'accusé, s'ils sont païens ou alliés de
ne soit entendu , sauf l'exclusion portée par la la partie civile , s'ils ne sont pas attachés au ser-
loi jusqu'à certains degrés de parenté , exclusion vice de l'un ou de l'autre.
qui n'ôte pas même au président la (acuité d'en- Arrêt de la Cour de cassation du l4 juillet
tendre, à titre de renseignemens , les personnes 1827. (Sirey, 1828, 1" partie, page y | ; Dalloz ,
qui ne peuvent être admises à faire dis dèposi- 1827 , 1er partie , page 444.) — Uuiernier.
Unis. ( Voyez un arrêt de la Cour de cassation (5) Voyez art. 317 du Code d'instruction cri-
du 7 décembre 1 8 1 5 . ) Nous renvoyons à ce chapi- niinclle.
tre pour les règles générales sur l'audition des (4) y0V07 ;irt< 55;2 Jc cc Co(1(><
témoins. v / j
(2) Vove/.a.t. 3.7 du Code d'instruction cri- (5) VoY« ,<- chapitre V, liv. II du Code d in-
minelle. — La Cour de cassation a néanmoins «Iniction criminelle, le décret du 1 mai 1812;
jugé par un arrêt de rejet en date .lu 27 janvier TOyez auMI > dana le tom- '" de cet ouvrage, M
i8i4, et par un autre en date du i avril 1816, chapitre de FAudition des témoins, section des
que c'est seulement la première partie de l'arti- I'IU,CCS ; clc-
cle 317 qui est prescrite à peine de nullité. (G) Voyez, le chapitre ludition des tell n'est pas nécessaire, à peine de nullité, moins, section des Témoins militaires.
fait un témoin à l'audience et ses précédentes déclarations; et à défaut par le président de remplir ce devoir, le ministère public et l'accusé peuvent en requérir l'accomplissement (1). Les additions, changemens et variations du témoin ne peuvent être constatés d'une manière exacte que par la comparaison de sa déposition orale avec sa déposition écrite (2) : le président, qui connaît la déposition écrite, peut bien, au moment où le témoin dépose, lui faire remarquer la différence; mais . pour que la justesse de cette observation soit sentie par les jurés et par les membres de la Cour, pour que la nature des variations soit reconnue et appréciée de tous ceux qui y ont intérêt , enfin pour que le vœu de la loi soit rempli, il peut souvent être indispensable de lire la déposition écrite; d'autant plus que cette déposition ne passe point sous les yeux du jury. On sent bien, toutefois, que l'usage de cette faculté ne doit pas dégénérer en abus, et que, sous le prétexte frivole de quelques changemens insignifians, de quelques contradictions imaginaires, on ne doit pas, par des lectures inutiles ou contraires à l'esprit de la loi,
changer la nature du débat qui doit être oral,, prolonger l'examen d'une affaire, et distraire l'attention des jurés au lieu de la fixer sur les points importans ; mais le droit du président à cet égard est incontestable: ce droit résulte non-seulement du pouvoir discrétionnaire en général, mais encore de la disposition particulière relative à la variation des témoins dans leurs dépositions (3), et la Cour de cassation repousse, par sa jurisprudence, les prétentions déplacées de ceux qui contestent l'existence du droit, et qui veulent en empêcher l'exercice (4).
Pour prévenir toute espèce de désordre et de trouble, et maintenir dans les débats le calme et la dignité convenables, la loi défend aux témoins de s'interpeller entre eux, par quelque partie qu'ils aient été produits (5); elle défend aussi d'interrompre le térnoic pendant qu'il dépose (G). C'est après sa déposition seulement qu'on peut lui faire des interpellations.
Aussitôt que le témoin a achevé sa déposition , le président de la Cour doit lui demander si c'est de l'accusé ou des accusés présens , ou de l'un d'eux , qu'il a entendu parler dans sa déposition (7).
(î) Voyez arl. 3i8 du Code d'instruction criminelle.
(2) La Cour de cassation a jugé, le 19 avril 1821 , que l'art. 5 18 du Code qui charge le président d'assises de tenir note des variations dans les dépositions des témoins n'étant pas prescrit à peine de nullité , il ne peut résulter un moyen de cassation de ce (pie le président n'en aurait point ordonné d'office l'exécution ; que lorsqu'il ne l'a point ordonné, la présomption de droit est qu'il n'a point jugé qu'elle dût l'être ; et (pie le droit (pie ledit article donne à l'accusé et au ministère public de la requérir pourrait seulement obliger la Cour d'assises de statuer sur la demande qu'ils en auraient faite.
Mais cette décision conforme à la jurisprudence si non constante (voyez l'arrêt du 2 novembre 1811 , relatif au nombre des jurés présens à la lecture de la déclaration du jury, son arrêt du 5 septembre 1817, concernant l'omission du fait dans le mandat d'arrêt, etc.), du moins habituelle de la Cour de cassation sur les articles du Code qui n'expriment point de peine de nullité ( voyez les nombreux arrêts cités dans cet ouvrage), cette décision, dis-je, ne peut autoriser les présideos d'assises à négliger l'ac-
complissement de ce devoir important prescrit par le Code, ni servir d'excuse à ceux qui y manqueraient, le cas arrivant.
(3) Voyez art. 3i8 du Code d'instruction criminelle.
(4) Voyez des arrêts de la Cour de cassation en date des 3 septembre i8i3 et 23 février 1816, par lesquels la Cour a jugé que , pour prouver aux témoins leurs variations, il faut bien leur lire leurs précédentes déclarations.
* Un arrêt de la Cour de cassation a également rejeté un pourvoi fondé sur ce que le président avait autorisé la lecture de la déposition d'un témoin; mais dans l'espèce, le président avait pris soin d'avertir les jurés que leur opinion doit essentiellement se former sur les dépositions orales des témoins et sur le résultat des débats... et d'ailleurs l'accusé avait lui-même exciné de celte déposition écrite, en la dénaturant.
Arrêt du i4 septembre 1826. (Sirey, 1827, ire partie, page 201 ; Dalloz , 1827, ire partie, page 54 1.) — Duvergier.
(5) Voyez art. 525 du Code d'instruclion criminelle.
(6) Voyez arl. 3ig ibid.
(7) Voyez ibid.
Cette précaution, prescrite par la loi, est berlé que le législateur accorde à la défense
delà plus haute importance; et quoique des accusés, on profane le sanctuaire de la
le témoin ait dû déclarer d'abord s'il cou- justice, en dirigeant contre le témoin des
naissait l'accusé avant le fait mentionné imputations odieuses , ou des injures per-
dans l'acte d'accusation , si, par défaut sonnelles, étrangères à l'objet de laccusa-
d'inlclligence, ou par l'effet de toute au- lion sur laquelle il est appelé à déposer;
tre circonstance, le témoin avait raconté mais il serait également contraire à l'es-
des faits étrangers à cet accusé, on ne doit prit et au texte de la loi, ainsi qu'à la
pas exposer la religion des jurés et celle dignité des fonctions du magistrat, qu'un
de la Cour à des surprises également dan- président d'assises , opposant son opinion
gerenses pour la société et pour les indi- à l'exercice dn droit de l'accusé et de son
vidas sur le soit desquels ils sont appelés conseil, se constituât, à la face du public
à prononcer. et des jurés , le panégyriste d'un témoin
Le président demande ensuite à l'ac- contre lequel on ferait des observations cusé s'il veut répondreà cequi vientd'ètre dans l'intérêt de la défense, dit contre lui (1): cette interpellation n'est Le président, par la nature même de ses évidemment relative qu'aux témoins à fonctions, est autorisé à faire aux técharge; cependant, après la déposition moins comme à l'accusé, toutes les internième des témoins à décharge, l'accusé pellations et toutes les questions qu'il juge peut avoir des observations importantes à utiles à la vérité (3); il peut faire explifaire, et cette faculté ne peut jamais lui quer avec plus de détail des faits rappelés être refusée. trop succinctement parles témoins, ou
Si le témoin ne doit point être inter- du moins provoquer de leur part des exrompu dans le cours de sa déposition, plications et des éclaircissemens; il peut l'accusé et son conseil peuvent; lorsqu'il leur demander ce qu'ils savent de tel ou l'a terminée, prier le président de lui de tel fait qui se rattache à L'accusation adresser les questions qu'ils indiquent: et dont ils n'ont rien dit ; ilpeut, sur chails peuvent dire aussi, tant contre la dé- que circonstance, interroger l'accusé, et position que contre le témoin même, tout il ne suit d'autre règle, à cet égard, que ce qui leur parait utile à la défense de celle que lui indiquent la marche de l'inl'aceusé (2). Cette faculté, qui doit être struction, la physionomie momentanée du exercée avec la plus grande liberté , rcla- débat, ou le plan qu'il s'est tracé, pourvu, tivement à la discussion de la déposition, toutefois, qu'il s'abstienne, comme la !< i doit toutefois être contenuedans de justes le lui défend , ainsi qu'à tout autre, d'inbornes par rapport au témoin, et le pré- terrompre la déposition du témoin , pour sident ne doit pas permettre que, par une faire une question ou une interpellation fausse application de la disposition de la quelconque à ce témoin ou à l'accusé, loi, et par un usage scandaleux de la li- Outre cette attribution, qui appartient
(i) Voyez art. 3ig du Code d'inst. crini. Arrêt de la Cour de cassation du 18 scplem-
(2) Voyez ihid. bre 1824. ( Sirey , 1825 , irc partie , pag. 78. )
* Un arrêt de la Cour de cassation du 22 sep- M. Le Graverend , dans ses noies manuscri-
lombre 1827 a jugé que le droit d'adresser au les, fait remarquer que , dans l'espèce . il s'agis-
li-inoin toute interpellation qui pourra être sait d'une accusation d'incendie; que l'accuse
utile à la défense de l'accusé , est subordonné à avait demandé qu'on fît à \\\\ des témoins la
l'appréciation de la Cour, sur l'utilité ou la question «i le cri public n'accusait pas la famille
convenance de l'interpellation. du plaignant d'avoir mis le feu à sa propre
( Sirey, 1828, irr partie, pag. 91. ) rmiison.
Cependant un arrêt a décidé (pic lorsque la Certes, ajoute-t-il , on peut citer des centai-
faculté de l'accusé d'adresser des questions aux nés d'arrêts de la Cour de cassation , qui dans
témoins, a élé restreinte ou f;cnéc à ce point des cas plus favorables ont rejeté les recours en
que le droit de défense judiciaire n'est pat resté cassation. — Dwergùr.
plein et entier, il j a abus du pouvoir discré- (3) Voyex art. 3i 9 du Code d'instruction cri-
lionnaire et lieu à cassation. minelle.
spécialement au président, l'a loi, qui n'a sident, et qu'ils s'en rapportent à lui sur voulu lien omettre de ce qui pourrait con- la manière de présenter la question ou courir à la manifestation de la vérité , au- l'interpellation , et même sur î'inslant où torise les juges de la Cour, le magistrat elle doit être présentée. Cependant , si le chargé du ministère public et les jurés à président négligeait de déférer à la deadresser eux-mêmes des questions et des mande, ou s'il ne remplissait pas l'inleninterpellations à l'accusé comme aux té- lion de celui qui aurait provoqué la quesrnoins (1); elle ne les oblige qu'à deman- tiou ou l'interpellation, le juge ou le juré der préalablement la parole au président, devrait interroger ou interpeller lui-même qui dirige le débat, et l'on ne peut nier l'accusé ou le témoin, et ne pas céder à un que, suivant la disposition textuelle du sentiment de réserve mal entendu. Code, les juges, les jurés et le ministère L'officier du ministère public étant public ne soient autorisés à interpeller obligé, pour remplir ses fonctions, d'étudirectemciit et personnellement les témoins dier chaque affaire, et de se pénétrer et les accusés , lorsqu'ils ont, sur leur de- exactement de l'objet de l'accusation, il mande, obtenu la parole du président, est naturel de supposer que s'il croit dequi doit établir l'ordre entre eux : mais, voir interroger l'accusé ou interpeller le quoique cette faculté résulte de la loi, témoin, il ne le fera que d'une manière quoique le législateur ait fait preuve d'une utile et propre à produire un bon effet ; sage prévoyance en l'accordant, nous ne c'est même surtout en ce qui le concerne, craignons point de nous trouver en con- que la faculté que nous examinons était tradiclion avec les termes de la loi et d'une grande importance pour l'intérêt de avec l'esprit qui a dirigé le législateur, en la vindicte publique, et devait nécessaireaffirmant qu'il est à désirer qu'on n'use ment être consacrée par une disposition point ou qu'on use rarement de ce droit de la loi; c'est donc un devoir pour l'offifacultatif. Si chacun des juges et des ju- cier du ministère public d'exercer, lorsque rés , si l'officier du ministère public, au les circonstances l'exigent, le droit qui lieudelaisserauprésidentlesoin d'inlerro- lui est conféré, pour suppléer à ce qui auger l'accusé, d'interpeller les témoins, vou- rait été omis ou négligé par le président lait adresser lui-même, à chaque instant, la de la Cour, et de demander lui-même à paroIeauxtémoinsetauxaccusés,cettepré- l'accusé et aux témoins les éclaircissemens tentiondonneraitlieu le plus souvent aune nécessaires à l'intelligence des faits et à la confusion très-préjudiciable à la dignité manifestation de la vérité. Mais, malgré delà Cour et àla découverte de la vérité, sa qualité de partie publique et pouvsuibut conslantdelasollicitudedu législateur; vante, le magistrat chargé du ministère les débats se prolongeraient sans produire public doit lui-même se montrer circonde résultats lumineux; et leur marche, au spect dans l'usage et l'exercice du droit lieu d'être régulière et méthodique, se- dont il est investi. Si la manière dont îe rait incertaine, et, pour ainsi dire, vaga- débat est établi et dirigé lui démontre que bonde. C'est surtout aux juges et aux ju- le président connaît bien l'affaire, qu'il rés, qui ne connaissent l'affaire soumise s'est tracé un plan pour la présenter et la aux débats que par les débats mêmes, que développer, siée plan parait bien analogue notre observation s'applique plus spécia- à l'objet et aux circonstances de Taccusalement. S'ils croient qu'une question soit tion , le ministère public doit éviter de bonne à faire à l'accusé, qu'une interpel- contrarier la marche du président, en failation au témoin soit utile, ils peuvent, sant aux accusés des questions prémalusans doute, ils doivent même le faire con- rées, que le président peut avoir résernaitre; mais il nous parait, en général, vées pour un autre moment, qui changent plus convenable, dans ce cas, et il peut de suite la physionomie du débat, qui être plus avantageux, qu'ils interrogent portent l'examen sur des faits dont il n'a ou qu'ils interpellent par l'organe du pré- pas encore été question, avant que d'autres faits déjà indiqués soient éclaircis et (i) Voyez art. 5ig dri C<x1e ctinst. crimin. approfondis; et il nVst pas difficile de re-
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connaître qu'au lieu d'assurer la vindicte quelques-uns d'entre eux, lorsque cela publique, ce zèle mal entendu ne ferait parait convenable, une espèce de confronqu'en compromettre le sort. Mais , si une talion publique, en les entendant de nousage circonspection est conforme au bien veau en présence les uns des autres; on du service, aux égards que le ministère peut aussi en faire sortir quelques-uns de public doit au président de la Cour, «à la l'auditoire, pour entendre de nouveau bonne harmonie qui doit régner entre hors de leur présence la déposition d'un eux, et au'syslème de notre législation , ou plusieurs d'entre eux ; on peut faire qui, comme nous l'avons fait remarquer, entendre de nouveau, ou séparément, charge le président de diriger le débat, et chacun ou quelques-uns seulement des ne permet pas au ministère public d'usur- témoins déjà entendus (3) : mais il est à per, pour ainsi dire, ce pouvoir, lorsque remarquer que l'audition des témoins en le président l'exerce conformément à la présence les uns des autres ne peut jamais loi, la sévérité des fonctions du ministère avoir lieu qu'après qu'ils auront déjà dépublic impose à celui qui Pexercel'obliga- posé séparément. La déposition indivition d'user, dans toute sa latitude, de la duelle et séparée est expressément exigée faculté qui lui est donnée d'interroger les par la loi. L'appel simultané de plusieurs accusés et d'interpeller les témoins, pour témoins à l'effet de les mettre en présence prévenir, par ce moyen, les effets de la les uns des autres, n'est qu'un mode parnégligence du président, de l'insuffisance ticulier de procéder dont on peut faire de sa mémoire, ou de son défaut d'habi- usage, mais qui est subordonné à l'accomtude dans la direction des débats. Ce mode plissement préalable de la règle coma sans doute de graves inconvéniens , que mune (4). Les mesures particulières dont j'ai eu occasion de relever; mais ces incon- il s'agit peuvent être prescrites, soit sur véniens seraient encore préférables à ceux la demande de l'accusé, soit sur celle du qui résulteraient, en pareil cas, du silence ministère public, soit d'office, par le prédu ministère public. sident. Le Code se sert, à la vérité, d'ex-
Quant à la partie civile , le Code d'in- pressions facultatives : L'accusé pourra strution criminelle lui défend de faire demander , etc. Le procureur-général aura aucune question directe aux témoins ou la même faculté (5). Je ne crois pas néanaux accusés, et elle ne peut, en aucun moins que l'on doive en conclure que si cas et sous aucun prétexte, interpeller ni cette mesure est réclamée par l'accusé les uns ni les autres, que par l'organe du dans son intérêt , ou par le ministère puprésident de la Cour (1). blic dans l'intérêt de la justice et de la
Quoique les témoins doivent déposer société, il soit libre au président de la séparément , et qu'il leur soit interdit de refuser ou de la prescrire à son gré, sans s'interpeller mutuellement, ainsi qu'il est autre motif que sa volonté, ni que la Cour, défendu aux membres de la Cour, aux qui devrait délibérer sur la demande de jurés, au ministère public, à la partie l'accusé, ou sur la réquisition du miniscivile et aux accusés , de les interrompre tère public, en cas de refus du président, pendant leur déposition (2), on peut, après dût consacrer par sa décision ce refus arqu'ils ont déposé, établir entre eux ou bitraire (()). Ce mode de procéder, ainsi
(i) Voyez art. 5io, du Code d'instruction cri- Iraircs , les témoins qui ont déposé doivent res-
minellc. ter dans l'auditoire , et que celui qui se trouve
(2) Voyez art. 317 , 3 1 g et 325 ibid. déjà dans un lieu ne peut pas y être introduit ;
(3) Voyez art. 326 ibid. mais , la loi disant introduits et entendus de nou-
(4) On ne peut pas tirer d'induction con- venu, cette dernière expression lève toute cqui- Iraire de l'expression introduit qui se trouve voque.
dans l'art. 32G du Codcd'instruclion criminelle, (5) Voyez art. 326 du Coded'insl. crim.
et qui semble indiquer, au premier aperçu, (6) C'est la Cour qui doitslatuer sur toutes les
que l'on peut introduire des témoins qui n'ont réquisitions qui sont faites devant elle par lo
pas déposé , pour être entendus en présence ministère public. ( Voyez art. 276 du Code
d'autres témoins, ptiisqu'à moins d'ordres con- d'instruction criminelle.)
que je l'ai déjà dit, est une exception ; et elle-même, si l'accusé avait été privé de puisqu'il ne doit être employé que dans la connaissance de ce quise passe pendant
doit toujours être observée : mais, aussi- d'ailleurs , en contradiction avec la publi-
tôt que le ministère public ou les accusés cité de l'instruction, orale , puisque l'exa-
veulent exercer la faculté qui leur est men , quoique public, aurait pourtant été
donnée, ce serait contrarier le vœu de la secret pour l'accusé. Toutes les fois donc
loi que de s'v opposer, sauf, toutefois, que le président d'une Cour d'assises a cru
l'usage que le président de la Cour doit devoir faire éloigner momentanément un
toujours faire du pouvoir discrétionnaire, ou plusieurs accusés de l'audience , il est
pour ne pas autoriser et tolérer ce qui tenu de ne reprendre la suite des débats
peut prolonger le débat sans aucune uti- généraux qu'après avoir instruit chacun
lité,ou lui donner unefaussedirection (1). des accusés qui a été séquestré, de ce qui
Ce n'est pas seulement à l'égard des té- s'est passé en son absence, et de ce qui en
moins que l'on peut employer des mesures est résulté. Le compte que le président est
particulières pour éclaircir quelque fait , obligé de rendre, ne doit pas se bornera
lorsque les circonstances l'exigent ; le ce qui est personnel à cet accusé; la loi
président de la Cour peut aussi, avant exige que celui qu'on a fait retirer du dé-
î'audition d'un témoin, pendant cette au- bat, soit informé, à son retour, de tout
dition, ou après qu'elle est terminée, ce qu'on a fait, et du résultat qu'on a ob-
faire retirer un ou plusieurs accusés , et tenu, et il importe, pour sa sûreté et pour
examiner ainsi séparément chacun d'eux sa garantie, qu'il n'ignore rien de ce qui
en quelques circonstances du procès (2). peut donner un caractère à l'instruction
Ce moyen peut, sans doute, quelquefois et influer sur la décision ultérieure qui
produire d'heureux résultats qu'on n'ob- sera rendue. Les aveux de tel ou tel de
tiendrait point autrement : mais il n'est ses coaccusés, ou les preuves irrécusables
pas de nature à être mis en usage habi- acquises contre lui, sont autant de cir-
tuellement et sans une nécessité évidente; constances qui peuvent l'aider dans sa
et il faut que le fait ou la circonstance que défense personnelle, lui suggérer les
l'on veut examiner, et qui donne lieu d'y moyens de la présenter et de la dévelop-
recourir, soit extrêmement grave, et doive per , lui fournir des argumens pour l'ap-
a voir une influence marquée sur le résultat puyer. Le président même ne peut pas,
de l'accusation. sans manquer à ses devoirs, sans violer la
En autorisant ce mode de procéder, le loi de laquelle il tient son pouvoir, se
législateur n'a pas voulu que la vérité pût rendre juge de l'importance des résultats
être découverte au préjudice de l'accusé, obtenus; et c'est l'analyse complète de ce
ou du moins au préjudice de sa défense : qui s'est passé qu'il doit à l'accusé qui
le mystère qui aurait , en pareil cas, en- rentre dans la salle d'audience après en
veloppé une partie du débat, aurait été avoir été momentanément éloigné (3). dangereux et effrayant pour l'innocence Le droit de faire retirer des accusés de
(1) La Cour de cassation a jugé que la réqui- 23 juillet 1812. — ( Sircy , an 1817 , deuxième
silion d'accusés tendante à ce que deux témoins partie, pag. 3i3. )
entendus séparément aux débats , soient cnten- (2) Voyez art. 327 du Code d'instruction cri-
dus de nouveau en présence l'un de l'autre, est minellc. — Ce droit peut être exercé lors même
réputée avoir pour objet l'exercice d'un droit qu'il n'existe qu'un accusé, et le président peut
que l'art. 326 du Code accorde à tout accusé; le faire sortir momentanément. ( Voyez arrêt
et qu'au reste , il n'est pas nécessaire , pour cette du 19301111819. — Sircy, an 1820, ire partie,
seconde audition , que les témoins prêtent de pag. 32.)
nouveau le serment prescrit par l'art. 317 du (3) La Cour de cassation a jugé, le 27 jan-
Code. ( Voyez arrêt de la Cour de cassation du vier i8i4, par un arrêt de rejet, que l'arti-
l'audience n'appartient pas indistincte- d'une manière contradictoire. Les déclara-
încnt au ministère publie et à l'accusé, lions précédemment faites par les témoins,
comme celui qui concerne les témoins; il les aveux précédemment oblenusdes accufail essentiellement partie du pouvoir dis- ses dans l'instruction préparatoire , ne crétionnaire; et si le ministère public ou peuvent jamais dispenser de remplir, à l'aecusé en provoquait l'exercice, le pré- l'audience publique et dans le cours des sident pourrait passer outre de sa propre débals, les formalités prescrites par le autorité, sans même consulter la Cour, Code sur ce point important (2). Ce n'est parce qu'il ne s'agirait pas de statuer sur point, en efFet, dans les déclarations écriunc faculté accordée par la loi au requé- tes des témoins que les jurés doivent et rant; mais sur un droit exclusif du pré- peuvent puiser leur conviction , puisque sident, qui n'est confié qu'à lui seul, et cette procédure ne passa pas sous leurs dont il est libre de faire ou de ne pas faire yeux; ils ignoreraient donc entièrement usage, suivant qu'il le juge utile et con- les déclarations faites par eux devant les venante pour la découverte de la vérité juges instructeurs, à moins qu'elles ne et pour l'intérêt de la justice. fussent consignées dans le procès-verbal Lorsque des pièces relatives au délit et même qui constate un cas de flagrant pouvant servir à conviction sont produi- délit , à moins aussi que le président n'eût tes au procès, elles doivent, de l'ordre du eu occasion d'eu parler pendant lesdébats: président , être représentées aux témoins, ils trouveraient, à la vérité, les aveux s'il y a lieu, afin qu'ils déclarent s'ils les des accusés consignés dans leurs interroreconnaissent en tout ou eu partie. 11 est gatoires, dont la remise est faite au chef indispensable aussi de les représenter à du jury par le président , en même temps l'accusé ou aux accusés pendant le cours que celle des questions (3) ; mais l'impresou à la suite des dépositions des témoins , sion que doit produire sur les jurés l'aveu et chacun d'eux doit être interpellé de de l'accusé fait spontanément ou déterdéclarer s'ils les reconnaît (1). Les décla- miné par les assertions des témoins ou les rations des témoins, les aveux , tes déné- autres circonstances du débat, est bien galions ou les observations des accusés différente de celle qui résulterait de la relativement à ces pièces, sont appréciés lecture , souvent superficielle, qu'ils pourpar tes jurés et par la Cour; et le président raient en faire dans leur chambre de délipeut, en cas de besoin, établir, à cet bération ; les conséquences qu'ils en tireégard , entre les témoins et les accusés, raient personnellement et pour leur propre une discussion dont il est l'intermédiaire 3 conviction, ne frapperaient point d'aillorsque les faits ou tes circonstances qui leurs l'esprit des assistans, qui, étrangers se rattachent à la représentation de ces au secret de leur discussion et de leurs pièces sont déniés ou contestés, ou qu'ils opérations , le seraient également aux sont indiqués par les uns et par tes autres motifs de leur décision; et il importe
cle 327 n'est pas prescrit à peine de nullité; aux témoins n'est prescrite à peine de nullité,
mais il n'en est pas moins certain, il n'en est ni par l'art. 329, ni par aucun au ti c article du
pas moins évident, qu'il doit cire exécuté avec Code d'instruction criminelle,
une exactitude scrupuleuse. (2) Par l'arrêt du 19 avril 1S21, déjà cité
* Par arrêts du l5 Juillet et du 1 3 août 1825, plus liant dans ce chapitre, pages 188 et 189,
la Cour de cassation a jugé contrairement à à l'occasion des variations dans les dépositions
l'arrêt du 27 janvier i8i4, que le président des témoins , la Cour de cassation a jugé aussi
doit, à peine de nullité, rendre compte à l'ac- que l'article 329 du Code n'étant pas prescrit à
iiisé de tout ce qui s'est passé en son absence, peine de nullité , il ne peut résulter de moyen
(Sirey, 1825 , ire partie, page 564et 426; Bal- de cassation de ce qu'on a omis de s'y confor-
loz , i&a5, in partie, paye 437.) — Duvergier. mer; mais ce que nous avons dit sur l'exécution
(1) Voyez article 3-29 du Code d'instruction de l'article 5 1 8 , s'applique entièrement à celle
criminelle. — La Cour de cassation ajuyé, le 29 de l'article 329.
mars 1821, par arrêt de rejet, (pie la présen- (5) Voyez l'article 34 1 du Code d'instruction
talion des pièces de conviction aux accusés et criminelle.
beaucoup à la bonne administration de assises ou'un juge commis par lui, et l'ofla justice répressive, non-seulement que ficier du ministère public qui exerce près tous les moyens propres à faire éclater la la Cour, remplissent à l'égard du faux tévérité et à convaincre les jurés soient mis moin présumé, savoir, l'officier du minisen usage avec le plus grand soin, mais tère public les fonctions ordinaires des encore que le public partage lui-même, officiers de police judiciaire, et le présien quelque sorte, la conviction du jury dent celles des juges d'instruction ; que et de la Cour qui prononcent une con- lorsque la procédure est achevée, les damnation , et qu'il connaisse les élémens pièces doivent être transmises, sans rapsur lesquels elle repose. port préalable, à la chambre d'accusation
Nous n'avons point à nous occuper ici de la Cour royale, pour y être statué sur la des mesures que l'on doit prendre lorsque mise en accusation, suivant les formes que l'accusé, les témoins ou l'un d'eux ne la loi détermine (5). Nous ajouterons aussi, parlent pas la même langue ou le même que par suite de l'arrestation du témoin idiome, ni du mode particulier de pro- prévenu, lorsqu'elle est ordonnée séance cédera l'égard des sourds-muets qui sont tenante, le ministère public, l'accusé et traduits devant les tribunaux; nous avons la partie civile peuvent requérir immédiafait de ces matières l'objet d'un examen tement, et la Cour peut ordonner le renparticulicr (1). voi de l'affaire à la prochaine session , et
Mais nous devons parler des règles tra- qu'à défaut de réquisition, le renvoi peut cées par la loi dans le cas où la déposition même être ordonné d'office. Mais cette d'un témoin parait évidemment fausse (2), seconde mesure n'est pas, comme l'arreset nous rappellerons, pour compléter ce tation du témoin, confiée au président qui est relatif à la procédure devant la seul; elle ne peut être prise et ordonnée Cour d'assises, que le droit d'arrestation que par la Cour. Il ne s'agit plus, en effet, conféré , en pareil cas, au président de la de réprimer un acte injurieux à la justice Cour, à l'égard du témoin suspecté de et à ses ministres, ce qui fait nécessairefaux témoignage, peut non-seulement ment partie du pouvoir discrétionnaire , être exercé d'office par ce magistrat (3) , mais de suspendre momentanément le mais que le ministère public et l'accusé cours de la justice, pour pouvoir prononsont autorisés par la loi à en requérir cer avec plus de certitude; et ce devoir l'exercice , et que la partie civile elle- est commun au président et aux autres même, lorsqu'il y en a une, peut user membres de la Cour, de celle faculté (4); que le président des II ne peut, au reste, échapper à per-
(i) Voyez, dans le tome Ier de cet ouvrage, que la réclamation de l'accusé ou de son défen-
les sections des Interprètes, chap. V, et celles seur, en pareil cas, ne porte point sur l'exer-
des Sourds-Muets , chap. XII. cice d'un droit ou d'une faculté accordée par
(2) Voyez l'article 53o du Code d'instruction la loi.
criminelle. (4) *En vertu de son pouvoir discrétionnaire,
(3) La Cour de cassation a juge, le 25 janvier ,e presidenl peut seul adopter ou rejeter les ré-
1821 cpie le président des assises ayant le droit quisitions du Ininistère public.
u ordonner d office 1 arrestation des témoins ..„,,„ « ,. j o
1 ., ,. •''• , e „ . Arrêt de la Cour de cassation du 2 mars 1027.
dont les dépositions paraissent lausses, l accuse ,_. a . lrL„ . t\ 11
,.r J ' . , ' . ,, (Sirey, 1827, ire partie, pa«r. 433: et Dalloz ,
ni son deienseur ne peuvent s opposer a celte v „ •" ' '. « Z ' ." _ '
... , r • rl 1 . 1 1827, ire partie, pa/r. i5q. ) — Duverqier.
arrestation, et (pi en conséquence les reclama- " ' '■* » •> ' J
lions contraires qu'ils feraient ne peuvent pas (5) Voyez l'art. 33o du Code d'instruction donner lieu à des délibérations de la Cour d'as- criminelle. Il est utile de remarquer que si les sises; <pie , d'après l'article 3i 9 , l'accusé et son magistrats de la Cour d'assises n'ont pas rempli défenseur n'ont le droit de parler que contre le les formalités indiquées par cet article , celte témoin et contre son témoignage, d'où il suit omission ne peut empêcher que le témoin conque ce droit ne peut cire étendu à la faculté de tre lequel il s'élèverait des soupçons de faux téparler pour le témoin dont l'arrestation est rc- moignage, ne fût ensuite poursuivi à raison de quisc ou ordonnée dans le cas de l'article 33o , ce crime: seulement, il ne pourrait l'èlrc alors ni à l'appui de la déposition de ce témoin ; et que dans les formes ordinaires.
sonne que lorsque le renvoi de l'affaire à moignage à charge et de l'arrestation du une autre session est ordonné dans le cas faux témoin, le débat peut, indépendamdont il s'agit , il a évidemment pour but ment de la déposition qui provoque l'usage de laisser à la Cour royale le temps néces- de celle mesure, offrir assez de preuves saire pour admettre ou rejeter l'accusa- de culpabilité ou d'innocence pour que lion contre le témoin arrêté comme sus- la Cour croie que l'affaire doit être contipect de faux témoignage. Le ministère nuée et jugée, sauf au président à faire public doit donc, en pareille circonstance, remarquer aux jurés que cette déposition faire toutes les diligences convenables suspecte ne doit avoir aucune espèce d'inpour remplir, à ce sujet, le vœu de la loi. fluence sur leur délibération , et qu'ils Si le témoin est mis en accusation, il est doivent la regarder comme non-avenue , important qu'il soit jugea la même session il eût été dangereux et contraire à l'inque l'accusé dans l'affaire duquel il a dé- térêt de la justice de prescrire indistincteposé, et il doit nécessairement être jugé ment le renvoi de l'affaire à une autre avant que cet accusé soit de nouveau pré- session , et le législateur a laissé aux Cours sente aux débats, afin que, suivant le ré- le soin d'apprécier les circonstances, et sullatde la procédure qui le concerne, un de distinguer celles qui seraient de nature puissel'écarterdéfinitivement ou l'appeler à faire renvoyer le débat à une autre sesune seconde fois en qualité de témoin, et sion , de celles qui n'en réclameraient pas éclairer sur sa déposition les jurés et les l'ajournement (4).
juges qui doivent prononcer sur l'accu- Il résulte de ce que nous venons dédire, sation dans laquelle il dépose. Cette dis- que le renvoi à une autre session doit s'enpositiun du Codeest corrélative à cellequi tendre habituellement d'une autre session concerne la révision pour cause de faux ordinaire; que le vœu de la loi est rempli, témoignage (1) : elle est destinée à préve- et que l'accusé n'a aucune réclamation à nir des demandes en révision fondées sur former contre le retard qui est apporté à ce motif, en offrant aux magistrats les sa mise en jugement, si, après qu'un renmoyens de faire juger la déposition sus- voi a été ainsi prononcé, il se tient, dans pecte avant le jugement de 1 accusé dans le département, des assises extraordinaires l'affaire duquel le témoin qui l'a portée pour l'expédition d'affaires urgentes, sans est entendu; et l'on peut aisément calcu- qu'on y porte la sienne : mais si, avant ou 1er les effets de la juste et sage application pendant la session extraordinaire , le sort queles Cours doiventen faire. Mais comme du témoin , prévenu de faux témoignage, cen'est pas seulement le faux témoignage était déjà fixé, de telle manière qu'il eût à charge , mais aussi le faux témoignage été mis en accusation, ou que le tribunal à décharge, que le Code pénal a dû at- de première instance ou la Cour royale teindre et a atteint en effet (2); comme eût reconnu qu'il n'y avait pas lieu à le la révision ne peut et ne devait être de- poursuivre , rien n'empêcherait que l'acmandée pour cause de faux témoignage, cosation dans laquelle ce témoin aurait été par un accusé condamné., que lorsque la entendu ne fût soumise de nouveau à la déposition a été faite contre lui (3); session extraordinaire, surtout si le témoin qu'enfin, dans le cas même de faux té- prévenu avait recouvré sa liberté : toute-
(i) Voyez, art. 445 du Code d'instruction cri- quise à l'époque des débats. L'admission d'une
niinclle, et le chapitre de h Révision dant cet telle fin de non-reeevoir, si elle n'est ainsi
ouvrage, appuyée en fait , eut une contravention à l'arli-
(2) Voyez art. 36i du Code pénal. clc 445 du (Iode d'instruction criminelle qui
(3) Voyez article 445 du Code d'instruction autorise les poursuite* , ou une violation de la criminelle. loi , pour insuffisance de motifs. ( Voyez arrêt de
(4) La réquisition de poursuite en faux té- la Cour de cassation du 20 août 1819. — Sirey, moignage ne peut être écartée pour (in de non- an 1819, ir'- partie, pag. 4oi. — Voyez aussi recevoir , comme tardive , étant faite après les au chapitre de la Révision les détails de l'affaire débats, qu'autant qu'il y aurait eu preuve ac relative aux nommés Rfspal et Galland. )
fois, si ce téraoin avait été accusé et qu'il Le ministère public doit ensuite être y eût conséquemment lieu à procéder à entendu sur l'accusation. Ce n'est pas, sa mise en jugement, avant même le ju- comme la partie civile, un intérêt pergement de l'accusation principale à laquelle sonnel et privé que le magistrat déposise rattache celle qui le concerne (1), le té- taire de cet auguste ministère -vient démoin prévenu de faux témoignage, et, fendre et soumettre à la décision des par suite, l'accusé dans l'affaire duquel jurés et de la Cour; c'est la cause de la cette prévention se serait élevée, ne pour- société, dont la défense est remise en ses raientêtre mis en jugementà cette session mains.
e.rfraordm«*Ve, qu'autant que l'accusation La société est intéressée à ce que le du témoin inculpé et sa traduction dans crime soit puni, à ce que l'innocence la maison de justice auraient précédé triomphe.
l'ouverture des assises, à moins que, dans Le ministère public, spécialement le cas contraire, il n'y eût consentement chargé d'assurer la vindicte publique, de la part de cet accusé, ainsiquede la part doit recueillir et rassembler avec soin tout du ministère public, et ordonnance ou vo- ce qui, dans le débat, a paru offrir des lontéconformeduprésident des assises (2). preuves, des présomptions, des indices, Après que tous les témoins produits par à l'appui de l'accusation. Adversaire dile ministère public, la partie civile ou rect de l'accusé par la nature de ses foncl'accusé, ont été entendus, ainsi que les tions, puisque c'est lui qui le poursuit et personnes non inscrites sur la liste des té- l'accuse au nom du Prince, puisque lui moins, dont l'audition aurait été recon- seul a le droit de requérir contre lui l'apnue nécesssaire ou utile, et que le prési- plication des dispositions pénales s'il vient dent aurait fait appeler (3) , après que à être déclaré coupable, il doit s'attacher l'accusé, la partie civile et le ministère spécialement à faire ressortir tout ce qui public ont fait des observations que cha- a été fait et dit à la charge de celui qu'il cun d'eux a jugées convenables, la partie attaque; il doit discuter avec méthode, civile est autorisée à produire, à récapi- avec clarté, les aveux ou les dénégations tuler et à développer tous les moyens, qui ont eu lieu dans l'instruction prépatous les faits, toutes les circonstances qui ratoire ou devant la Cour; il doit, suivant lui paraissent de nature à appuyer sa que les circonstances l'exigent, reprenplainte et l'accusation : elle peut, à son dre les faits de loin pour en rétablir gré, se charger elle-même de ce soin, ou exactement la série, que l'accusé a pu confier à un conseil le développement et chercher à interrompre, à dénaturer , ou la défense de sa cause (4). bien empêcher au contraire que l'atten-
(i) On vient de voir quels sont les motifs qui de combien d'inconvéniens un pareil système
prescrivent cette marche. n'esl-il pas habituellement susceptible , et qui
(2) Voyez art. 261 du Code d'instruction cri- peut prévoir jusqu'où pourrait aller l'abus d'une minelle, et nos observations sur ces disposi- pareille faculté laissée à l'arbitraire du juge? tions, p. 255 de ce volume. * Le défaut d'audition de quelques-uns des
(3) La Cour de cassation a jugé que la Cour témoins à charge ou à décharge, appelés ded'assises n'est point tenue d'entendre tous les vant la Cour d'assises, n'opère pas nullité lorstémoins à charge ou à décharge en quelque qu'ils ne se sont pas présentés et que leur audinombre qu'ils aient été produits et qu'elle peut tion n'a pas été réclamée par l'accusé, écarter l'audition de ceux dont elle juge que les Arrêt de la Cour de cassation, du 18 mars dépositions ne sont propres qu'à prolonger les 1826. ( Sircy, 1826, irc partie, pag. 420. ) — débals sans utilité pour la manifestation de la Duvcryicr.
vérité. ( Voyez arrêt de la Cour de cassation du (4) La Cour de cassation a jugé, le 4 avril
19 avril 1821. — Bulletin officiel de cassation , 1811, que l'omission , de la part de la Cour , de
an 1821 , partie criminelle , pages 167 et suiv.) prononcer sur une demande du plaignant ayant
Je conçois que dans quelques circonstances, on pour objet de prouver les faits de sa plainte,
pourrait, sans nuire à la manifestation de la vé- constitue, en sa faveur, une nullité et un moyen
rite et au droit sacré de la défense, se dispenser de cassation. (Voyez Bulletin officiel de cassa-
d'cnlendre certains témoins insignifians; mais tion, an 181 1, parlie criminelle, page 78.)
tion ne se porte sur des détails inutiles tant lui-même en garde contre les fausses
mis en avant avec adresse pour détourner apparences qui accompagnent quelque-
l'œil de la justice du point principal et fois ces prétendus alibi, doit s'imposer la
souvent unique d'où dépend la décision à tâche de démontrer , suivant qu'il y a
rendre; il doit réduire, autant qu'il est lieu, ou que l'allégation n'est rien moins
possible, aux termes les plus simples ce que prouvée, ou qu'elle est démentie par
qui semble compliqué, éclaircir ce qui des faits reconnus constans , avoués même
est obscur, fixer avec précision ce qui a par l'accusé, ou que Valibi ne se rap-
élé laissé par négligence ou à dessein dans porte point au temps du délit , ou même
l'incertitude et dans le vague, repousser qu'il ne s'applique pas à l'accusé (1). Il
et pulvériser les allégations mensongères, ne suffit pas que le ministère public ait,
les arguments captieux déjà produits par à cet égard, une conviction fondée sur
l'accusé ou en son nom , ou dont il est tout ce qui ressort du débat; il faut qu'il
possible de prévoir qu'on voudra faire la transmette au jury , à la Cour; il faut
usage en sa faveur; il doit enfin offrir à qu'il détruise, s'il est possible, jusqu'à
l'esprit et aux méditations des jurés et de l'ombre de l'incertitude dans l'esprit des
la Cour, dans un récit animé, dans une jurés, dont le devoir est de rechercher
discussion lumineuse et serrée, le tableau scrupuleusement la vérité , et qui, placés
complet des faits et des circonstances qui entre l'opinion que leur a fait naître le
servent de base à l'accusation , et de eeux débat sur la culpabilité d'un accusé , et
qui se réunissent pour désigner l'accusé l'allégation d'alibi, qui, supposée vraie,
comme l'auteur ou le complice du crime anéantirait toutes les preuves qu'ils
qui fait l'objet des poursuites. croient avoir recueillies contre lui , ne
L'accusé contre lequel se réunissent, peuvent voter avec assurance s'ils voient
d'autre part, des preuves accablantes, dansée moyen péremptoire autre chose
nllègue-t-il un alibi , cette ressource si qu'un vain et misérable subterfuge,
souvent employée par de grands coupa- L'accusé se renferme-t-il dans un sys-
bles pour écarter d'eux le glaive qui les tème de dénégation absolue ; le devoir
menace; le ministère public, en se met- du ministère public est alors de relever
(1) Je crois pouvoir rapporter un exemple démonstration plus complète, c'est que lorsque
très-remarquable dont j'ai une connaissance le condamné avait été arrêté, il se trouvait avec
personnelle. sa femme cl ses deux enfans. Cette affaire , exa-
Un individu accusé d'un crime d'incendie fui minée par plusieurs personnes versées dans les
traduit devant une Cour de justice criminelle, matières criminelles, leur persuada d'abord,
et condamné à la peine capitale. Les preuves comme au procureur-général , qu'il avait été
étaient accablantes contre lui : il avait allégué commis une erreur judiciaire ; cependant, après
un alibi , mais on ne s'y était pas arrêté. Ccpen- un plus mûr examen , on eut la pensée de faire
danl, dans l'intervalle de son pourvoi en cassa- confronter le condamné aux personnes dignes
lion au retour de l'arrêt de rejet , il en établit la de foi qui avaient atteste la marche successive
preuve d'une manière qui parut si démonslra- et journalière de la famille dont le condamné
liveau procureur-général en la Cour criminelle, était censé faire partie. Jusqu'à la quatrième
que ce magistrat prit sur lui de suspendre l'exé- journée , l'identité fut reconnue': mais .1 la cou
culion de l'arrêt. Le condamné démonlraitqu'il chée de ce jour, un autre individu avait rem -
était parti à un jour déterminé du lieu de sa placé le condamné auprès de la femme et des
résidence habituelle , avec sa femme et ses deux enfans , pendant qu'il était parti pour aller exé-
enfans; la marche de celle famille, composée culer le crime si long-lcras médité et si adroile-
dc quatre individus, était justifiée jour par jour, ment calculé; il n'était revenu que le surlende-
les haltes du déjeuner, du dîner, du souper, main reprendre son poste , après des marches
étaient constatées , sans interruption , de la ma- forcées ; et la vérité , ainsi découverte par celte
nière la plus authentique , et il semblait prouvé épreuve, fut alors confirmée par le coupable
jusqu'à 1 évidence que , le jour de l'incendie, il lui-même, et rassura les magistrats cl les jurés
cl, lit éloigné de plus de vingt lieues du ihéàlre sur la justice d'une condamnation si bien mé-
dc ce crime. Ce qui semblait rendre encore la rilée.
exactement les contradictions que pré- de ses nobles fonctions. Il ne doit pas sentent les propres déclarations de l'ac- même négliger les fortes présomptions cusé, et celles qui existent entre ces dé- qui tendraient à détruire la base de l'acclarations elles dépositions des témoins : eusation , soit pour les combattre s'il les il doit faire remarquer toute la défaveur considère comme erronnées , soit pour les que répand naturellement sur de froides offrir aux méditations du jury et delà dénégations l'évidence de faits incontes- Cour si elles sont de nature à démontrer tablement prouvés, que l'accusé s'obstine l'innocence ou à rendre incertaine la culnéanmoins à ne pas avouer, etc., etc. ; il pabilité : c'est la vérilé qu'il recherche, doit prendre, s'il le faut, l'affaire à sa soit qu'elle tende à la condamnation de naissance, en écartant avec soin les dé- l'accusé, soit qu'elle lui soit favorable; et tails oiseux, les circonstances indiffé- le chemin qui doit y conduire est le seul rentes, pour éclairer la marche suivie que la loi lui indique, le seul qu'il soit par l'accusé dans l'accomplissement du permis de parcourir. Dans tout son plaicrime qui lui est imputé. Des faits étran- doyer, il doit conserver la modération , gers en apparence au crime lui-même la dignité, qui conviennent à ses foncpeuvent quelquefois servir à démontrer tions; il doit éviter surtout de laisser aperî'existence du fait dont on recherche l'au- cevoir de l'acharnement, de la passion, teur, et la culpabilité de celui qui se dans la manière dont il développe l'accutrouve en présence de la justice; et c'est sation et dont il poursuit l'accusé. Le cadans ces affaires difficiles, dans ces pro- ractère dont il est revêtu n'exclut point cédurcs compliquées ou obscures et tou- la chaleur, mais la chaleur n'est pas l'emjours délicates, que le ministère public portement. Son devoir lui prescrit de fortrouve surtout l'occasion de faire preuve mer un faisceau de tout ce qui tend à de sagacité, de discernement, de tact, prouver l'existence du crime et la culpade profondeur, de présence d'esprit , en- bilité de celui ou de ceux qu'il en regarde fin de ce talent véritable qui ne consiste comme les auteurs ou les complices , de point en un vain assemblage de phrases ne rien négliger de ce qui peut concourir plus ou moins ambitieuses, en un étalage à la manifestation de la vérité qu'il redéplacé de maximes rebattues ou de pro- cherche ; la sévérité de son ministère lui positions équivoques, mais qui porte dans prescrit d'être exact et soigneux dans la l'examen et dans la discussion cette lu- réunion des moyens qui appuient l'accumière précieuse sans laquelle des jurés sation, ferme et pressant dans l'exposé incertains, et, pour ainsi dire, sans ar- qu'il en donne, inflexible dans les consénies contre les objections d'un défenseur quences qu'il en tire : mais cette exactiadroit, sont entraînés, malgré le bon es- tude, celte fermeté, cette inflexibilité, prit qui les anime, à donner des décla- doivent être dirigées par l'esprit de jusrations nuisibles aux intérêts de la so- tice; et la justice est incompatible avec la ciété. passion , parce que l'une veut être éclai- L'officier du ministère public, ainsi rée, et l'autre ne considère les objets qu'à que nous l'avons fait remarquer, est le travers le prisme qui l'environne, et dont soutien de l'accusation et l'adversaire di- elle ne veut point se détacher. C'est dans rect de l'accusé : mais il n'est point, le cercle de l'accusation, c'est dans les comme la partie civile, son adversaire faits sur lesquels elle repose ou qui s'y personnel ■ il est l'homme de la loi, de la rattachent directement, c'est dans le déjustice, de la société. Si des faits ressor- bat auquel elle a donné lieu qu'il doit tant du débat viennent combattre, en chercher ses preuves et puiser ses argufaveur de l'accusé, les imputations qui mens. Mais si, franchissant cette limite, il ont donné lieu aux poursuites, il est de s'élance une fois dans le vague des indueson devoir de les rappeler lorsqu'ils lui tions, des suppositions et des conjectures, paraissent susceptibles d'influer sur la tout occupé dit désir d'un faux honneur , décision des jurés et des juges; et c'est ou de la crainte d'une fausse infamie, il la partie la plus douce et la plus précieuse prendra bientôt f ombre pour le corps, l'aproire in. 26
parence pour la vérité et la fausse gloire culte , ou si l'un deux seulement en fait
pour la vertu (1). usage, l'accusé ou son conseil ont le droit
L'accusé et son conseil ont la parole de répondre à leur tour. La loi veut qu'ils
après le magistrat chargé du ministère aient la parole les derniers ; elle veut que
public. les impressions de la défense soient plus
En parlant de la disposition de la loi récentes dans l'esprit des jurés que celles qui prescrit au président des assises de de l'attaque; et si les magistrats doivent rappeler au conseil de l'accusé les princi- toujours prendre la loi pour règle de leur pes dont il ne doit point s'écarter dans sa conduite , ils doivent surtout l'exécuter défense, j'ai eu occasion de dire un mot avec exactitude dans tout ce qui touche des devoirs des défenseurs, soit envers aux intérêts de la défense de l'accusé, l'accusé, soit envers la Cour, soit envers La considération que la disposition qui l'ordre auquel ils appartiennent s'ils sont consacre le droit de l'accusé et de son avocats , soit enfin envers la société toute conseil d'avoir toujours la parole en derentière; et pour ne pas revenir sur une nier lieu, n'est pas prescrite à peine de matière qui, malgré son importance et nullité (3), ne peut motiver ni excuser les développemens dont elle serait suscep- on refus en pareille circonstance , parce tible , ne se rattache qu'accessoirement à que la défense est non-seulement de droit l'objet principal de cet ouvrage, je ren- positif, mais encore de droit naturel; voie le lecteur ace j'ai dit alors sur ce qu'elle doit être autorisée, et même enpoint (2). couragée, favorisée dans tout ce qui est
La partie civile et l'officier du minis- licite, et que l'article de la loi qui permet 1ère public sont aurorisés à répliquer à à l'accusé et à son conseil de répondre au l'accusé et à son défenseur; cette faculté ministère public et à la partie civile lorsélait indispensable pour prévenir les dan- qu'il y en a une , est aussi celui qui acgereux effets des divagations auxquelles corde à l'accusé et à son conseil le droit la défense aurait pu donner lieu, et met- de parler les derniers, le même en vertu tre la partie lésée et poursuivante, et sur- duquel le ministère public et la partie citout la partie publique , dans le cas de vile peuvent réclamer la parole , soutenir rappeler aux jurés, ainsi qu'à la Cour, le l'accusation et la plainte, et répliquer à véritable point de l'accusation, et de l'accusé ; que la peine de nullité n'est pas combattre les faux principes et les con- plus attachée à l'omission de l'une de ces séquences dangereuses qu'on aurait pu dispositions qu'à l'autre ; et qu'en raisonmettre en avant. Mais si la partie civile nant, en s'appuyant sur le défaut d'éet le ministère public usent de cette fa- nonciation de nullité, pour interdire à
(i) Expression de d'Aguesseaii , tome 1er, La Cour de cassation , par arrêt du 2 octobre
page l4a, mercuriale XI ,La vraie et fausse jus- i8i5, a rejelé un pourvoi en cassation formé
ticc. par un condamné qui n'avait pas été entendu le
(2) Voyez, dans ce chapitre , page i83 et i84. dernier, malgré sa demande. L'arrêt est motivé * . r r ■. 1 ^ 1. . sur ce (lue cet ordre n'est pas prescrit à peine de
Le relus lait par la Cour d assises sur la re- n-.- , 1 i> • „ i\ .... ;
... , ..„ ' , ,, .... ,. nullité , et sur ce «ne, dans I espèce , le presi-
«uisilion du défenseur de accuse de laisser ire 1 . •. • 1 „: 1: —Ai:~_J. :..„
■ . . , ., . , , ,. dent avait use de .son pouvoir discrétionnaire,
une consultation de médecins, tendant a de- , , if ' i„ .„ 1 , 1 „„„„.
,..,., ', en resserrant la delense dans de justes bornes.
truire le tait de accusation, n est pas une at- r ,< 1» ■ •. ii:i.„- .....1 1 .j.
, . , . , ' 1 , La Lourd assises avait délibère sur la demande
teinte au droit de défense donnant ouverture a dc |>accugé fe| ne ,,ivail accueilne.
cassation , lorsque d a, Meurs a Cour a reserve * u p . . , vc||l . ,•„.,„„. m| son con.
au défenseur de faire valoir dans le débat tous gej, ;iiont°lolljou|.s |, ,„,,,,. ,,.s derniers, et
moyens de fait et de droit. . ,(i )llinisl •.,,. publfc, s'applique non-scule-
Arrét de la Cour de cassation du i5 mars ,ientà |adéfen8e proprement dite, mais encore
«"'r ' lfC Parl'° '|,JCC :M2•)""/,"" à tous 1rs inridn.s.
* ' Arrêt de la Cour île cassation du •') mai 1 826.
(3) Voyez art. 335 du Code d'instruction cri (Sirey, 1 827,1 r' partie, page 38. Jur. du 19e S.
«incite. 1827', irr part., page 38.) — />>/
vergttr.
l'accusé et à son conseil l'exercice du principales preuves pour ou contre l'accusé droit de parler en dernier lieu, ou pour- et de rappeler les fonctions qu'ils ont à rait raisonner de la même manière et remplir (4). Ce résumé est un rapport s'appuyer des mêmes moyens pour leur exact de l'affaire, dont une sage imparinterdire aussi la faculté de parler une tialité doit être le cachet distinctif. première fois, pour interdire la réplique Placé au milieu d'une partie civile qui au ministère public et à la partie civile, se plaint que ses intérêts sont lésés, d'un et même pour ne point leur accorder la magistral qui accuse au nom du Prince et parole, ou du moins pour ne point delà société, et qui provoque, dans la annuler une procédure dans laquelle on répression d'un crime commis, non-seuleaurait commis toutes ces violations de ment la punition du coupable, mais enla loi; et l'on sent tout ce qu'une pa- core le bienfait de l'exemple, afin de préreille jurisprudence aurait d'illégal, de venir de nouveaux désordres, d'un accusé dangereux, de ridicule et même d'absur- qui repousse ces attaques par tous les de (1). moyens possibles, et qui, dans sa défense,
C'est après que le ministère public et est aidé des soins et des lumières d'un la partie civile , l'accusé et son conseil conseil , le président a dû apprécier dans ont parlé et répliqué, s'il y a lieu, dans le cours de l'instruction publique tout ce l'ordre réglé par la loi , que le président qui vient à l'appui de la plainte et de lacdoit déclarer que les débats sont termi- cusation , tout ce qui se réunit pour les nés (2). Lorsque leprésidenta faiteettedé- combattre. Si, dans la direction du débat, claration , personne ne peut plus réclamer il n'a pu se placer à la hauteur de ses la parole, et toutes les observations que fonctions qu'en procédant avec ordre, en chacune des parties intéressées juge con- faisant preuveàchaqueinstantdefermeté, venable de présenter, doivent précéder de présence d'esprit, il ne peut remplir cet instant. 11 ne peut plus alors être en- dignement le vœu de la loi dansle résumé tendu de nouveaux témoins à la charge qu'elle le charge de faire, qu'en y porde l'accusé; cette audition ne pourrait tant un grand esprit de méthode et d'aavoir lieu que dans le cas où le président nalyse, en faisant ressortir les différens aurait préalablement rouvert les débats; points qui doivent spécialement fixer l'atet comme cette mesure est d'une haute tention des jurés, en écartant tout ce qui importance, s'il plait au président de la est inutile, oiseux ou indifférent, pour prescrire, et que l'accusé s'y oppose, la rendre plus frappant ce qui mérite d'être difficulté forme une matière contentieuse remarqué.
sur laquelle la Cour d'assises est appelée Le débat d'une affaire criminelle est un
à délibérer, et que le président n'a pas le événement, une scène dramatique qui
droit de régler seul en vertu du pouvoir vient de se passer sous les yeux des jurés
discrétionnaire (3). et du public : le résumé du président doit
Le président résume l'affaire; la loi lui être le tableau fidèle et animé de cette
trace ses devoirs à cet égard, eu le char- scène , de cet événement; et le magistrat
géant de faire remarquer aux jurés les chargé par la loi de les retracer doit, en
(i) Ce raisonnement n'est point forcé; il est partie civile le droit de se pourvoir, quand on pris dans la loi; et ce qui le prouve sans repli- a refusé , en pareil cas, de statuer sur ses deque, c'est que l'art. 4o8 du Code d'instruction mandes. — Voyez la note précédente, criminelle , qui donne ouverture à cassation con- ^) Voyez art. 535 du Code d'instruction cri- Ire l'omission ou la violation des dispositions minelje
prescritesà peine de nullité, et seulement contre , , _ , . ,
l'omission ou le refus de prononcer sur les de- (3) VoYcz arrô,1 3f, ,a Co"r df ««8al,on <Iu
mandes ou les réquisitions tendant à user d'une 3o a0lU l8l7- — (Bulletin officiel de cassation ,
faculté ou d'un droit accordé par la loi, et non a» l8l7- partie, criminelle, page 2i4. — S.rcy,
sur le rejet de la réquisition ou de la demande , an l8l8> ire I'arllc » PaGe 29-)
ne favorise pas plus, h cet égard , le ministère (4) Voyez art. 336 du Code d'instruction
public que l'accusé , et n'accorde pas même à la criminelle.
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artiste hnbile, ne former son premier plan mée successhement. Ils les cherchaient
que de ee i|ui appelle les regards , nes'oc- dans leur souvenir, ils craignaient d'avoir
cuper de détails que lorsqu'ils présentent négligé quelques-uns des moyens opposés
de l'intérêt, et rejeter dans l'ombre tout par l'accusé dans le cours des débats; le
ce qui n'est qu'accessoire. Les moyens de résumé vient tout à la fois soulager leur
défense de l'accusé doivent, comme les mémoire et rassurer leur conscience. Ceux
attaques dont il est l'objet, trouver place dont la pénétration est plus prompte, qui
dans le résumé; mais ce sont les moyens sont susceptibles d'une attention plus
de défense qu'il est nécessaire de rappeler, soutenue, ou doués d'une ame plus forte,
et non pas les raisonnemens souvent ha- aiment à repasser, avec le président, cette
sardes dont un conseil plus ou moins ha- série de détails intéressans et d'incidens
bile, plus ou moins adroit, plus ou moins remarquables que le débat a mis sous leurs
circonspect, a rempli et obscurci sa dé- yeux; ils aiment à fortifier leur opinion
fense ; et rien ne serait plus fastidieux et de la sienne, à comparer ses observations
plus éloigné du véritable but, qu'un ré- à celles qu'ils ont faites, ou à méditer ce
tmmé qui, au lieu de saisir les raisons, les que le président offre à leurs réflexions
considérations importantes alléguées dans dans son résumé, en y présentant sous
l'intérêt de l'accusé, ne ferait que repro- une face nouvelle des faits, des incidens,
duire au jury, sous une autre forme, un qu'ils avaient envisagés sous d'autres
plaidoyer long et diffus , qui a peut-être rapports,
déjà fatigué sou attention. Le résumé est la pierre de touche du
Le président des assises inspire la con- talent, de la capacité (1) du président des fiance par la nature de ses fonctions ; il assises; c'est là qu'on reconnaît surtout doit la mériter par sa sagesse et son ta- l'homme qui s'est pénétré de l'étendue de lent. Pour être sûr de l'obtenir, il n'a , ses obligations, de l'importance de ses pour ainsi dire, qu'à suivre la ligne que fonctions, et qui les remplit avec le juste la loi lui a tracée. Ce magistrat, ainsi que sentiment de ses forces. Si l'examen de la je l'ai déjà dit, n'étant point, comme procédure écrite a guidé le président des l'officier du ministère public , chargé de assises dans la direction qu'il adonnée soutenir l'accusation et de poursuivre au débat , si cet examen peut encore le l'accusé, mais seulement de rechercher la servir dans quelques parties de son résuvérité, de faire éclater par le choc de la mé, ce n'est point là qu'il doit en cherdiscussion et du débat l'innocence ou la cher les matériaux; il doit oublier, pour culpabilité de celui que de graves indices ainsi dire , tout ce qui a été écrit, si ce ont placé en présence de la justice, les n'est pour y puiser quelques renseignejurés, loin d'èlre en garde contre lui, mens, quelques rapprochemens jugés comme ils s'y tiennent nécessairement à utiles; il doit résumer ce qui s'est passé à l'égard de l'officier du ministère public, l'audience et devant les jurés, et non pas dont les fondions sont, en général, tou- ce qui a été dit et écrit précédemment, tes de rigueur, se font devoir de donner On sait combien l'instruction orale change au résumé du président l'attention dont ordinairement la face de l'aflàirc; et il ils sont capables. serait également contraire aux règles et
Ceux dont l'esprit est plus incertain, dangereux pour la justice, il serait même
dont la conscience est plus timorée, ai- scandaleusement ridicule de voir et d'en-
inent à trouver rassemblés, comme en tendre un président d'assises parler, dans
faisceau, tous les faits, toutes les cir- son prétendu résumé, de toute autre chose
constances dont leur conviction s'est for- quedeeeque les jurés, la Cour et le public
(i) J'emploie le mot capacité après celui de avoir la capacité nécessaire pour bien g'acquil-
ialent, (|ui parait beaucoup plus expressif; mais ter de ses fonctions habituelle! ou d'un devoir
cet ordre est conforme à la suite des idées , momentané. parce qu'on peut être un homme de talent sans
auraient aperçu dans l'examen et dans les peine applicable au crime, l'appel fait à débats. Cet inconvénient, résultat naturel leur sensibilité ou les raisonnemens capet presque inévitable des résumés faits à tieux employés pour leur persuader qu'un l'avance, en dénotant l'insuffisance des fait que la loi réputé criminel n'est cemoyens d'un président, son défaut de pendant pas une action punissable. Nontact et de perspicacité, ne serait pas seu- seulement le président peut, aux termes lement nuisible à la considération person- de la loi . retracer au jury le cercle de ses nelle du magistrat chargé de la prési- devoirs et les vrais principes de la matière, dence et à celle de la compagnie dont il mais il montrerait une indifférence bien fuit partie, mais il tendrait à provoquer répréhensible s'il omettait ou négligeait de mauvaises déclarations du jury, en je- de le faire, toutes les fois que les circontant la confusion, le désordre, Pincerti- stances l'exigent (1). tude, dans l'esprit des jurés , et en leuv Le président des assises est réellement persuadant qu'ils ont mal écouté, mal le guide des jurés; mais, satisfait de ce saisi la discussion, puisque le président noble ministère, qu'il tient de la loi les entretient d'objets dont ils n'ont au- même, et qui, dignement exercé, offre, cune connaissance. dans tous les cas, à la société , une garan-
Si le résumé du président doit être un tie suffisante, il doit borner ses soins à rapprochement impartial du résultat des s'en acquitter d'une manière convenable, débats, il n'en doit pas être une analyse et ne pas chercher à faire peser une esinsignitiante. Le président , étant chargé pèce de tyrannie sur la conscience des de présenter les preuves pour ou contre jurés. Aussitôt que cette prétention est l'accusé, ne peut se dispenser de faire reconnue, le président n'inspire plus de remarquer la nature et la valeur de ces confiance, et l'amour-propre blessé peut preuves respectives , de les discuter même entraîner le jury dans de funestes écarts, si la nécessité s'en fait sentir; et pour Sans doute le président des assises doit justifier ce que la société attend de lui , exercer et exerce réellement la plus tous ses efforts, qui ont dû tendre à la grande influence sur le jury ; et cette indécouverte de la vérité pendant l'instruc- fluence est telle, à ce qu'il me semble, tion orale, doivent, après que les débats qu'avec les élémens actuels, d'après lessont fermés, avoir pour unique objet d'as- quels les jurés doivent toujours être des surer la manifestation juridique et légale hommes honnêtes et doués au moins de celte vérité par une déclaration franche d'une intelligence ordinaire, s'il ne s aet juste de la part du jury. git point d'affaires qui aient une couleur
Le président des assises est chargé de quelconque de parti, on peut assurer que rappeler aux jurés les fonctions qu'ils ont toutes les déclarations seront bonnes, si à remplir; il entre donc dans ses obliga- le président fait bien son devoir, et que tions de prévenir et de combattre les fu- s'il s'en glisse de mauvaises, c'est qu'il nestes effets que pourraient produire sur aura omis ou négligé quelque chose d ueux la considération de la gravité de la tile : mais cette influence si puissante ,
(i) Le résumé que fait le président est un et son conseil n'auraient pu produire leurs
acte essentiellement discrétionnaire; il n'est moyens. (Voyez arrêt de la Cour de cassation
pas permis, sous peine d'être puni par voie de du 27 avril 1820. — Sirey , an 1820, pag. 297 et
discipline, de prendre des conclusions contre suiv. — Voyez aussi le chapitre des Tribunaux
ce résumé. Cette mesure insolite ne pourrait en général, 2esect.)
être régulière que dans le cas où le résumé au- * Le procès-verbal des débats , devant .une rail cité des faits ou des pièces étrangères aux Cour d'assises , doit, à peine de nullité , débats. Les conclusions du défenseur devraient faire mention du résumé des débats par le prétendre alors à ce que la clôture des débats et ce sident.
qui s'en serait suivi fussent annulés, et que Arrêt de la Cour de cassation du 18 décernées débals fussent rouverts et continués sur les bre 1823. (Sircy 1824, ire part., pag. 168, faits cl les pièces relativement auxquels l'accusé Duvcrgier.
cet ascendant que je regarde comme près- écueil ordinaire des magistrats les plus que irrésistible, ne peu\ eut être que l'ef- consommés n'offre plus aujourd'hui de fet de la confiance que sait inspirer le difficultés réelles.
président; et des hommes délicats qui L'acte d'accusation sert de base à la sont appelés à prononcer sur la vie et question ou aux questions qui doivent 1 honneur de leurs semblables, ne peuvent être proposées aux jurés; et au lieu de et ne doivent reconnaître d'autre empire diviser et de subdiviser à l'infini, comme que celui de la raison éclairée. Libres de on le faisait autrefois , les questions relaleur déclaration, arbitres de la destinée tives à chaque fait ; au lieu d'interroger de 1 accusé, ils ne doivent point obéir à les jurés sur l'intention de l'accusé, lorsla voix du maître, ni céder à son impul- que l'intention ne pouvait être douteuse sion ; mais ils saisissent avec empresse- d'après des circonstances avouées ou rement la vérité qu'ils recherchent, et ils connues, on n'a plus à soumettre qu'une la proclament sans hésiter aussitôt qu'ils seule question à la décision du jury , et 1 ont aperçue. celte question unique comprend à la fois
l'existence du fait, l'action de celui qui § IV. en est l'auteur ou le complice, et la mo-
ralité de cette action. Le Code d'instrucde la position D» restions. tion criminelle ne se borne pas à ordon-
ner que l'on posera la question résultant La position des questions est encore de l'acte d'accusation ; il indique encore une partie délicate des fonctions du pré- Ja manière de la présenter, sident d'assises. Cependant celte opéra- « L'accusé est-il coupable de tel meurtion, qui était sous l'empire du Code pré- ,, tre, de tel vol ou de tel autre crime, cèdent, un véritable dédale, à cause de ,, avec toutes les circonstances comprises la multiplicité des questions que l'on de- » dans l'acte d'accusation? » vait poser, cl de l'extrême difficulté qu'en Tel est l'exemple que la loi présente offrait la rédaction, pour éviter les nulli- aux présidons des assises pour les guider tés attachées à toute question complexe ; dans la position des questions (1). cette opération, dis-je, est singulièrement S'il résulte de ces dispositions du Code simplifiée par le nouveau Code, et cet qu'on ne doit, en général, soumettre aux
(i) Mais si l'acte d'accusation, dans son ré- circonstances élémentaires cl caractéristiques
siiiné, n'énonce pas toutes les circonstances ton- de la banqueroute frauduleuse, au lieu de dire:
slitutives de la criminalité du fait, par exem- j\.... est-il coupable de banqueroute frauduleuse,
pie, tous les faits constitutifs de la complicité pour avoir, etc.
criminelle, le président doit recourir , pour la . ., , ■ n i .- , -• • Q c
position de. questions, au dispositif de l'arrêt ,c Arrct tr" T , °" ^ Jl""
de mise en accusation. ' (S'rcy, l32° ' l" IK,rt ' ^- « 53')
Arrêt de la Cour de cassation du 2 déeem- Ie président peut également, selon les cir-
bre i825. (Sirey, 1826, irt' part., |).2(i5; Jur. du constances et le résultat des débats, poser les
19e S., 1826, ire p. pag. 553. — Autre arrêt du questions dans des ternies différent de ceux du
i5 septemb. 1820. — Sirev, 1827 ire part, résumé de l'acte d'accusation, alors même qu'il
pag. 5io.) pourrait en résulter une aggravation de peine
* On peut poser les questions au jury dans cont|c le prévenu. Singulièrement , il peutsubdes termes différons de ceux indiqués par le slitucr à la qualité d'ouvrier, donnée au pré- Code d'instruction criminelle, ou consignés venu dans le résumé de l'acte d'accusation, celle dans l'acte d'accusation , et l'acusé peut être °*r serviteur à gages, dans la position des ques- Talablement condamné , si la solution des ques- lions. Du moins une telle substitution de ouations par le jury établit sa culpabilité. ''l^ ne peut donner ouverture à cassation , si la
Notamment, en matière de banqueroute frau- circonstance aggravante qui en résulte a été
duleute, on peut soumettre au jury des questions écartée par le jury.
ainsi conçues: Eit-il constant <juc IV.... n'a point Arrêt de la cour de cassation du 10 décem-
tenu le livre-journal, etc. irc ,82 km (sircy, i8a5, ir< partie, pag. 2ii . —
tt interroger ain»i le jury sur les diverses Duvergier.
jurés qu'une seule question , c'est que le peut, en certains cas, laisser quelque législateur a raisonné dans la supposition doute.
que l'accusation ne comprendrait qu'un Si un homme était accusé de roi, et seul crime. Lorsqu'il en est autrement , qu'il résultât des débats qu'outre les ciret qu'elle porte sur plusieurs faits , on constances caractéristiques du crime et doit poser autant de questions qu'il y a mentionnées dans l'acte d'accusation, il défaits, comme on en pose sur chaque y eût eu de la part de l'accusé, port d'arfait autant qu'il y a d'accusés (1). mes, et même usage d'armes meurtrières,
Outre la question qui doit être soumise pendant l'exécution du vol; quoique ces au jury sur le fait et sur les circonstances circonstances ajoutassent singulièrement mentionnées dans l'acte d'accusation , on à la gravité de l'action, et qu'elles chandoit aussi interroger les jurés sur les cir- geassent, en quelque sorte, la nature du constances aggravantes qui n'ont point crime, comme la nature de la peine qui y été mentionnées dans l'acte d'accusation deviendrait applicable, le président ne et qui seraient résultées des débats. Dans pourrait cependant pas hésiter à interrocelle hypothèse, après avoir posé la ques- ger sur ces circonstances nouvelles, parce tion sur le fait principal et sur lescircon- qu'elles ne seraient qu'une dépendance , stances qui font la base de l'acte d'accu- qu'un accessoire du fait principal , et sation , le président doit ajouter : qu'elles ne pourraient pas devenir l'objet
« L'accusé a-t-il commis le crime avec d'une procédure particulière (3). Il en telle ou telle circonstance? » serait de même, si, dans une accusation
Il convient, en pareil cas , de faire au- de meurtre ou de tentative de meurtre, tant de questions supplémentaires qu'il y le résultat des débats indiquait qu'il y eût a eu de circonstances nouvelles décou- eu de la part de l'accusé préméditation vertes, et il est inutile de dire que la ou guet-apens, parée que, quoique le question doit être proposée pour chaque meurtre et l'assassinat soient deux crimes co-accusé , lorsqu'il y en a plusieurs (2). différens, la différence ne résultant que
L'exécution de la loi, relativement aux des circonstances qui accompagnent le questions à soumettre au jury sur les cir- crime, et l'homicide volontaire étant dans constances aggravantes qui résultent des l'un et l'autre cas le fait principal, le jury débats, ne pourrait donner lieu à aucune devrait nécessairement prononcer sur la difficulté , si l'on était exactement fixé nouvelle circonstance ignorée à l'époque sur ce qu'on doit entendre par circon- de l'accusation et découverte dans le déstance aggravante; mais cette définition bat (4).
(i) La Cour de cassation a cependant jugé 1818 et une foule d'autres arrêts. — Mais voici
qu'il n'y a pas nullité lorscpi'on a compris dans une espèce où la position d'une question aggra-
la inènie question deux accusés du même fait, vante résultant des débals, dans une accusation
Voyez les arrêts de celle Cour, en date du 24 de meurtre, est extrêmement remarquable :
octobre 1811 et du 6 février 1812. « Un tribunal de première instance (Dieppe)
(2) * Au surplus, la position d'une question » avait, en chambre du conseil, rendu une spéciale pour les circonstances résultantdcs dé- » ordonnance de prise de corps conlre Jacques bats, n'est pas indispensable; la Cour d'assises » Lemuire , comme prévenu duc?'imc d'assassinat. peut comprendre ces circonstances dans les » La Cour royale de Rouen ,
questions résultant de l'acte d'accusation. » Considérant qu'il ne résulte nullement de
Arrêt de la Cour de cassation du 3 février d l'instruction de la procédure que cet indi-
1826. (Sirey, 1826 , ire parlie, pag. 348. — Jur. » vidu en homicidant sa femme, ait agi avec
du 19e S, ireparl., page 3f)3.) — Duveryier. » préméditation , et attendu que le crime a élé
(3) Voyez, à cet égard, le chapitre de l'Accu- » mal à propos qualifié d'assassinat, par l'ordonsation , dans le tome II de cet ouvrage. » nance dont il s'agit » l'annula et en décerna
(4) Ces hypollièscs , ou les hypothèses analo- une autre contre Jacques Lemaire, comme prévues qui sont les plus communes , n'offrent pas venu seulement de meurtre.
la moindre incertitude; je ne les cite que pour » Un grand nombre de témoins autres que rendre plus sensibles les observations suivantes, ceux dont les déclarations avaient élé précédem- (Voyez arrêt de la Cour de cassation du a3 avril ment reçues, ayant été appelés aux débals et
Mais si, dans une accusation denicurtrc, aurait été découvert par le résultat des les débals établissent que ce crime a été débats.
précédé, accompagné ou suivi d'un autre, Cette opinion , à mon avis , est la seule tel (pie le vul ou le viol, par exemple, le qui soit conforme à la loi. En eiFet, qu'a président des assises devra-t-il interroger prescrit le législateur? 11 a voulu que des le jury sur ce fait, quoique l'acte d'accu- cireonstances aggravantes découvertes
sation n'en parle pas? On peut dire, postérieurement à la mise en accusation
pour la négative, qu'il s'agit d'un autre ne restassent pas impunies; il a autorisé , fait, et que la loi ne parle que de circon- en conséquence, la position d'une quesstances aggravantes du même fait : mais tion subsidiaire à cet égard, malgré le on peut alléguer en faveur de l'affirma- silence de l'acte d'accusation (1); et à côté live, que ce nouveau fait n'est réellement, de celte autorisation, il a placé la prohidans l'espèce proposée, qu'une circon- bit ion expresse de reprendre un individu stance aggravante du fait consigné dans pour le même fait (2), en sorte que , si le l'accusation, puisque c'est à raison seule- président néglige de consulter le jury sur ment de sa connexilé avec le meurtre «le nouvelles circonstances découvertes , qu'il donne lieu à l'application d'une tout est terminé irrévocablement, quand peine plus grave; que, pris séparément, même les circonstances changeraient la il ne pourrait être l'objet, d'aucune autre nature ou même la qualification du crime, procédure, puisque le meurtre seul en- Dune autre part, le législateur a détertrainant une peine plus forte que ce nou- miné que si , pendant le cours des débats, veau crime considéré isolément, et les un accusé était iculpé sur d'autres faits peines ne devant point être cumulées étrangers à l'accusation, il pourrait être pour des crimes antérieurs à une première poursuivi pour ces nouveaux faits (3). condamnation, on ne doit point juger Mais si l'on ne pouvait pas , dans notre sur un fait moins grave un individu déjà espèce, interroger le jury sur le fait accondamné pour un crime commis anté- cessoire, on ne pourrait pas non plus, par rieurement, et auquel la loi inflige une les raisons que nous avons précédemment peine plus sévère. indiquées, le poursuivre de nouveau pour
Cette dernière considération me parait ce fait, et le législateur n'a pas voulu ni même déterminante; et je ne doute pas pu vouloir assurer , en pareil cas, l'imque, dans le cas dont il est question, le punité absolue, ou du moins mettre l'acprésident des assises ne dût poser une cusé à l'abri de la condamnation que la question au jury sur le crime accessoire réunion des deux crimes provoque contre et connexe à l'accusation principale qui lui.
ayant fourni la preuve cpje l'ordonnance du tri- (Sircy, 1826, ire partie, page 4; Jur. du ig« S.
bunal de Dieppe avait été calquée sur la gravité 1826 , ire, part, page 5.
réelle du crime ; Dans une affaire de banqueroute simple ou
» Le président des assises posa la question de frauduleuse, le président ne peut poser au jury,
préméditation résultant des débals. comme résultant des débats, une question dYs-
» Celte question fut résolue affirmativement croepicrie, et la Cour ne peut, si la culpabilité
par la simple majorité des jurés. cst déclarée , appliquer une peine. — Eu un tel
... 1 . 1 ■<■ • cas , l'accusé acquitté de l'accusation principale
» La question sur le meurtre avant ete reso- , ■ , .. ,, . .. , . ' .
. . „ ' . ... . r , , J • |.|;i . de banqueroute, doit cire mis en liberté, si,
lue a 1 unanimité , la Cour n eut pas a délibérer: ,,' ,. 1 ,1 . 1 • -,■ 1 r
, . • r . 1 • • 1 • ii avant la c o lire des débats, le ministère public
Jacques Lemaire futcondaninc a la pcinccapitalc , ,. . . • • 1 i>
1 ., , o , 1 ' ■ >i n a fait aucunes reserves a raison de I escro-
par arrêt du q mai 1017; et le pourvoi qu il .
forma contre cet arrêt fut rejeté par arrêt de la 'I'"; * . . _ , . , _ . . Q r
, ,. î.i- -, AnxldelaCour de cassation , du joium 102(1.
(our de cassation , en date du iq mm suivant.» ... 0 .. c ■ 1 .c
., . ... (Sirey, 1827, irc partie, page 20»; J. du 10/ S.
♦ Sur une accusation d infanticide, on ne peut i8a6 |M '. ?5f| _ „ lVr.
poser de. question» sur une suppression départ; .. y ^^ 33g ^ C(),,(. (p j|lsll llc(ioM
attendu «pie ce genre de crime est loul-a-fait c,.i„nnc||c
étranger à l'objet de l'accusation. (2) Voy;z ;ul 56o ^
Arrèlde la Cour de cassation , du 20 août 182.S. (5) Voyez art. 56l ibid.
Voici donc, en dernière analyse, cora- cette espèce, qu'on ne pourrait pas dirinient il nie semble que cette disposition ger de nouvelles poursuites à raison d'un de la loi doit être entendue et exécutée : crime d'une nature différente de celui 1° toutes les fois qu'il s'agit d'une circon- qui se trouvait exprimé dans l'acte d'acstance aggravante quelconque, il y a lieu cusation , lorsque ce crime résultait des d'en soumettre la décision au jury; 2° on mêmes circonstances caractéristiques qui doit considérer comme circonstance ag- avaient motivé l'accnsation (2). gravante, à raison de la connexité qui ne Enfin notre troisième proposition est permet pas de diviser la procédure , tout fondée tout à la fois sur le principe génécrime ou délit accessoire à un meurtre rai qui défend de traduire un individu ou à un autre crime qui n'est pas suscep- devant les Cours de répression avant qu'il tible de donner lieu à une procédure par- ait été régulièrement mis en accusation (3), ticulière, et qui doit nécessairement être et sur la disposition du Code qui réserve jugé en même temps que le crime désigné à la vindicte publique toute son action dans l'acte d'accusation, ou rester im- contre les crimes découverts pendant les puni ; 3° on ne doit point présenter au débats qui se sont établis sur une accujury des questions sur un fait appris par sation étrangère à ces crimes. Elle repose les débats, lorsque le fait constitue un d'ailleurs, comme les précédentes, sur la crime distinct, qui n'a point avec l'accu- jurisprudence de la Cour de cassation (4). sation une connexité nécessaire, et qui La loi ne parlant que des circonstances peut être poursuivi séparément ; et ces aggravantes, est-ce aussi un devoir pour faits ne peuvent et ne doivent être répri- le président des assises d'interroger le niés que par des poursuites particulières, jury sur les circonstances atténuantes qui Ainsi, par exemple , un individu accusé ont pu résulter des débats? L'affirmative de soustraction de pièces ne peut pas être ne peut pas être incertaine. En effet, si jugé pour concussion si ce fait est résulté la loi fait mention expresse des circonstandes débats et quand même il se rattacbe- ces aggravantes, c'est que l'autorisation rait à la soustraction , objet de l'accusa- qui résulte de ses dispositions était indistion (J). pensable pour ajouter à l'acte d'accusation;
La première de ces propositions n'est mais il n'en est pas ainsi de ce qui peut guère que renonciation du texte de la atténuer l'accusation, et la loi n'avait pas loi, et la jurisprudence générale n'a pu besoin d'autoriser une marche conforme qu'y être entièrement conforme. à la justice et à l'humanité. Toutefois la
La deuxième est la conséquence des Cour a la faculté d'admettre ou de rejeter dispositions du Code et des principes que les demandes des accusés tendantes à nous avons rappelés; elle s'appuie aussi faire poser des questions sur des circonsur les arrêts de la Cour de cassation, qui stances atténuantes (.j). ont déclaré, dans des circonstances de Quoique la loi indique qu'une seule
(î) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 16 la Cour de cassation , du 26 mars 1826 et du 2
septembre 1819. — (Bulletin officiel de cassa- mars 1827. (Sirey, 1826, irc partie , page 420.
lion , an 18 19, partie criminelle , page 3 12. — — 1827 , irepart.,pag. 453, Jur. du 19e S. 1825).
Sirey, an 1820, 1 re partie , page 42.) ire p. 476 , et 1827, p. 4g4. Cependant, cette
(2) Voyez notamment l'arrêt de la Cour de présomption peut céder à l.i preuve résultant cassation du i4 pluviôse an XII, cité tome II, de l'ensemble des débats. Voyez ci-après l'aipage 109, à la note au chapitre du Système rèt Buré du 9 décembre 1826. (Sirey, 1825, général d'accusation. ire partie, page 3i8.) A plus forte raison il
(3) Voyez article 271 du Code d'instruction n'est pas nécessaire que le procès-verbal énonce criminelle. de quelle partie des débats résultent les circon-
(4) * Lorsque le jury est interroge sur des stances aggravantes. — Arrêt de la Cour de cascirconstances aggravantes, il n'esl pas néces- sation du i5 janvier 1825. (Sirey , 1825 , ire parsaire qu'il soit dit expressément que les cir- tie , page 270.) — Duvcrgicr.
constances sont résultées des délwt.> ; il y a pré- (b) Voyiz arrêt de la Cour de cassation du somption qu'en effet c'est par suite des débats 17 mai 1821. (Bulletin officiel de cnssn'ion , que les questions ont été posées. — Arrêts de an 1821 , partie criminelle , page 225.)
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question doit être posée sur le fait prin- les articles du Code relatifs à la position cipal et sur les circonstances mentionnées des questions ne prononcent pas la peine dans l'acte d'accusation, sauf à faire des de nullité, il est certain qu'on ne pourrait questions supplémentaires pour les cir- pas raisonnablement accueillir des deconslances découvertes dans le débat, et mandes en cassation fondées sur ce que que cette marche soit littéralement eon- des questions, posées d'ailleurs conforformc au texte de ses dispositions, il ne mément au Code, offriraient, par exemserait point irrégulier , il pourrait même pie, autant de subdivisions qu'il y aurait être quelquefois utile de diviser, par de circonstances caractéristiques ou agquestion séparée, chaque circonstance gravantes, ou seraient rédigées de toute aggravante mentionnée dans l'acte d'ac- autre manière analogue aux dispositions cusation ou résultant des débats, pour du Code, sans être littéralement identifaciliter la détermination du jury et pour ques avec les exemples donnés (2). prévenir toute confusion dans sa déclara- Si néanmoins le vice dans la position tion: pourvu que la forme principale soit des questions était radical et substantiel; conservée, c'est-à-dire, pourvu que, sans si, par exemple, au lieu de se borner à se reportera cet ancien usage proscrit interroger les jurés en vertu de la loi sur par la nouvelle législation sur les ques- une ou plusieurs nouvelles circonstances tions intentionnelles, on demande au aggravantes, ou sur des modifications du jury si l'accusé est coupable de tel fait , fait principal de l'accusation qui n'au- 1° avec telle circonstance; 2° avec telle raient point été indiquées primitivement, autre, etc., etc., la loi sera , sans con- mais qui seraient ressorties des débats, tredit, exécutée comme elle doit l'être, on soumettrait au jury des questions sur puisqu'on ne soumettra réellement au un nouveau fait non consigné dans l'acte jury qu'une seule question sur la culpa- d'accusation, distinct de celui qui aurait bilité: et en offrant aux magistrats des donné lieu à l'arrêt de renvoi, et qui ne modèles de questions , on doit être con- formerait point une branche nécessaire vaincu que le législateur a eu plutôt pour et inséparable de l'accusation principale, objet de leur donner les proportions d'un il y aurait évidemment violation de la loi cercle qu'ils doivent parcourir suivant dans cette opération, et elle donnerait les circonstances, et dans lequel ils doi- ouverture à cassation, parce qu'on ne vent se renfermer, que de leur tracer peut porter aux assises et soumettre aux une ligne invariable au-delà ou en deçà jurés que les procédures dans lesquelles de laquelle il y aurait violation des règles, il est intervenu un arrêt de mise en accu- Celte opinion, que nous présentons sation, et que, dans l'espèce proposée, avec confiance comme conforme au Code ou dans toute autre également contraire d'instruction criminelle, a déjà été sanc- à la loi, les jurés et la Cour d'assises setionnée en différentes circonstances par raient incompélens et hors de la limite la Cour de cassation (1): et quoique l'on de leurs attributions: mais si un individu ne doive pas, pour s'écarter des règles était accusé d'avoir commis un crime fixées, s'appuyer sur la circonstance que quelconque, et que les débats ou sa dé-
(i) Plusieurs arrêts de cassation soûl confor- » les moyens d'expliquer toute leur pensée. »
mes à cette doctrine. (Voyez des arrêts de cas- (2) * Lorsqu'un crime est qualifié par une
sation du 10 septembre 1812, du 28 octobre expression , dont les jurés pourraient ignorer le
i8i3, etc.) Un des considérant d'un arrêt de sens légal, il convient de décomposer la ques-
cette Cour en date du 2 niai îSiGesl notamment tion, de manière à les interroger sur chacun
conçu dans les termes suivans : « Attendu que des faits élémentaires du crime. Spécialement :
» les dispositions de l'article 53-j ne sont point au lieu de demander au jury si l'accusé est cou-
» prescrites sous peine de nullité ; que cet ar- pable de meurtre , il est mieux de demander s'il
)> ticle, qui n'etl qu'indicatif de la forme des est coupable d'homicide commis volontaire-
» questions à soumettre au jury, laisse au ment. — Arrêt de cassation du 23 juin 1823.
» président la faculté de faciliter aux jurés (Sirey, 182J , ire part. , pag. 574.) — Durcrgicr.
fense semblassent établir que le crime a nelle , page 659 (V. aussi Sirey, 1826, lre
été seulement tenté sans être consommé, partie, p. 318), rapporte les circonstances
les jurés devraient être interrogés sur la qui y ont donné lieu, ainsi que les motifs
tentative du crime et sur les circonstances et le dispositif.
qui la rendent criminelle, parce qu'il ne Nicolas Buré était accusé d'avoir volé
s'agirait plus alors d'un fait étranger à plusieurs perches dans la forêt de Mont-
l'accusation (1). Il en serait de même si roussel.
un individu accusé d'être auteur d'un L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation
crime paraissait n'en avoir été que le écartaient toutes les circonstances de com-
complice (2). plicité de vol dont ils l'accusaient.
J'ai énoncé cette proposition dans les Après le résumé du président et la posi-
deux premières éditions de cet ouvra- tion de la question de culpabilité , le mi-
ge, et je ne la croyais susceptible d'au- nistèrepublicrequit la position d'une ques-
cune espèce de controverse , 1° parce tion de complicité par aide et assistance,
que comme la Cour de cassation l'a sou- Le défenseur de l'accusé s'y opposa d'a-
vent reconnu (3), rien ne se rattache plus bord.
directement à l'accusation portée contre Ensuite il déclara s'en rapporter à la
un individu d'être auteur d'un fait crimi- prudence de la Cour d'assises, qui ordon-
nel que l'accusation d'en être complice; na la position de la question.
2° parce que, dans une foule de circon- Mais dès que la question fut posée, il
stances, lorsqu'un crime a été commis demanda à parler sur ce nouveau chef
par plusieurs personnes., il serait souvent d'accusation ;
impossible de distinguer et de diviser ces Et le président observa que sa demande
deux accusations à l'égard des individus était intempestive, et déclara que la parole
traduits en jugement; 39 parce qu'un in- ne pouvait lui être accordée,
dividu accusé comme auteur principal Ainsi la question relative au fait de
d'un crime et acquitté sur ce chef d'accu- complicité, non mentionné dans Parrèt
sation ne pourrait, sous aucun prétexte, de renvoi et clans l'acte d'accusation, fut
être jugé de nouveau sur le même fait posée sans qu'on eût expressément déclaré
comme accusé de complicité (4). Ces mo- que ce fait résultait du débat, et sans
tifs qui me semblent péremptoires, et la qu'à cet égard on eût voulu entendre le
considération surtout que la complicité défenseur de l'accusé,
d'un crime n'est souvent que la coopéra- Delà, violation des dispositions du Code
tion même à ce crime, ne me permettent d'instruction criminelle sur la position
pasd'avoir, àcet égard, uneautre opinion, des questions et du droit de défense.
Cependant il existe un arrêt de la Cour A At • de cassation postérieur à la publication de
la 2e édition de ce Traité qui semble, au La Cour, attendu que, dans l'espèce,
premier aperçu, contrarier celte doctrine, tous les faits de complicité avaient été
ou qui, du moins, parait propre à faire écartés par l'arrêt de renvoi à la Cour d'as-
naitre des doutes sur la régularité delà sises; que, de l'acte d'accusation confor-
position d'une question de complicité, me à cet arrêt, il ne pouvait résulter
lorsque l'acte d'accusation n'en a point qu'une seule et unique question de culpa-
fait mention. Cet arrêt me parait assez re- bilité, sur laquelle les débats se sont ou-
marquable pour mériter d'être cité en en- verts ;
tier. Voici comment le Bulletin officiel de Que si, après la clôture des débats, le
la Cour de cassation 1825, partie crimi- résumé du président et la position des
(i) Voyez ce que nous avons dit , à cet égard, (5) Vovez divers arrêts de cette Cour cités
au chapitre de la Tentative. Voyez aussi le cha- plus Las. pitre du Système général de l'uccusution.
(2) Voyez, dans le tome I" de cet ouvrage, (4) Voyez article 36o du Code d'instruction
le chapitre de la Complicité. criminelle.
questions, le ministère public a requis partement de la Iïaute-Marne, du 3 nola position d'une question subsidiaire re- vembre 182o, etc.
l.ilive au fiait de complicité , et si la Cour II importe de remarquer que l'arrêt de
d'assises, nonobstant l'opposition du dé- la Cour de cassation ne juge pas qu'il ne
fenseur de 1 accusé, a ordonné la position peut jamais être posé de question de com-
de cette question, ni les réquisitions du plicité lorsque l'acte d'accusation n'a pas
ministère public, ni l'arrêt de la Cour n'é- exprimé cette circonstance; et qu'il a
lablissent que celle question subsidiaire cassé l'arrêt de condamnation rendu con-
résultàt des débals. treburé seulement, parce que d'une part,
Que même le contraire doit se conclure cil individu n'était pas expressément ac-
dela demande formée par le défenseur de cusé de complicité, que d'un autre côté ,
l'accusé d'être cnlendusur la circonstance la question posée sur ce point n'indiquait
de complicité, puisque, si celle cireon- pas qu'elle résultât des débals, enfin que
■tance était ressortie des débats, il aurait le défenseur, malgré la demande, n'avait
nécessTirement été entendu en ce qui la point été entendu sur la position de cette
concernait comme en ce qui concernait le question subsidiaire, fait principal; 3Iais ces motifs étaient-ils suffisans pour
Que la même conclusion doit être tirée déterminer la cassation de l'arrêt attaqué ?
de lareponsedu président qui lui a refusé On peut en douter, puisque, 1° l'accusa-
la parole, non point parce qu'il avait suf- lion de complicité est tellement inhérente
fisamment débattu les faits relatifsàcette à l'accusation d'en être l'auteur qu'elle ne
circonstance, ou qu'il avait été mis à por- pourrait faire la. matière d'une seconde
tée de le faire durant les débats, mais mise en jugement à l'égard du même in-
parce qu'il demandait à être entendu sur dividu , et que suivant des arrêts anlé-
Je fond de l'accusation après la clôture des rieurs de la Cour de cassation le recelé
débats, et lorsque la loi ne la lui accor- même d'objets volés n'étant qu'une modi-
dait que sur la position des questions; fieation ou plutôt une circonstance du vol,
Attendu que, si la loi autorise, outre la le jury peut être interrogé à cet égard
position des questions résultant de l'acte quoique l'acte d'aceusation n'en dise
d'accusation, la position des questions ré- rien (1), puisque, 2° la loi n'exige point
sultant des débats, c'est parce que les cir- qu'en posant une question résultant des
constances qui servent de base à la posi- débals on exprime que c'est comme telle
tion de ces questions ont nécessairement qu'on la soumet au jury (2), puisque, 3° la
été appréciées et discutées durant l'exa- Cour de cassation a jugé maintes fois, que
men, et que l'accusé a pu, à l'égard de ce n'est que par une faveur que l'on ad-
ces circonstances , user de tous ses moyens met les accusés ou leurs défenseurs à faire
de défense; d'où il suit que, lorsque, des réclamations sur la position des ques-
comme dans l'espèce, une question sub- tiens, et que le rejet de ces réclamations
sidiaire de complicité a été posée, sans et même le refus de les entendre ne peu-
qu'il soit suffisamment établi qu'elle ré- vent jamais être considérés comme une
suite desdébats, il y a violation, à la fois, violation de la loi ni donner lieu à cassa-
des dispositions du Code d'instruction cri- tion (3).
minelle relatives à la position des questions Quoi qu'il en soit de la régularité ou de
et du droit sacré de la défense; — Casse et l'irrégularité de l'arrêt du 1) décembre 1825
annullc l'arrêt de la Cour d'assises du dé- et de sa conformité ou de sa contrariété
(i) Voyez nrlicle 5Go du Code d'instruction (2) Voyea article 538 du toile d'insl. ctiin.
criminelle. Voyez lis arrcls de la Coin de cas- (5) Voyez, notamment arrèl de la Cour de
salion du 20 juin 1812 et du 4 mai i8i3. cassation du i5 juin i8if>. (Sircy,an 1820,
(Bulletin officiel «h- cassation.) Vo\r/. aussi un irc partie , page '178). Vove/. aussi mon ouvrage
arrèl du .■> fevi ici- 1 8a 1. (Sircy , 1 821, ir8 pai lie , des Laoume» et de» Besoin» de ht législation fnm-
|'.vj«' *if>.) faite, e(c. ; loin. 1er, page 167.
avec divers autres arrêts delà Cour de fait et sur les circonstances, on doit poser cassation, il ne peut être que convenable, aussi, lorsqu'il y a lieu, la question lorsqu'on pose une question sur la coin- d'excuse alléguée par 'l'accusé ou en son plicité ou sur une circonstance aggra- nom; mais cette question ne doit être vante non mentionnée dans l'acte d'accu- soumise au jury que lorsque le fait prosation, d'indiquer que celte question est posé est admis comme excuse par la loi. fondée sur le résultat des débats ; et il me Ainsi toute allégation de prétendue excuse parait non-seulement juste, mais même que la loi n'aurait pas spécialement dénécessaire d'entendre l'accusé et son dé- terminée et reconnue comme telle, ne fenseur sur la position des questions peut motiver la position d'une question lorsqu'ils le demandent. J'ai déjà dit, et de cette espèce, puisque sa solution, l'on a vu plus haut que la Cour de cassa- clans le sens de la défense, ne serait pas tion a long-temps jugé le contraire, mais de natureà changer, en dernière analyse, si l'on devait considérer que l'arrêt du 9 le jugement à intervenir; ainsi la misère, décembre 1825 a reformé définitivement le besoin, l'ivresse, la colère, etc. , etc. , la jurisprudence de la Cour de cassation l'intention de restituer, la restitution sur ce point, on ne pourrait assurément même opérée depuis la soustraction, ne qu'en féliciter celte Cour d'avoir brisé les pouvant excuser un crime commis, toute entraves apportées jusqu'alors à l'exercice allégation de cette nature ne peut autodu droit du défenseur par ses précédens riser le président à présenter une quesarrêls dont j'ai signalé le danger et in- tion d'excuse (2).
diqué les funestes conséquences (1). Lorsque le fait allégué (3) est admis
Indépendamment des questions sur le comme excuse par la loi (4), la question
(i) Voyez les Lacunes, etc., loc. cit. Voyez l'art. 358 et celle de l'art. 35g du Code d'in-
aussi le tom. Ier de cet ouvrage, chapitre de la struction criminelle. Tentative, pages n5 à i3i. (4) Voyez l'art. 65 du Code pénal , les arli-
* Je me permettrai de faire remarquer que clesioGef 107 sur les révélations en matière de
la seule proposition qui soit consacrée par l'ar- délits politiques, l'art. i58 relatif aux révéla-
rèt du g décembre 1825 ci-dessus rapporté par lions en matière de fausse monnaie, les art. 331,
M. LeGraverend, est que la question relative à 322, 523, 524, 525, 526 , relatifs aux crimes
la complicité, quoique non comprise dans l'ar- et délits excusables , et aux cas où ils peuvent
rèt de renvoi , peut être soumise au jury ; mais être excusés ; les art. 527 , 528 et 529 concer-
qu'il faut pour cela qu'elle soit résultée des dé- nant les homicides , blessures et coups non qua-
bals. Les motifs de l'arrêt me paraissent ne de- liliés de crimes et délits, voir laisser aucun doute. — Duvergier. Il n'est pas permis à une Cour d'admettre
(2) * La provocation ne peut être proposée comme motifs d'excuse des faits que la loi n'a
comme excuse du crime de meurtre qu'autant pas spécialement déterminés comme tels, ni de
qu'il s'agit d'une provocation violente, telle commuer , par ce motif , une peine afflictive et
qu'elle est spécifiée par l'art. 52i du Code pénal, infamante en une peine correctionnelle. (Arrêt
Arrêt de cassation du 4 septembre 1828. ( Si- de cassation du 7 février 1812. ) rey, 1828, ire partie, pag. 54g. ) On ne peut pas considérer et admettre comme
L'exception de démence ne nécessite pas la excuse , dans une accusation de meurtre , l'imposition d'une question particulière aux jurés ; pu talion faite verbalement à l'accusé , d'un déla démence rendant toute culpabilité impossi- lit prouvé par un jugement passé en force de ble, il s'ensuit, qu'en résolvant la question de chose jugée. ( Arrêt de cassation du 27 février savoir si l'accusé est coupable, le jury décide i8i5. )
en même temps si cet accusé était sain d'esprit, L'art. 521 du Code pénal dispose d'une ma-
et s'il a agi avec liberté et indépendance. nière générale que le meurtre, les blessures et
Arrêt de cassation du 9 septembre 1825. ( Si- les coups sont excusables , s'ils ont été provo-
rey , 1826, ire partie, pag. 44g. ) — Voyez qués par des coups ou des violonces graves en-
tom. II , pag. 107. — Duvergier. vers les personnes. Il n'est fait d'exception à
(5) La Cour n'a pas le droit de suppléer d'of- celle disposition que par l'art. 325 , et seulement
ficcà des motifs d'excuse non allégués par Tac- pour le parricide. Les coups et les blessures qui
cusé, et il existe une différence trcs-iinpor- ne constituent pas le parricide, peuvent donc
tante et très-remarquable entre la rédaction de être rendus excusables conformément audit
à soumettre au jury doit ëlre ainsi conçue: Tel fait est-il constant (1)?.... La loi a statué sur la moralité de ce fait, sur l'influence qu'il doit avoir relativement à 1 accusation; et c'est seulement son existence qu'il s'agit de constater et de reconnaître , sauf à la Cour à prononcer, en vertu de la loi, d'après la déclaration faite par le jury, tant sur la culpabilité de l'accusé que sur l'excuse par lui proposée. .Mais les questions d'excuse doivent être posées , s'il y a lieu, en même temps que celles qui sont relatives au fait et aux circonstances; et après que le jury a prononcé sa déclaration sur le fait, il n'est pas permis de le consulter, après coup, sur un motif d'excuse (2).
Enfin, si l'accusé a moins de seize ans, le président doit poser celte question:
L'accusé a-t-ilagi avec discernement (3).
El la solution affirmative ou négative de celte question détermine la décision ultérieure de la Cour d'assises, ainsi qu'on le verra dans la suite de ce chapitre.
Outre ces questions que la loi détermine
comme devant être proposées au jury, il en est encore d'autres que l'on doit lui présenter. Les faits qui, ayant seulement Je caractère de délit, sont renvoyés à la Cour d'assises, comme connexes à un crime qui forme l'objet principal de l'accusation, doivent, comme le crime, être soumis à la décision du jury, soit qu'ils soient susceptibles de donner lieu à un jugement particulier, soit qu'ils ne doivent être appréciés et reconnus que pour l'aggravation de la peine du fait principal. Le vagabondage, par exemple, étant un délit aux termes du Code pénal (4), on doit faire décider par le jury les circonstances qui, d'après la loi, doivent faire réputer l'accusé vagabond (f>). Il résulte, en effet, des dispositions du Code d'instruction criminelle (0), que, hors les cas qui sont expressément déterminés par la loi, les juges des Cours d'assises ne peuvent délibérer et prononcer que sur lu qualification des faits déclarés constans par le jury, et sur l'application de la loi à ces faits (7).
art. 3ai , quoiqu'ils aient eu lieu sur des ascendans de celui qui en est l'auteur. ( Arrêt de cassation du 10 janvier 1812. )
La Cour d'assises est tenue, sous peine de nullité de son arrêt , d'indiquer les motifs d'excuse qu'elle a admis, pour que la Cour de cassation puisse vérifier que la loi l'y autorisait. Un arrêt de cassation l'a ainsi jugé, et cette décision est fondée sur la loi.
(î) Voyez article 53g du Code d'inst. crim. La Cour de cassation a jugé par une foule d'arrêts que la position des questions d'excuse est laissée à la conscience des juges , et que le défaut de position de ces questions ne peut donner ouverture à cassation. (Voyez notamment des arrêts du 27 janvier i8i4, Ier mars et 17 août 1816, 16 avril 1819. — Sirey , an 1820, p. 121, et i4 janvier 1820. ) — L'n considérant de l'arrêt du 16 avril 1819 contient la doctrine relative aux questions d'excuse. — Celle décision me parait injuste en certains cas , et je ne puis pas concevoir qu'il puisse dépendre de la Cour de s'abstenir de poser un fait d'excuse admis par la loi.
* Cependant plusieurs arrêts ont confirmé cette jurisprudence. Voyez notamment arrêt du G mars 1823. (Sirey, 1823, ir,; partie , p. 244.) — M .M. Bourguignon et Carnol partagent l'opinion de H. Le Gravercnd. — IJuvcrgicr.
(2) Vovez un arrêt de cassation du 12 mars i8i3.
* Le ministère public a le droit de requérir la position des questions d'excuse. Ce droit n'est pas exclusivement réservé à l'accusé ou à son conseil.
Arrêt de cassation , du 6 juillet 1826. ( Sirey , 1827 , iro partie , pag. 64.) — Duvcrgicr.
(3) Voyez article 34o du Code d'inst. crim. — Celte disposition de la loi impose aux juges instructeurs l'obligation de vérifier avec le plus grand soin, et par tous les moyens possibles, l'âge des prévenus dont ils instruisent les procédures. Si un individu mis en accusation alléguait qu'il est âgé de moins de seize ans, quoique sa physionomie et ses traits démentissent celte assertion, il serait scandaleux que le président des assises fût obligé de proposer et que le jury fût par suite dans le cas de décider la question de discernement , parce qu'on aurait négligé de s'entourer, à cet égard, de renscignemens faciles à recueillir. — Voyez au chapitre des Tribunaux correctionnels , un arrêt du x5 avril 1819 relatif à l'influence de l'âge en matière correctionnelle.
Vovez l'article Ier de la loi du 25 juin 1824.
(4) Vovez art. 269 du Code pénal.
(5) Voyez arl. 270 ibid.
(6) Voyez arl. 558, 5G* et 5G5 du Code d'instruction criminelle.
(7) Voyez l'arrêt de cassation en date du 18 avril 1812. Vovez aussi l'arrêt du 3o mai 1812.
Il faut remarquer, quant au vagabondage.
Quant aux faits qui, n'ayant pas par étant une pièce authentique, et faisant
eux-mêmes le caractère de délit, et ne preuve nécessaire, il semblerait absurde
formant pas non plus une circonstance de le soumettre au jury, qui ne doit être
aggravante du fait de l'accusation, ne interrogé que sur des faits incertains, et
doivent être considérés que comme élé- non pas sur des faits déjà prouvés par des
mens accidentels de la délibération sur actes qui font foi en justice; et il en doit
l'application de la loi pénale au fait princi- être de ce cas comme de celui de la réci-
pal, ils ne doivent pas être décidés par dive, lorsque la première condamnation
le jury. La délibération à laquelle ils ser- est produite devant les juges dans une
vent de base est dans les attributions de forme authentique.
la Cour d'assises d'après les dispositions En vain dirait-on, pour défendre l'o-
du Code (1), et ils doivent être décidés pinion contraire, que l'âge de la per-
par elle. sonne violée est non-seulement , comme
Ainsi la Cour d'assises doit prononcer la récidive, une circonstance aggravante
sur la récidive qui n'est ni circonstance delà peine, mais qu'il est aussi une cir-
morale ni circonstance matérielle du fait constance du fait de l'accusation qui se
de l'accusation, qui n'est point par elle- lie au crime du viol , qui en est un élé-
même un délit, et qui n'est qu'un fait ment accidentel, qui ajoute à sa crimina-
moral dont la loi déduit la preuve d'une lité et à sa peine; que la récidive au con-
perversité à raison de laquelle elle ag- traire, existant par une première con-
grave la peine du crime nouveau pour damnation indépendante du second crime,
lequel l'accusé est mis en jugement (2). ne peut être considérée comme une cir-
fflais tous les faits qui se lient ou se rat- constance du crime; que dès-lors, d'après tachent au fait principal, et qui en sont les dispositions du Code d'instruction une circonstance aggravante, doivent-ils criminelle (3) qui ordonnent de faire déêtre soumis indistinctement au jury ? et , libérer le jury sur le fait principal de par exemple, en matière de viol, la cir- l'accusation et sur chacune de ses circonconstance de l'âge (au-dessous de quinze stances, il n'y a pas lieu de soumettre au ans) de la personne violée donnant lieu jury la circonstance de la récidive, lorsà aggraver la peine du viol, le jury doit- qu'elle est établie par un acte authentiil être interrogé à cet égard, quoique que, mais qu'il y a nécessité de le faire l'acte de naissance, en due forme, qui prononcer sur l'âge de la personne vioconstate cet âge soit sous la main de la lée, lorsque cet âge peut aggraver la Cour d'assises et fasse partie des pièces peine; que l'extrait de naissance forme de la procédure? sans cloute une preuve légale; mais que
La négative ne me parait pas douteuse, l'âge de la personne violée étant une cir-
et la Cour d'assises, en pareil cas, a évi- constance du fait principal du viol , c'est
demment le droit, à ce qu'il me semble, aux jures seulement qu'il appartient de
d'appliquer la peine d'après une déclara- prononcer, d'après les débats et leur con-
tion du jury affirmative sur le fait du viol viction , sur l'application de cet extrait
qui vient se combiner avec l'extrait de de naissance et de la preuve qu'il établit,
naissance de la personne sur laquelle le à la personne sur laquelle le viol a été
viol a été commis. Cetextraitde naissance commis. En vain un arrêt de la Cour de
que s'il connexe à un crime emportant la peine j'ai dit plus Las, dans ce chapitre, section du
des travaux forcés, il deviendrait circonstance Jugement et de V Execution.
aggravante de la peine de ce crime d'après ,,) y ,cs ;trL 5G2> 3C3) 364 et 565 du
lart.de 280 du Code pénal, puisqu'il entraîne- Cod(? d'instruction criminelle.
rait la condamnation a la marque : et, dans ce .
cas , il y aurait un nouveau motif pris de l'arti- (2) Voicz un arrêt dc cassat.on du il juin
de 537 du Code d'instruction criminelle pour 1°12-
justifier la nécessité d'en faire décider les faits (3) Voyez art. 344 et 345 du Code d'instruc-
conslilutifs par le jury. Voyez, au reste, ce que lion criminelle.
cassation a-t-il sanctionné celle doc- mode d'exécution. Supposons qu'un actrine (1) : ces distinctions me paraissent cusé dont on représente l'extrait de naisde pures subtilités, des discussions de sauce, car c'est la manière la plus ordiniots; et je ne puis m'ein pécher deregar- naire, ou plutôt c'est la seule légale d'éder comme une chose également contraire tablir l'âge; supposons, dis-je, que, à la raison et à la loi de consulter un jury quoique l'application de l'acte de naissur l'âge d'une personne qui a été ïiolée, sanec à la personne ne puisse être conteslorsque cet âge est aulheiitiqucmcut tée et ne le soit pas, cet accusé ait déclaré prouvé par un acte de naissance dont on primitivement avoir moins de seize ans; ne conteste ni l'exactitude , ni l'applica- faudra-t-il , malgré la preuve légale action à la personne. De deux choses lune quise rlepuis à cet égard, poser la quesen effet : ou le jury décidera conformé- tion de discernement? Oui, sans doute, ment à l'extrait de naissance, et sa décla- le jury devra être consulté dans ce cas, ration est sans ohjel, puisqu'elle n'ajoute si l'on admet l'opinion que nous combatrien à la [neuve matérielle, légale, au- tons , puisque non-seulement 1 âge et la Ihentique, qui en résulte, ou il décidera conséquence qu'on en tire, est alors circontre le contenu en cet acte, et l'on sent constance aggravante du crime, mais ce que cette déclaration aura de ridicule, qu'il peut même être caractéristique du Rien ne serait, à mon avis, plus nuisible fait. Suivant l'étrange système adopté par qu'une semblable marche à la considéra- la Cour de cassation, un extrait de naislion dont le jury doit être investi; rien sance en due forme dont l'application ne serait plus propre à anéantir l'institu- n'est point déniée, ne constatant pas suftion : tout homme raisonnable qui ferait fisamment l'âge d'une personne violée, parti du jury ne pourrait la regarder que cet extrait ne peut pas mieux constater comme une dérision, et il est important l'âge d'un accusé. Mais, je le répète, la de ne pas introduire, contre le vœu delà loi n'a point dit et n'a point voulu que loi, une jurisprudence qui a ce carac- l'on consultât le jury sur l'âge, toutes les tère (2). fois que cet âge est établi d'une manière
Pour démontrer de plus en plus le vice authentique : on ne devra donc point, et j'ose dire l'ahsurdité d'une opération dans lhvpothèse proposée, interroger le de cette espèce, reportons-nous à la dis- jurv sur le discernement d'un accusé âgé position de la loi qui ordonne de poser la de [dus de seize ans; on ne devra point question de discernement, lorsque l'ac- l'interroger sur l'âge d'un accusé qui, cusé a moins de seize ans. Le Code se reconnu coupable de crimes emportant borne à poser le principe sans indiquer le les travaux forcés à perpétuité ou à temps,
(i) Voyez l'arrêt de cassation du 5o août 181 1. ÏVota. Il ne faut pas croire, au reste, tjuo
Dans l'espèce , un individu avait été con- l'opinion <pii sert de base à cet arrêt ait été
damné à huit années de travaux forcés. La ques- celle de tous les magistrats de la Cour; et je
tion posée au jury annonçait <|uc la personne crois pouvoir assurer qu'elle n'a point été par-
violée était âgée de dix ans. La réponse du jury tagée par des membres profondément versés
avait seulement dit que l'accusé était coupable dans l'étude des matières criminelles.
d'avoir commis le viol sur la personne de À * Par arrêt du 29 avril 1824 , la Cour a per-
Cctte réponse ne comprenant point l'âge fut sévéré dans sa jurisprudence. (Sircy, l8a4, ir'
déclarée insuffisante et irréjjnlièrc. La Cour de partie, pag. 523. ) — Duvergicr.
cassation a jugé qu'il aurait du être enjoint aux (2) Lorsque l'accusé n'a pM produit devant
jurés d'en faire une nouvelle, et «pic la Cour la Cour de cassation son acte de naissance, il y
d'assises n'avait pu suppléer à l'insuffisance de a présomption légale qu'il n'était pas âgé de
la réponse par l'acte de naissance de la personne moins de seize ans , lors du crime dont il a été
violée; et comme celte déclaration avait acquit déclaré coupable, et qu'ainsi il n'y a pas eu lieu
le caractère absolu d'irrévocabilité en faveur à poser, à ton égard, la question de savoir s'il
de l'accusé , la Cour de cassation a renvoyé de- avait a(';i ave.- discernement. (Voyez arrêt de
v.mt une autre Cour d'assises pour appliquer cassation du 19 avril 1821. — Kullelin officiel
seulement au fait, déclaré constant, la peine de cassation, an 1821 , partie criminelle,
du viol »ans l'aggravation résultant de : 167.
justifie, par un extrait en bonne forme, donnée des questions, faire sur Ja manière qu'il a atteint et accompli la soixante- dont elles sont posées, toutes les j observadixième année de son âge, et qu'à ce titre tions auxquelles la rédaction peut donner il a droit à une commulationde peine (1), lieu j et il ne peut pas être permis au précomme on ne devra point demander au sident de se dispenser de faire connaître jury si une personne sur laquelle on a à toutes les parties intéressées des quescommis un viol était âgée de moins de tions dont la solution doit terminer l'afquinze ans, si Fextrait de naissance de faire soumise aux débats, et dont la récette personne est produit et constate daction vicieuse peut entraîner la nulson âge d'une manière certaine. lité de la déclaration du jury et de l'arrêt
Le Code d'instruction criminelle ne ou de l'ordonnance qui en est Ja suite, prescrit pas, en termes formels , au pré- Le président des assises est chargé, par sident des assises dedonner publiquement la loi, de la rédaction et de la position lecture des questions avant de lesremettre des questions; on ne peut élever aucun aux jurés : celte formalité est cependant doute à cet égard, puisque c'est toujours indispensable; elle est même une consé- lui, et non la Cour d'assises, que le Code < quence si directe de l'ensemble de la lé- d'instruction désigne dans les articles qui gislation criminelle, et de diverses dis- traitent de celle matière (2). Il est toutepositions du Code, qu'il eûtété inutile d'en fois convenable qu'il communique son faire l'objet d'un article particulier. travail aux magistrats de la Cour, et qu'il
En effet, la loi ayant indiqué générale- s'entoure, à cet égard , de leurs lumières, ment le mode de poser les questions, dé- et se mette dans le cas de profiter de leurs terminé les points sur lesquels le jury peut observations , sauf à y avoir tel égard que et doit être interrogé, désigné les cas où de raison, et à user sur ce point, comme il faut poser des questions subsidiaires, dans le cours de l'instruction orale, du soit d'après le résultat des débats, soit à pouvoir discrétionnaire dont il est revêtu, raison des motifs d'excuse allégués par Mais si cette communication préalable des l'accusé et fondés sur la loi, soit à cause questions aux membres delà Cour ne peut de l'âge de l'accusé, le Code exigeant aussi être considérée que comme une espèce de que, dans les cas de complicité, dans procédé de la part du président, comme un ceux de tentative, etc., etc., on provoque, objet arbitraire de convenance, et non de la part de jury, des explications sur tel comme un acte de devoir; si la Cour peut, et tel fait, sur telle et telle circonstance, d'après le texte de la loi, rester étrangère il est indispensable que le ministère pu- àla rédaction primitive des questions, et si blic, que l'accusé et son conseil, que la les magistrats qui la composent sont sans partie civile, chacun dans l'intérêt qu'il pouvoir pour la critiquer, il n'en est pas défend, et que la Cour elle-même, comme de même lorsque le ministère public fait chargée de surveiller l'exécution de la loi, des réquisitions, que l'accusé ou la partie et même quelquefois de prendre part à la civile élèvent, à ce sujet, des réclamations déclaration relative à la culpabilité, puis- et c'est à la Cour entière qu'il appartient sent, d'après la connaissance qui leur est d'y statuer (3).
(i) Voyez les articles 70, 71 et 72 du Code que de la lettre R qui doit être prononcée et
pénal. — L'exécution de ces articles a fait nai- appliquée, parce que le coupable n'est réelle-
tre une singulière difficulté : Un individu âgé nient condamné qu'à la réclusion , et que la loi
de 70 ans ayant été reconnu coupable d'un n'a point autorisé de marque des lellres II. P.
crime emportant les travaux forcés perpétuels, (2) Voyez les art. 556, 557, 558, 55q , 54o et
et la peine des travaux forcés ayant été rem- 54i du Code d'instruclion criminelle,
placée à son égard par celle de la réclusion à (5) Cela résulte les articles 276, 277 et 278
perpétuité, il s'est agi de savoir, s'il devait du Code d'instruction criminelle. Voyez ce qui
être marqué des lettres T. P. ou de la lettre R. a été dit précédemment sur ces réquisitions et
(on sait que la réclusion est une peine tempo- ces demandes, paragraphe de la Procédure de-
raire); je crois qu'en pareil cas, c'est la mar- vaut les Cours d'assises. Vovez aussi les arrêta
TOME III
Lorsque la position des questions n'a lecture d'une instruction, qui est en outre donné lieu à aucune réquisition, à aucune affichée en gros caractères dans le lieu le demande , on lorsqu'il a été statué par la plus apparent de leur chambre; ce devoir, Cour sur les réquisitions ou les demandes qui peut paraître minutieux, ne doit point (pii ont pu s'élever, et que la rédaction être négligé : soit que les citoyens appelés est définitivement arrêtée, le président aux fonctions de jure les exercent pour la remet aux jurés, dans la personne du première fois , soit qu'ils y aient déjà été chef du jury, les questions proposées; il appelés à des sessions précédentes d'aslui remet en même temps l'acte d'accusa- sises, il n'est pas moins utile, dans l'un lion , les procès - verbaux qui constatent ou l'autre cas, qu'ils se pénètrent bien de le rlélit (1), et toutes les pièces du procès, la nature du ministère qu'ils ontà remplir; antres, toutefois, que les déclarations et au lieu de laisser à chacun lesoin d'aller écrites des témoins (2). En faisant celle lire individuellement et séparément linremise au chef du jury , et avant que les struction qui 1 indique, il est bien plus jurés se retirent, le président dpit les convenable , et il est d'ailleurs conforme avertir (pie si l'accusé est déclaré coupa- à la volonté écrite du législateur, qu'elle ble du fait principal à la simple majorité, soitluccncomniun,écoutéeaveeattenlioii, c'est-à-dire par sept jurés contre cinq , ils et que les expressions en soient méditées. doivent en faire mention en tète de leur « La loi ne demande pas compte aux déclaration. Cet avertissement est d'une » jurés des moyens par lesquels ils s,- sont haute importance, puisqu une déclaration » convaincus; elle ne leur prescrit point émise sur le fait principal à la simple ma- » de règles desquelles ils doivent faire jorité donne lieu à des formalités parti- » particulièrement dépendre la plénitude eu Mères réservées pour ce seul cas (3). » cl la suffisance d'une preuve : elle leur
Le président des assises fait éloigner, à » prescrit de s'interroger eux-mêmes cet instant, l'accusé de l'auditoire; les » dans le silence et le recueillement, et jures se rendent dans leur chambre pour » de chercher, dans la sincérité de leur v délibérer sur les questions posées qui » conscience, quelle impression ont faite oui été remises à leur chef, et la Cour se » sur leur raison les preuves rapportées relire elle-même dans la chambre du con- » contre l'accusé, et les moyens de sa seil pour reprendre séance au moment où » défense. La loi ne leur dit point : Vous la délibération du jury est terminée. » tiendrez pour vrai tout fait atteste par
Lorsque les jurés sont réunis dans leur » tel ou tel nombre de témoins; elle ne chambre, la loi veut que leur chef, avant » leur dit pas non plus : f ous ne regarde commencer la délibération , leur fasse >» derez pas comme suffisamment établie
de cassation on dalc du 3 novembre 1812, el cassation du i4 novembre 1811. Voyez, aussi,
du 1"* octobre i8i3, (|iii sont conformes à celle tome 11 de cet ouvrage, le chapitre des Pi-ocès-
.isserlion , et qui sont basés sur les articles 27G verbaux.
et 277 déjà cites, ainsi que sur l'article 536 du (2) * La prohibition de communiquer au jury
Code d'instruction criminelle. — Cependant la la déposition écrite des témoins ne s'étend pas
(Jour de cassation a jugé, le i5juin 181G , «|iie aux déclarations contre les co-p revenus décédés
la faculté pour les accusés ou leurs défenseurs pendant l'instruction.
de faire des réclamations sur la position des Arrêt de cassation , du 1 5 avril 182*. (Sircy,
questions n'étant pas accordée par aucune dis- i8ï4, ir<' partie, pag. 325.) — Dwvorgier.
position du Code d'instruction criminelle, il en (5) Lorsque le président d'assises a négligé de
résulte que le refus d'entendre des réclamations donner cet avertissement aux jurés ou que le
de cette espèce ne pouvant être considéré comme procès-verbal n'en fait pas mention, il y a
une violation de la loi, il ne peut, en pareil cas, nullité, m la déclaration du jur\ n'énonce point
\ avoir lieu 1 cassation. (Voyez arrêt de rejet à quelle majorité elle a été rendue. (Voyex arrêt
du i3 juin 181 G. — Sircy, an 1820, irr pari., de cassation du 1» septembre 18201 — Bulletin
pae. '47M.) officiel de cassation , an 1829, partie criminelle,
(1) tes procès-verbaux dressés par les gens pag. S5o. )
de l'art ne forment, avec ceux qui constatent le * Voyet un autre arrêt de cassation, du 16
délit, qu'un tout indivisible. Voyez un arrêt <!e mai 1828. — Duvergier.
» toute preuve qui ne sera pas formée de ves , que les défenseurs ne laissent pas
» tel procès-verbal , de telles pièces, de toujours reléguées dans notre ancienne
» tant de témoins ou de tant d'indices : procédure criminelle. Sa conscience lui
» elle ne leur fait que cette seule ques- fournit la fermeté convenable pour étouf-
» tion, qui renferme toute la mesure de fer tout sentiment de pitié qui n'est pas
H leurs devoirs : Avez-vous une intime avoué par le devoir , et la force nécessaire
» conviction (1)? pour faire abstraction delà connaissance
» Ce qu'il est bien essentiel de ne pas qu'il peut avoir de la loi pénale, ainsi
» perdre de vue, c'est que toute la déli- que des résultats qu'entraînera sa décla-
» bération du jury porte sur l'acte d'ac- ration; et, fidèle à son serinent, il se
» cusation; c'est aux faits qui le consti- gardera bien de s'ériger en juge de la loi,
» tuent et qui en dépendent , qu'ils quand il n'a de mission et de caractère
» doivent uniquement s'attacher ; et ils que pour résoudre un point de fait d'après
» manquent à leur premier devoir lors- les élémens de conviction qui lui ont été
» que, pensant aux dispositions des lois présentés.
» pénales, ils considèrent les suites que La plus grande liberté devant présider
» pourra avoir, par rapport à l'accusé, à la délibération du jury, la loi a pris
» la déclaration qu'ils ont à faire. Leur tous les moyens convenables pour préve-
» mission n'a pas pour objet la poursuite nir l'influence étrangère à laquelle ou
» ni la punition des délits ; ils ne sont aurait pu chercher à la soumettre : en
» appelés que pour décider si l'accusé même temps qu'elle défend aux jurés de
» est , ou non , coupable du crime qu'on sortir de leur chambre avant d'avoir
» lui impute (2). » formé leur déclaration, elle interdit à
Tout homme honnête qui trouve ainsi toute personne, et pour quelque cause
dans la loi des règles de conduite si bien que ce soit, l'entrée du lieu où ils sont
tracées, et à qui la lecture de l'instruc- réunis; et si des cas imprévus et extraor-
tion vient de les rappeler, ne s'abuse dinaires peuvent donner lieu à quelque
point sur la nature des circonstances qui exception, il faut, pour l'autoriser, un
peuvent former la preuve du délit et ordre ou une permission écrite du prési-
déterminer sa conviction, il les pèse et dent des assises (3).
les apprécie : mais si le débat a porté la Pour assurer l'exécution de ces mesu-
lumièredans son esprit, s'il est convaincu res, le même magistrat est tenu de don-
de la culpabilité de l'accusé, il ne cher- ner par écrit l'ordre spécial au chef de la
che point en vain dans son ame la saine gendarmerie de service ou de la force
logique qui repousse les argumens cap- armée qui la remplace, de faire garder
tieux souvent employés par l'accusé dans les issues de la chambre des jurés; et pour
sa défense, ainsi que les distinctions sub- que celte surveillance ne soit pas vaine ,
tiles sur la qualité et la valeur des preu- la loi pousse la prévoyance jusqu'à exiger
(i) Si le jury est convaincu, il doit déclarer cassation pour violation de la liberté des jures
la culpabilité; s'il conserve le moindre doute, et de la publicité des débats, la moindre incertitude, il doit faire une décla- Arrêt de cassation, du 3 mars 1826. (Sirey ,
ration de non-culpabilité, et c'est relativement 1826, irc partie , page 35g.) à la conviction des jurés qu'il est encore vrai de 11 suffit pour justifier l'entrée du président
dire aujourd'hui, comme le disait Cujas sur le dans la chambre des jurés, que ceux-ci l'aient
lit. VIII du Code, liv. IX; Quod non est plena invité par écrit à s'y rendre pour donner les
rcritas , est plena falsitas ; sic quod non est p/ctta éclaircissemens. probatio , plané nulla est probatio. Arrêts de cassation du 26 mai 1826 et du 5
(2) Voyez article 542 du Code d'inst. crim. mai 1827. (Sirey, 1827, ire partie , pages 176 et
(5) * Si le président des assises est entré dans II n'est pas même nécessaire que le procèsla salle des jurés sans qu'un procès-verbal cou- verbal mentionne que l'invitation a été faite p;ir stalc qu'un motif légitime a nécessite celle dé- écrit et quels en sont les motifs. Voyez l'arrêt marche de la part du magistral, il y a lieu à précité du 5 mai 1827. — Duvcrgicr.
quclcchef de la force armée soit dénommé sur les questions qui leur ont été propoet qualifié dans l'ordre qu'il reçoit à cet secs, et pour en faire donner lecture par égard, afin de le rendre personnellement le chef du jury (1).
responsable du défaut d'exécution des Cependant, si les jurés ne se trouvaient ordres donnés, et de pouvoir, en cas de pas suffisamment éclairés dans des aflaibesoin , faire punir sa négligence. res où l'on aurait lu les dépositions écrites
La contravention à ces dispositions de de témoins militaires , au lieu de donner la part du juré peut donner lieu, contre une déclaration sur les faits soumis à lui, à une amende dont la loi fixe le leur décision , ils auraient le droit de demaxitnumk cinq cents francs, et qui doit mander que les témoins fussent appelés cire prononcée et arbitrée par la Cour pour déposer oralement : c'est ce qui réd'assises. Tout autre individu qui les aurait suite d'un article de la loi relatif à l'auenfreintes, ou qui aurait négligé de les dition des témoins militaires (2) ; et quoifaire exécuter après en avoir reçu l'ordre, que celte détermination du jury ne fût s'exposerait à èîre puni d'un emprisonne- pas une véritable déclaration, elle en ment de vingt-quatre heures crue la Cour tiendrait lieu et mettrait un terme au d'assises est autorisée à prononcer. ministère des jurés. Biais il faut remar-
La loi, ainsi que nous l'avons déjà dit, quer que cette marche ne pourrait être veut que, lorsque l'examen et les débats suivie que dans le cas où les dépositions dune affaire ont été une fois entamés , écrites des militaires auraient été lues ils soient continués sans interruption et aux jurés, comme devant tenir lieu de sans aucune espèce de communication au- dépositions orales et être appréciées par dehors , jusqu'après la déclarât; on du jury eux de la même manière. Si, au conuiclitsivcment. D'après l'usage le plus traire, on ne leur avait donné connaisgénéral , cette disposition s'exécute dans sance de ces dispositions écrites qu'à litre ce sens , que chaque affaire est instruite de renseignemens, le jury ne pourrait de suite sans intercalation d'aucune autre pas se dispenser de fournir sa déclaration affaire , mais aussi sans astreindre les dans la forme ordinaire, jurés à rester séquestrés de toot le monde Les jurés doivent, aux termes delà loi, pendant l'espace de temps souvent très- délibérer d'abord sur le fait principal, considérable que dure l'instruction des et ensuite sur chacune des circonstances, procédures de longue haleine. Quant à la en suivant l'ordre dans lequel les quesdéfense de communiquer au dehors, elle tions ont été posées. Cette marche est doit être rigoureusement observée , à toute naturelle; il faut procéder du sim- 1 égard des jurés, depuis l'instant où ils pie au composé. Si l'existence du fait entrent dans leur chambre de délibéra- n'est pas établie, il devient inutile d'en lion , jusqu'à celui où ils viennent lire examiner les circonstances : on ne peut publiquement leur déclaration; et la loi déterminer les attributs ou la manière serait transgressée, le serment que prête d'être d'une chose qui n'est point, ou chacun des jurés en entrant en fonctions, qui , aux yeux de la loi, est censée ne pas serait violé, si, à celle époque, il s'éla- élre; et ce mode de délibération, indiblissait, sous quelque prétexte que ce que par la raison et par la loi . démontre fût, des communications entre les jurés de plus en plus qu'il n'y a point d'irréct des étrangers. Les jurés ne peuvent gularité à subdiviser les questions sur donc sortir de leur chambre de délibéra- chaque circonstance, puisque les jurés lieu qu'après avoir formé leur déclaration ne peuvent opérer régulièrement qu'en
(i) Voyez article 345 du Code d'instruction n'emporta pas nullité. (Sirey, an 1812, i,c parcriminelle. — Malgré là réunion des precau- Lie , page 108.) Voyez la note précédente, lions prescrites parle législateur pour empêcher (2) Voyez la loi du 18 prairial an II. Voyez lei jurés de communiquer au dehors, pendant aussi, tome Ier de cet ouvrage, le chapitre dé leur délibération, la Cour de cassation a jugé, le l'Audition des témoins , paragraphe des Témoins 0 février 1812, que la défensede communiquer militaires.
procédant ainsi clans leur délibération, espèce de confusion; il doit aussi empê-
et qu'ils sont obligés de diviser leur ré- cher que l'on ne s'écarte des points qui
ponse toutes les fois qu'ils n'ont pas ré- sont soumis à la délibération du jury ; il
solu de la même manière toutes les cir- doit veiller enfin à ce que chacun se con-
constances soumises à leur décision. forme exactement à l'instruction dont la
La loi ne dit rien et ne pouvait rien loi lui prescrit de donner lecture aux ju-
dire de la discussion qui peut s'établir rés assemblés.
entre les jurés réunis dans leur chcmbre : C'est aussi le chef du jury que la loi mais, loin qu'il leur soit interdit de dis- charge spécialement d'interroger les jucuter sur l'affaire soumise à leur délibé- rés d'après les questions posées, et il se ration, c'est pour eux une obligation, présente ici une observation importante, surtout dans les affaires compliquées de Les jurés, au moment où on les tire au faits ou qui présentent un grand nombre sort dans chaque affaire prennent un nud'accusés, de mettre, pour ainsi dire, en méro d'ordre et siègent à la Cour d'assises commun, tout ce qu'ils ont recueilli dans dans le rang que le sort leur a assigné. Il le débat, tout ce qu'ils ont remarqué, convient, il est même nécessaire que le tout ce qui a plus ou moins fixé leur at- même ordre soit observé dans la chambre tention dans un sens ou dans l'autre ; et de délibération; chacun des jurés doit quoique des censeurs de l'institution du donc être interrogé successivement, en jury aient prétendu qu'il serait préféra- commençant par le n° 2, si le chef du ble de prendre la déclaration de chaque jury est celui dont le nom est sorti le prejuré à l'instant où le débat vient de finir, mier de l'urne (1) , attendu que ce chef sans qu'ils se retirassent pour délibérer, du jury qui recueille les suffrages ne peut quoiqu'ils soutiennent que cette réunion et ne doit opiner que le dernier. L'impordes jurés dans une chambre de délibéra- tance de ce mode de délibération ne peut tion ne permet plus de voir dans la dé- être aperçue dans les affaires qui n'ofclaration qu'ils viennent donner ensuite, frent aucun doute, qui ne donnent lieu à le résultat des impressions que chacun aucune dissidence; mais elle est remard'eux a reçues pendant l'instruction orale; quable dans les affaires délicates; et si quoique cette opinion ait même un côté l'on ne s'y tenait pas, il arriverait souvent spécieux qui peut séduire au premier que le recensement des suffrages éprouveaperçu, je regarde comme très-a vanta- rait des difficultés qui doivent être prégeuse, en général, la délibération en venues.
commun et la discussion dont elle est Comme il n'est dressé aucun procès-
ordinairement précédée , et je ne sais verbal de ce qui se passe dans la cham-
comment, dans les affaires de longue ha- bre des jurés, et qu'aucun article du
leine, les jurés pourraient se recueillir Code ne prescrit cette mesure, leur déli-
sur les preuves de l'accusation qui leur bération ne peut être connue que par leur
ont été produites et sur les moyens de dé- déclaration, qui ne peut être attaquée ,
fense qui ont été développés devant eux, lorsqu'elle est conforme aux règles fixées
comment ils pourraient balancer et peser par la loi (2).
les unes et les autres, s'ils étaient tenus La loi trace ainsi la manière dont les
de donner leur opinion sur-le-champ et jurés doivent répoudre à l'interpellation
sans sortir de l'audience. qui leur est faite par le chef du jury sur
Dans les discussions qui s'établissent à les questions proposées : « 1° Si le juré
la chambre des jurés, le chef du jury » pense que le fait n'est pas constant, ou
doit régler l'ordre de la parole entre cha- » que l'accusé n'en est pas convaincu, il
cun des membres, pour prévenir toute » dira :
(i) L'art. 342 du Code porte que le chef du (2) Voyez un arrêt de rejet rendu par la Coinjury sera le premier sorti par le sort , ou celui de cassation le i4 juin 1821, sur le pourvoi <le qui sera désigné par les jurés , et du consente- Jean Ricin et autres contre un arrêt de la Cour ment de ce dernier. d'assises de la Moselle du i5 mai précédent.
» Non, l'accusé n'est pas coupable. cile de connaitreaveeexactilude l'opinion
» En ce cas, le juré n'aura rien do plus du plus grand nombre des jurés sur tel » à répondre. ou tel point, ou du moins il résulterait
» 2° S'il pense que le fait est constant , d'un mode contraire à celui que nous » et que l'accusé en est convaincu, il indiquons, uneespècedecoufusion dont le » dira : moindre inconvénient serait de relarder
)> Oui, l'accuse est coupable d'avoir la délibération du jury, et qui pourrait » commis le crime avec toutes les circon- même donner lieu à des erreurs d autant j) stances comprises dans la position des plus graves qu'elles seraient irréparables. » questions. Si donc nous avons affirmé, en nous
» 3° S'il pense que le fait est con- appuyant sur les dispositions du Code et » stant, que l'accusé en est convaincu, sur la jurisprudence de la Cour de cassa- » mais que la preuve n'existe qu'à l'égard lion , que le président des assises n'est pas » de quelques-unes des circonstances, il tenu de poser une seule question pour » dira : toutes les circonstances comprises dans
»> Oui, l'accuse est coupable d'avoir l'acte d'accusation , et que la position des » commis le crime arec telle circonstance , questions est régulière pourvu qu'on ne » mai* il n'est pas constant qu'il l'ait fait s'écarte pas du but de la loi , à plus forte » avec telle autre. . raison est-il vrai de dire que lejurv est
» 4° S'il pense que le fait est constant, autorisé à diviser les circonstances pour » que l'accusé en est convaincu, mais délibérer, pour donner une déclaration » qu'aucune des circonstances n'est prou- précise sur ebacune d'elles , et qu'il n'y a » vée , il dira : point d'irrégularité de la part du jury à
» Oui , l'accusé est coupable , mais sans résoudre par plusieurs réponses distinctes » aucune des circonstances (1). » les faits et les circonstances qui ont pu
Il résulte du mode de délibération indi- lui être soumises collectivement. Celte que par cet article, que le fait et la cul- manière de rédiger la déclaration du jury pabilité de l'accusé sur ce fait doivent d'à- a, déplus, l'avantage de rendre la réponse bord être résolus par chaque juré . que les plus claire , plus intelligible pour le jurés ne doivent être interrogés sur les cir- public, et d'éviter l'obscurité qui peut constances aggravantes qu'après que celle quelquefois envelopper une déclaration première question a été résolue, et qu'ils générale formée de plusieurs phrases incidoivent être interrogés séparément sur dentés.
chacune des circonstances, pour peu qu'il J'ajoute même que non-seulement le y ait le moindre doute sur l'opinion jury peut diviser la déclaration en autant des membres du jury. En efFet , lorsque de réponses partielles qu'il y a decirconplusieurs circonstances se trouvent compri- stances caractéristiques et aggravantes, ses dans l'acte d'accusation, ou qu'ayant mais que même il serait utile , dans une été découvertes dans les débats, elles pro- foule de circonstances, qu'il divisât sa voquent une délibération de la part du réponse sur le point de fait et sur le caracjury , il pourrait arriver que l'un des tère de ce fait.
jurés regardât comme prouvée telle cir- Supposons, par exemple, que, dans constance qu'un autre juré ne considère- une aceusation dirigée contre un individu rait pas comme étant suffisamment éta- poursoustraclion/)«M<////rv/y<>d unesmume blie; et si l'on ne prenait pas alors le parti d'argent ou de tout autre objet mobilier de faire délibérer le jury sur chaque cir- d'une valeur plus ou moins considérable, constance séparément, il serait très-diffi- la soustraction soit bien constante, mais
(i) Voyez article 545 du Code d'instruction toute la latitude nécessaire pour exprimer discriminelle. — La considérant d'un arrêt de cas- tinctement leurs réponses, tant à l'égard de sation , en date du 8 mars 1 8 1 C> , porlc «pie la loi chaque accusé , «pie relativement aux faits priant prescrit point aux jures de répondre par oui rip aux et à chacune des circonstances.
ou par non; qu'elle leur laisse, aa contraire,
que, par le résultat du débat , cette sous- » tion (1) , mais qu'il ne l'a pas commise
traction se trouve dépouillée du caractère » frauduleusement.» Cette déclaration,
de fraude qui l'eût rangée dans la classe aussi simple que l'autre, mais exempte
des crimes : si le jury auquel on aura pré- de toute équivoque par le résultat de la
sente la question collective : « N est- division, concilietouslesintérèts. L'homme
» il coupable d'avoir soustrait frauduleu- accusé mal- à -propos comme coupable
» sèment telle somme, tel objet, avec d'un crime , et dont l'action est reconnue
)> les circonstances indiquées dans l'acte n'avoir point eu de caractère criminel,
» d'accusation? » si le jury , dis-je, se est mis en liberté ; mais l'objet qu'il avait
contente de répondre: « N.... n'est pas soustrait est rendu à celui au préjudice de
» coupable , etc. » , cette réponse, qui qui la soustraction avait eu lieu,
est très-régulière , qui est même celle qui Sans doute, la Cour d'assises n'a pas le
se présente le plus naturellement, n'in- droit d'imposer au jury l'obligation de
diquant point si la soustraction a paru diviser ainsi la déclaration dans l'espèce
prouvée, et si la fraudeseulement n'existe dont il s'agit et dans toutes les espèces
pas , ou si le fait de soustraction a été analogues, puisque la loi ne l'autorise pas
aussi mal- à -propos imputé à l'accusé à prescrire cette division; mais les jurés,
que la fraude, les intérêts de la partie et notamment le chef du jury, ne doivent
plaignante peuvent se trouver compromis, pas négliger de l'opérer toutes les fois
puisque la déclaration ainsi faite n'oblige que le résultat des débats leur a donné la
point à lui restituer l'objet qui lui a été preuve du fait matériel sans en établir le
enlevé , ou du moins que, pour en obte- caractère criminel, surtout lorsqu'il existe
nir la restitution, il faut qu'elle fasse de une partie civile.
nouvelles demandes., de nouvelles récla- Si les jurés ne sortent point du cercle
mations, et qu'elle intente, en quelque qui leur est tracé, en suivant, dans les
sorte , un nouveau procès. Il n'en serait réponses aux questions qui leur sont fai-
pas de même assurément , si le jury, con- tes , la marche que nous venons d'indi-
sulté sur la question dont il s'agit, avait le quer , ils doivent bien se garder de
soin de diviser sa réponse , et déclarait répondre à des questions qui ne leur ont
que « N... est coupable de la soustrac- pas été présentées (2), ou d'ajouter à leurs
(i) H est reconnu que le mot coupable qu'em- * Cependant il a été jugéque si le jury inlerploie la loi , ne signifie autre chose, en pareil rogé sur la question de savoir si l'accuse est coucas , sinon que l'accusé est l'auteur du fait ma- pable d'avoir soustrait frauduleusement des eftéricl, mais que ce fait matériel n'a point les fets, répond qu'il est coupable de les avoir souscaractères du crime. La Cour de cassation a jugé, traits sans ajouter frauduleusement, il n'y a pas le 25 juillet 1817, qu'il n'y a pas contradiction déclaration que l'accusé soit coupable de vol. dans une déclaration portant qu'un accusé est — Arrêts du îo avril 1818 et du 9 mai 1828. coupable du crime porté en l'acte d'accusation , et (Sirey, 1824, ire partie, page ï5e,, et 1828 que cependant il n'est pas coupable de l'une des ire partie , page 33o. — Duvergier. circonstances constitutives de la criminalité. (Si- A fortiori, si la soustraction mentionnée en rcy, an 1818 , ire part., page 56. l'acte d'accusation n'y était pas qualifiée fruvdu-
* Voyez arrêt de cassation du 9 octobre 1825. leusc , comme l'accusation ne reposerait pas sur
(Sirey, 1824, ire partie, page i5o.) — Arrêts un fait criminel, il est évident que, par suite,
du i5 mai 1826, 26 janvier et i4 avril 1827. la décl, nation de culpabilité d'un fait non cri-
(Sirey, 1827, ire partie, pag.l5g, 484 et 6l4.) minci ne pourrait donner lieu à aucune con-
— Duvergier. damnation.
Mais si le jury, interrogé sur une soustraction (2) Les jurés à qui on a soumis seulement la frauduleuse, se borne à répondre que l'accusé question : N.... est-il coupable de viol, ne peuest coupable delà soustraction mentionnée en vent pas, après l'avoir déclaré non coupable, l'acte d'accusation , le mol coupable , en ce cas, ajoute," qu'il est coupable d'attentat à la pudeur embrasse tout à la fois le fait matériel et la avec violence, puisque celte question ne leur moralité de ce fait. (Voyez arrêt de cassation du a pas été faite. ( Voyez arrêt de cassation du 26 7 mars 1812. — Sirey, an 1 817, ire partie, octobre 1820. — Bulletin officiel de cassation, page 327.) an 1820, part, crim., pag. 397 ; voyez aussi un
déclarations des observations étrangères point d'équivoque ou de doute, il serait aux points sur lesquels ils sont interrogés; du devoir de la Cour d.^ prononcer l'arrêt et ces additions , ces superfétations, sur-le-champ, ou de celui du président , seraient tout-à-fait irrégulières. Ainsi , de rendre son ordonnance. En supposant par exemple, dans une accusation de vol, donc que, dans une accusation de vol ils ne doivent pas examiner ni déclarer d'efFels , le jury déclarât que l'accusé est si l'auteur de ce crime y a été déterminé coupable de la soustraction frauduleuse, par la misère et le besoin; ainsi , dans une mais qu'il y a été déterminé par un extrême accusation de violences graves envers les besoin, quelque déplacée que fût cette personnes, ils n'ont pas à examiner si observation, la Cour ne devrait pas annul'accusé a agi dans un mouvement de 1er la déclaration du jury et en provoquer colère ou dans un état d'ivresse, parce une nouvelle; et elle ne pourrait se disque l'ivresse et la colère ne sont point des penser de condamner l'accusé, attendu motifs d'excuse aux yeux de la loi (1) , et que la culpabilité serait constante d'après les jurés ne sont point fondés à donner , cette déclaration, et que, la loi n'admetà ce sujet, une déclaration qui ne leur est tant point la misère comme une excuse, point demandée. Cependant, si, malgré on devrait faire abstraction de celte cirî'irrégularité d'une addition semblable à constance ajoutée par le jury, et applila déclaration que les jurés doivent don- quer la peine sans avoir égard au sentiner sur les questions, leur réponse était ment de pitié dont la déclaration consuffisamment énonciative , et n'ofFrait tiendrait l'expression intempestive (2).
arrêt précédent du 22 janvier 1819, fondé sur * Un arrêt de cassation du 21 juillet 1827 a
le même principe. — Iîulletin officiel de cassa- décidé en effet que lorsqu'à leur déclaration
lion , an 1819 , pari, crim., page 12. sur le fait , objet de l'accusation , les jurés ajou-
(1) Voyez un arrêt de rejet rendu en i8i4 tent la constataliop des circonstances dont ï'appar la Cour de cassation, sur le pourvoi d'un prér.iation appartient exclusivement à la Cour condamné pour crime de meurtre , qui , ayant ( par exemple, l'existence des circonstances allégué pour sa défense qu'il avait igi dans un atténuantes), cette dernière partie delà déclamoment de colère, prétendait tirer contre sa ration, excédant les pouvoirs du jury , doit être condamnation un moyen de nullité , de ce qu'on considérée comme non avenue ; mais qu'elle ne n'avait pas posé de question d'excuse résultant vicie aucunement la première partie de la déde cette circonstance. claration; que la Cour d'assises ne peut donc,
(2) J'ai vu un président d'assises en agir au- en ce cas, renvoyer les jurés dans leur cliamtrement eu pareil cas, malgré les réquisitions bre , pour qu'ils fassent une déclaration noudu ministère public; mais la mesure adoptée velle , lorsque d'ailleurs la première partie do par ce magistrat était évidemment mauvaise , et celle qu'ils ont déjà faite est claire cl précise. — pouvait compromettre l'intérêt de la vindicte ( Sirey, 1828, ire partie, pag. 71. ) publique. Le jury interrogé sur une question de com-
J'ai eu connaissance aussi d'une affaire dans plicité dans laquelle le président a omis les cir-
laquellc on suivit une marche semblable à l'é- constances nécessaires pour en caractériser la
gard d'un individu accusé de meurtre : il avait criminalité, ne peut se permettre de suppléer
été déclaré convaincu par le jury; mais la dé- à ces circonstances dans sa réponse, quand
claration portait en outre que l'accusé avait agi même elles se trouveraient énoncées dans l'arrêt
dans un moment de colère. La Cour d'assises de mise en accusation.
crut mal-à-propos devoir, à raison de cette ad- Arrêt de cassation du 2 décembre 1826. ( Si-
dition, exiger une nouvelle déclaration. L'ac- rcy , 182G, ir' partie, pag. 295.)
cusé , condamné sur celte seconde déclaration , Voyez aussi arrêt du i5 janvier 1824. ( Sirey,
se pourvut en cassation , et se fit un moyen de 1824 , irc partie, pag. 252. )
ce que la première lui était favorable et qu'on L'addition faite par le jury à la déclaration
n'aurait pal du l'annuler ; mais la Cour de cas- affirmative de In culpabilité de l'accusé , des
sation rejeta ce mo\ on , et elle établit , dans les mots, mais Bans discernement , est sans aucun
motifs de son arrêt, qu'il aurait du être con- effet légal, s'il est d'ailleurs constant que l'ac-
damné sur la première déclaration, comme il cusé était âgé de plus <le seize ans lorsqu'il a
l'avait été sur la seconde, et que la Cour d'assi- commis le crime, objet de l'accusation,
«es avait eu tort de faire rentrer le jury et de Arrêt de cassation du 1" septembre 1826.
ne pal appliquer la loi sur-le-champ. (Sirey, 1827, ir* partie, pag. 263.) — Duvergior.
Ainsi, dans la supposition, au con- imputé, il peut expliquer ou modifier sa traire, que le jury, interrogé sur une ac- réponse par telle déclaration de fait qu'il cusation de même espèce, eût déclaré juge convenable; bien qu'il ne soit pas l'accusé non convaincu de vol, mais qu'il interrogé à cet égard. Ainsi, en déclarant eût ajouté à sa déclaration, sans qu'on que l'accusé a commis un homicide volui eût posé de question à cet égard , que lontaire, le jury peut, d'office, ajouter l'accusé est convaincu d'avoir vendu les qu'il y avait nécessité de légitime déeffets volés, la mise en liberté de l'accusé fense; et il n'y a point contrariété entre devrait être prononcée sur-le-champ, ces deux réponses (2). parce que la déclaration du jury sur le Si la Cour d'assises ou le magistrat qui fait en question serait acquise à l'accusé , la préside sont tenus, pour bien remplir et que si le président omet ou néglige de le vœu de la loi, de prononcer sur les poser une question subsidiaire qui résulte déclarations du jury qui ne présentent de l'acte d'accusation ou des débats, il ne point d'équivoque ni de contradiction , dépend pas du jury de suppléer à cette malgré les observations inutiles dont elles omission et de faire une déclaration sur peuvent être accompagnées, à plus forte un fait ou une circonstance qu'on n'a raison manqueraient-ils à leurs devoirs, point soumise à son examen et à sa déci- si, après qu'une déclaration du jury a sion (1). été prononcée publiquement et que l'offi-
Mais, quoiqu'il n'appartienne qu'aux cier du ministère public a été dans le cas
Cours d'assises de juger si des circon- de requérir l'application de la peine, ils
stances non énoncées dans l'acte d'accu- accueillaient les réclamations que pour-
sation sont sorties des débats, et si elles raient faire les jurés sur le résultat de
doivent ainsi être présentées à la délibé- leur déclaration, comme étant contraire
ration des jurés, lorsqu'un jury déclare à l'idée qu'ils s'en seraient faite (3). La
l'accusé coupable du crime qui lui est déclaration , du jury , lorsqu'elle a été
(i) Quelques magistrats doutaient que, sur cation, le jury n'a pas le droit de déclarer qu'il
une accusation de vol on pût , lorsque les débats y a eu provocation ; et en tout cas , sa déclara-
donnaient lieu de croire que l'accusé n'avait tion à cet égard ne peut lier la Cour d'assises
fait que receler les effets volés , ou n'était cou- qui peut et doit prononcer comme si cette par-
pable que de tentative de vol , interroger le jury tie de la déclaration n'existait pas.
sur le recélement ou sur la tentative , parce que Arrêt de cassation du 27 septembre 1827
ce ne sont pas des circonstances aggravantes du ( rejet ).
fait principal ; mais ces doutes ne sont pas fon- Gazette des Tribunaux du 28 septembre 1827. dés. Le recélement est une circonstance caracté- 31. Le Graverend, dans ses notes manuscrites, ristique de la complicité , et l'accusation d'un déclare qu'il ne partage pas celte étrange doccrime comprend nécessairement tous les genres trine , et en supposant même de l'irrégularité de complicité ( voyez le chapitre de la Compli- dans la déclaration ; puisqu'elle a été ainsi faite, cité ). Quant à la tentative du crime, elle est je ne puis admettre , dit-il , qu'il soit loisible de comprise de même dans l'accusation du crime la scinder et de la prendre pour base d'une ( voyez le chapitre de la Tentative ) ; et non-seu- condamnation, en supprimant la partie qui eût lement on peut, mais on doit, toutes les fois entraîné une modification dans l'application de qu'il y a lieu , soumettre des questions au jury la peine. — Duvergier.
sur les circonstances caractéristiques de la ten- (3) Dans une accusation de banqueroute frau-
tative ou de la complicité, quoique l'accusé ne duleuse, après la lecture d'une déclaration por-
soit désigné dans l'acte d'accusation que comme tant que l'accusé était coupable pour n'avoir
auteur principal d'un crime consommé. (Voyez pas tenu de livres qui présentassent sa véritable
arrêt de cassation du 6 janvier 1820.) situation, et lorsque le procureur-général eut
(2) Voyez arrêt de cassation du 26 avril 181g. requis l'application de la peine , les jurés lémoi-
( Bulletin officiel, partie criminelle, an 181g, gnèrent qu'ils avaient pensé que cette déclara-
pag. 170. — Sirey , an 1.81g , ire partie , p. 432 ; lion n'entraînerait pas une condamnation de
voyezaussi l'arrêt, déjà cilé plus haut, du 22 jan- cette nature, et, sur cette réclamation, le pré-
vier 181g. ) sident leur permit de rentrer dans leur cham-
* Si dans une accusation de meurtre , la Cour bre pour fermer une nouvelle délibération,
a omis ou refusé de poser la question de provo- D'après la seconde déclaration, l'accusé fut ac-
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lue, appartient à la société ou à l'accusé; elle ne peut plus être changée, et la Cour ne peut pas ordonner une nouvelle délibération, à moins que cette déclaration ne soit contradictoire ou insuffisante. Aucun des jurés qui y ont concouru ne peut faire de réclamations que dans le cas où la déclaration ne serait pas lue de la même manière qu'elle a été formée et arrêtée dans la chambre de délibération; et ce serait , de la part du président et de la Cour, une faiblesse bien répréhensible que d'autoriser, en pareille circonstance, une nouvelle délibération du jury, puisque l'une des obligations des jurés ( obligation rarement remplie, il est vrai ) est de n'avoir aucun égard à la peine applicable au fait sur lequel ils sont consultés, et de résoudre, d'après ce qu'ils ont reconnu dans les débats , les questions de fait qui leur sont proposées, sans s'inquiéter ni même s'informer de ce qui pourra en résulter.
Ces dernières observations, quoique liées naturellement à la position des questions, ont cependant un rapport plus di-
rect avec les déclarations du jury et les effets qu'elles produisent; mais avant de parler de ces déclarations et de leurs effets , nous avons à tracer quelques opérations qui précèdent ou qui accompagnent l'émission de la déclaration.
La décision du jury doit se former pour ou contre l'accusé à la majorité; la loi attache la peine de nullité à la violation de cette règle fondamentale (1).
Cependant, en cas d'égalité de voix, l'avis favorable à l'accusé doit prévaloir (2); et lorsqu'il en est ainsi, la décision qui résulte de ce partage, et la déclaration qui l'énonce, produisent, à l'égard de l'accusé, les mêmes effets que si cette décision s'était formée en sa faveur à une majorité plus ou moins grande des membres du jury, ou même à l'unanimité. La simple énonciation de ce partage doit même produire l'acquittement de l'accusé, quoique la déclaration du jury ne contint pas la formule non, l'accusé n'est pas coupable; et il est remarquable que dans une circonstance où un chef du jury vint déclarer qu'il y avait
quitté. Le ministère public se pourvut en cassation ; mais la Cour de cassation n'accueillit point ce recours.
11 n'en est pas moins constant toutefois, que le président avait commis une faute grave que la Cour elle-même aurait dû empêcher; et si, par respect pour une ordonnance d'acquittement rendue sur une déclaration du jury acquise, à son tour , à l'accusé malgré son irrégularité, la Cour de cassation ne crut pas devoir prononcer en ce cas l'annulation, c'est que les choses ne pouvaient être rétablies dans leur état, puisque la première déclaration du jury se trouvait annulée, clqu'il était impossible de la faire revivre. L'arrêt rendu par cette Cour ne peut être considéré comme une approbation de ce qui s'était passé, et le président n'en a pas moins à se reprocher d'avoir fait rentrer dans la société un accusé reconnu coupable et légalement déclaré tel.
* La Gazelle des Tribunaux a rendu compte, en 1877 , d'un fait de même nature, mais dont le résultat a amené la condamnation d'un individu reconnu non coupable par la majorité des jurés , et cependant déclaré coupable à la majorité p.ir la déclaration du jury , lue à l'audience.
Suivant les détails insérés dans la Gazelle , un individu accusé d'homicide volontaire commis par suite de provocations violentes aurait
été traduit devant la Cour d'assises, le chef du jury aurait lu une déclaration de laquelle il résultait que l'accusé était reconnu coupable à la majorité ; la Cour délibérant en vertu de la loi , aurait adopté l'avis de la majorité du jury, et condamné en conséquence l'accusé à cinq ans d'emprisonnement ; mais le chef du jury rentré chez lui aurait eu des inquiétudes sur l'exactitude de la déclaration lue par lui; en vérifiant les notes sur les votes des jurés, il aurait reconnu que l'accusé avait, au contraire, été déclaré non coupable à la majorité ; tous les jurés auraient signé un certificat attestant l'exactitude de ce résultat de la délibération contraire à la déclaration écrite et lue à l'audience. ( Voyez Gazette des Tribunaux du 9 juin 1827. )
Lcjournaliste observe que ce fait prouve qu 'il y a lacune dans la loi, puisqu'un individu reconnu innocent a été condamné , clqu'il faudrait accorder plus de latitude à la Cour de cassation , et l'autoriser à réviser les arrêts de Cours d'assises ; mais il me semble que ce f.iit ne prouve nullement une lacune et ne nécessite en aucune manière une extension des attributions de la Cour de cassation. ( /Vote manuscrite de M. Le Graverend. )
(1) Voyez art. 5-i-j du Çoded'inst. crim.
(2) Le président des assises ne doit pas laisser ignorer cette règle aux jurés.
eu partage, la Cour d'assises sur la récla- est indispensable d'en faire mention dans mation que des jurés formèrent contre la déclaration , parce que cette circoncette énonciation , en alléguant qu'ils stance donne lieu à une opération de la avaient été sept contre cinq, ayant an- Cour d'assises , que nous aurons bientôt nulé cette déclaration et ordonné une occasion d'examiner (3) : le président nouvelle délibération du jury, la Cour doit, en conséquence, faire connaître aux de cassation a cassé l'arrêt rendu par la jurés la nécessité d'exprimer, en ce cas, Cour d'assises sur la nouvelle déclaration comment la déclaration est formée; et la du jury (1). négligence du président à cet égard pour-
II est inutile , en général , d'indiquer rait avoir des conséquences d'autant plus dans la déclaration si elle est le résultat dangereuses, si les jurés ignoraient cette de l'unanimité, d'une majorité plus ou règle, que lorsque le jury n'indique point moins grande ou d'un partage d'opi- si la déclaration est unanime ou à quelle nions, et le Code n'exige point cette in- majorité elle est rendue, la présomption dication. Cependant iln'y arien d'irrégu- légale est qu'il y a eu unanimitéou grande lier dans renonciation que peut en faire majorité; et l'omission d'indication n'ofle jury; quelques magistrats pensent frirait point de moyens de cassation (4). même que cette circonstance connue peut Aussitôt que la décision est formée, et avoir d'heureux effets sur l'administra- que la déclaration est écrite en marge ou tion de la justice, et servir de texte pour à la suite des questions proposées , les juadresser des remontrances aux accusés rés rentrent dans l'auditoire et reprenqui ne sont acquittés que par une faible rient leurs places suivant l'ordre qui leur majorité ou par suite d'un partage, et il a été assigné par la formation du tableau y en a qui provoquent de la part du jury du jury dans l'affaire (5). Le président de l'indication, dans tous les cas, du nom- la Cour d'assises leur demande ensuite bre des voix qui ont formé la déclaration : quel est le résultat de leur délibération, comme ils ne peuvent, toutefois, s'ap- Le chef du jury doit se lever à cette puyer à cet égard sur le texte de la loi, interpellation , et, la main placée sur son le jury peut toujours se dispenser d'indi- cœur, il prononce cette formule sacraquer si la déclaration est formé par l'una- mentelle : Sur mon honneur et ma connimité, par la grande majorité ou par le science , devant Dieu et devant les hommes, partage (2). la déclaration du jury est : Oui, l'accusé ,
Mais quand la déclaration du jury par ou Non, l'accusé, etc. Il lit ensuite la délaquelle un accusé est déclaré coupable claration du jury telle qu'elle a été arrèn'est formée qu'à la simple majorité, tée, et il remet cette déclaration au préc'est-à-dire, par sept voix contre cinq, il sident des assises (6).
(i) Voyez arrêt de cassation du 23 juin i8i4. un arrêt du i4 septembre 1820, cité plus haut
( Bulletin officiel de cassation, an i8i4, partie dans ce chapitre.
criminelle, pag. 60. — Sirey , an i8i4, ire par- (5) Voyez l'art. 3og du Code d'inst. crim.
tie , pag. 243. ) (6) Voyez l'art. 348 du Code d'inst. crim. — La
(2) La déclaration ne peut se former de celte formule sur mon honneur , etc., doitétre pronon-
dernière manière que quand elle est favorable, cée à 'peine de nullité ; mais la même peine n'est
(5) Voyez art. 35i du Code d'inst. crim. point attachée à son défaut de transcription en
(4) Voyez un arrêt de rejet rendu par la Cour tète des réponses du jury ; et il n'y a point d'ir-
de cassation le i5 janvier i8i4. Voyez un autre régularité pourvu que le procès-verbal de l'au-
arrèt du 2g décembre i8i5, duquel il résulte dience exprime que la lecture de la déclaration
que , lorsque la déclaration du jury porte : à la a eu lieu conformément à l'art. 348. ( Voyez un
majorité , l'accusé est coupable , sans énoncer le arrêt de cassation du 16 février 1816 , un autre
nombre des votans qui ont prononcé la culpabi- du i3 avril 1820. ) Les art. 345 et 348 du Code
lilé, il y a présomption légale que l'accusé a eu n'étant pas prescrits à peine de nullité, leurs
centre lui une majorité de plus de sept voix, dispositions ne contiennent qu'une simple indi-
une majorité absolue dans le sens de la loi. ( Si- cation de la manière dont les jurés répondront
rcy,an 1820, irc partie, pag. 478. ) Mais voyez aux questions, et non une formule sacramen-
La loi veut que la déclaration du jury repris sa place qu'après la lecture de la
soit signée par le chef, et que la remise déclaration (3) : cependant la loi ne dit
en soit faite par lui au président , en pré- rien de la lecture de cette déclaration de-
sence des jurés : elle veut aussi que le Tant les jurés; cependant la déclaration
président et le greffier de la Cour y ap- est formée irrévocablement à l'instant où
posent leur signature; niais il n'est pas les jurés rentrent à l'audience, à moins
nécessaire que cette dernière formalité que quelqu'un d'eux ne demande sponta-
soit remplie devant le jury, parce qu'elle nément et expressément à changer ou à
est étrangère à ce qui le concerne (1). modifier son avis avant que la déclaration
La déclaration est ordinairement signée soit rendue publique, et que cette circon-
par le chef du jury dans la chambre des slance ne soit susceptible de changer ou
jurés au moment où il la consigne par de modifier la déclaration du jury ; cepen-
écrit; et comme tous les jurés sont présens dant il n'y avait point eu, dans l'espèce ,
à la rédaction de leur délibération, le vœu de réclamation de la part du juré qui s'é-
de la loi se trouve ainsi rempli sur ce tait absenté momentanément; cependant,
point. Cependant elle peut n'être signée quand ce juré aurait réclamé et émis per-
qu'à l'audience, et même n'être signée sonnelîement une nouvelle opinion con-
qu'après qu'il en a été donné lecture, sans traire à la première, la déclaration du
qu'il en résulte de moyen de nullité (2). jury n'en serait pas moins restée telle
Quant à la remise de celte déclaration qu'elle avait été prononcée, puisque le au président de la Cour, c'est publique- jury avait été unanime. Mais la Cour de ment et à l'audience qu'elle doit avoir cassation a considéré que, d'après les dislieu; et quoique la loi, en ordonnant que positions du Code d'instruction criminelle, cette remise s'effectue en présence de tous le nombre de douze jurés est substantiel les jurés, n'ait pas attaché la peine de nul- au caractère du jury et aux fonctions que lité à l'omission ou à la violation de cette la loi lui attribue (4); qu'il ne peut donc disposition, une irrégularité de cette es- y avoir de délibération du jury valable, pèce pourrait fournir un moyen de cassa- lorsqu'elle n'a pas été prise avec le contion. La Cour régulatrice a a u même de- cours de douze jurés; que la lecture et la voir annuler un arrêt rendu par une Cour signature de cette délibération en sont d'assises , par le seul motif que la déclara- inséparables et en forment le complétion du jury n'avait pas été lue devant les ment (5); que cette lecture et cette signadouze jurés, et que l'un d'eux, en sortant ture doivent donc être faites avec le coude la chambre de délibération, n'avait cours et en la présence des douze jurés:
telle, et il suffit, pour la régularité de la décla- non datée, alors surtout que la date se trouve
ration, qu'elle soit entière et qu'elle ne con- fixée par le procès-verbal de la séance et par
tienne aucune contradiction. ( Voyez des arrêts l'arrêt de condamnation.
de cass.ition du 2J novembre i8i5 et du 17 août Arrêt de cassation du 10 août 1826. (Sirey,
1816, et une foule d'autres dans le même sens.) 1827, ire partie, pag. n3.) — Duccrgicr.
* La désignation comme chef du jury résulte (2) Voyez un arrêt de cassation du 2 octobre suffisamment de ce fait, qu'un des douze jurés , 1812.
autre que le premier désigné par le sort, et (3) Voyez un arrêt de cassation du 1 novem-
sans aucune réclamation, a prononcé la décla- bre 1811.
ration du jury en présence des autres jurés. (4) L'art. 4o,3 du Code est ainsi conçu : « Le
Arrêt de cassation du 6 mars 1828. — Duvcr- » nombre de douze jurés est nécessaire pour
ijicr. •» former un jury. »
(1) Voyez l'art. 34q du Code d'inst. crim. — (5) La signature en présence des jurés est,
Un arrêt de cassation en date du 10 août 1826, en effet, prescrite par la loi, mais non la lec-
a cassé un arrêt de condamnation prononcé sur ture; et si on peut lire une déclaration non
une déclaration du jury qui n'avait point été si- signée (arrêt de cassation du 2 octobre 1812),
gnée du président, mais seulement paraphée il semble extraordinaire de faire résulter un
par ce magistrat. moyen de nullité du défaut de présence d'un
* La déclaration du jury est valable quoique de» jurés à la lecture.
que l'absence de l'un d'eux anéantit le déclaration ultérieure est prohibée : ainsi jury et lui ôte tout caractère : et quoique l'on ne peut pas lui soumettre après coup je sois loin de regarder ces motifs comme la question à' excuse sur un fait qu'il a redécisifs, son arrêt ayant eu pour résultat connu par sa déclaration; ce serait conde faire acquitter un fonctionnaire qui trevenir à la chose jugée (3); et il serait avait d'abord été condamné à l'unanimité également irrégulier de lui soumettre de pour prévarication dans ses fonctions, il nouvelles questions sur un fait quelconfaut rendre grâce à cette décision, quoi- que (4), à moins que la Cour d'assises ne qu'elle me paraisse une subtilité, si elle a rouvrit les débats (5). rendu l'honneur et l'existence sociale à un Si le président des assises doit interrohomme injustement poursuivi, si elle a ger par une seule opération le jury sur le arrêté, lorsqu'il en était encore temps, les fait et sur les circonstances du fait, on effets d'une erreur bien extraordinaire, sait qu'il n'est pas tenu de comprendre le mais pourtant reconnue possible, même tout dans une seule question : mais s'il a de la part du jury. suivi cette marche que la loi autorise et
La déclaration du jury est l'ouvrage des indique même, du moins à l'égard des jurés, et ne peut être restreinte ni modi- circonstances rappelées dans l'acte d'accufiée par la Cour d'assises, hors les cas dé- sation , le jury doit exprimer dans sa déterminés par la loi (1). Et il n'appartient claration les circonstances reconnues conqu'aujury de prononcer non-seulement stantes; et il a été jugé par la Cour de sur le fait matériel de l'accusation, mais cassation qu'une déclaration écrite au bas aussi sur la moralité de ce fait et sur tou- de la question et portant ce que l'accusé tes les circonstances qui peuvent lui don- » est coupable du crime qu'on lui impute, ner un caractère criminel ou modifier ce » énoncé dans la question ci-dessus, » ne caractère (2). reconnaît pas comme constantes les cir-
Le jury doit être interrogé à la fois sur constances aggravantes, et ne donne pas le fait et sur les circonstances; lorsqu'il a lieu à l'augmentation de peine qui en rédéclaré l'accusé coupable ou non coupa- suite (6): mais si la déclaration du jury se ble, il a consommé ses pouvoirs ; et toute trouve contradictoire ou incomplète, elle
(i) Voyez art. 35i el 352 du Code d'inst. crim. da jury, portant que l'accusé n'a tenu que des
* La déclaration de culpabilité prononcée livres irréguliers ; — le jury doit être interrogé,
par le jury , ne peut servir de base à une con- en outre , sur la moralité de ce fait matériel , damnation qu'autant qu'elle se rapporte néces- c'est-à-dire, sur la question de savoir si les irré-
sairement aux faits imputés à l'accusé dans l'acte gularités des livres indiquent la fraude. — La
d'accusation; ainsi lorsqu'entre plusieurs faits Cour d'assises ne peut elle-même résoudre cette
de vol compris dans l'acte d'accusation, cer- question sans excéder ses pouvoirs,
lains seulement sont imputables à l'un des accu- Arrêt de cassation du 3 novembre 1826. (Sirey,
ses, et que cependant la question posée aux ju- 1827, ire partie, pag. 366.) — Duvergier.
rés embrasse tous les faits portés dans l'acte (3) Voyez un arrêt de cassation du 12 mars
d'accusation , la déclaration du jury portant que i8i3. (Bulletin officiel de cassation, an i8i3,
l'accusé est coupable d'un grand nombre de vols, partie criminelle, pag. 118.)
ne peut servir de base à la condamnation , en (4) Voyez arrêt de cassation du 16 juin 1820.
ce qu'elle ne se rapporte pas nécessairement aux ( Bulletin officiel de cassation , pari ie criminelle,
faits imputés spécialement à l'accusé. an 1820, pag. 242. — Sirey, an 1820, irepart. ,
Arrêt de cassation du i4 février 1822. (Sirev, pag. 323.)
1822, ire partie, pag. 206. ) — Duvergier. (5) Je doute même que cette marche fût ré-
(2) Voyez arrêt de cassation du 29 avril 181g. gulière , parce que tout semble consommé, pour
(Sirey, an 181g, ire partie, pag. 3i2.) Du 2 l'affaire qui adonné lieu au débat, lorsque le
octobre 181g. (Bulletin officiel de cassation, jury a donné sa déclaration ; cependant on voit
an 181g, partie criminelle, pag. 327. — Sirey, que la Cour de cassation professe une doctrine
an 1819, pag. 57 et suiv.) Des 25 mai et i5 juin contraire.
1820. (Bulletin officiel de cassation, partie cri- (6) Voyez un arrêt de cassation du 6 mai
minelle,an 1820, pages 2i3 et 238.) i8i3. — Je crois que la réponse du jury ainsi
II n'y a pas lieu à condamnation pour ban- faite déclarait constantes les circonstances énon-
queroute frauduleuse, sur la simple déclaration cces dans la question , et que la Cour de cassa-
peut être déclarée nulle par cette Cour, et Mais une déclaration du jury n'implique
il peut être ordonné au jury d'en former pas contradiction, lorsqu'elle porte que
une nouvelle (1). l'accusé est coupable d'une tentative et
Pour motiver l'annulation d'une décla- que l'effet n'en a pas été suspendu par des cir-
ration du jury comme contradictoire , il constances indépendantes de sa volonté(S) ,
faut que la contradiction soit réelle ; il en est de même lorsqu'elle porte
ainsi, par exemple, la Cour d'assises sera qu'un individu est coupable de soustrac-
tenue d'annuler, comme présentant une tion, et qu'il n'a pas agi frauduleusement.
contradiction évidente, une déclaration Le mot coupable signifie seulement, en
qui, dans une accusation d'assassinat, pareil cas, auteur du fait matériel, et
portera que l'accusé est coupable de n'emporte l'idée de l'intention criminelle
guet-apens , mais qu'il ne l'est pas de pré- que lorsque le jury ne l'a pas exclue par
■méditation, parce qu'il ne peut y avoir de d'autres termes formels (4).
guet-apens sans préméditation (2). 11 y a nullité dans une déclaration du
lion a mal jugé; mais son arrêt existe , et il im- Voyez aussi des arrêts du i5 juin 1820 et du
porte de prévenir des annulations qui nuisent à 1 4 septembre 1820 (Bulletin officiel , an 1820,
la marche de la justice. partie criminelle, page 258 et 346), et un arrêt
* Un arrêt du 18 novembre 1819 a jugé que de rejet 21 décembre 1821.
lorsquedansuneaccusalion de tentutivede crime, * Lorsque les jurés sont sortis de leur cham-
les questions posées aux jurés énumérent toutes bre de délibération et rentrés dans l'auditoire
les circonstances constitutives de la criminalité de la Cour d'assises , il ne leur est plus permis
dans les termes mêmes de l'article 2 du Code de retourner, sur la demande de l'un d'eux ,
pénal , et que le jury répond : Oui, V accusé est dans la chambre de délibération. A la Cour
coupable avec toutes les circonstances aggravantes, d'assises seule appartient le droit de les y ren-
cette déclaration constate suffisamment qu'il y voyer si elle le juge nécessaire.
a eu te?itatice criminelle, en ce que les circon- Arrêt de cassation du 11 octobre 1827. (Si-
stances aggravantes , déclarées constantes par le rey, 1828, ire partie , page n4.) — Duvergier.
jury doivent s'entendre des circonstances con- (2) Voyez un arrêtde cassation du 4juin 1812.
stitulives delà criminalité de la tentative. (3) Voyezarrêtde cassation du 25juillet 1817.
(Sirey, 1825, irc partie, page 3i4.) (Bulletin officiel, partie criminelle, an 1817 ,
On peut citer aussi un arrêt qui a décidé que page 176. — Sirey, an 1818, ire part. , p. 56.)
lorsque le jury interrogé sur la question de sa- (4)Voy. un arrêt de cassation du 2omar$ 1218.
voir si l'accusé a volé dans l'armoire d'une sa- * Il n'y a pas contradiction dans la réponse
cristie un vase sacré appelé ciboire , répond : du jury qui déclare un accusé coupable de vol
Oui , l'accusé est coupable , mais sans aucune des avec les circonstances de domesticité et de mai-
circonstanccs aggravantes, telles qu'elles sont son habitée , et qui cependant déclare en même
établies dans la position de la question; cette temps un autre accusé complice de ce crime
réponse écarte suffisamment la circonstance que pour recelé, mais sans les circonstances aggra-
le vase volé soit un ciboire ; et il n'y a pas lieu, vantes de domesticité et de maison habitée,
dans ce cas, à provoquer une réponse plus ex- Arrêt de cassation du 18 janvier 1828. (Sirey,
plicite de la part du jury. 1828 , ire partie, page 271.)
La question posée au jury, comme résultant De ce que le jury a déclaré la culpabilité de
des débats, desavoir si l'accusé est coupable l'auteur d'un crime à lasimple majorité, et celle
du vol d'un vase sacré , ne dispense pas de poser du complice du même crime à une majorité plut
la question résultant de l'accusation , de savoir forte, il ne s'ensuit pas que celle double déefara-
si l'accusé est coupable du vol d'un vase destiné tion doive être annulée comme contradictoire,
aux cérémonies de la religion catholique. — Chacune d'elles pcul opérer ou ne pas opérer
En pareil cas, la question née des débats doit effet , selon le vœu de la loi.
être ajoutée , mais non substituée à celle qui ré- Arrêtde cassation du 20 septembre 1827.
suite de l'accusation. (Sirey, 1828, ire partie, pag. 109.)
Arrêt de cassation du 1 5 septembre 1825. (Si- 11 n'y a pas contradiction dans la déclaration
rey, 1826, ire partie, page 457.) — Duvergier. du jury portant que l'extorsion de la signature
(1) Voyez arrêts de cassation fies 6 août 1807, ou de la remise d'un écrit n'a eu lieu ni par la
3o octobre 1812, 2 juillet 1810. (Bulletin offi- force ni par la violence , mais qu'elle a eu lieu
ciel de cassation, an 1807, partie criminelle, par contrainte.
page 326 , an 1812, page 464 , an i8i5, p. 553. Arrêt de cassation du 1 5 janvier 1825. (Sirey, — Sirey, an 1820, 1" partie, page 48o.) — i825 , irt partie , page 270.)
jury, lorsqu'elle ne répond pas d'une ou omis de s'expliquer sur les circonstanmanière catégorique sur les circonstances ces de ce fait , qui ont été soumises à sa du crime, telles qu'elles sont déterminées décision ; et la Cour d'assises est autoridans le résumé de l'acte d' accusation (1). sée, dans ces deux cas, à provoquer une La déclara tionest également nulle , comme seconde délibération , en annulant la preincomplète, si le jury , se bornant à décla- mière (2). rer l'accusé coupable du fait, a négligé La déclaration doit être annulée comme
Il y a contradiction donnant ouverture à cas- à la simple majorité de sept contre cinq, qu'il salion dans l'ensemble des réponses du jury, n'y a pas de légitime défense : en effet, s'il y a desquelles il résulte d'une part , qu'un accusé eu légitime défense, il n'y a pas eu de meurtre, de banqueroute frauduleuse a justifié de l'em- et dans l'espèce , dit l'arrêt , le meurtre ayant été ploi de toutes ses recettes, et que ses livres of- reconnu par huit jurés au moins, il y en a eu fraient sa véritable situation active et passive, nécessairement un qui ayant dit oui, a dit non, et d'autre part, que l'accusé aurait dans ces en refusant de prononcer qu'il n'y avait pas Iémèmes livres supposé une dette passive et collu- gitime défense, soire , fait des écritures simulées , etc. Arrêt de cassation du 5 mars 1826. (Bulletin
Arrêt de cassation du 18 mars 1826. (Sirey, officiel , an 1826, partie criminelle. — Sirey, 1826 , ire partie , page 420.) 1826 , ire partie , page 35g.)
Il y a contradiction dans la réponse du jury, 31. LeGraverend, dans ses notes manuscrites , qui déclare un accusé coupable d'avoir porté a dit : « C'est l'arrêt qui paraît s'être trompé; volontairement des coups, mais par imprudence, car comme le remarque fort bien l'arrètiste , la Une telle déclaration doit être annulée par la prétendue contradiction, n'est que dans le sens Cour d'assises. donné par les jurés au mot meurtre , qu'ils n'ont
Arrêt de cassation du 9 septembre 1826. (Si- considéré que comme synonyme du mot homirey, 1827, ire partie, page 2g5. ) cide , et qui d'ailleurs n'étant défini par la loi ,
Lorsque sur une accusation de meurtre le jury qu'un homicide commis volontairement n'exclut a déclaré l'accusé coupable, en ajoutant qu'il ni la légitime défense ni l'idée du commandel'a commis par négligence ou imprudence , il y a ment de la loi. »
contradiction entre les deux parties de cette dé- Cette observation confirme celle que j'ai faite claration. plus haut dans cette noie. — Duvergier.
En conséquence, l'arrêt qui prononce des (i) Voyez un arrêt de cassation du g mai 1811. peines correctionnelles doit être cassé, et l'af- — Dans l'espèce, le jury, interrogé sur la quesfaire renvoyée à de nouveaux débats. lion de savoir si un accusé était coupable d'avoir
Arrêt de cassation du 20 juin 1823. (Sirey, commis le faux mentionné dans l'acte d'accusa- 1823 , ire partie, page 5y4.) tion , avec l'intention de nuire à autrui, avait
31. Le Graverend fait remarquer que cet ar- répondu oui , mais non à dessein de nuire à aurèt de cassation lui paraît bien rigoureux et irui en s' appropriant de l'argent. même injuste. Je partage cette opinion, car, La déclaration avaitété annulée. D'après une ainsi qu'on l'a vu précédemment, le mol coupable nouvelle déclaration, l'accusé avait été conn'emporte pas toujours l'idée de criminalité du damné, et sur le pourvoi en cassation , cet arrêt fait; d'ailleurs cette observation ne s'applique de condamnation fut maintenu, point à l'arrêt, ci-dessus cité, du g septembre (2) Voyez un arrêt de cassation du 6 mai i8i3. 1826, qui a décidé que la réponse du jury est — Voyez un autre arrêt du 4 juin 181g et les contradictoire, lorsqu'elle déclare que l'accusé divers autres arrêts cités à la page précédente, est coupable d'avoir porté volontairement des * Dans une accusation de banqueroute fraucoups, mais par imprudence. Dans l'espèce de duleusc , la réponse affirmative du jury sur chacet arrêt, la contradiction ne résulte pas du mot cun des faits énumérés dans l'art. 5g3 du Code coupable opposé aux mots négligence ou impru- de commerce, sur leur relation avec le fait de dence , elle est la conséquence de ce que d'une faillite et sur la circonstance de fraude au prépart le jury déclare qu'il y a eu volonté et de judice des créanciers légitimes, suffit pourconl'autre imprudence , ce qui est en effet incon- stater le crime de banqueroute frauduleuse; il ciliable. n'est pas absolument indispensable que le prési-
Lorsque la déclaration du jury sur deux ques- dent pose la question en ces termes : L'accusé lions différentes contient une contradiction évi- s'est-il rendu coupable du crime de banquedente, il y a lieu d'annuler sa déclaration. No- route, en faisant tel ou (el acte. (animent il y a lieu à annulation, si le même Arrêt de cassation, du 3 juin 1825. (Sirey, jury, après avoir déclaré à la majorité absolue 182G, ire partie, page i55. ) un individu coupable de meurtre, déclare ensuite Lorsque les questions posées au jury n'em-
irrcgulière , si le jury , décidant des faits pas des réponses suffisantes aux questions qui ne lui ont pas été soumis , ne donne qu'on lui a faites (1).
brassent pas lotîtes 1rs circonstanceseonstitulivcs L'accusé déclaré coupable d'homicide volondu crime, objet de l'accusation, la déclaration taire, est par cela même déclaré coupable du affirmative du jury n'autorise pas l'application crime de meurtre hors le cas de légitime déde la peine; mais elle ne purge point l'accusé fensc. L'excuse de légitime défense est ainsi sufdu crime. Ainsi , il y a lieu de casser l'arrêt cpii fisamment répondue et écartée, prononce la peine, et de renvoyer l'accusé à de Arrêt de cassation du 4 septembre 1828. (Sinouveaux débats. rey, 1828 , irc partie , page 54g.) — Voyez dans
Arrêts de cassation du 19 juin et du 4 j 11 il- les notes de la page précédente l'arrêt du 5 mars
let 1823. (Sirey, t825, ire partie, page 5y5 1826. — Duvergier.
et 426.) (1) Voyez des arrêts de cassation du 21 mai
Quand le jury a omis de répondre sur l'une el du 25 juillet 1812 , elles arrêts ci-dessus cités, descirconstances aggravantes d'un crime, énon- * La réponse par laquelle le jury déclare l'accées dans la position des questions , la Cour cusé coupable , à la majorité absolue , est de sa d'assises doit, au lieu de juger, enjoindre aux nature claire et précise; ne comportant pas jurés de se retirer dans leur chambre pour ré- d'ambiguïté, elle ne peut donner lieu à provoparer l'omission et compléter leur réponse sur quer une nouvelle réponse des jurés, même toutes les circonstances. — Ainsi, un accusé de dans la crainte qu'ils n'eussent confondu lamavol , avec différentes circonstances aggravantes , jorité absolue avec la majorité simple. — Si donc et notamment sur un chemin public , ne peut il arrive que le jury, consulté de nouveau , fasse être condamné à subir la peine applicable au une déclaration qui entraine condamnation, crime accompagné de la circonstance aggravante, l'arrêt de condamnation doit être cassé, si le jury, dans sa réponse , ne s'est pas expliqué Arrêt de cassation du 29 septembre 1826. sur cette circonstance. (Sirey, 1827, ire partie, page 022. — Voyez
Arrêt de cassation du 25 mars 1825. (Sirey, svprà , la note 1 de la page 2i5.
1826, Jre partie, page 256.) Lorsque le jury ayant à prononcer sur cette
Voyez aussi arrêt du 4 avril 1822. (Sirey, 1822, question alternative, « Les deux accusés sont-ils
ire partie, page 260.) coupables du vol qui leur est imputé, ou n'y
La tentative d'attentat à la pudeur avec vio- a-l-il que l'un d'eux qui s'en soit rendu coupa-
lence, déclarée constante , donne lieu à l'appli- blc , » ne fait que la simple réponse, oui , ce oui
cation de la peine; il n'est pas nécessaire que le n'est pas une réponse qui condamne, ou qui
jury déclare que cette tentative a été accompa- justifie; en ce cas il y a lieu à provoquer une
gnée de toutes les circonstances exigées par l'ar- réponse nouvelle du jury,
ticle 2 du Code pénal. Arrêt de cassation , du ier avril 1824. (Sirey,
Arrêt de cassation du 5o novembre 1827. 1824, irc partie , page 520.)
Cet arrêt est fondé sur cotte circonstance par- Une déclaration alternative du jury portant
ticuliére que la tentative d'attentat à la pudeur que l'accusé est auteur ou complice (du crime
avec violence constitue par elle-même un crime; porté en l'acte d'accusation ), n'est pas certaine ,
dans tous les autres cas, il faut que la déclaration relativement à la perpétration : d'ailleurs elle
du jury énumére toutes les circonstances indi- n'est pas complète relativement à la complicité,
quées par l'art. 2 du Code pénal. (Voyez arrêt du puisqu'elle ne constate pas les circonstances qui
i5 avril 1824. — Sirey, 1824, ire part., p. 525.) en sont légalement constitutives); elle est cs-
Le faux témoignage n'a de caractère criminel scnticllcnienl nulle,
qu'autant qu'il a été fait contre ou pour l'accusé Arrêt de cassation, du 29 juillet 1824. (Sirey,
ou le prévenu. 1S24 , ire partie , page 3g5.)
En conséquence, une déclaration du jury qui, Lorsque le jury s'est borné à répondre ot/tsur
suruneaccusalion de faux témoignage, n'exprime une queslion alternative dont les deux parties
point cette circonstance mentionnée dans l'acte n'entraînes! pas la même peine , la Cour d'assises
d'accusation , ne peut donner lieu à une appli- ne doit appliquer «pie la peine la moins grave.
cation de peine contre celui qui en est con- — En conséquence, sur une telle réponse faite
vaincu , et ne purge point l'accusation dont il ;'i la question de savoir si un accusé est coupable
était l'objet. de complicité d'un vol sacrilège par assistance
Il y a lieu à cassation et à renvoi. ou par recelé, on ne doit appliquer cpie la peine
Arrêt de cassation, du 19 juin 1825. (Sirey, du recelé, qui est celle des travaux forcés à
1825, ire partie, page 573.) temps, cl non la peine attachée à la complicité
Autre arrêt de cassation du 4 juillet 1820. par assistance , qui serait celle des travaux for-
(Sircy, 1820 , 1" partie, page 42f>.) ces à perpétuité.
Mais la déclaration du jury étant une point le pouvoir de juger, si ces faits ont chose irréfragable, de sa nature, si un été prouvés par les débats (2) , la déclaraarrêt est rendusur une déclaration du jury tion sur ces faits est exclusivement dans désignée connue ayant remplacé une prc- les attributions des jurés, et le Code d'inmière déclaration jugée incomplète par la struction criminelle suppose, dans le droit Cour d'assises, mais dont les termes ne qu'il confère aux Cours d'assises , un fait sont point reproduits et ne peuvent être correctionnel ou de police reconnu consoumis à l'examen de la Cour de cassa- stant par le jury (3).
tion , il peut être annulé par cette Cour, Toutefois si les jurés sont juges exclusifs comme ayant violé la chose jugée (1). des circonstances de moralité qui peuvent
Par une conséquence nécessaire de ces rendre coupable celui qu'ils en déclarent principes, les Cours d'assises ne peuvent l'auteur, la détermination du caractère prononcer de peines correctionnelles ou des faits qu'ils ont reconnus, lorsqu'elle de police, lorsque les faits , se trouvant doit être faite d'après les dispositions dégagés du caractère criminel, neprésen- d'une loi qui en a réglé les élémens content plus que des délits correctionnels ou stitutifs, forme une question de droit qui des contraventions de police, qu'à raison sort de la compétence des jurés et rentre de ceux de ces faits qui sont constatés par dans les attributions des Cours d'assises. la déclaration du jury. Ces Cours n'ont Ainsi, suivant la jurisprudence delà
Arrêt de cassation du ai décembre 1827. (Si- Lorsque, par une première déclaration, le
rey, 1828, ire partie, page 169.) jury s'est expliqué en faveur, de l'accusé, soit
Lorsque le jury interrogé si l'accusé est cou- sur une circonstance constitutive soit sur une
pable de tel crime, répond: Oui , l'accusé n'est circonstance aggravante du crime, le bénéfice
pas coupable; cette réponse doit être considérée de celte déclaration est acquis à l'accusé, et ne
comme négative de culpabilité. peut être anéanti par une nouvelle déclaration
Lorsque sur deux questions posées au jury, que la Cour juge à propos de provoquer de la
l'une sur la culpabilité d'un individu comme part du jury.
auteur, l'autre sur sa complicité , le jury répond Arrêt de cassation du îS'avril 1822. (Sirey,
négativement quant à la première question, et 1822, ire partie, page 5i4.)
garde le silence quant à la seconde , la déclara- Ce n'est pas au président seul d'une Cour d'as-
tion est incomplète; en conséquence, il y a lieu sises, mais à la Cour elle-même à décider si la
par la Cour de cassation de l'annuler et d'or- déclaration du jury a besoin d'être expliquée
donner que les deux questions de culpabilité, ou complétée.
même celle qui a été répondue négativement, Arrêts de cassation du 17 avril 1824, du i4
seront soumises à un nouveau jury. octobre 1825, du 25 août 1826. (Sirey , 1827
Arrêt de cassation , du 12 janvier 1828. (Si- ire partie , page 43 , 1828, ire partie, page 55.)
rey, 1828, ire partie, page 293.) Lorqu'une Cour d'assises , jugeant que la dé-
Lorsque le jury, répondant à une question claration du jury implique contradiction, rencomplexe, qui embrasse deux espèces de faits voie les jurés dans leur chambre pour répondre criminels , a déclaré l'accusé non coupable , il de nouveau, il y a chose jugée sur la nullité ou est clair que l'accusé est acquitté sur les deux insuffisance de la première déclaration; la Cour faits criminels. — Il n'y a pas à revenir sur le ne peut, après la seconde déclaration , faire revice de complexité de la question , pour en con- TÎvre la première pour servir de base à son arrêt. dure qu'il y a incertitude dans la déclaration. Arrêt de cassation du 9 octobre 1823. (Sirey
Arrêt de cassation , du 25 août 1826. (Sirey, 1824, ire partie, page i5o.) — Duvergier.
1828 , i« partie page 55.) (l) y arrêt de cassation dn l8 novcmbpe
Le receleur d un vol, commis a la suile d un l8 (Bulletin officiel de cassation , an 1810 meurtre, est complice et punissable comme partie criminelle , page 366. - Sirey, an 1820 1 auteur principal , selon 1 art. oo4 du Code pe- pao.e ^g \ J • nal ; si le recelé a lieu sachant que le vol provenait de meurtre, — or, l'expression du jury, (2) Voyezun arrêt de cassation du 29 mai i8i3. receler sachant, exprime suffisamment que la La Cour l'avalt deJ.aJ"Se 'e 5o mai 1812, et l'a connaissance du meurtre était acquise an iemps JUS^ souvent depuis. du recelé. (3) Voyez l'art. 365 du Code d'instruction
Arrêt de cassation du 8 janvier 1824. (Sirey, criminelle , qui a renouvelé l'art. 434 du Code
1824 , 1" partie , page ioi.) des délits et des peines.
TOME III. 5Q
Cour de cassation , dans une accusation pabilité d'un accusé , poursuivi comme de faux, c'est aux jurés qu'il appartient complice d'un crime, il ne suffit pas que de prononcer sur les faits qui servent de le jury déclare que cet individu est coubase à cette accusation; mais c'est à la pable de complicité, il faut qu'il énonce Cour d'assises à rapprocher ensuite les que tels et tels faits caractéristiques de la faits , par eux déclarés constans, des dis- complicité sont constans , pour que la positions du Code pénal, et à juger si Cour d'assises puissecondamner l'individu d'après ce rapprochement ces faits consti- déclaré coupable de complicité; et ce détuent un faux, si ce faux a le caractère de faut d'indication des faits constitutifs crime ou de délit, et si le faux estenécri- de la complicité donne ouverture à cassature authentique ou en écriture de corn- tion (2).
merce ou de banque, ou en écriture La déclaration du jury, lorsqu'elle est
privée (1). complète et catégorique , devient la base
Lorsque le jury est interrogé sur la cul- de l'arrêt de la Cour d'assises ou de l'or-
(i) Voyez arrêt de cassation du 28 décembre ayant cours légal en France, lesdites monnaies
1820. — (Bulletin officie!, partie criminelle , contrefaites. (Déclaration à l'unanimité. )
an 1820, pag. 46o.) La doctrine de la Cour de Deuxième question divisée,
cassation sur la détermination du faux , me pa- i° Louis Déniaux a-t-il reçu ces pièces , le»
rait susceptible de controverse ; mais c'est ainsi sachant fausses? (Non, à l'unanimité.)
qu'elle est établie dans ses arrêts. 20 En a-t-il fait usage les sachant fausses?
* Ainsi , le jury doit constater si la signature (Oui, à la majorité simple.)
est fausse; si la signature fausse est celle d'un Délibération de la Cour qui se réunit à la ma-
notaire; mais la Cour seule peut décider si l'acte jorité du jury,
notarié doit être réputé public et authentique. Condamnation de Déniaux, par arrêt de la
Arrêt de cassation du 2oavril 1827. — (Sirey, Cour d'assises du Loiret du 27 janvier 1821, à
1828, ire partie, pag. 4o. ) 16 fr. d'amende et aux frais envers l'Etat. (Ar-
Ainsi, le jury ne peut être appelé à résoudre ticle i55 du Code pénal et 568 du Code d'in-
la question de savoir si le faux a été commis en stiuction criminelle.)
écriture authentique, de banque ou de com- Pourvoi du procureur-général pour conlra-
merce, ni même si les billets avaient pour cause diction dans la déclaration du jury,
une opération de commerce, ou s'ils étaient Arrêt de cassation du 5 avril 1821 qui rejette :
revêtus de signatures d'individus commercans : « Attendu que dans l'état des faits tels qu'ils
ces questions dont la solution dépend des prin- » ont été déclarés par le jury, l'application de
ripes du droit civil ou commercial, ne peuvent » l'article i55 du Code pénal, faite par l'arrêt
être résolues que par la Cour d'assises. » attaqué, n'a pas été une violation de la loi
Arrêt de cassation du 2 juin , des 28 mai et » pénale. »
7 octobre 1825, du 1" avril 1826. (Sirey, 1826, (2) Voyez un arrêt de cassation en date du
j"part., pag. 88, 89 et 120, et 1827, ire part., 2 juillet i8i5.
pag. 81. * Voyez supià, un arrêt du 29 juillet 182e.
De là, il résulte que l'erreur en droit, com- (Sirey, 1824, i,c part., pag.5g5.) — Duvcrgicr.
mise dans la déclaration du jury ou d'une Cour 3Ialgré la décision de la Cour de cassation ,
«l'assises faisant fonctions du jury, dans le cas je crois que si le jury est interrogé de cette ma-
dc l'article 55i du Code d'instruction crimi- nière : « N est-il coupable de complicité,
nelle, sur la question de savoir si un acte faux pour avoir, par dons, promesses, etc., provoett de nature à opérer obligation ou décharge, que un crime; pour avoir donné des instrucet à constituer ainsi le crime de faux, peut lions à l'effet de le commettre; pour avoir donner ouverture à cassation. procuré des armes, etc., sachant qu'elles de- Arrêt de cassation , du 19 février 1825. (Sirey, vaient servir au crime; pour avoir, etc., aidé, 1820, iru partie, pag. 35o.) — Duvergier. assisté, avec connaissance de cause, l'auteur de
Je crois devoir consigner ici un exemple de l'action dans les faits qui l'ont préparée, facilitée
décision de Cour d'assises confirmée par la Cour ou consommée, ou pour avoir sciemment rc-
de cassation dans une affaire de fausse monuaie celé, etc. ?» Jecrois , dis-je, que si lejury répon-
qui parait extraordinaire. dait à la question ainsi posée, oui, l'accusé est
Sur une accusation de fausse monnaie, le coupable de complicité, sa réponse devrait être jury déclara , sur une première question, l'ac— considérée comme suffisante. La raison de le dé-
cusé Louis Déniaux coupable d'avoir participé cider ainsi est, à mon avis, que lejury nedéclare,
à l'émission de pièce» et monnaie d'argent, en ce cas, la complicité «pie parce qu'il est cou-
tlonnance du président, et ne peut jamais coupable du fait principal qu'à une simêtre soumise à aucun recours (1). Le dé- pie majorité, ce qui doit nécessairement faut même de qualité d'un juré qui ne se être énoncé dans la déclaration, les juges trouve rangé dans aucune classe d'éligi- doivent délibérer entre eux sur le même blés, ne peut pas, lorsqu'il n'a point été point. Suivant une disposition du Code allégué précédemment , donner lieu d'at- d'instruclion criminelle, si l'avis de la taquer la déclaration, parce que , la for- minorité des jurés élait adopté par la mamation des listes de jurés étant confiée à joritédes juges, de telle sorte qu'en réul'autorité administrative, sauf la réduc- nissant le nombre des voix, le nombre tion que le président est chargé d'opérer excédât celui de la majorité des jurés et sur la liste primitive, tout individu qui de la minorité des juges, l'avis favorable s'y trouve porté et qui y a été maintenu, à l'accusé devait prévaloir (4). est censé avoir les qualités nécessaires (2), Mais si, dans la délibération prescrite ou avoir été inscrit d'office. en pareil cas, trois juges seulement de la
Cependant, si un juré, au moment où Cour d'assises votaient en faveur de l'acil a rempli ses fonctions, n'avaitpas trente cusé déclaré coupable par la majorité des ans accomplis, ou ne jouissait pas des jurés, sa condamnation devait être prodroits politiques et civils, la déclaration à noncée, puisqu'alors il n'aurait eu pour laquelle il aurait concouru serait frappée lui que cinq jurés et trois juges, ce qui de nullité, ainsi que tout ce qui s'en se- n'eût formé qu'une réunion de huit voix , rait suivi; il y aurait, dans ce cas, in- tandis qu'il en aurait eu neuf contre lui, capacité absolue (3). savoir, sept jurés et deux juges, et que
Mais, si la déclaration ne peut être sou- la loi, en donnant à l'accusé cette chance mise à aucun recours, si elle ne peut , en nouvelle favorable, exigeait que lamagénéral, être ni restreinte ni modifiée par jorité des juges qui se réunissait à la miles Cours d'assises , il est cependant des norité des jurés pour déclarer l'accusé cas où la décision delà Cour n'est pas en- non coupable, fût telle, qu'elle formât tièrement subordonnée à la déclaration avec cette minorité la majorité des suffradu jury. ges réunis et supputés ensemble (5).
Si , par exemple, l'accusé n'est déclaré La loi du 24 mai 1821 a modifié l'arti-
vaincu que les circonstances qui la constituent * Une déclaration du jury portant : Oui, lacci qui lui ont été proposées sont constantes. Il cvsé est complice du crime dont il s'agit dan* la en serait autrement, sans doute, si l'on s'était question, sans autre explication sur les circon-
boi né à lui demander : «N est-il coupable stances constitutives de la complicité qui sont
de complicité? » et qu'il eût répondu aflïrmati- énumérées dans la question , ne peut pas servir vemcnl. Rien ne prouverait, en effet, alors que de base à une ordonnance d'acquittement. le jury eût reconnu comme constantes les cir- Arrêt de cassation du 9-mai 1822. (Sirey, constances qui peuvent seules, aux termes de 1822, ire partie, pag. 264. ) — Voyez note 6 de la loi, caractériser la complicité; il ne serait la page 22g. — Duvergier. donc point prouvé que l'individu déclaré cou- (1) Voyez art. 35o du Code d'inst. errai. pable fut légalement reconnu complice, et ce (2) Voyez les arrêts de cassation en date du vice radical dans la position de la question de- 2 et du g juillet 1812, déjà cités dans ce cha* vrait entraîner la nullité de la condamnation, pitre, section du Jury, paragraphe de l'Envoi et Au reste, les réponses détaillées étant jugés de la Notification des listes, etc. seules régulières par la Cour de cassation , il est * Voyez les articles 10 et 12 delà loi du 2 mal convenable que les Cours se conforment à celle 1827, suprà, pag. 61 et 62, et les observations règle, quand même elles partageraient l'opinion sur ces articles. — Duvergier. que j'énonce ici, afin de ne pas exposer leurs (3) Voyez art. 58 1 du Code d'instruction criarrêts à la cassation ; et elles doivent exiger , en minellc. — On a vu précédemment dans ce conséquence, que le jury s'explique sur les cir- chapitre, section du Jury , mes observations sur constances constitutives de la complicité, qui les arrêts de la Cour de cassation qui ont jugé sont détaillées dans la question qui lui est sou- le contraire.
mise. (Voyez, au tome Ier, le chapitre de la Corn- (4} Voyez art. 35i du Code d'inst. crim.
plicilè.) (5) Certes, dis-je dans la première édition
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oie 3ôl du Code d'instruction criminelle, en sorte que, lorsque, dans le cas prévu par cet article, les juges sont appelés «à délibérer entre eux sur une déclaration du jury, formée à la simple majorité, l'avis favorable à l'accusé prévaut toutes les fois qu'il a été adopté par la majorité des juges (1).
Celte disposition du Code, modifiée par la loi de 1821 , a donné lieu à une autre question bien importante et bien délicate.
Les juges qui composent la Cour d'assises sont appelés à délibérer, quand l'ac-
cusé n'est déclaré coupable du fait principal qu'à une simple majorité. Quest-ce que la loi entend par le fait principal?
Est-ce le fait matériel seul^ dégagé des caractères de crime ou de délit?
Est-ce le fait , abstraction faite des circonstances caractéristiques ou aggravantes du crime , pourvu qu'il constitue par lui-même un délit?
Est-ce le fait accompagné des circonstances caractéristiques du crime ?
Est-ce le fait accompagné des circon-
de cet ouvrage , le sens de l'article 35 1 du Code n'est pas douteux; mais cette disposition estelle juste, est-elle en harmonie avec l'institution du jury? Je ne le crois pas. En effet, on n'a pas voulu que sept jurés sur douze pussent faire condamner un accusé, et l'on a exigé alors le concours des membres de la Cour d'assises pour que la délibération fut formée; et après que la Cour a délibéré, neuf voix sur dix-sept, c'est-àdire, une seule voix de plus suffit pour condamner, tandis que, dans le premier cas, une majorité de deux voix est reconnue insuffisante. Cela paraît contradictoire, et dans tous les cas cela est très-rigoureux. Je sais bien que c'est après une seconde opération toute en faveur de l'accusé, que la loi déclare suffisante cette simple majorité; je sais bien que l'art. o52 , qui suit immédiatement l'art. 55j , offre encore une autre chance favorable à l'accusé , mais il n'en est pas moins vrai que , dans mon opinion , la règle fixée par l'article 55i est mauvaise; il n'en est pas moins vrai que l'on est fondé à soutenir que si , lorsque sept jurés sur douze ont reconnu l'accusé coupable , cette culpabilité est douteuse , le doute n'a fait que s'accroître lorsque trois juges sur cinq ont déclaré l'accusé non coupable, ou plutôt on peut affirmer que la délibération de la Cour doit être opposée à celle du jury, comme formant une présomption contraire qui devrait produire l'acquittement de l'accusé. Quoi qu'il en soit , la loi existe , et elle doit être exécutée tant quelle n'aura pas été modifiée. — Voyez un arrêt de cassation en date du 29 avril i8i5, qui casse une ordonnance d'un président de Cour d'assises , mal-à-propos rendue dans une circonstance où trois juges s'étaient réunis à la minorité des jurés en faveur de l'accusé. Voyez aussi des arrêts de la même Cour, des 8 janvier, 12 mai i8i4etdu 8 février 1816.
Dans l'espèce qui a donné lieu à ce dernier arrêt , portant rejet du moyen de cassation, tiré de ce que la majorité des juges avait volé en faveur do l'accusé , un homme a été condamné •1 la peine c.ij>ila!c comme convaincu d'infanti-
cide , attendu que, suivant l'article 5oodu Code pénal , le meurtre d'un enfant nouveau-né donne lieu à l'application de la peine portée contre l'infanticide , sans qu'il soit nécessaire que l'auteur du crime ait été le père ou la mère de l'enfant.
* Lorsqu'une déclaration de jury porte, tout à la fois , sur deux faits distincts : par exemple , lorsque le jury déclare que l'accusé a tenté de mettre en circulation des pièces fausses , et que l'accusé ne les avait pas reçues pour bonnes, si cette déclaration est faite à la simple majorilé; la Cour d'assises, ayant à prononcer, ne peut scinder la déclaration du jurv, se réunir à la majorité sur le premier fait , et se réunir à la minorité sur le deuxième : elle doit nécessairement décider qu'elle se réunit, sans division ou distinction des faits, soit à la majorité, soit à la minorité du jurv. (Code d'instruction , art.55i.)
Arrêt de cassation , du i5 avril 1826. ( Sirey, 1 827, irc partie, pajjcigy,) — Duvergier.
(1) Voyez cette loi et la discussion dont elle a été précédée. Voyez le discours du garde des sceaux en présentant à la Chambre des Députés le projet de loi déjà adopté par la Chambre des Pairs.
Celle loi a-t-elle modifié la législation d'une manière utile?
On ne peut contester que le principe n'en soit humain el juste , et qu'elle n'ait fait dis paraître un vice que j'avais signalé avec force. Biais je suis convaincu qu'elle a porté un nouveau coup à L'institution du jury, en accordant à la délibération des juges L'effet d'annuler la délibération de douze jurés, et à la décision de trois juges j celui de se substituer à la décison de sept jurés avec lesquels ils ne délibèrent pas. Il eût été bien plus raisonnable, à mon avis, bien plus conforme surtout au système du jury, d'exiger, comme je l'avais proposé en 181 9 , une majorité de huit jurés contre quatre, pour prononcer une coud am 11a t ion. (Voyez met observations sur le jury
HCC.)
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6tances constitutives du crime , tel qu'il attendu que le simple vol n'est qu'un est défini dans l'acte d'accusation? délit correctionnel dont la connaissance
Il est d'abord évident que la dénomi- n'appartient pas à la Cour d'assises , et ne nation de fait principal exclut l'idée des donne pas lieu à des peines afflictives ou circonstances accessoires: ainsi, pourvu infamantes....
que le fait déclaré constant par un nom- Il faut tenir la négative pour certaine, bre de jurés excédant la majorité eût le Le vol étant un acte punissable, c'est caractère de crime, il ne pourrait pas, le vol qui constitue le fait principal. Il aux termes de la loi, y avoir lieu à la faut, d'ailleurs, considérer que les délits délibération de la Cour d'assises sur une ne sont pas essentiellement hors de la circonstance seulement aggravante qui juridiction des jurés , et qu'ils doivent ne serait déclarée qu'à la simple majorité, même leur être renvoyés par la chambre
Ainsi , dans une accusation de vcl , d'accusation avec les crimes auxquels ils avec effraction, commis la nuit, de corn- peuvent se lier par un des faits de conplicité, avec armes et violence, si le vol nexité que la loi détermine (2). avec effraction ou avec toute autre cir- Ainsi, dans une accusation de pillage, constance était reconnu à l'unanimité ou à force ouverte, la déclaration du jury, à une grande majorité, peu importerait rendue à la simple majorité sur cette cirque les autres circonstances, qui ne se- constance, ne donnerait point lieu à une raient plus alors qu'aggravantes, fussent délibération de la Cour d'assises, parce déclarées à la simple majorité; elles de- que l'article 440 du Code pénal, qui puvraient servir de base à l'arrêt sans déli- nit le pillage commis en réunion et à bération préalable de la Cour d'assises, force ouverte , doit être entendu en ce Ainsi, dans une accusation & assassinat , sens, que la circonstance de force ouquoique l'assassinat et le meurtre soient verte n'est qu'une circonstance aggradeux crimes distincts, si le meurtre avait vante, et non pas constitutive de la criété déclaré à une grande majorité, la minalité, lorsque d'ailleurs le pillage dé- Cour d'assises n'aurait pas à délibérer sur claré par le jury présente les caractères la circonstance de la préméditation , si d'un vol (3).
cette circonstance n'avait été reconnue Dans une accusation d'assassinat, au qu'à la simple majorité, quoique ce soit contraire, si les jurés ont répondu sépalà le véritable caractère de l'assassinat , rément , sur le fait matériel et sur la voparce que le meurtre, étant un crime, lonté , et s'il ne s'agit pas d'un homicide est dès-lors le fait principal dans une commis par négligence, imprudence, etc., accusation de celte espèce (1). il y aura lieu à la délibération de la Cour
Mais si le vol seulement a été déclaré d'assises sur la circonstance de volonté, constant à une grande majorité, et que si elle n'a été décidée par les jurés qu'à chacune des circonstances qui se trouvent la majorité simple , quoique le fait matécaractéristiques ou aggravantes du vol n'ait riel ait été décidé à la majorité absolue, été reconnue qu'à la simple majorité, la parce que l'homicide involontaire (hors Cour d'assises devra-t-elle délibérer avant le cas de l'article 319 du Code pénal) de prononcer sur le sort de l'accusé, n'est ni un crime ni un délit, et que la
(i) Voyez des arrèls de cassation du 5o avril dans le cas où la circonstance du guet-apens
et 8 juillet 1812. Voyez aussi un arrêt de rejet n'aurait été déclarée qu'à la simple majorité du
du 6 juillet 1820, et une foule d'autres arrêts jury,
conformes à cette doctrine. Arrêt de cassation du 25 août 1826. (Sircy,
Voyez notamment arrêts du 20 janvieri824, 1827, ire partie, page 256.) — Duvcrgier.
du 5 mars 1826. (Sircy, 1824, 1 re part. , p. 209, (2) Voyez des arrêts de cassation des 10 jan-
el 182G , ire partie , page 35o.) vieret icr mai 1812.
Le guet-apens n'étant également qu'une cir- (5) Voyez arrêt de cassation du 8 janvier
constance aggravante du crime de meurtre , il 1818. — ( Bulletin officiel , an 1818, partie cri-
n'y a pas lieu à délibérer, par la Cour d'assises , mincllc,p. 11. — Sirey, 1818, p. 177. )
volonté n'en est pas une circonstance loi ne permettant pas qu'un accuse soit aggravante, mais une circonstance con- condamné lorsqu'il n'a été déclaré constitutive du caractère criminel. C'est du pable d'un crime qu'à la simple majorité moins ce qu'a jugé la Cour de cassa- du jury, sans que la Cour d'assises délition, lorsque la question lui a été sou- Lère elle-même sur cette culpabilité, mise (1). cette délibération est évidemment in-
De même, dans une accusation d'at- dispcnsable dans l'espèce qui nous oc-
tentat à la pudeur, avec violence, la cir- cupe (3).
constance de violence n'étant pas sim- En un mot , il ne peut pas y avoir lieu plemeut une circonstance aggravante, à la délibération delà Cour d'assises en mais faisant partie du fait principal, si vertu de la disposition du Code que nous elle n'est répondue par les jurés qu'à la examinons (4), lorsque la délibération simple majorité, quoique l'attentat à la des jurés a décidé à une majorité supépudeur l'ait été à l'unanimité, ou à une rieure à la majorité simple un fait pringrande majorité, il y a lieu, de la part cipal caractérisé par la loi crime ou soudes juges, à délibérer sur la violence (2). lement délit ; mais la Cour d'assises doit
Lorsque l'âge de l'accusé a déterminé délibérer lorsque le fait matériel , décidé
à poser le question de discernement et de cette manière par le jurv , n'a le carac-
qu'elle a été résolue par l'affirmative, à tère ni de crime ni de délit, et que les
la simple majorité, tandis que la question circonstances constitutives du crime ou
principale a été décidée d'une manière du délit ont toutes été décidées à la sim-
absolue, la Cour d'assises doit également pie majorité (5).
délibérer sur la déclaration du jury. Je ne discuterai point les avantages ou
La raison de le décider ainsi est que le les inconvéniens de cette disposition , et discernement n'est pas une circonstance l'influence qu'elle doit avoir sur Finstidu fait, mais la condition constitutive de tution du jury; et puisqu'elle est toute la culpabilité, et que, dans ce cas parti- en faveur de l'accusé, elle commande de culier, quoique le fait principal et toutes plus en plus notre respect à ce titre : celés circonstances aggravantes aient été pendant il est de notre devoir de signareconnus par le jury , il n'y aurait point 1er les abus auxquels elle peut donner de crime et l'accusé devrait être acquitté lieu, s'il n'y avait pas discernement, et que, la L'expérience prouve que ce n'est pas
(i) Voyez un arrêt de cassation du 5o avril qu'un fait principal, indifférent et non punissa-
1812, el du i5 octobre i8i3. — Sirey, i8i4, lie, eût été reconnu constant à une grande ma-
p. i38. (Voyez l'arrêt cité à la page précédente, jorité.
note î , du C juillet 1820.) (2) Voyez arrêt de cassation du 22 mars 1821.
* Voyez aussi arrêt de cassation du 24 jan- — ( Bulletin officiel de cassation , an 1821 , par-
vicr 1822. ( Sirey , 1822 , irc part., p. 2o5. ) — lie criminelle , p. 1 10. — Sirey , an 1S21 , page
Arrêt du 16 mai 1828. (Sirey, 1828, ire part., 196. ) Voyez aussi un arrêt du 2 octobre 1819.
pag. 629. ) — Dwcergier. (Bulletin officiel de cassation , partie criminelle,
Celte jurisprudence est encore suscepliblc an 1819, p. 33i. — Sirey, an 1820, p. G2. ) d'être combattue, parce qu'on peut soutenir (3) CeUc aoclrim> quej'aj professée dans les que, dans une accusation d assassinat ou de deux éditions précédente» de mon ouvrage , que meurtre, le fait principal est l'homicide; ce- je «avais être conforme à l'usage , el à l'appui de pendant, comme on ne doit pas renvoyer devant , Mc ;0 citais un exemple dont j'avais été les tribunaux de répression les faits qui ne sont lémoin • Ll Cu(lr d'assises de Paris, le 1- juiim des crimes, m des délits, m des contraven- Ict l8l4. jans unc affaireà laquelle j'avais contions, et que la soustraction non frauduleuse, counI cominc juré se trouve consacrée par un I homicide commande par l'autorité ou parla arrêt de cassation du 6 déc. i8ai.( Bulletin offincccssile, n ont aucun caractère répréhcnsiblc, cic| parlie criminelle, p. 557. ) je pense, < tomme la Cour de cassation , que la ' _, ' _ . ' ,,. loi serait violée , si l'on condamnait , sans déli- W Voyez arL oSl du Codc d ,nsL cnm' Itération de la Cour, un accusé convaincu d'un (5) Voyez les arrêts de cassation des 10 jan rrime ou d'un délit à la simple majorité , quoi- vier, 3o avril , i"in;\i et 8 juillet 1812.
seulement quand la culpabilité n'a été circonstances , ordonner une nouvelle déclarée que par sept jurés, que la décla- délibération du jury, à laquelle devaient ration fait mention de cette circonstance, prendre part les trois jurés adjoints , qui , et il arrive fréquemment, surtout dans sous l'empire de cette loi, assistaient toules accusations graves, que, malgré l'u- jours aux débats avec les douze jurés nanimité ou la très-grande majorité des principaux, mais elle est bien plus favovoix qui s'est prononcée contre l'accusé, rable à l'accusé, puisque, d'après l'anle jury, par une espèce d'arrangement cienne loi, les douze jurés qui avaient bien réprébensible et bien contraire aux donné la première déclaration concouobligations qu'il a contractées, vient lire raient à la seconde, et que la déclaration sa déclaration en public, comme étant le nouvelle se formait sur-le-cbamp d'après résultat de la simple majorité. Il saisit les élémens du même débat et avec les avec empressement ce moyen que la loi mêmes hommes auxquels seulement velui offre d'associer la Cour d'assises à la naient s'adjoindre trois nouveaux memresponsabililé morale qui pèse sur lui, bres délibérans (2).
et il lui fait ainsi partager un devoir que Dans le système actuel de la législation, lui seul doit remplir , hors le cas où il se non-seulement le débat quia servi de base rencontre réellement parmi les jurés une à la déclaration du jury est entièrement espèce de partage. écarté; mais la loi défend expressément
Outre le cas où la culpabilité de l'ac- qu'aucun des jurés qui y ont pris part cusé sur le fait principal est déclarée par puisse faire partie du jury devant lequel le jury à la simple majorité , et qui rend le nouveau débat doit s'ouvrir dans la nécessaire la délibération de la Cour d'as- même affaire (3).
sises avant qu'il puisse être statué sur Cette mesure extraordinaire ne peut , l'accusation, il en est.un autre où la Cour au reste, être prise que spontanément ; nul peut, malgré la déclaration du jury for- n'a le droit de la provoquer; la Cour ne niée à une grande majorité ou même à peut l'ordonner que d'office et immèdiatel'unanimité , se dispenser de prononcer ment après que la déclaration du jury a la condamnation à laquelle donnerait lieu .été prononcée publiquement (4). 11 faut la réponse du jury. que l'erreur soit évidente et pour ainsi
Si les juges sont unanimement convain- dire palpable; que chacun des juges en eus que les jurés, tout en observant les ait l'intime conviction, et que, par un formes, se sont trompés au fond, la Cour mouvement simultané, ebacun d'eux la est autorisée à déclarer qu'il est sursis au manifeste à l'instant même. La loi interjugement , et à renvoyer l'affaire à une dit, en pareil cas, toute espèce de provosession suivante, pour être soumise à un cation etderéclamation, toute discussion, nouveau jury (1). toute délibération. La décision delà Cour
Cette disposition rappelle des disposi- doit suivre immédiatement la lecture qui tions analogues du Code du 3 brumaire est donnée de la déclaration à l'audience : an IV, d'après lesquelles la Cour de jus- la loi serait violée si cette mesure, qui tice criminelle pouvait, dans les mêmes doit être l'effet subit de l'élan d'un senti-
(1) Voyez art. 552 du Code d'inst. crim. article ne prononce pas la peine de nullité ; mais, On entend généralement par session suivante l'empêchement des premiers jurés étant radi-
la session du trimestre suivant; mais si, dans cal , il y aurait certainement nullité dans la for-
l'intervalle , il est tenu une session extraordi- mation du second jury et dans la déclaration
naire, rien ne s'oppose à ce qu'on y porte l'af- qu'il rendrait, si l'on y admettait un des pre-
faire. miers jurés. On pourrait , d'ailleurs, considérer
/ \ t- i .• i ' / c / r « / j chic le nombre des jurés exigés à peine de nvl-
(2) Voyez les articles 4i5 , 4ifa et 417 du • , c J . ',' .\ ... r~A„ j_. 1 r. » 1 ■ j -z u ' • Me , pour lormer un îurv.n aurait pas ele com- Lode des dents et des peines du o brumaire . / ' . ., ., J •■ • . i ■. i
• y ' plel,si Ion avait, en pareil cas , introduit dans
le second jury un liomme exclus par la loi.
(5) Voyez art. 552 du Code d'inst. crim. Cet (4) Voyez art. 552 du Code d'inst. crim.
ment profond, était le résultat d'une dis- bres n'étaient pas unanimement convaincussion quelconque , ou même le fruit de eus que le jury se fût trompé au fond, la réflexion; et le législateur, ensedéler- Néanmoins, sur la demande du chef du minant à autosiser ainsi, dans L'intérêt de jury tendant à donner des explications sur l'accusé, l'annulation de la déclaration du la déclaration qu'il venait de lire, la Cour jury, qu'il environne habituellement d'un d'assises avait renvoyé l'affaire à la session respect religieux, n'a pu s'écarter à ce suivante (2).
point des principes fondamentaux de son Non-seulement l'annulation de la désystème de législation, sans prescrire et claration du jury, le sursis au jugement exiger des conditions qui offrissent à la et le renvoi à une autre session, ne peusociété une grande garantie contre l'abus vent être ordonnés que lorsque l'accusé a que l'on pourrait faire de celte interver- été déclaré coupable, mais la disposition sion des règles générales. de la loi qui autorise ces mesures, étant
La déclaration du jury ne peut être toute en faveur de l'accusé, ne doit même ainsi annulée que lorsque l'accusé esteon- dans aucun cas, et sous quelque prétexte vaincu par cette déclaration , jamais lors- que ce soit, tourner à son préjudice, et qu'il n'est pas déclaré coupable. Dans une l'exposer à une aggravation de peine. Il législation libérale, on peut établir des existe, sur ce point , un arrêt de la Cour exceptions pour mettre l'innocence à l'a- de cassation rendu dans une espèce remarbri des erreurs possibles, mais non pour quable (3).
aggraver la situation des accusés. On a vu Trois individus avaient étéaccusés, depourtant des Cours, mal pénétrées de ces vant une Cour d'assises, d'un vol accomprincipes, annuler des déclarations du pagné des cinq circonstances qui sont jurv qui leur paraissaient erronées, quoi- déterminées par le Code pénal, comme que ces déclarations fussent favorables devant donner lieu « une condamnation à aux accusés : mais la Cour de cassation a la peine de mort (4).
fait justice de cet excès de pouvoir , de Le jury les avait déclarés convaincus de cette infraction des règles, et elle a jugé volet de quatre de ces circonstances ; mais que si, en adoptant cette faôBse marche, sa déclaration avait été négative sur la une Cour d'assises surseoit au jugement cinquième.
sur le fond, la déclaration n'en subsiste La Cour d'assises, exerçant le pouvoir pas moins; qu'elle doit seule servir de qui lui est conféré, avait annulé la déclabase au jugement définitif, et que même, ration du jury et renvoyé l'affaire à la sesen cas de nouvelle déclaration et de con- sion suivante.
damnation de l'accusé par suite , celui-ci Dans les nouveaux débats, les témoins serait toujours à temps de se pourvoir en furent interrogés sur la circonstance décassation , pour réclamer le bénéfice de la claréeen faveur des accusés par le premier première déclaration (1). jury : une question fut posée sur cette cir-
La Cour de cassation s'est encore trou- constance; laréponsedu jury fut affirmavée dans le cas de réprimer un abus d'une tive sur cette question comme sur toutes autre espèce, qu'avait fait une Cour d'as- les autres, et les accusés furent condamsises de la faculté qui lui est donnée par nés à la peine de mort, la loi. Cette Cour, d'après la déclaration Sur leur pourvoi, M. le procureur-gédu jury portant que l'accusé était coupa- néralen la Cour de cassation, qui porta la ble, avait délibère et déclaré que ses mem- parole, conclut à la cassation de l'arrêt
(i) Voyez des arrêta de cassation en date du c|tii était favorable à cet accusé. ( Rulletin offi-
29 nov. 1811 et du l3 mars 1812. Voyez aussi ciel de cassation, an 1817 , tome XXII , parti»
un arrêt de cassation en date du 25 juillet 1817, criminelle, p. 176 et sui\. )
aui a cassé un arrêt rendu par la Cour d'assises (2) Voyez un arrêt de cassation du 22 jan-
u département de la Gironde, le 11 juin pré- vier 181.1.
cèdent, contre le nommé .Jean Robin, après (5) Voy. un arrêt de cassation dn 8janv. i8i3.
annulation d'une première déclaration du jury [4) Voyez i'arl. 38i du Code pénal.
et au renvoi à une autre Cour d'assises Je débat qui est l'effet de ce renvoi , comme pour prononcer la condamnation sur la le prescrit l'article du Code relatif à cet seconde déclaration du jury , distraction objet ; qu'elles doivent donc porter sur faite, dans cette déclaration, de la ré- le résumé de l'acte d'accusation 3 et conponse à la question relative à l'effraction, séquemment sur toutes les circonstances et la Cour de cassation adopta ses conclu- du fait indiqué dans ce résumé ; que la sions; elle fut déterminée par les motifs loi s'est, sans doute, occupée de l'intérêt que nous avons indiqués, et considéra que de l'accusé dans la disposition qui autorise la faculté accordée aux Cours d'assises, l'annulation de la déclaration du jury ; s'exerçant sans que l'accusé puisse la re- qu'elle lui a donné une chance d'aequitquérir et sans qu'il puisse s'y opposer, ne tement, mais qu'elle n'a pas exclu celle peut jamais lui devenir préjudiciable (1). d'une aggravation de peine, et qu'il doit Cette décision , toutefois, a trouvé des en être de ce cas comme de celui du pourcontradicteurs parmi de très-bons esprits : voi en cassation d'un condamné, on a dit qu'elle serait juste et convenable Mais ces objections nous semblent reà l'égard d'un crime porté dans une même poussées par le but évident de la loi , par accusation qui en comprendrait plusieurs, ses termes et par l'esprit qui l'a dictée, et sur lequel la déclaration du jury aurait On peut dire d'ailleurs que, la Cour été favorable à l'accusé; qu'une déclara- n'ayant jamais le droit d'annuler une détion du jury se divise nécessairement en claration quand elle est favorable (2), la autant de parties qu'il y a de chefs d'ac- première déclaration, quoiqu'annulée, cusalion distincts, et que l'accusé, déclaré parce que l'accusé était déclaré coupable non convaincu sur un de ces chefs, ne d'un crime avec telles ou telles circonpeut pas être soumisaux chances d'un nou- stances, et quoique n'ayant plus d'exisveau débat sur ce chef par l'effet de l'an- tence sous ce rapport, lui est néaumoins nulalion prononcée par la Cour d'assises acquise , et ne peut cesser de lui apparrelativement à d'autres crimes pour les- tenir en ce qu'elle a d'avantageux, de quels il aurait été déclaré coupable; mais favorable pour lui, et qu'on ne peut pas qu'il n'en doit pas être ainsi à l'égard plus mettre en question la circonstance d'une circonstance d'un crime dont lac- d'un fait écartée parle jury, qu'on ne cusé a été déclaré convaincu : que la dé- pourrait y mettre un fait décidé en ffaclaration d'un jury sur un fait principalet veur de l'accusé. La doctrine consacrée ses circonstances est indivisible pour l'in- par l'arrêt de la Cour de cassation est. struction et le jugement ; qu'elle l'est de donc la seule bonne, la seule vraie, et même à l'égard de l'annulation autorisée toutes les Cours du royaume doivent s'v par le Code; que le Code veut, en effet, conformer.
que l'affaire soit envoyée à la session sui- Lorsque les débais ont eu lieu d'après vante; que ce mot affaire est un terme le renvoi à une nouvelle session , la Cour général qui embrasse le fait de l'accusa- d'assises est tenue de prononcer immètion et toutes les circonstances; que la loi diatement après la déclaration du second ne détermine pas un mode particulier jury, même quand elle serait conforme à pour le débat el la position des questions 'a première (3). Le droit d'annulation sur le renvoi à la session suivante: que les accordé à la Cour ne peut pas s'étendre à questions doivent donc être posées dans une seconde déclaration ; la culpabilité
(i) Voyez aussi, sur l'exécution de l'art. 352, p. 84. ) — Il résulte du dernier de ces arrêts
db arrêt de cassation du 29 nov. 1811. (Sirey, que lorscpie par l'effet d'une déclaration du
1820 , ire part., p. 477. ) jury qui comprend plusieurs accusés dont les
(2) Voyez l'art. 552 du Code d'inst. crim. mss sont déclarés coupables et les autres non-
1,'articlo 417 du (.'ode des délits et des peines coupables, ce n'est qu'à L'égard des premiers
contenait la même prohibition. Voyez arrêts du que le renvoi à une autre session peut être pro-
2gnoy. 1811 , etdes i5 in;irs et 2 juillet 1812. nonce.
— ( Sirey, 1812, 1" partie , p. 376, et i8i3, (5) Voyez l'art. 352 du Code d'inst. crim.
1< "IF. !H. Si
de l'accusé ne peut ]>lus alors être révo- après la déclaration du second jury , quée en doute, malgré l'opinion contraire même quand elle serait conforme à la précédemment manifestée par tous les première, il nous parait évident que la juges, et le cours de la justice ne saurait Cour ne conserve pas le droit de délibérester plus long-temps suspendu. rer en pareil cas, et que, loin que l'obli-
11 s'élève, à ce sujet, la question de sa- 'gation lui en soit imposée comme dans voir si la Cour d'assises, qui n'a plus le les cas ordinaires, il lui est au contraire droit d'annuler la seconde déclaration , interdit de le faire. Comment , en effet , en la supposant rendue à l'unanimité ou la Cour prononcerait-elle immédiatement, a la grande majorité, comme elle a an- si elle était obligée de délibérer? et cenulé la première, peut et doit encore dé- pendant c'est une décision immédiate que libérer sur cette seconde déclaration, dans la loi exige : et comment expliquerait-on le cas où elle serait rendue à la simple ces expressions, même quand la seconde majorité. Des auteurs ont pensé que, dans déclaration serait conforme à la première, celte hypothèse, elle conservait toujours si, par une opération quelconque, la Cour le droit de délibérer, ou plutôt que l'o- d'assises était autorisée à rendre cette sebligalion qui lui est imposée en ce cas, eoiulc déclaration sans effet? ne cessait point par l'effet de la première Ce n'est point, ce ne peut être laie sens annulation, et que le Code n'ayant point de la loi : pour L'interpréter ainsi, il faut formellement prescrit le contraire, il n'é- en changer, en dénaturer les expressions; tait pas permis de s'écarter de la règle et pour exécuter les dispositions du Code, commune (1); mais, en le décidant ainsi, a les Courd'assises doit prononcer .conforon n'a pas remarqué, à ce qu'il nous mément à la déclaration du sceond jury, semble, que si la délibération de la Cour soit qu'elle ait été rendue à l'unanimité d'assises sur les déclarations du jury ren- ou à une grande majorité, soit qu'elle dues à la simple majorité est obligée et n'ait été le résultat que de la majorité de droit commun, la faculté accordée à simple.
la même Cour d'annuler spontanément Celle opinion , quelque sévère qu'elle les déclarations rendues à l'unanimité ou soit, me paraissant fondée sur les termes à la grande majorité est un droit extraor- du Code, j'ai dû l'exprimer, comme je dinaire qui ne peut être exercé que dans l'ai fait, en publiant pour la première
les limites, suivant les règles et de la fois cet ouvrage La loi du 24 mai
manière fixée par le législateur; que l'on 1821 a-t-elle apporté quelque ebangenc doit, que l'on ne peut pas, par consé- ment à la manière d'envisager cette quesquent, raisonner par analogie d'un cas à lion? Cela peut paraître douteux. Cepcnun autre, lorsqu'on se trouve placé dans dant on peut dire que celte loi ayant niocette hypotbèse: on n'a pas remarqué que diflé, dans un sens favorable à l'accusé , l'accusé est alors assez favorablement les dispositions de l'art. 351, sans parler traité; qu'ayant eu une ebance nouvelle en aucune manière de l'article oô2 , la d'acquittement, malgré la déclaration du délibération telle qu'elle est prescrite jury sur laquelle la Cour n'était pas ad- parla nouvelle loi, est indispensable dans mise à délibérer, mais qu'elle a pu aniiu- tous les cas ; que si le jury n'a prononcé 1er par un mouvement spontané, il n'est qu'à la simple majorité, il n'existe point pas étonnant que la loi regarde comme de déclaration proprement dite; que la suffisante la déclaration du jury faite à la loi n'ayant pu obliger la Cour d'assises à simple majorité, d'après le résultat du prononcer immédiatement (pie sur une second débat; et puisque la loi a prescrit déclaration du jury , il lui serait imposdela manière la plus formelle (pie la Cour sible, dans ce cas, de se conformer à ce serait tenue de prononcer immédiatement qui lui est prescrit ; cl j'avoue que ces rai-
sonnemens me semblent sans réplique.
Quoi qu'il en soit, je n'ai point connais-
(î) Voyez M. Carnot,snr l'art. 502 du Code sance qu'aucune Cour d'aises se soit d'inst. crini. trouvée dans celle situation, soit avanl,
soit depuis la loi de 1821 , et je ne puis , de la société; et ce qui manifeste sa sollien conséquence, indiquer aucun exemple citude à cet égard , c'est l'obligation qu'il de la marche suivie en pareil cas. impose à la Cour d'assises de prononcer
L'exécution de cette disposition du Code immédiatement après la seconde déclarafait naitre une autre question. Aucun des lion, quoiqu'elle soit conforme à la prejurés qui ont concouru à la première dé- mière.
claration dont l'annulation a été sponta- Nous pensons donc que, pour former nément prononcée par la Cour, ne peut, régulièrement la Cour d'assises, lorsque à peine de nullité de la procédure (1), l'affaire est examinée une seconde fois faire partie du second jury; mais les après l'annulation d'une première déclamembres de la Cour d'assises qui ont ration du jury , il faut avoir soin de n'y concouru à l'annulation, peuvent-ils sié- appeler que des juges qui n'aient point ger à la nouvelle session de cette Cour, concouru à cette annulation spontanée, lorsque l'affaire y est reproduite?.... Cette et qu'il est d'une haute importance de question importante n'est point hypothé- prévenir par ce moyen l'influence que tique : elle se présente d'elle-même, puis- pourraient être disposés à exercer sur la qu'habituellement et hors le cas où le direction des débats et sur l'opinion des premier président delà Cour royale délè- jurés, des hommes qui ont exprimé leur gue des membres de cette Cour pour as- propre opinion d'une manière si formelle sister le président, la Cour d'assises doit et si solennelle. Cette mesure, que nous se composer des présidens et membres les regardons comme indispensable, quoique plus anciens du tribunal de première in- la Cour n'eût point de délibération à stance du chef-lieu; ce qui fait supposer prendre sur la seconde déclaration du que les mêmes juges qui ont assisté à une jury, quand même elle serait le résultat session, peuvent et doivent même se re- d'une simple majorité, cette mesure salutrouver, en tout ou en partie, à la ses- taire est encore bien plus impérieusement sion suivante. commandée par l'intérêt de la justice, si
La loi n'a rien déterminé à cet égard , l'on admet que la Cour d'assises a le droit et l'on ne peut pas s'appuyer sur ses dis- de délibérer, en pareil cas, sur la seconde positions pour chercher la solution de déclaration du jury. Comment espérer, cette difficulté. Cependant, puisque tous en effet, alors, que cette délibération seles jurés qui ont concouru à la déclaration rait réfléchie et impartiale , si elle devait annulée sont exclus, à peine de nullité, être rendue par des hommes qui onthaudu jury qui doit prononcer de nouveau tement et solennellement proclamé une sur l'affaire, il nous semble que, par ana- conviction contraire? — Comment espélogie, ou plutôt par un argument à con- rer même que des hommes convaincus, trorio , les juges qui ont concouru à l'an- par suite d'un premier débat , de l'innor nulation doivent également être exclus cence de celui qui comparaîtrait devant de la Cour. Il faut que l'affaire soit sou- eux pour la seconde fois, interrogeraient mise à un nouveau débat devant de nou- cet accusé, provoqueraient les déclaraveaux hommes, et c'est dans ce renou- lions des témoins, donneraient du dévevellement complet que la loi a cherche loppement aux charges, dirigeraient enfin une garantie contre la prévention et l'er- les nouveaux débats de manière à faire reur. Ce moyen de garantie, il est vrai, ressortir la vérité, quand ils se trouven'est exprimé qu'en faveur de l'accusé par raient ainsi placés entre le sentiment du l'exclusion donnée aux jurés auteurs de devoir, qui ieur prescrirait d'être jusles la première déclaration : mais le législa- et non d'être indulgens, et celui de laleur n'a pu vouloir le négliger en faveur mour-propre, qui , couvrant, en quelque
sorte, de son égide leur première décision , ferait craindre qu'une seconde (i) Nous avons déjà dit que la loi n'exprime déclaration du jury ne signalât l'erpas la nullité; mais nous avons établi qn'clle reur qu'ils auraient commise eux-mêmes n'en existe pas moins. Voyez ci-dessus , p. 2j5. en annulant la première déclaration,
comme élant le fruit d'une prétendue er- quitfement, le même intérêt, le même reur?...(l) respect que la prononciation, en présence
de l'accusé, de l'ordonnance qui l'acquitte, SECTION X. ou de l'arrêt qui l'absout. D'unautrc côté,
le président se trouvait dans l'impossibidu jugement et de lexécution. ^'^ de faire aucune réflexion sur l'accusation et sur l'acquittement; et, dans cer- — — •— — tains cas, une remontrance de sa part peut
produire un heureux effet. § Ier. Le grenier lit, en présence de l'accusé,
la déclaration du jury; il lit de même la du joor.iiEST. délibération de la Cour d'assises, lorsque
la déclaration rendue à la simple majorité Hors les cas où la déclaration du jury a obligé la Cour à délibérer (4). est annulée par la Cour d'assises, comme La déclaration du jury produit différons incomplète ou comme contradictoire , et effets, suivant que l'accusé est déclaré ceux aussi où elle est anéantie spontané- non coupable, qu'il est déclaré coupable ment par 1 avis unanime de tous les mem- du fait tel qu'on le lui imputait ; que le bres de la Cour , comme étant le résultat jury, dans sa déclaration, avant écarté d'une erreur, aussitôt que cette déclara- les circonstances criminelles, le fait retion a été lue par le chef dujury,ou,lors- connu se trouve avoir seulement le caracque la déclaration est rendue à la simple tère d'un délit ou même d'une simple majoritéaussitùtquela Cour d'assisesadé- contravention; que le fait, quoique rehbéré sur cette déclaration, le président connu constant par le jury, ne se trouve ordonne de ramener l'accusé à l'audien- être défendu par aucune loi pénale, ou, ce (2). C'estune innovation introduite par enfin, que l'accusé, élant convaincu du le nouveau Code que la comparution de fait, est néanmoins déclaré excusable, l'accusé , lorsqu'il se trouve déchargé de Si l'accusé est déclaré non coupable, le l'accusation par la déclaration de jury. Sui- président, sans consulter la Cour, doit vant le Code des délits et des peines (3), prononcer qu'il est acquitté, et ordonner l'accusé n'était ramené à l'audience qu'en qu'il soit mis en liberté, s'il n'est tenu cas de condamnation; mais ce nouveau pour autre cause (5). L'ordonnance d'acmode est, sans contredit, bien préférable quittement est un acte du président seul, ù l'ancien. La mise en liberté de l'accusé auquel la Cour d'assises n'a aucune part. par un simple avertissement d'huissier Nous avons déjà dit que toute personne n avait point de dignité , point de solen- acquittée lùcjalementne peutplusètrenirenité, et n'inspirait pas aux accusés ac- prise ni accusée à raison du même fait (0). quittés, ainsi qu'au public témoin de l'ac- Lorsque l'accusé est déclaré coupa-
(0 * Quelque puissantes que soient les consi- Cour d'assises d'une question relative à l'applidéralions que fait valoir M. Le Graverend , il cation de la peine, c'est à la Cour d'assises elleme semble difficile d'admettre, dans le silence même qu'il appartient de statuer. — I.e préside la loi, que le concours des mêmes juges en- dent de la Cour d'assises est absolument sans traînât la cassation d'un arrêt. — Duvergier. pouvoir pour rendre une ordonnance d'acquit-
(2) Voyez l'art. 357 du Code d'inst. crim. teraent. Arrêt de cassation , du 26 niai 182G.
(5) Voy. art. 428 du Code du 3 brumaire an IV. (Sirey, 1827, ire part., p. i65. ) — Duvergier.
(4) Voyez art. 55y du Code d'inst. crim. (6) Voyez l'art. 5Go du Code d'instruction
(5) L'acquittement ne pouvant porter que sur criminelle, et le chapitre de l'Accusation, — I.' lait ou sur les faits qui ont donné lieu à la dé- L'article 3y5 du Code d'instruction criminelle claration du jury, il est clair (pie l'accusé ne n'autorisant le procureur-général à se pourvoir doit pas être libéré des autres accusations ou en cassation que contre l'orra rendu, il en des autres préventions qui pèsent sur lui. résulte qu'il ne peut se pourvoir contre l'ordon-
Lorsque les réquisitions du ministère pu- nance du président qui prononce l'acquittebue, d'après les réponses du jury, ont saisi la ment, lorsque l'accuse a clé déclaré non cou-
ble(l), Fofficier du ministère public doit sation l'ait jugé de même, qu'aucune réfaire ses réquisitions à la Cour pour l'ap- clamation ne se soit élevée à cet égard de plication de la peine (2). L'accusé ou la part de l'accusé ou de celle de son déson conseil ne peuvent plus plaider que le fenseur depuis le renvoi devant la Cour fait est faux, et le président doitproscrire d'assises; cette succession d'actes judisévèrement toute espèce de discussion à ciaires, le consentement ou plutôt le décet égard , toute observation sur la décla- faut d'opposition de l'accusé, nesauraient ration du jury , à moins que la déclaration autoriser la Cour d'assises à prononcer une ne fût incomplète ou n'offrit des contra- peine quelconque contre l'auteur d'un dictions. L'accusé et son conseil peuvent fait que les lois pénales n'ont point mis seulement alléguer que le fait n'est pas au nombre des crimes ou des délits , et qualifié crime ou délit par la loi pénale, l'on ne peut tirer, à cet égard, du silence ou qu'il ne mérite pas lapeinedont le mi- de l'accusé, aucune fin de non-recevoir nislère public a requisl'application. Après qui lui soit préjudiciable (4). que le président a demandé à l'accusé s'il Si le fait est défendu, la Cour doit pron'a plus rien à dire sous ce rapport pour noncer la peine établie par la loi. Elle n'a sa défense, la Cour doit rendre son arrêt, point le droit de la commuer ; elle ne peut Si le fait reconnu constant n'est pas dé- même la modifier, lorsque la disposition fendu par une loi pénale, l'accusé doit du Code détermine une peine fixe : elle être absous: mais l'absolution n'a pas peut seulement Ja graduer, lorsque la loi lieu, comme l'acquittement, en vertu le permet. Mais, en se renfermant dans d'une simple ordonnance du président; les bornes déterminées pour le maximum elle doit être prononcée par la Cour, et et pour le minimum, et dans l'usage que l'arrêt qui est rendu à cet effet doit être les juges font de cette faculté , ils doivent motivé (3). Peu importe que les premiers bien se garder de céder à des considérajuges aient considéré le fait comme cri- tions personnelles : l'intérêt de la justice minci; que la chambre des mises en accu- doit être leur seul guide. Sans doute, il
pable ; mais si l'ordonnance d'acquittement a tenue de délibérer. Dans cette hypothèse, la été rendue sur une déclaration du jury contra- culpabilité de l'accusé n'étant légalement recondictoire et tellement obscure, qu'elle neprésente nue que lorsque la déclaration de la Cour ne aucun résultat, ou sur une déclaration portant modifie point la déclaration du jury, ce n'est que l'accusé est coupable du fait, mais sans les qu'après que la déclaration de la Cour a été procirconstances , il y a lieu alors au pourvoi, à la noncée publiquement par le président, que le cassation et au renvoi de l'accusé à de nouveaux ministère public doit requérir l'application de débats. (Voyez arrêt de cassation du 2 juillet la peine.
i8i3. — Bulletin de cassation, an i8i3, partie (2) Voyez art. 362 du Code d'inst. criminelle, criminelle , pag. 353. — Sirey, an 1820 , ire par- (3) Voyez l'art. 364 ibid. — Cet article ne lie, page 48o. — Voyez aussi l'arrêt cité à la dit pas que l'arrêt doit être motivé ; mais, le fait note 4, de celte page.) qui motive l'accusation étant reconnu constant,
* Un arrêt d'acquittement fondé sur ce que il faut bien indiquer la raison qui empêche de la déclaration du jury ne constate pas toutes les condamner. — Voyez arrêt de cassation du 24 circonstances constitutives de la complicité im- mai 1821. — (Bulletin de cassation , partie crimiputée à l'accusé, peut être cassé sur le pourvoi nclle, 3111821, page 2o5. — Sirey, an 1821, irt' pardu ministère public, même au préjudice de la lie, pag. 254.)
partie acquittée. Ce n'est pas là une ordonnance (4) Voyez un arrêt de cassation du i4 février d'acquittement fondée sur la déclaration de non- 1812, et un autre du i5 octobre i8i3. — Dans culpabilité dans le sens de l'art. 409 du Code l'espèce de ce dernier arrêt, il s'agissait d'un d'instruction criminelle , qui ne soit susceptible fils déclare coupable d'avoir commis des violcnde cassation que dans l'intérêt de la loi. Arrêt ces et des voies de fait envers son père, mais de cassation du 9 mai 1822. (Sirey, 1822 , ire par- sans coups ni blessures; la Cour d'assises avait tie , page 264.) — Duvergiev. appliqué les art. 3n et 3i2 du Code pénal : la
(1) On a vu précédemment que si la déclara- Cour de cassation a cassé cet arrêt , et n'a rention du jury sur le fait principal n'est rendue voyé l'affaire devant aucune Cour, attendu que qu'à la simple majorité, la Cour d'assises est le l'ait reconnu ne constituait pas un délit.
est (le leur devoir de se montrer plus des circonstances criminelles, n'offre plus indulgens (lorsque toutefois cette espèce que les caractères d'un délit ou d'une d'indulgence est autorisée par la loi) à contravention, la Cour doit appliquer l'égard d'un accusé reconnu coupable, sur-le-champ la peine correctionnelle ou qui peut cependant encore laisser des espé- celle de simple police, au lieu de renvoyer ronces , et qui , à raison ou de la faiblesse devant un autre tribunal, et de prolonger, de son âge, ou de sa conduite antérieure, sans motif d'utilité, l'instruction d'une ou des circonstances du crime, ne semble procédure qui a déjà eu un éclat dont pas être à jamais perdu pour la société; il est reconnu qu'elle n'était pas suscepmais , loin d'accorder une pitié déplacée tible.
au coupable qui était né dans une classe Si, au lieu de se trouver ramené, par honnête, et dont la première éducation le résultat du débat, à la classe des délits semblait offrir à la société une garantie ou des contraventions, le fait était au de sa bonne conduite, ils doivent répri- contraire, reconnu faire partie de ceux mer avec plus de sévérité des écarts que dont la connaissance serait attribuée à ces circonstances rendent plus dangereux une Cour prévôtale légalement créée , et plus nuisibles , et s'armer d'une justice l'arrêt devrait-il néanmoins être rendu
inexorable contre ces transfuges de l'hon- par la Cour d'assises? La question
neur(l). doit être décidée affirmativement. Dans
Pour que la Cour d'assises doive appli- cette hypothèse, la Cour d'assises devrait quer une peine, il suffit que le fait reconnu prononcer à moins que, contre toute constant soit défendu par une loi pénale vraisemblance, la loi qui aurait institué (2); et quand même ce fait, d'après les la Cour prévôtale n'eût formellement presdébats et d'après la déclaration du jury crit le renvoi (4).
qui les suit , ne serait plus de la compé- Lorsque la loi admet des motifs d'extence de la Cour d'assises, cette Cour n'en cuse pour le crime imputé à l'accusé, et est pas moins chargée par la loi de pro- que, la Cour ayant jugé convenable de noncer sur ce fait (.3). les soumettre à la décision du jury (5),
Ainsi, lorsque l'accusation, dégagée ces motifs ont été déclarés constans, la
(i)* Voyez les dispositions de la loi du 25 juin devant la Cour spéciale alors existante, s'était 182 i, suprd, page 36. — JJuvcrgicr. loyalement dessaisie de l'affaire.
(2) Quoique le fait déclaré constant par le (5) La Cour de cassation , ainsi que je l'ai jury soit énoncé en (ormes qui ne se trouvent déjà dit dans ce chapitre, a jugé fréquemment pas identiquement dans l'article appliqué par la que les Cours d'assises ne sont pas tenues de Cour d'assises , il n'y a point cependant fausse consulter les jurés sur les excuses alléguées. Là application de la loi, si, d'ailleurs les exprès- Cour de cassation l'a jugé ainsi .notamment dans sions des jurés et celles de la loi ont évidemment une affaire où un individu condamné à la rcclule même sens. sjon pour blessures , alléguait qu'il avait toujours
Ainsi, l'art. 177 du Code pénal qui détermine soutenu n'avoir porté les coups qu'à la suite d'un la peine contre tout fonctionnaire public qui soufflet; que cependant il n'avait été posé à cet aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des égard aucune question, et que, cette excuse dons ou présens pour faire un acte de ses fonc- étant déterminée par l'art. 32i du Code pénal , lions non sujet à salaire, est applicable, bien il avait été commis une violation de l'art. 53g (pie la déclaration du jury ne fasse mention que du Code d'inst. crim. La Cour a pensé qu'il n'y de rétributions exigées et consenties. (Voyez arrêt aurait eu lieu de casser (et seulement en vertu de de cassation du 2 janvier 1818.— Sircy, an 1 818.) Part. 4o8 ) que dans lecasoùil entêté également
(3) Voyez art. 2G5 du Code d'inst. criminelle, constaté que, l'accusé avant réclamé la position
(4) Voyez plus haut, dans ce chapitre, la sec- de la question d'excuse, il n'avait pas été statué tion , de la Compétence des Cours d'assises. Ce- par la Cour d'assises sur celle réclamation. La pendant la Cour de cassation , par arrêt du iG Cour de cassation a néanmoins jugé, par un juillet 1812 rendu sur le réquisitoire présenté arrêt du 11 février 1 8 10 , qu'il y aurait ouver- I'- 6 du même mois par M. Daniels, avocat-gé- (ure à cassation si, en rejetant la demande en néral a cette Cour, avait jugé, qu'en pareil cas, position de la question d'excuse, la Cour d'asunc Cour d'assises qui avait renvoyé un accusé sises avait violé une disposition du Code pénal ,
Cour d'assises doit prononcer conformément au Code pénal, enmitigeant la peine suivant les proportions tracées par le Code (1).
Outre les faits d'excuse, l'âge des accusés reconnus coupables influe aussi , en certains cas, sur les condamnations à prononcer contre eux.
Lorsque, l'accusé ayant moins de seize ans, la Cour a dû poser une question sur le discernement, s'il résulte de la déclaration du jury que l'accusé a agi sans discernement , il doit être acquitté (2); mais il doit être , suivant les circonstances, ou remis à ses parens, s'ils le réclament et s'ils offrent une garantie suffisante des soins , de l'éducation et des bons exem-
ples qu'ils lui donneront , ou conduit dan» une maison de correction , pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement détermine. La détention ne peut pas, en ce cas, excéder l'époque où l'accusé aura accompli sa vingtième année; mais il résulte des termes de la loi qu'elle doit être au moins d'une année (3).
S'il est décidé que l'accusé a agi avec discernement , il doit être condamné :
mais la peine est mitigée suivant les circonstances et d'après des proportions que le Code a déterminées (4) ; et dans aucun cas, la peine appliquée n'emporte avec elle le sceau de l'infamie.
La loi défend d'infliger les peines des
qui aurait admis comme excuse légale le fait reconnu par la Cour d'assises.
(î) Voyez art. 5i5 du Code d'inst. crim.
« Nul crime ou délit ne peut être excusé, » ni la peine mitigée , que dans les cas et dans » les circonstances où la loi déclare le fait ex- » ensable , ou permet de lui appliquer une peine » moins rigoureuse. » (Art. 64 du Code pénal).
« Lorsque le fait d'excuse sera prouvé,
» S'il s'agit d'un crime emportant la peine ^ de mort, ou celle des travaux forcés à per- » pétuité, ou celle de la déportation , la peine t> sera réduite à un emprisonnement d'un an à 3) cinq ans ;
» S'il s'agit de tout autre crime, elle sera ré- » duile à un emprisonnement de six muis à » deux ans ;
» Dans ces deux premiers cas , les coupables » pourront de plus être mis par l'arrêt oulejugc- » ment sous la surveillance de la liante police » pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
» S'il s'agit d'un délit, la peine sera réduite » à un emprisonnement, de six jours à six mois.» (Art. 320.)
(2) La Cour de cassation a reconnu, le 8 octobre i8i3, qu'un individu âgé de moins de seize ans, qui est déclaréj avoir agi sans discernement, et être convaincu d'un fait, mais sans la circonstance aggravante, qui lui donnait le caractère de crime, ne peut, aux termes de la loi , être condamné à des peines correctionnelles et qu'il doit être acquitté.
Biais cette Cour a jugé en même temps , que l'accusé ayant succombé, puisque le fait a été déclaré constant et lui convaincu, il doit être condamné aux frais de la procédure, conformément à l'art. 508 du Code d'inst. crim.
Cet arrêt me parait contraire à la loi : on ne succombe point dans une accusation, quand on est et quand on doit être acquitté ; et celte as-
sertion, à mon avis, porte avec elle sa démonstration.
Il semble également contraire à un arrêt de cassation du 16 août 1822, qui ne permet pas de prononcer, en pareil cas, le renvoi sous la surveillance de la haute police. ( Voyez cet arrêt cité au chapitre de la mise en liberté sous caution, section de la mise en surveillance ; etc., premier volume de cet ouvrage , et Sirey , 1822, ireparl., pag. 162. )
* Un arrêt du 27 mars 1823 a confirmé la jurisprudence que l'arrêt du 8 octobre i8i5 tendait à établir. (Sirey, 1825, ire part., p. 252.)
Lorsqu'un accusé est âgé de moins de seize ans, et que le jury le déclare coupable, mais sans discernement, il y a lieu à absolution par la Cour d'assises ( Code d'inst. crim. art. 364) , non à acquittement par le président.
Arrêt de cassation du 4 mai 1827. (Sirey, 1827, ire partie, pag. 34a.) — Duveryicr.
(3) Voyez, arrêt de cassation du 10 oct. 1811.
* Après l'acquittement d'un prévenu pour défaut de discernement (aux termes de l'art. 66 du Code pénal ), la détention dans une maison de correction peut être ordonnée, au cas de simple délit connue au cas de crime.
Arrêt de cassation du 17 avril 1824. (Sirey, an 1824, ire partie, pag. 327. — Bulletin officiel de cassation , an 1824, partie criminelle, page i5o.)
]>I. Le Graverend a laissé sur cet arrêt une note manuscrite ainsi conçue :
« Le résultat de celte jurisprudence est qu'un individu acquitté , pour défaut de discernement , peut être détenu beaucoup plus long-temps qu'il ne l'eût été , s'il eût été condamné pour avoir agi avec discernement, et il faut convenir que ce résultat est bizarre.» — Duveryicr.
(4) Art. 67. « S'il est décidé qu'il a agi avec
travaux forcés à perpétuité ou à temps, que chaque affaire peut amener', et de
et de la déportaliou aux coupables qui soumettre à sa censure l'avis de chaque
sont âgés de soixante-dix ans accomplis magistrat, les impulsions de sa con-
au moment du jugement (l); et ces peines science : ce qui est important , ce qui ga-
sont remplacées , a leur égard , par celle rantit la sage distribution de la justice
de la réclusion, soit à perpétuité, soit à répressive, c'est la publicité du jugement
temps, etselon la durée de la peine qu'elle qui suit les débats; aussi la loi veut-elle
remplace (2). que le président de la Cour prononce à
Toutes les fois que la Cour doit rendre haute voix, en présence du public et de
un arrêt, ce qui a lieu dans tous les cas l'accusé, l'arrêt qui se forme par la déli-
d'absolution , de condamnation pure et bération secrète des magistrats qui y con-
simple , ou de condamnation mitigée par courent (3).
l'admission d'une excuse légale ou par Avant de prononcer un arrêt de con-
l'àge des accusés, les juges délibèrent cl damnation, le président est tenu de
opinent à voix basse; ils sont même au- lire le texte de la loi sur laquelle il est
torisés, à cet effet, à se retirer dans la fondé (4).
chambre du conseil. Il est toujours inu- Indépendamment de cette lecture pu-
tile et il serait souvent dangereux de blique, le texte doit encore être inséré
rendre le public témoin des discussions dans l'arrêt , et le Code prononce des
discernement , les peines seront prononcées ainsi de la durée la plus courte des travaux forcés et
qu'il suit : de la réclusion.
« S'il a encouru la peine de mort, des tra- Arrêt de cassation du i5 janvier 1825 et du
» vaux forcés à perpétuité, ou de la déporta- n février 1825. (Sirey, 1825, ire partie, pag.
» tion , il sera condamné à la peine de dix à 269.) — Duvcrgier. » vingt ans d'emprisonnement dans une maison (1) Voyez l'art. 70 du Code pénal. » de correction. (2) Voyez art. 71 ibid.
» S'il a encouru la peine des travaux forcés Arl. 72. a Tout condamné à la peine des Ira-
» à temps , ou de la réclusion , H sera condamné » vaux forcés à perpétuité ou à temps , dès qu'il
sa à être renfermé dans une maison de correc- » aura atteint l'âge de soixante dix ans accom-
5) lion pour un temps égal au tiers au moins et » plis, en sera relevé, et sera renfermé dans la
» à la moitié au plus de celui auquel il aurait » maison de force, pour tout le temps à expi-
» pu cire condamné à l'une de ces peines. » rer de sa peine comme s'il n'eût été condamné
» Dans tous ces cas , il pourra être mis par » qu'à la réclusion. » » l'arrêt ou le jugement sous la surveillance de (3) Voyez l'art. 56g du Codcd'inst. crim. —
» la haute police pendant cinq ans au moins et L'art. 56g ordonnanlquc les juges opineront ef
» dix ans au plus. délibéreront à voix basse n'est pas prescrit à
» S'il a encouru la peine du carcan ou du peine de nullité ; et lorsque le procès-verbal de
» bannissement, il sera condamné à être en- la séance ne fait point mention de cette circon-
» fermé, d'un an à cinq ans, dans une maison stance , comme l'article n'impose point au gref-
» de correction. » fier l'obligation de l'insérer, la présomption
Art. 68. « Dans aucun des cas prévus par légale est que les juges ont opiné et délibéré à
» l'article précédent, le condamné ne subira voix basse. (Aboyez un arrêt de cassation, du i5
» l'exposition publique. » juillet 1820, sur le pourvoi des nommés Dumas
Art. 6g. « Si le coupable n'a encouru qu'une et Armand, contre un arrêt de la Cour d'assises
» peine correctionnelle, il pourra être con- du Puy-de-Dôme, du 18 mai précédent.) » damné à telle peine correctionnelle qui sera La prononciation publique du jugement ou de
» jugée convenable , pourvu qu'elle soit au- l'arrêt est obligatoire dans les cas mômes où les
» dessous de la moitié de celle qu'il aurait subie débals ont eu lieu à Iiuisclos, en vertu d'une
38 s'il avait eu seize ans. » délibération antérieure et spéciale motivée sur
Voyez l'art. i'r de la loi du ib juin i8:>.i. les circonstances qui, d'après la Charte, peu-
L'arlicle 67 ne doit pas s'entendre en ce sens vent autoriser cette mesure extraordinaire,
qu'il faille nécessairement prononcer la déten- Voyez, au chapitre des Tribunaux en général,
lion pour le tiers de la durée la plus longue de section des Principes généraux } le paragraphe
ces peines. de la Publicité des audiences.
La détention peu être prononcée pour le tiers (4) Voyez l'art. 56g du Code d'inst. crim. —
peines pécuniaires contre le greffier en les cas, à la prononciation de l'ordon-
eas d'omission (1). Cette formalité offre à nance ou de l'arrêt.
chaque condamné le moyen de vérifier Le président est tenu d'avertir l'accusé
que la condamnation dont il est l'ob- de la faculté que la loi lui accorde de se
jet n'est point un acte arbitraire, et pourvoir en cassation, et du terme dans
que les juges ne sont que les organes de lequel l'exercice de cette faculté est cir-
la loi. conscrit. Sans doute, l'omission de cet
La minute de l'arrêt doit être signée avertissement de la part du président ne par tous les juges qui y ont concouru, et serait pas un motif de nullité contre l'ardans les vingt-quatre heures de la pro- rèt, et l'allégation de cette omission ne nonciation de l'arrêt, à peine d'amende serait pas une raison suffisante pour adcoutre le greffier, et même, s'il y a mettre le recours après l'expiration du lieu , de prise à partie tant contre lui que terme fatal (4). Il n'est pas probable d'ailcontre les juges (2). leurs que l'accusé et son conseil laissent,
Après avoir prononcé l'arrêt, le prési- par ignorance du droit, écouler les délais dent peut, selon lès circonstances, ex- prescrits; le président doit néanmoins horter l'accusé à la fermeté, à la rési- remplir l'obligation qui lui est imposée, gnalion, ou à réformer sa conduite (3). et il doit être fait mention, dans le projette disposition de la loi est aujourd'hui cès-veibal que le greffier dresse de la susceptible d'exécution, soit que l'ac- séance, de l'accomplissement de cette cusé ait été acquitté ou absous, soit qu'il formalité, ainsi que de toutes celles qui ait été condamné, puisque, par une sage sont prescrites par la loi, à peine de nulmodification du Code des délits et des lité ou autrement (5). peines, l'accusé est présent, dans tous II peut arriver qu'un accusé acquitté ,
Cetle disposition ne peut s'appliquer qu'aux jn- celle de nullité. Arrèl de cassation du i5 avril gemens de condamnation; car, s'il s'agit d'un 1824. (Sirey, 1824, ire pari., p. 525. ) Cepenjugcmenl qui absout un accusé, parce que le dant un arrêt de cassation du 5juin 1820 a défait dont il est déclaré l'auteur , ne constitue ni cidé que le défaut de signature de la part du crime ni délit , il est bien clair que le défaut de greffier sur un procès-verbal de Cour d'assises, loi applicable étant précisément le motif qui est une nullité radicale qui équivaut à la non détermine l'absolution, on ne peut en lire le existence de procès-verbal. ( Sirey , 1825, ire texte pour motiver un pareil arrêt. partie, png. obi. )
(1) Voyez l'art. 36g du Code d'inst. crim., M. Le Graverend fait remarquer, dans ses noqui impose cette obligation au greffier, sous les manuscrites, que la Cour de cassation en peine de cent francs d'amende. prononçant l'amende contre le greffier a de
(2) Voyez l'art. 070 du Code d'inst. crim. Cet plus, annulé le procès-verbal, ce qui prouve article fixe à cent francs l'amende encourue par que l'amende décernée par la loi contre l'omisle greffier pour le défaut d'accomplissement de sion d'une formalité n'empêche pas d'annuler celte formalité. l'acte sur lequel celte formalité a été omise.
* La disposition de l'art. 5yo du Code d'inst. Duccrgier.
crim., portant que la minute de l'arrêt sera si- (5) Voyez art. 371 du Code d'inst. crim.
gnée par les juges qui l'auront rendu, ne s'appli- (4) La'C'our de cassation jugeait constam-
que qu'à l'arrêt définitif prononçant des con- ment, sous l'empire de la loi du 25 frimaire
damnations contre l'accusé. Il suffit que les an VIII , que l'omission de la lecture prescrite
arrêts d'instruction soient signés par le prési- par l'article 1 5 de cette loi ne donnait point 011-
dent et le greffier, aux termes de l'ait. 277 du verture à cassation contre l'arrêt.
Code d'instruction criminelle. Arrêts de cassa- (5) Voyez les art. 571 et 072 du Code d'inst.
tion du 20 janvier 1824, et 19 janvier 1827. (Si- crim. — Les formalités qui ne sont pas déclarées
rey, 1824, ire part., p. 209 ctsuiv., et 1828, ire avoir été observées dans le procès-verbal des
part., p. 57. ) — débats, sont réputées, de droit, avoir été omi-
Le défaut de signature des juges sur les mi- ses. ( Voyez arrêt de cassation du 9 octobre
mîtes d'un arrêt de Cour d'assises , n'emporte 1817. — Sirey , 1818, ire part.; voyez aussi Sirey,
pas nullité en ce que l'art. 570 du Code d'in- loin. XII , ire part., pages 287 et 528, et tome'
struction criminelle porte, pour cetle omission , XIV, ire partie , p. 257. ) Voyez encore lesar-
des peines parmi lesquelles n'est point comprise rèt; des 10 juin et 1 4 septembre 1820. (Dullclin
TOITS III
absous ou condamné pour le fait qui a un magistrat d'un autre ressort : il faut donné lieu aux poursuites dirigées contre donc nécessairement s'en tenir à ce lui, ait été inculpé sur d'autres faits, qu'elle prescrit, et renvoyer devant le dans le cours des débats, soit par des juge instructeur du lieu où siège la Cour, pièces, soit par les dépositions des té- qui se trouve, d'ailleurs, dans toutes inoins, soit même par des dénonciations les procédures contradictoires, être ceoudes plaintes nouvelles (1). lui de la résidence momentanée du pré-
Si les inculpations résultent d'une dé- venu, nonciation ou d'une plainte, la Cour doit Mais cette délivrance par le président se borner à transmettre au procureur du de la Cour d'assises, d'un mandat quel- Roi près le tribunal de l'arrondissement conque, et ce renvoi, par suite d'une indu lien du délit dénoncé, ou à celui de culpation nouvelle, devant le juge d'inl'arrondissement dans lequel se trouve slruction de la résidence de la Cour, d'un actuellement le prévenu, les renseigne- accusé aoquillé ou absous, ne peuvent mens qui lui sont parvenus (2); mais, si jamais avoir lieu que dans le cas où le les inculpations sont consignées dans les ministère publie a présenté des réquisipièces de la procédure, ou si elles sont tions à cet égard, ou fait des réserves à fin manifestées par des dépositions de témoins de poursuites, avant la clôture des déentendus aux débats, il faut suivre une bats (ô). Si le ministère public n'a fait ni autre marebe. réquisitions ni réserves, le président de
Lorsque l'accusé qui se trouve inculpé la Cour et la Cour elle-même n'ont pas le de cette manière sur d'autres faits, est droit d'ordonner que 1 accusé acquitté ou acquitté du fait pour lequel il était pour- absous sera poursuivi à raison d'un nousuivi , ou qu'il est absous à défaut de dis- veau fait ; maisils peuvent (et c'est même position pénale, aussitôt que le président pour eux un devoir) dénoncer ce fait au de la Cour a prononcé l'ordonnance d'ac- magistrat compétent , et lui transmettre quiltement ou l'arrêt d'absolution, ce tous les renseignemens recueillis; et le magistrat doit ordonner que l'accusé sera défaut de réserves à fin de poursuites de poursuivi de nouveau à raison du nou- la part du ministère public ne s'oppose veau fait; en conséquence, il doit dé- pas à ee qu'on instruise dans les formes cerner contre lui , suivant qu'il y a lieu , ordinaires sur un fait dont la connaissance et suivant les distinctions établies par la a été acquise contre un accusé dans un loi (3), un mandat de comparution, d'à- débat ouvert contre lui à raison d'une acmener, de dépôt ou d'arrêt, et le ren- cusation étrangère à ce fait (6). voyer en cet état devant le juge d in- Comme les témoins déposent oralement struction de l'arrondissement où siège la aux débats, et que leurs dépositions ne Cour, pour qu'il soit procédé par lui à sont pas recueillies par écrit, on peut l'instruction que nécessite la nouvelle avoir quelque doute sur la manièred'exécuinculpation (4). La loi ne laisse pas , dans ter la règle dont il est iei question, quand ce cas , l'alternative de renvoyer devant l'inculpation nouvelle résulte d'une disle juge d'instruction du lieu du délit, position, et je crois utile de faire reinarsans doute parce que ce lieu peut être quer que, l'inculpation devant nécessaiélranger au ressort de la Cour, et que renient être constatée, pour qu'elle puisse cette Cour n'a pas le droit d'investir devenir l'objet d'une poursuite nouvelle , d'une affaire par un acte légal, tel qu'un ainsi (pie l'indique la loi, il est indispenmandat et une ordonnance de renvoi, sable, en ce cas, de faire dresser par le
officiel de cassation , 1820, partie criminelle, (5) Vovez. l'art. 91 ibid. , et le chapitre de
pages 257 et 349. ) P Arrt station , section des Mandats.
(.) Voyez, les arl. 3Gi et 379 ibid. — Voyez (4) Voycz ;irL 3Û, d„ Cwh (1-ins, rrimjncllc. I arrêt du 16 septembre 1819, cité an parayra-
l>lici/c ta Position des questions, page 182. (5) ^°y(,/- l!,uL
(2) Voyez ail. 29 du Code d'inst. crim. (C) Voy. un arrêt de cassation du 5o mai 181a.
greffier un procès-verbal de la partie de que par le ministère public , ou déterla déposition du témoin qui inculpe l'ac- miné par les réserves qu'il aurait pu faire; cusé sur un nouveau fait, afin que ce et le Code n'ayant point exigé cette forprocès-verbal puisse servir de renseigne- malité, comme dans le cas où l'accusé a ment aux fonctionnaires qui sont clans le été acquitté, la Cour est autorisée à prèscas de procéder à la nouvelle informa- crire d'office les poursuites, tion. La nécessité de poursuivre un accusé,
Lorsque l'accusé contre lequel les pièces quoiqu'il soit déjà condamné, lorsqu'il de la procédure ou les dépositions des té- est prévenu de faits nouveaux qui mérimoins entendus dansles débats ont fourni tent une peine plus grave que les predes inculpations sur des faits nouveaux, miers, n'a pas besoin d'être démontrée; est condamné pour le fait qui a donné une première condamnation , pour un lieu «à la première poursuite, la Cour ne crime quelconque, ne peut pas affranchir doit ordonner des poursuites, à raison de un coupable d'une punition plus sévère ces nouveaux faits, que dans deux cas, que dJautres crimes lui ont fait eucousavoir : 1° si les crimes nouvellement ma- rir.
nifestés emportent une peine plus grave 11 importe seulement de se fixer sur ce que ceux qui ont motivé la première con- qu'on doit entendre par peine plus grave: damnation, 2° si l'accusé a des complices la solution de cette question est facile , si en état d'arrestation. le nouveau crime emporte une peine d'un
Lorsque l'accusé se trouve dans l'une ou autre ordre que celle qui a déjà été applil'autre de ces deux hypothèses , la Cour, quée, puisque le Code pénal a établi enaprès la prononciation de l'arrêt de con- tre les peines une classification dont le damnation , ordonne que l'accusé sera terme de gradation est la peine capitale, poursuivi pour les nouveaux faits dans les augmentée, dans quelques cas, d'un supformes prescrites par le Code; et comme plice accessoire, et que, dansle concours l'arrêt de condamnation déjà rendu contre des peines qui emportent et qui n'emporlui le met sous la main de la justice, il est tent pas la flétrissure, la loi a déclaré que inutile de décerner aucun nouveau man- les plus graves sont, quelle que soit leur dat : aussi la loi n'en fait-elle point men- durée, celles qui sont accompagnées de tion (1). Dans ces deux cas, le ministère cette circonstance (4). Mais, le Code pépublic doit surseoir à l'arrêt qui a pro- nal laissant aux Cours la faculté de régler nonce la première condamnation, jus- les termes des peines des travaux à temps, qu'àcequ'ilait été statué sur le second pro- delà réclusion et du bannissement, dans ces, quand mèirele condamné ne se serait un cercle déterminé (5), peut-on consipas pourvu en cassation, nu que son dérer comme étant de nature à emporter pourvoi eût été rejeté (2). Ce sursis est une peine plus grave, un nouveau crime la conséquence nécessaire du principe qui de même nature que le premier, lorsque ne permet pas de cumuler les peines en la première condamnation n'a pas procas de conviction de plusieurs crimes ou nonce contre le coupable le maximum de délits (3). L'ordre que donne la Cour, en la peine? Je le pense ainsi, quoique cela pareil cas, relativement aux nouvelles puisse être contesté, et j'estime que, bien poursuites, n'a pas besoin d'être provo- loin que des poursuites nouvelles soient
(i) Voyez art. 379 du Code d'inst. criminelle, chacun d'eux et reconnu coupable , ne doit su-
(2) Vovez ibid. bir que la peine la plus forte , quoique des juge-
(5) Vovez art. 565 ibid. mens distincts prononcent diverses peines, sauf,
(4) Voyezart. 6 du décret du 23 juillet 1810. toutefois, les condamnations pécuniaires qui
— Vovez aussi, dans cet ouvrage, le chapitre peuvent être cumulées avec des peines corporel-
de la Récidive. — La seconde partie de l'art. 565 les. (Voyez arrêt dr- rejet de cassation du i5juin
doit s'entendre dans ce sens, qu'un individu qui 1821. — Bulletin de cassation , an 1821 , partie
a commis plusieurs délits avant d'être mis en criminelle , page 542.)
jugement et qui est ensuite jugé séparément sur (5) Voyez les art. 19,21, 02 du Code pénal.
irrégulières dans cette hypothèse, l'inté- rait obtenir de lui se trouveraient perdus rèt de la société et de la vindicte publique pour la vindicte publique (2). exige qu'il en soit dirigé, parce qu'il est Lorsque le président des assises a proprobable que si l'accusé est convaincu nonce son ordonnance d'acquittement ou d'un nouveau crime, les juges auront l'arrêt d'absolution ou de condamnation égard à la première condamnation, et lui rendu par la Cour d'assises, cette Cour doit appliqueront le maximum de la peine, ou statuer ensuite sur les dommages-intérêts au moins une peine plus forte que la pre- respectivement prétendus. Les parties doinûère, et que c'est cette seule possibilité vent être admises à proposer préalableque la loi exige pour autoriser des pour- ment leurs fins de non-recevoir , ou suites contre un condamné qui se trouve leurs défenses , et l'officier du ministère atteint d'inculpations nouvelles (I). public doit être entendu dans ses conclu-
Quant à la poursuite que le Code or- sions (3). donne de diriger lorsque l'accusé con- Cependant, comme ces débats peuvent damné a des complices en état d'arresl i- être longs, et que des vérifications peution , et qui doit avoir lieu quoique les vent être nécessaires, la Cour, au lieu de faits nouveaux soient d'une espèce sem- statuer immédiatement, est autorisée à blable aux premiers, ou même quoiqu'ils commettre un de ses membres pour enenlrainent une peine moindre, elle n'a tendre les parties, prendre connaissance d'autre but que de faciliter la conviction des pièces, et faire son rapport à l'audes complices, puisque l'accusé ne peut dience. Dans ce cas, les parties peuvent subir que la peiue la plus grave; et il est encore présenter leurs observations après évident que le législateur n'a ordonné, le rapport du juge-commis , et le minispourcecas,desurseoiràl'exécutiondupre- tère publie doit être entendu de nouveau, mierarrèt decondamnationquepareeque, La Cour d'assises, quoiqu'on audience si la condamnation était capitale ou que publique, peut statuer alors sans assisle condamné dut être déplacé pour subir tance de jury, parce que, le ministère sa peine, les renseignemens quel'onpour- des jurés étant accompli dans l'affaire par
(i) Voyez le chapitre de la Récidive. * Dans tout procès criminel on correctionnel
(2) Si les complices d'un individu inculpé sur où figure une partie civile , il y a obligation pour
des faits nouveaux qui n'emportent pas une peine les juges de statuer par une disposition expresse
plus grave que celle qui a été prononcée contre sur l'action publique et sur l'action civile,
lui, nesonl pas en arrestation au moment où ces Les demandes en dommages-intérêts et autres
inculpations sont découvertes, il ne peut plus conclusions de la partie civile constituant l'ac-
êlre jugé ultérieurement sur ces faits, et l'on tion civile, ne peuvent être considérés comme
ne peut pas suspendre l'exécution de la condam- accessoires de l'action publique, en ce sens que
nation aussitôt que l'arrêt est devenu irrévoca- les juges, après avoir statué formellement sur
Me par le défaut de recours ou par le rejet du l'action publique, comme action principale,
pourvoi ; mais, si la déclaration du condamné est puissent statuer seulement ( forma negandi) sur
nécessaire dans la procédure qui sera instruite les demandes de la partie civile, comme deman-
contre ses complices, elle peut toujours être des accessoires. Arrêt de cassation du 11 juillet
prise à titre de renseignement lorsqu'elle n'em- 1S2J. (Sirev, 1828 , irc partie , page 42i.)
porte pas la mort civile. (Voyez , tome Iir, le Toute demande en dommages-intérêts formée
chapitre de P Audition des témoins. par la partie civile devant la Cour d'.issiscs ,
D'un autre côté, si la connaissance des cri- avant le jugement, doit être jugée par la Cour
mes nouveaux emportant une peine plus grave d'assises. A cet égard, il y a droit acquis pour
n'a lieu que depuis la condamnation sur les pre- la partie civile. Si donc la Cour d'assises ne pou-
mien faits, on peut toujours faire juger de vait juger à la même session, il faut qu'elle
nouveau , sur ces nouveaux faits, l'individu déjà renvoie à la session prochaine ; vainement on di-
condamné pour d'autres, sauf, en cas de con- rail que les juges, composant la Cour d'assises à
damnation à une peine plus grave, à imputer, la session nouvelle, D'ayant pas entendu les
s il y a lieu, sur la durée de la peine prononcée débats, ne sauraient être conipélens; la loi ne
par le .second arrêt, le temps que le condamné regarde pas une telle circonstance comme opé-
aurait déjà subi en exécution du premier. ranlobsûcle. Arrêt de cassation du a4 juin 1821.
(5) Voy. lesart. 358et366duCoded'inst.crim. (Sirev, 1826, 1" part., page 1 io.} — ïhtvenjier.
l'émission de leur déclaration, les opéra- ger , s'il y a lieu, des dommages-intérêts
tions ultérieures appartiennent exclusi- à une partie civile. Cette règle est fondée
veraent aux juges (1). sur ce que, dans la législation actuelle,
Toutes les fois que la discussion sur lorsque les questions sont posées suivant les dommages-intérêts est de nature à se le modèle indiqué par le Code, la déclaprolonger , la Cour d'assises ne doit pas ration de non-culpabilité d'un accusé négliger d'user de la faculté qui lui est donnée par le jury n'exclut pas l'existeuce donnée, d'ajourner la décision de l'affaire du fait (3). La Cour de cassation a rappelé pour y statuer d'après le rapport d'un de cette règle dans ses arrêts, ainsi que les ses membres. Rien n'est, en effet , plus motifs sur lesquels elle repose (4), et l'on fatigant, plus ennuyeux pour des jurés, ne peut pas tirer d'induction contraire que de se trouver, après le débat d'une de ce que d'autres arrêts , qui d'ailleurs affaire compliquée, dans la nécessité de paraissent susceptibles d'être critiqués, rester encore à l'audience et sur leurs ont déclaré que les tribunaux coruectionsiéges , et d'écouter pendant plusieurs nels ne peuvent pas accorder de dominaheures des discussions souvent très-fasti- ges-intérèts à la partie poursuivante , dieuses, qui sont tout-à-fait étrangères lorsque, ne reconnaissant point de délit à leurs fonctions, et qui doivent se ter- dans le fait de la plainte, ils ne prononminer et se juger sans leur concours (2). cent pas de peine (5).
La Cour d'assises étant chargée par la Si les Cours d'assises sont autorisées à loi de prononcer , après V acquittement de accueillir, lorsqu'elles les trouvent fon- V accusé, sur les dommages-intérêts res- dées, les demandes en restitution et en pectivement prétendus par la partie civile dommages-intérêts formées contre un ou par l'accusé, il en résulte que les accusé acquitté, à plus forte raison peudemandes contre l'accusé acquitté ne vent-elles y faire droit , lorsque l'accusé sont pas, de droit, déclarées non-rece- a seulement été absous, puisque l'absoluvables, et que l'on peut, en ce cas, adju- tion suppose l'existence reconnue du fait
(i) La Cour de cassation a jugé , le 3o décem- (4) Voyez arrêts de cassation du 22 juillet
bre 1810, que si les jurés doivent prononcer sur 181 3 , et du 19 mars 1817, relatif à Régnier
les faits relativement à l'action publique, c'est (cité chap. du Faux.) Ceux du 11 octobre 1817
aux juges à apprécier les preuves du débat , re- et du 5 octobre 1818, relatif à Rolland et à la
lalivement à l'action civile. (Affaire de Michel veuve Gosse. (Sirey, an 1819, ire part., p. 269.)
contre Régnier et Boissière.) Cette dernière espèce est même fort remarqua-
(2) Voyez un arrêt de cassation du 27 juillet ble, et il est important de lire en entier les deux cité dans cet ouvrage, au chaptre des Disposi- arrètsetl'hisloriquedes faits qui y ont donnélieu. iions préliminaires, section de l'Action publique. (5) Voyez les arrêts du 27 juin 1812 et du 5o
(3) Voyez l'art. 557 du Code d'instruction cri- avril i8i5. — La Cour a jugé que l'art. 191 du minelle , et ce qui a été dit dans ce chapitre sur Code d'instruction criminelle , qui autorise les la position des questions. Voyez aussi au chapi- tribunaux correctionnels à prononcer des domtre des actes de procédure et d'instruction le mages-intérêts , lorsqu'il n'y a ni délit ni conlra- 2e paragraphe de la section des Dénonciations, vention, ne peut s'entendre que des dommages- Une déclaration du jury portant, sur une accu- intérêts à accorder au prévenu à raison du présation de meurtre : que l'accusé a commis l'ho- judicc que la poursuite lui a fait essuyer; qu'il mide involontairement et sans imprudence n'em- ne s'agit plus alors que d'une action civile, et pèche pas la Cour d'assises de décider, sur la que, l'action civile ne se rattachant à aucun dédemande en dommages-intérêts formée par la lit ou à aucune contravention , les tribunaux partie civile, qu'il y a eu faute de la part de correctionels et de police ne peuvent prononcer l'accusé absous , et d'adjuger des dommages-in- sur cette action , s'ils n'en ont reçu de la loi l'attérèts. (Voyez arrêt de cassation du 26 mars 1818. tribulion spéciale; que cette attribution ne leur — Sirey, an 1818, 1™ part., pag. 284.) Cet ar- est conférée par l'art. 212 qu'à l'égard du prérèt est d'autant plus remarquable que, dans venu , et que l'art. 191 se référé à cet art. 212. l'espèce, L'accusé avait tiré lu nuit un coup de — Celte doctrine a été contestée. Voyez les obfusil, chargea balles , sur deux voleurs qui en- servations des éditeurs de la Jurisprudence du levaient des fruits dans un jardin éloigné de sa Code civil ( an i8i3, page 55-j. ) — Voyez aussi maison cl que c'était là le motif de l'accusation, l'arrêt de cassation du 26 mars 1818.
de l'accusation (1). Toutefois l'accusé peut , dans ce cas, avoir des réclamations à faire comme dans le cas d'acquittement, et ces demandes respectives doivent être appréciées et jugées par les Cours.
Les arrêts des Cours d'assises peuventils être attaqué» par la voie de l'opposition , par une partie civile qui a été condaninée en des dommages-intérêts et aux dépens envers l'accusé acquitté?
Cette question délicate et neuve s'est présentée en 1816 dans l'espèce suivante :
M. C..., conseiller de préfecture et bâtonnier de l'ordre des avocats à Caen, dénonça au procureur du Roi le sieur P..., domestique, et 31. L. C. D. N., son maître, pour tentative d'assassinatsurla personne de M. C..., son fils.
Des poursuites criminelles furent dirigées contre tous deux. M. L. C. D. N. fut remis de suite en liberté.
M. C... se rendit partie civile.
Le sieur P..., prévenu, d'avoir porté à M. C... fils un coup qui lui avait occasioné une maladie et incapacité de travail pendant plus de vingt jours , crime prévu par l'art. 309 du Code pénal, fut mis en accusation et traduit à la Cour d'assises.
Il fut jugé le 19 novembre! acquitté à l'unanimité, parce qu'il demeura constant aux débots que le coup qu'avait porté le sieur P... avait été commande par la néces-
sité actuelle de la légitime défense de soimême ou d' autrui, circonstance qui efface la criminalité du fait.
M. C... ne s'était pas désisté de ?on intervention comme partie civile. Le sieur P... devait, aux termes du Code et à peine de déchéance; former, avant le jugement, sa demande en dommages-intérêts, il conclut à 3,000 fr., et obtint 600 fr. et ses dépens.
M. C..., sur la signification de l'arrêt , y forma opposition , et assigna le sieur P... à comparaître à la Cour d'assises du trimestre suivant.
Le sieur P... soutint l'opposition nonrecevable, et subsidiairement il la soutint mal fondée.
La Cour d'assises, sans avoir égard à la fin de non -recevoir proposée par le sieur P..., l'en débouta, reçut l'opposition de M. C..., le déchargea delà condamnation en dommages-intérêts prononcée contre lui, et le déchargea également des dépens auxquels il avait été condamné envers l'accusé acquitté.
Le sieur P... se pourvut en cassation ; mais la Cour n'accueillit aucun de ses trois moyens , que je crois inutile de rappeler avec détail, parce qu'ils sont suffisamment indiqués dans l'arrêt que je consigne ici (2).
Quoi qu'il en soit, les motifs de l'arrêt
(i) Voy. art. 564 et 3G6 dti Code d'inst. crim.
(2) « Extrait des minutes de la Cour de cassation, section criminelle, audience du 10. avril 1817.
» Sur la demande de Jean -Louis P..., en cassation de l'arrêt rendu par la Cour d'assises du département du Calvados, le 19 février dernier, entre ledit P... et M. Jean-Baptiste C..., bâtonnier de l'ordre des avocats de Caen,
» Et sur la requête d'intervention duditC... , lendante au rejet du pourvoi, est intervenu l'arrêt suivant :
» Oui, le rapport de M. le conseiller Auniont;
» Et M. Olivier, ('.lisant fonctions d'avocatgénéral, pour M. le procureur-général du Iloi , en scs conclusions ;
» Attendu , sur le premier moyen de cassation proposé par le demandeur, que des art. 4io. et 436 du Code d'instruction criminelle, il résulte que lis parties civiles peuvent éUrc condamnées
par défaut devant la Cour d'assises ;
x> Que d'après le second paragraphe de l'ar-
ticle 558 du même Code, il doit être statué par ces Cours sur les dommages et intérêts qui peuvent être respectivement prétendus, après avoir entendu les parties dans leurs défenses;
» Que les condamnations en dommages et inléréls , prononcées sur la demande d'un accusé acquitté , contre une partie civile qui n'a pas été entendue, on qui n'a pas conclu sur cette demande , ont le caractère de condamnation par défaut ;
» Que, d'après les principes du droit commun, reconnus et consacrés par l'avis du conseil d'Etal du n février 1806, la voie de l'opposition est ouverte contre les condamnations par défaut, dans tous les cas où celle voie n'a pas clé interdite par une loi spéciale;
» Qu'aucune disposition de loi n'a prohibé le recours en opposition de la partie civile condamnée par défaut par une Cour d'assises à des dommages et intérêts en faveur de l'accusé acquitté; cpie ce recours peut donc être exercé par celle parlie ;
de la Cour de cassation ne m'ont point de l'accusé; 2° que les élémens dont se convaincu de la régularité de la marche forme la Cour d'assises étant fugitifs, suivie en cette occasion. La procédure comme le débat lui-même, c'est après ce devant la Cour d'assises étant environnée débat, et par les juges qui y ont assisté, de formalités spéciales, je crois que puis- qui en ont observé la physionomie, anaque le Code ne fait point mention de la lysé et recueilli la substance, qu'il doit voie de l'opposition, il est impossible de être statué sur les dommages-intérêts resl'admettre, et cette conviction , je la pectivement prétendus, parce qu'eux, puise dans les motifs suivans : 1° que la seuls sont capables de le faire en connaispartie civile n'étant que partie accessoire, sance de cause , sauf le cas où il n'y a il ne peut pas dépendre d'elle, en laissant point de partie civile, et où l'accusé n'a défaut, après s'être constituée en cette connu son dénonciateur que depuis le qualité, de prolonger une affaire crimi- jugement ; 3° qu'en admettant la doctrine nelle, dont le résultat a été l'acquittement de la Cour de cassation, on donne à la
» Que, lorsque l'art. 262 du Code d'instruc- pas fait de la connaissance du débat, d'après
tion criminelle a disposé que les arrêts de la lequel a été prononcée, contre une partie civile,
Cour d'assises ne pouvaient être attaqués que une condamnation en dommages-intérêts, un
par la voie de la cassation , il n'a eu pour objet élément nécessaire du pouvoir de statuer sur ces
que de conférer aux arrèls de ces Cours qui sont dommages et intérêts ;
une émanation des Cours royales, le caractère » Qu'en effet, l'art. 55g renvoie au tribunal du dernier ressort qui appartient à ces dernières civil le jugement de la demande en dommages Cours; mais qu'il n'a exclu, ni explicitement, et intérêts de l'accusé acquitté contre son déni implicitement le droit d'opposition , qui n'est nonciateur, lorsqu'il ne l'a connu qu'après la pas restrictif de ce caractère, et qui peut, en clôture de la session ;
principe général, être exercé contre tous juge- » Qu'aux termes de l'art. 42g, la Cour de
mens rendus par défaut, soit en première in- cassation doit aussi renvoyer à un tribunal civil
stance , soit en dernier ressort; le jugement des réparations civiles, sur lesqucl-
» Que, d'après l'art. 470 du Code d'instruc- les il aurait été précédemment statué par un tion criminelle , les Cours d'assises peuvent arrêt de Cour d'assises qu'elle aurait annulé au prononcer des réparations civiles en faveur de chef relatif seulement à ces réparations ; la partie civile contre l'accusé contumax ou » Que la Cour d'assises qui a rendu l'arrêt défaillant; mais que, d'après l'art. 476, ces attaqué n'a donc pas , en prononçant sur Popcondamnations s'anéanlissentpar la comparution position de C... , violé les règles de compétence de l'accusé; établies par la loi;
» Que les droits de l'accusé et de la partie » Sur le troisième moyen , pris de l'art. 568
civile , à l'égard des réparations civiles sont cor- du Code d'instruction criminelle, qui porte :
relatifs; qu'ils doivent être soumis aux mêmes « l'accusé ou la partie civile qui succombera,
règles; donner lieu aux mêmes recours; » sera condamné aux frais envers l'Etat et en-
» Qu'il s'ensuit de ces observations que la » vers l'autre partie. »
Cour d'assises du Calvados, en recevant l'oppo- » Attendu que P..., accusé, ayant été ac-
sition de C..., partie civile, à la condamnation quitté, la partie civile avait succombé relative-
de dommages et intérêts quiavaient élé pronon- ment à l'action publique qu'elle avait provoquée
ces contre lui par défaut, en faveur de P..., ac- et appuyée, qu'en maintenant la condamnation
cusé acquitté par la Cour d'assises du même de C... , aux frais envers le trésor public, la
département, dans la session précédente, n'a Cour d'assises s'cit donc conformée à cet article ;
pas commis d'excès de pouvoir , et n'a contre- » Qu'elle s'y est également conformée en
venu à aucune loi; déchargeant ledit C... de la condamnation aux
» Attendu , sur le second moyen , que Pop- frais de l'accusé acquitté , puisqu'en le renposilion de C..., étant recevalde et n'ayant pu voyant de la demande de dommages et intérêts , être réformée qu'après la clôture de la session formée par celui-ci , elle jugeait (pie ses pourdans laquelle avait été rendu l'arrêt contre le- suites avaient eu un motif légitime; quel elle était dirigée elle a pu être portée de- » Que ces deux différentes dispositions de vant une Cour de même nature et de même l'arrêt attaqué ne présentent ni contradiction , caractère que celle dont était émané cet arrêt; ni violation de la loi;
qu'elle a donc du être jugée par la Cour d'as- » D'après ces motifs, la Cour reçoit C... parsises de la session suivante ; tie intervenante; rejette le pourvoi de Jean-
» Que le Code d'instruction criminelle n'a Louis P..., le condamne, etc.
partie civile, au grand détriment de la recours en cassation contre l'arrêt, les justice et au préjudice de l'accusé, la dispositions relatives à celle formalité chance d'être jugée par des juges, pour rapprochées de celles qui exigent à peine ainsi dire, de son choix, et que ces juges de nullité que les demandes dédommagesn'étant pas ceux qui ont pris connais- intérêts soient faites avant le jugement , sauce de l'affaire, il en résulte que la démontrent incontestablement que lorsrègle, qui veut que les juges ne puissent que la Cour d'assises saisie de l'affaire a statuer sur une affaire que lorsqu'ils ont prononcé, son arrêt est irrévocable, qu'il assisté à toutes les audiences, est entière- ne peut être attaqué que par la voie de ment violée; 4° que le Code d'instruction cassation, et que si le Conseil d'Etat par criminelle dans le cas où l'accusé n'a son avis du 11 février 1800, a décidé connu son dénonciateur que depuis la avec raison que la voie de l'opposition est clôture de la session, veut que sa demande ouverte contre les condamnations par déen dommages-intérêts soit portée au tri- faut dans tous les cas où cette voie n'a pas bunal civil , ce qui démontre jusqu'à lé- été interdite par une loi spéciale , celle -\idenee qu'une Cour d'assises, quoique règle justement applicable à des matières du même ordre que celle qui l'a précédée, jugées par des tribunaux correctionnels ne succède point au droit que la loi lui dont le mode de procéder a une grande confère de statuer, en certains cas , sur analogie avec la procédure civile, et doit les intérêts civils; 5° que l'art. o.jD exi- trouver un supplément dans les règles gégeant à peine de nullité, que les demandes nérales toutes les fois que le Code crimirespectires de la partie civile et de l'ac- nel a gardé le silence, ne peut être invocusé (lorsqu'il connaît son dénonciateur) quée pour les matières de grand criminel soient formées avant le jugement, ce qui qui sont soumises à des règles spécialeset ne peut laisser aucun doute sur la vo- complètes, absolument dislinctes et diffélonté du législateur, d'y faire statuer par rentes de tout ce qui se pratique en raala Cour devant laquelle les demandes sont tière civile.
nécessairement faites, l'absence volon- Au reste, l'arrêt de la Cour de cassation
taire de la parlie civile au moment de la existe , et en le mettant sous les yeux des
prononciation de l'arrêt ou de l'ordon- lecteurs avec mes observations, je laisse
nance d'acquittement , ne peut pas avoir à chacun le moyen d'examiner avec soin
l'effet d'anéantir cette disposition de la la question et de former son opinion sur
loi et de constituer l'accusé dans des frais ce point important de jurisprudence cri-
frustratoiresrésultantd'un nouveau procès minelle (2).
que l'esprit et les dispositions textuelles Si l'accusé a été condamné, il ne peut du Code repoussent également ; 6° qu'une former de demande en dommages-in tépartie civile, tant qu'elle ne s'est point rets; la partie civile, s'il y en a une, peut désistée est censée présente , et l'est en seule alors élever des prétentions sur leseffet à tous les actes delà procédure , par quelles la Cour statue, soit par l'arrêt la force seule de cette qualité, et qu'on ne même de condamnation , soit par arrêt peut pas dire réellement qu'elle ait fait postérieur, rendu sur le rapport du juge défaut; 7° que le principe si juste consa- à ce commis (3).
cré par un autre arrêt de la Cour de cassa- La Cour doit ordonner que les effets
tion (1) « que le droit de former opposi- soustraits par l'accusé seront restitués au
» tion à une décision judiciaire rendue propriétaire, s'il est connu (4) ; mais cette
» par défaut n'estautre ebose que le droit restitution ne peut s'opérer, en cas de
» sacré de défense » ne peut trouver ici condamnation, qu'après que le condamné
son application; 8° que le Code avant a laissé expirer les délais [tendant lesquels
ouvert formellement à la partie civile le il lui est permis de so pourvoir en cassa-
(i) Vov. arrêt de cassation du 20 février 182J. (3) Voy. art. 55Se( 5 ô ("■ du Code d'inst. rrim. (2) Voyez Sirey, an 1818, irc parlie, p. 20. ( t) Voyez, art. 56G ibid.
tion, ou, s'il s:est pourvu, après que l'af- Indépendamment des restitutions qui faire est définitivement terminée; et pour doivent être ordonnées, lorsqu'il y a lieu, obtenir la restitution ordonnée à son pro- la Cour doit, en cas de condamnation, profit, le propriétaire est obligé de faire la noncer la confiscation spéciale, soit du justification de l'une ou l'autre de ces corps du délit, quand la propriété en apdeux circonstances (1). partient au condamné, soit des cboses Si la restitution d'objets saisis a élé or- produites par le délit , soit de celles qui donnée par suite de l'acquittement ou de ontserviouqui ont été destinées à le conil'absolution de l'accusé, le propriétaire mettre, si la restitution n'en est pas rén'est point assujetti à la même formalité; clamée, ou que la réclamation n'en pala loi ne l'exige que lorsqu'il y a condam- laisse pas fondée. La confiscation du corps nation, parce que l'accusé n'a aucun in- du délit et des choses qui en sont le protérèt à se pourvoir contre l'ordonnance duit , ou qui ont servi ou pu servir à le qui l'acquitte, ou contre l'arrêt qui l'ab- commettre, peut même avoir lieu en cas sout, et que tout se trouve terminé quant d'acquittement, comme en cas de conà lui, sauf le pourvoi que pourrait, en damnation (3).
ce dernier cas, former le ministère public, Lorsque la Cour d'assises prononce une
sans que larestitutiondes objets saisis en peine aflflictive ou infamante contre un
dût être retardée (2). membre de l'ordre royal de la Légion-
(i) Voyez art. 566 Code d'inst. crim. réclamés après le jugement définitif on après la
* La partie civile , dans un procès où l'accusé prescription de l'action publique,
a été condamné par contumace , ne peut obtenir Une décision du ministre des finances , du g
la restitution provisoire d'effets saisis sur un oct. i8i5, concertée avec le ministre de la jus-
tiers , sous prétexte que ce tiers est le conlumax lice , porte que ces ventes auront lieu de six en
lui-même, tant que l'identité n'a pas été léga-- six mois.
lement reconnue, et qu'il n'est intervenu au- Ces ventes sont aunoncées par des affiches , et
cunc condamnation contre lui. elles sont précédées d'un inventaire estimatif
Arrêt de cassation du ier février 1827. (Sirey, de tous les effets susceptibles d'être vendus.
1828 , ire part., p. 87. ) — JDuvergier. Si l'on comprend dans ces ventes des objets
(2) Si l'arrêt d'absolution était annulé sur le susceptibles d'être restitués, c'est la faute du pourvoi du ministère public , il n'y aurait pas propriétaire de ne les avoir pas réclamés après lieu à ordonner de nouveaux débats; et la Cour le jugement du procès. Mais il a enco/e la fad'assises devanl'laquelle l'affaire serait renvoyée culte d'en réclamer le prix dans l'année de la n'ayant qu'à appliquer la peine d'après ladécla- vente, faute de quoi, la réclamation n'est plus ration du jury qui aurait précédemment re- admissible. Le propriétaire de l'objet vendu ne connu l'existence du fait, la restitution anté- peut donc s'en prendre qu'à lui-même de sa rieure des objets saisis n'offrirait aucune espèce négligence , pour n'avoir pas réclamé en temps d'inconvénient. utile.
(3) Il arrive fréquemment que personne ne Je ne vois pas qu'il soit nécessaire de faire réclame ces objets, ou que des motifs d'ordre une distinction entre les effets d'un condamné public ne permettent pas d'en ordonner la res- et ceux qui peuvent appartenir à des tiers. Les tilution , comme si , par exemple , un accusé de premiers ne méritent pas plus de faveur que les fabrication ou d'émission de fausse monnaie eut derniers. A la vérité, la loi ne parle que des été acquitté, et qu'on eût produit au procès pièces de conviction déposées dans les greffes; des pièces fausses, des coins , des moules et des mais ce ne peut guère être qu'à ce titre qu'on y matières propres à la fabrication. — Tout pro- retiendrait des effets appartenant aux prévepriétaire d'effets mobiliers déposés dans les gref- nus. Rien ne les empêche de les réclamer avant fes par suite de procès civils ou criminels, a le le jugement, s'ils ne sont pas nécessaires à Pindroit de les réclamer conformément à la loi du struction du procès. Us peuvent aussi les ré- 11 germinal an IV; et s'il justifie de sa pro- clamer après le jugement, dans le cas contraire, priélé, ils doivent lui être rendus, sauf les op- toutefois en justifiant leur propriété, positions qui pourraient survenir. Mais comme Une ordonnance du 25 janvier 1821 , porte les greffes ne doivent pas rester encombrés d'ef- que les objets d'or et d'argent déposés dans les fets dont la garde est inutile, la même loi a au- greffes et susceptibles d'être vendus , seront torisé l'administration des domaines à faire remis aux agens du Domaine, au lieu d'être cnvendre ceux de ces effets qui n'auraient pas été voyés aux hôtels des monnaies, ainsi que le
tome ni
Bn L EXECUTION DES IBGEMEN3.
«l'Honneur, le président doit prononcer et à la vigilance des officiers du ministère la dégradation contre le condamné et public.
celte disposition est commune à toutes Lorsqu'il y a une partie civile, et que les Cours et à tous les tribunaux ordinai- le jugement lui adjuge des restitutions , res ou d'exception qui prononcent des des dommages-intérêts, ou prononce eoucondamnations de cette espèce contre des tre le coupable quelque condamnation individus qui font partie de l'ordre royal pécuniaires à son profit, cette partie peut de la Légion-d'IIonneur (1). poursuivre en son nom et dans son intérêt
Quoiqu'aucune disposition de lois ou l'exécution des dispositions qui la cond'ordonnances nouvelles ne prescrive cernent (3). La voie de la contrainte par les mêmes formalités relativement aux corps lui est ouverte à cet effet , et tous grand'eroix, commandeurs et cbevaliers les jugemens de condamnation prononde l'ordre de Saint-Louis, il est évident ces par les tribunaux de répression enque les Cours et les tribunaux doivent traînent par eux-mêmes l'emploi de celte néanmoins les remplir à leur égard, dans mesure.
les mêmes circonstances ; la raison indi- Quant à l'exécution de la partie pénale que qu'il en doit être ainsi, et les statuts proprement dite, elle doit être assurée et régleinens de l'ordre leur en imposent par les officiers du ministère public (4) ; l'obligation (2). Il en doit être de même ils emploient, à cet effet, les huissiers ou des individus qui sont décorés des autres les agens de la force publique, qu'ils ont ordres royaux. le droit de requérir directement dans
l'exercice de leurs fonctions (5).
r tj L'exécution des condamnations pécu-
niaires prononcées au profit de l'Etat est aussi poursuivie à la requête des officiers du ministère public(O) : mais les diligences qu'exige cette exécution doivent être L'exécution des jugemens rendus par faites directement par l'administration les tribunaux de répression est un des du domaine et de l'enregistrement; et objets les plus importans confiés aux soins c'est cette administration qui, dans l'in-
prescrivait la toi de l'an IV. Tant que les gref- » forfait en leur honneur, et commis actes in-
iiers n'ont pas remis aux propriétaires ou aux » dignes de leur profession et de leur devoir,
agens du Domaine les effets déposés à leurs gref- » ou crime emportant peine aiflitive ou infa-
fes, ils en sont responsables d'après l'inventaire » mante , seront privés et dégradés dudit ordre,
ou l'état qui a dû en être dressé et dont un dou- » ainsi qu'il sera par nous ordonné. » (Art. 18
Lie doit toujours être annexé à la procédure. de l'édit de création de l'ordre de St-I.ouis , en
(î) « Les procureurs-généraux du Roi auprès date du mois d'avril 1793.) » drs Cours royales, et les rapporteurs auprès « Les grand'eroix, commandeurs et cheva-
» des conscilsde guerre, ne peuvent faire exécu- » valiers qui auronlconlrevcnu à quelques-unes
» 1er aucune peine infainantecontre un membre » des obligations de leur serment, OU autrement
» delà Légion , qu'il n'ait été dégradé. »(Art. 5j » forfait en leur honneur, et commis actes in-
dc l'ordonnance du Roi du 26 mars 1816.) » dignes de leur profession et de leur devoir,
« Pour cette dégradation , le président de la » ou crime emportant peine affliclive ou in-
» Cour royale, sur le réquisitoire de l'avocat- » fainante; ensemble ceux qui sortiront du
» général , ou le président du conseil de guerre, » royaume sans permission par écrit, gignée
» mr le récpiisiloire du rapporleur, prononce » de l'un de nosdits secrétaires d'Etal, seront
» immédiatement après la lecture du jugement, » privés et dégradés dudit ordre. » (Art. 1 4 de
» la formule suivante : Vous avez manqua à l'édit du mois d'avril 1719.) » l'honneur ,- je déclare >, au nom de la Lctjion , (5) Voy. art. 65 et 197 du Coded'inst. crimin. » que vous avez cessé d'en être membre. » (Arli- (4) Voyez les art. i65 , 197 et 376 ibid. «le 58 ibid. ) — Voyez aussi l'arrêté du Gouvcr- (5) Voyez les ail. a5 et 076 ibid. Voyez aussi
nenicnt du 24 ventose an XII. la section relative à la force armée considérée
(2) « Les grand'eroix , commandeurs et clic- dans ses rapports avec les officiers du ministère
» valiers qui auront contrevenu à quelqu'une public. » de» obligations de leur serment, ou autrement (6) Voyez art. 53 du Code pénal.
térêt du trésor public, accélère ou ralentit nonce la peine capitale contre une femme, les poursuites, suivant la solvabilité ou doit être suspendue à son égard si elle l'insolvabilité des redevables, et emploie, déclare et qu'il soit vérifié qu'elle est ens'il y a lieu, contre eux la contrainte par ceinte; elle ne doit subir la peine qu'après corps, dont l'usage est autorisé par la loi, sa délivrance (7). Avant la publication du pour assurer la rentrée des deniers pu- Code pénal actuel , une loi défendait de blics (1). mettre en jugement les femmes encein-
Les jugemens criminels, comme ceux tes, lorsque l'accusation dirigée contre qui sont rendus en matière de police elles était de nature à emporter la peine simple ou correctionnelle, ne peuvent capitale (8). La crainte de compromettre être mis à exécution tant qu'ils ne sont l'existence de l'enfant par l'impression pas définitifs ; ils n'ont ou n'acquièrent que peuvent faire sur une femme ence caractère que lorsqu'ils ne peuvent pas ceinte le débat d'une affaire criminelle et ou ne peuvent plus être attaqués parla la prononciation d'un arrêt de mort, avait voie de l'appel ou du recours en cassa- sans doute dicté cette disposition; mais tion , ou que les condamnations ont été on a pensé que la grossesse d'une accusée prononcées ou maintenues sur l'appel (2), ne doit pas suspendre le cours de la jusou que le pourvoi en cassation a été re- tice, et que la suspension de l'exécution, jeté : lorsqu'un jugement a par lui-même en cas de condamnation à la peine de ou qu'il a acquis le caractère de la chose mort: est tout ce que prescrit l'humanité, jugée, il doit être mis à exécution dans Les jugemens rendus par les tribunaux les vingt-quatre heures (3). de police doivent être exécutés ordinaire-
L'exécution des jugemens n'est point nient à la requête du commissaire de posuspendue par le recours en grâce (4), à lice, du maire ou de l'adjoint qui exerce moins que le ministre de la justice n'ait le ministère public près de ces tribunaux ; donné l'ordre de surseoir (5); mais lors- il en est de même, lorsque les jugemens qu'en matière spéciale ou prévùtale, lors- de police simple ont été rendus par un que ces juridictions existaient, la Cour tribunal d'appel (9). Le procureur du Roi avait usé du droit qu'elle avait, aux ter- près le tribunal qui a connu de l'appel, mes de la loi , de recommander le con- peut cependant alors assurer cette exécudamné a la clémence du Roi (6), l'arrêt tion , qu'il doit d'ailleurs surveiller dans ne pouvait être mis à exécution que lors- tous les cas, si une peine de simple police que le procureur-général était informé a été prononcée, soit après une instruction que la recommandation n'avait pas été devant un tribunal correctionnel, soit accueillie. après un débat devant une Cour d'assises,
L'exécution d'un jugement qui pro- lorsque le fait qui offrait d'abord des ca-
(i) Voyez la loi du 5 septembre 1807, les ar- Arrêt de cassation du 6 avril 1827. (Sirey,
ticles 52 et 53 du Code pénal , et la circulaire du 1827, ire partie, page 5 1 5.) — Dvvergicr.
1er août 1812, citée au chap. des Frais de justice. (4) Voyez le chapitre du Droit de grâce.
(2) En matière de grand criminel, il n'v a )J °yez * * •
„_î„, j»„„„„i J (6) Voyez Part. 5n5 du Code d instruction
point d appel. >A .J , „ ,,?. . . . , ,. „ ,
1 ' ■ criminelle et lart. 46 de la loi du 20 dcc. 1010.
(3) * Aux termes de l'art. 375 du Code d'in- (7) Voyez art. 27 du Code pénal, slruction criminelle les peines prononcées par (8) Voyez la loi du 23 germinal an III. Voyez les Cours d'assises doivent être subies aussitôt aussi sur l'exécution de cette loi, un arrêt de rpic le jugement de condamnation a acquis la cassation du 27 novembre 1806. — On trouve force de chose jugée; en conséquence, une dans la collection de Baudouin, à la date du 3i Cour ne peut pas, sans excès de pouvoir, ordon- août 1792, un décret portant que les femmes ner que la peine des travaux forcés ou de la ré- condamnées au carcan ne subiront point cette clusion qu'elle prononce contre un individu , ne peine quand elles seront trouvées enceintes; commencera à être subie qu'après l'expiration mais ce décret n'a point été sanctionné ni prode l'emprisonnement que subit actuellement un inulgué , et n'a jamais dû être exécuté, condamné. (g) Voyez le cliapi'rc des Tribunaux dépolies.
ractèrcs graves s'en est trouvé dégagé, et dans les matières de police simpleou corest réduit à une simple contravention (1). rectionnelle) , à la partie civile à exercer L'exécution, qui peut cependant encore ses droits, ou à l'administration de Pénètre confiée à l'officier du ministère publie registrement à remplir ses devoirs, pour près d'un tribunal de police, appartient ce qui concerne les condamnations pécuplus spécialement au procureur du Roi ou niaires au profit du plaignant ou au proau procureur-général près le tribunal ou fil de l'Etat. la Cour qui a prononcé la peine de police. Nous avons vu que les officiers du mi-
Les jugemens rendus par les tribunaux nistère public sont autorisés à requérir correctionnels doivent être exécutés à la directement l'assistance de la force purequête du procureur du lloi près le tri- blique pour l'exécution des condamnabunal qui les a rendus (2), saur' au procu- lions (4); mais il est important de remarreur-général à en ordonner directement quer que, le ministère public étant spél'exéeution lorsqu'il le juge convenable, cialcment chargé de l'exécution des arrêts ou qu'il craint ou reconnaît quelque né- et jugemens de condamnation, les congligence de la part des procureurs du Roi. damnés ne peuvent être déplacés, même Le soin d assurer l'exécution des condam- pour être transférés dans les hospices, nations correctionnelles concerne même sans le concours et l'autorisation du mispécialement le procureur-général, lors- nistère public ; et s'il s'agit de transférer qu'elles ont été prononcées soit par la un condamné d'une prison dans celle d'un Cour royale, sur 1 appel , soit par les Cours autre arrondissement, l'autorisation du d assises, dans le cas où un fait criminel ministère de la justice est nécessaire, atn'a pas conservé ce caractère d'après le tendu que ce déplacement, qui s'écarte résultat des débats, soit lorsque, comme des règles communes, est une espèce de le prescrivait la loi du 2G mai 1819, la grâce qui ne peut émaner que de l'auto- Cour d'assises connaît dedélits correction- rite supérieure. Toute prétention de Pannefs, torité administrative, contraire aux droits
Les jugemens en matière correction- des officiers du ministère public, doit être nclle et en matière de police ne peuvent repoussée par les procureurs-généraux et être imprimés et affichés, à moins qu'une ordinaires de Sa Majesté. La police des loi particulière, non abrogée, ne l'or- prisons , quant au régime, ne doit point donne ainsi (3). être confondue avec les mesures qui doi-
L'exécution des arrêts qui prononcent vent être prises à l'égard des individus des peines afïliclives ou infamantes est ex- frappés de mandats ou de condamnations, clusivement confiée aux officiers du mi- et placés sous la main de justice (5). nistère public près des Cours qui ont pro- Tous les arrêts rendus en matière crinoncéecs arrêts, sauf, en ce cas (comme minclie, qui portent la peine de mort, des
(i) Voyez arl. 192 , 210 et 565 du Code d'in- d'une lecture publique est d'une toute nuire n.i-
slruction criminelle. turc que celle qui résulte d'une affiche.
(2) Voyez arl. 197 ibid. (4) Voyez arl. 576 du Code d'instruction cri-
(3) La Cour de cassation a jugé, le 25 mars minelle, et la section relative à la force année , 1S1J, que quand la loi permet d'ordonner l'af- au chapitre de l'Arrestation.
liclic d'un jugement, connue elle veut y donner (5) Il existe , sous la date du 10 septembre 182.2,
de la publicité , elle est censée aussi autoriser le une circulaire de S. Exe. ]>I. le garde-des-sceaux
juge à ordonner qu'il en sera lait publiquement qui contrarie cette doctrine. Mais comme tel le
lecture; et que celle Icclure n'est point uneag- circulaire est elle-même en opposition avec les
gravationdc peine. (VoyezSircy, an 1817, ir«par- principes reconnus et les règles tracées , Jut-
tie, page 527.) — Biais malgré cet arrêt, je qu'alors, par tous les ministres de la justice, ses
crois qu'une pareille disposition est irrégulière , prédécesseurs, cl qu'indépendamment de toute
d .ibord parce qu'il me parait contraire à la loi instruction ministérielle, je m'attache à faire
de prononcer une peine quelconque par indue- connaître ce qui me parait être conforme à l'es-
tion el sans s'appuyer sur une disposition pré- prit de la loi ; je n'en persite pas moins dans mes
fisc; ensuite parce que la publicité qui résulte observations , parce que je les crois plus en liar-
travaux forcés à perpétuité ou à temps, de autre ville que celle où elle siège, elle n'a la déportation, de la réclusion, du carcan, pas le droit de désigner pour l'exécution du bannissement ou delà dégradation civi- une autre place publique que celle qui est que, doivent être imprimés par extrait et afiectée à ce service : elle peut transporter affichés dans la ville centrale du départe- sur un autre point de son ressort l'exécument, dans celle où l'arrêt a été rendu, tion d'un arrêt, c'est une mesure d'ordre dans la commune où le crime a été com- public que la loi remet à- sa disposition; mis, dans celle où se fait l'exécution et mais, une fois que le lieu de l'exécution dans celle du domicile du condamné (1). est déterminé , la désignation de la place Le ministère public surveille celte irapres- publique appartient exclusivement à l'ausion et cette affiche; mais les extraits des torité administrative, qui embrasse dans jugemens de condamnation ne doivent ses attributions tout ce qui concerne la être imprimés et affichés que lorsque les grande et la petite voirie, jugemens sont définitifs et susceptibles Au reste, lorsqu'une Cour croit devoir d'exécution. ordonner que l'exécution se fera hors du
L'exécution des arrêts criminels a lieu lieu où elle siège, la désignation extraor- 6ur une place publique; elle se fait ordi- dinaire du lieu d'exécution ne devrait , à nairement dans le lieu où siège la Cour : ce qu'il me semble, porter que sur une cependant, la loi autorise les Cours ju- ville où il existe un tribunal, quoique la géant au criminel, à ordonner que l'exé- disposition du Code pénal qui l'autorise à cution de leurs arrêts se fera hors du lieu changer le lieu ordinaire de l'exécution , accoutumé (2). ne mette pas de restriction à l'usage de la
La nécessité de donner un exemple sur faculté qu'elle accorde (3) : cette restricle théâtre même du crime, ou du moins tion peut être considérée comme uneconsur un point rapproché de ce théâtre, peut séquence forcée d'une disposition du Code déterminer l'emploi de cette mesure: mais d'instruction criminelle , qui veut qu'en les Cours ne doivent point user légèrement cas de besoin la déclaration du condamné de la faculté qui leur est accordée à cet soit reçue par un des juges du lieu de égard; et comme le ministère public pa- l'exécution, assisté du greffier (4). Cepenrait être plus à portée d'apprécier l'utilité dant je ne crois pas que l'usage ait touet la possibilité du déplacement, il sera- joursété conforme à l'opinion quej'énonce blerait convenablequelaCour nechangeât ici, et l'on ne peut se dissimuler que le le lieu de l'exécution que sur le réquisi- vœu de la loi est rempli, pourvu que, toire du ministère public. Toutefois cette lorsque l'exécution se fait dans une réquisition n'est point exigée par la loi; ville où il n'existe pas de tribunal, le juge et il ne me paraît pas douteux que la Cour depaixdu canton y assiste avec son grefne puisse ordonner d'office cette mesure, fier, en vertu d'une commission delà Cour
Si la loi permet aux Cours qui jugent au qui a prononcé la condamnation, criminel, d'ordonner que l'exécution d'un Les procureurs-généraux de Sa Majesté, arrêt de condamnation se fera dans une ou leurs substituts placés près des Cours
monie avec la démarcation du pouvoir judiciaire Code pénal ne maintient que les lois et réglemens
et de l'autorité administrative et plus conforme particuliers.
à la dignité de la magistrature. (2) Voyez art. 36 du Code pénal.
/.\ ir . juf» « 1 > 1 (3) Voyez art. 26 ihid.
(1) Voyez art. 00 du Code pénal. ).< ,. J . - , „ . „. .
J ' (4) Voyez art. 077 du Code d msl. ciim.
Au moyen de ces dispositions dont l'exécution D'après cette disposition , toutes les fois c[ue
est confiée aux officiers du ministère public, le l'on exécute un jugement cpii prononce la peine
président de la Cour n'est plus tenu , comme il de mort, un juge commis à cet effet doit se tc-
l'était précédemment (art. 5g2 du Code des dé- nir , avec le greffier, dans une maison voisine
lits et des peines) , d'adresser aux municipalités du lieu de l'exécution, et désignée à l'avance
du lieu de l'arrrestalion et du domicile du pré- par l'autorité administrative, à l'effet de rece-
venu une copie du jugement d'absolution ou de voir les déclarations du condamné , s'il veut en
condamnation ; la raison en est que l'art. 484 du faire.
d'assises, font les réquisitions convenables tion , et à ce que , sous prétexte de malapour toutes les exécutions. (lies ou d'infirmités, les condamnés ne
Dans le cas d'exécution à mort, il ne restent pas dans les prisons au lieu de se doit être fait, sur les registres de l'état rendre à leur destination (2); leur devoir civil, aucune mention de cette circon- est enfin de prévenir tous les abus qui stance , et les actes de décès sont simple- pourraient se glisser dans l'exécution, ment rédigés dans la forme ordinaire par Les condamnés à la réclusion doivent, les officiers de l'état civil. Les greffiers après avoir subi l'exposition , être placés criminels sont tenus d'envoyer, à cet ef- ou conduits dans les maisons centrales desfet , dans les vingt-quatre heures de tinées à l'expiation de ce genre de peine; l'exécution des jugemens portant peine il en est de même des condamnés à la déde mort, à l'officier de l'état civil du lieu tention (3), lorsque le terme de cette peine où le condamné a été exécuté, tous les doit excéder une année. La surveillance renseignemens nécessaires pour la rédac- de ces maisons de réclusion et de détention de l'acte de décès (1). tion appartient à l'autorité administrative;
Lorsqu'il s'agit de l'exécution de con- mais les officiers du ministère publie doidamnations aux peines des travaux for- vent veiller avec le plus grand soin à ce ces, de la réclusion, de la déportation, du que partout où les condamnés sont placés, bannissement, les condamnés doivent être ils subissent la peine qu'ils ont encourue, conduits au lieu destiné pour l'expiation à ce qu'ils la subissent sans interruption, de leur peine, après qu'ils ont subi l'ex- et de la manière que la loi a déterminée, position publique, et la flétrissure, dans L'exécution des jugemens qui prononles cas où elle est prononcée. cent la peine de la déportation ou du ban-
Les condamnés aux fers, réunis d'abord nissement , doit être assurée par le minissur des points principaux, sont attachés à tère de l'intérieur (4) : en conséquence, des chaînes et conduits aux bagnes res- aussitôt que ces condamnés ont été expopectifs. Cette mesure s'exécute par les ses, le procureur-général de Sa Majesté, ordres du ministre de l'intérieur; et au ou le substitut qui exerce près de la Cour moment où ces condamnés potrent dans d'assises les fonctions du ministère public, les bagnes , ils sont sous la surveillance doit en donner avis à ce ministre, en lui exclusive du ministre de la marine. Mais adressant un extrait de l'arrêt, afin qu'il les officiers du ministère public sont spé- prenne des mesures pour faire expulser le cialement chargés de veiller à ce que tous condamné hors du territoire, s'il s'agit les condamnés aux fers soient dirigés sur d'un banni, ou le faire conduire au lieu les points désignés, à ce qu'ils soient com- de la déportation , si cette dernière peine pris dans les chaines aussitôt que l'arrêt a été prononcée contre lui. qui les concerne est susceptible d'exécu- Si l'exécution se fait dans le lieu où
(î) Voyez les art. 79 , 83 et 85 du Code civil. &a portefeuille du ministère de la justice , sous
« En cas de décès dans les prisons ou maisons la date du i4 septembre 1816, l'ait connaître aux
» de réclusion et de détention, les actes civils procureurs-généraux epic, les puissances clran-
» doivent garder le même silence sur ces cir- yères du continent refusant, en général , de re-
» constances, et ils sont rédigés d'après les ren- cevoir les Français bannis par jugement, ceux
8 seignemens fournis par les concierges ou gar- qui sont condamnés à celte peine, doivent, pro-
» diens. » (Art. 84 et 85 ibid.) visoircment, rester détenus dans les priions, et
(2) Lorsqu'un condamné aux fers est trop in- de préférence dans les maisons de correction.
firme ou trop faible pour supporter les travaux ~ En l8l9 » "nc commission de membres du
du bagne , il doit en être rendu compte au mi- Conscil tlKll,l1' donlJe ,i,ls;us Par,l,e »««S"P« .
lustre de la justice. sous 'a I)résidcncc de Son Lxc. le garde-des-
' . , , . sceaux, 31. Dcscrre , d'un projet de loi pour
-v3) La détention n est (p. une peine correc- Slll,siiiucr des peines à celle du bannissement,
t.onnellc qui n entraîne jamais l'exposition. dans lol|S |(,s .„ ,„.|.-s du Code pénal qui la pro-
(4) Voyez, l'art. 3 du décret do 18 juin 1811. noncenl; le projet fut rédigé; mais il n'a pas été
— Une circulaire de Mgr. le chancelier, chargé présenté aux Chambres.
siège la Cour d'assises, l'arrêt est exécuté suite transcrit par le greffier de la Cour sur la minute, sans qu'il soit besoin d'en au bas de la minute dont il est dépositaire, faire, à cet effet, d'expédition. Nous n'avons parlé jusqu'ici que de
L'exécution des jugemens criminels l'exécution des jugemens contradictoires; doit être constatée par un procès-ver- on peut voir au chapitre des Contumaces, bal. Ce procès-verbal doit être dressé par comment s'exécutent les jugemens de le greffier de la cour d'assises, et trans- condamnations de cette espèce (2) : mais crit par lui, dans les vingt-quatre heures, il importe de faire observer que l'exécnau pied de la minute de l'arrêt; la trans- tion par effigie peut aussi s'appliquer, en cription doit également être faite par lui. certains cas, à des jugemens contradic- II doit être fait mention du tout en marge toires, lorsque, par exemple, les condu procès-verbal, et cette mention doit, damnés se sont évadés depuis la condamcommele procès-verbal et la transcription, nation et n'ont pu être repris. L'intérêt être signée du greffier. La loi attache une de la vindicte publique exige alors quo peine pécuniaire au défaut d'accomplisse- l'exécution ait lieu par effigie, sauf l'exément de ces diverses formalités, et pro- cution réelle, si le condamné est repris nonce, en pareil cas , une amende de cent ultérieurement avant la prescription de la francs contre le greffier qui a négligé de peine, après toutefois que l'identité a été les remplir dans le délai déterminé. La reconnue, si elle estcontestéeou douteuse, transcription qui doit être faite en marge Outre les obligations qui sont imposées de l'arrêt fait preuve de l'exécution, comme au greffier relativement à l'arrêt et à son le procès-verbal même (1), et sert par con- exécution, cet officier doit encore dresser séquent à constater, à l'égard de tous les un procès-verbal de la séance (3). Tout ce condamnés dont la peine est temporaire, qui s'est passé à l'audience doit y être l'instant où elle commence à courir. exactement et successivement consigné ;
Lorsque l'exécution se fait hors du siège et cette pièce étant destinée à constater de la Cour d'assises, le procès-verbal est que les formalités prescrites par la loi ont dressé par le greffier du tribunal du lieu été observées, et à éclairer la religion de de l'exécution. C'est cet officier qui rem- la Cour de cassation lorsqu'elle statue sur plit alors toutes les formalités indiquées, les recours qui peuvent être formés con- Seulement, comme la minute de l'arrêt tre les arrêts , le greffier doit apporter le ne doit pas être déplacée et transportée plus grand soin à la rédaction de ce prod'un lieu dans un autre, c'est au pied de cès-verbal, puisque la plus légère omission l'expédition qui est transmise à ce gref- peut entraîner la nullité d'une procédure: fier que doit être dressé le procès-verbal le président des assises doit signer le prod'exécution', et ce procès-verbal est en- cès-verbal , ainsi que le greffier (4), et il
(i) Voyez art. 378 du Code d'inst. cr!m. fiée par l'avocat-générnl , comme s'appliquantà
(2) Voyezle chapitre des Contumaces dans cet un témoin , était insuffisante pour constater l'acouvrage , et l'art. 472 du Code d'inst. crim. complissement de cette formalité prescrite à
(3) Voyez art. 372 du Code d'inst. crim. peine <!c nullité. (Bulletin officiel de cassation ,
(4) Voyez art. 372 ilid. — Le président et le 1821 , paît, crim., p. ire.)
greffier de la Cour d'assises avant seuls qualité L'an et de cassation a condamné le greffier de
(aux termes de l'art. 572 du Code d'instruction la Cour d'assises d'Ille-el-Vilaine aux frais de
criminelle) pour donner au procès-verbal unca- la deuxième procédure criminelle.
ractère authentique , la signature de l'avocat- ar . T . T ■ • ni, 1 „ •
.... * ' °. . i-i Autu. Le nomme Julien Hubert, condamne
gênerai ou du nrocureur-f-cneral ne peut valider ■> .. . . ■ -, ,
" . . ,. r . . 9 . . ' par 1 ai tel casse, a la peine capitale , pour assas-
une interligne ou intorcalalion qui constate une -, -, ... ' •,,- 1 V- 1»
r .... °, . . ' . ... sinat, a ensuite e(e acquitte p.ir la Lour d as-
lormalile nécessaire, et qui est alors réputée • , . -,, -, ' ,, •■ •• , -, ,
., . ', • . . . . ' . sises de la Mayenne , devant laquelle il avait ele
omise. Voyez arrêt de cassation du 4 iimvier . J l
q • ..11/^ d • j renvoyé.
1021, qui casse un arrêt de la Cour d assises du J
département d'Ille-et-Vilaine , du 3 décembre * Pourvu que les procès-verbaux des séances
1810, par le motif que la'foi mule de parler sans des Cours d'assises soient signés par le président
haine et sans crainte quoiqu'intercalée et cerli- et par le greffier, peu importe que les formules
est (le son devoir de porter sur sa rédao- rêls doivent être signées des juges ; les tion une surveillance sévère. Le procès- jugemens non signés ne peuvent être converbal ne doit faire mention ni des ré- sidérés que comme des projets, et il est ponses des accusés, ni des dépositions des défendu aux greffiers d'en délivrer des témoins (1); le débat étant oral, il serait expéditions, sous peine d'être poursuivis contraire à la loi que ces réponses et ces connue faussaires (5). dépositions fussent consignées par écrit : _ .
cependant, en cas de changement, de Toutes les minutes des arrêts rendus variations, de contradictions, d'additions Par les Cours d assises sont reunies et dans les dépositions des témoins, nous «*tent dans un dépôt commun. Celles avons vu précédemment qu'il peut en être <\es arrcts rendus par la Cour d assises du tenu note d'après l'ordre du président, département ou siège la Cour royale, sont sur la réquisition du ministère public ou déposées au greffe de cette Cour. Le greffe de l'accusé (2); on a vu aussi que, lors- ;\u tribunal de première instance du chefque la déposition d'un témoin parait lieu du département est le dépôt des mifausse, la rédaction d'un procès-verbal nutes d,es .arret,s rendus P" 1« autre9 qui constate les circonstances de cette Cours d assises du ressort des Cours royadéposition est une des mesures extraor- v'J'
dinaires autorisées en pareil cas (3). La ]0i oblige les greffiers des tribunaux
La loi prononce, contre le greffier qui correctionnels et des Cours d'assises à néglige de dresser un procès-verbal de la consigner, par ordre alphabétique, sur séance, une peine pécuniaire beaucoup un registre particulier, les noms, préplus forte que pour les autres négligen- n0ms , profession, âge et résidence de ces (4); mais cette omission serait si tous |es individus condamnés à un emrépréhensible, elle serait de nature ù prisonnement correctionnel ou aune plus entraîner tant d'inconvéniens , qu'indé- forle peine, et ce registre doit contenir pendamment de l'amende, l'autorité su- une notice sommaire de chaque affaire et périeure ne manquerait sans doute pas de de la condamnation. Chaque omission sévir contre un greffier qui porterait jus- donne lieu contre le greffier à une amende que-là l'oubli de ses devoirs de cinquante francs (7).
§ III. Tous les trois mois, l'envoi d'une copie
dispositions générales, de ces registres doit être fait au ministre
de la justice et au ministre de la police Toutes les minutes de jugemens et d'ar- générale du royaume, sous peine de cent
en soient imprimées au lieu d'avoir été écrites tendrait à prouver, i° qu'un juge qui a con-
par le greffier. cour» à un arrêt , ne peut pas être admis à pro-
Arrèt de cassation du 16 déc. 1825. (Sirey, lester contre cet arrêt ou même à constater
1826, ire part., p. 3i8.) qu'il a été rendu contre son opinion ; 20 qu'un
Au surplus , un arrêt du 5 juin 1820 a décidé acte de celte nature, quoique fait par acte sé-
que le défaut de signature du greffier non-scu- paré et distinct de ta minute de l'arrêt, s'iden-
lement donne lieu contre lui à une amende; tifiant avec cet arrêt quoiqu'il en soit séparé
mais encore emporte nullité absolue du procès- (ce qui est difficile à concevoir), est un acte
verbal. (Sirey, 1823 , ire part., p. 562.) — Voyez judiciaire sur lequel peut s'exercer la juridic-
lcs observations de I\I. Le Graverend, sur cet ai- tion de la Cour de cassation. (Voyez, arrêt de
rél. Suprà, p. 24g. — TJuvergier. cassation du 27 juin 1822, relatif à une décla-
(1) Voyez art. 572 du Coded'inst. crini. ration de M. André, conseillera la Cour royale
(?) Vovczlcsarl. 3i8cl572, ibid. deCoImar, à l'occasion de L'a r rél de mise en
(3) Voyez art. 35o ibid. accusation de quarante-quatre individus dans
(4) Voyez art. 572 ibid. l'affaire dite du complot de Colinar. — (Bullc-
(5) Vovez les art. iG4 , 196 , 234 , 570 et 3g5 tin de cassation, an 1822, part, cri m. ,pag. 269.) du Code d'inst. crim. — Un arrêt récent de la Vovez suprà.
Cour de cassation , rendu sur la réquisition du (6) Voyez art. 58o du Code d'inst. crim. procureur-général en celte Co.ir, provoqué par (7) Cette disposition s'étendait aux matières »n ordre de Son Exe. Mgr. le gaide-des-sceaux, spéciales et prévùlales, pendant l'existence des
francs d'amende contre le greffier en re- soit dans les copies, pans les trois jours tard (1). qui suivent l'expiration de chaque tri-
Le ministre de la justice et celui de la mestre, le greffier doit remettre les copolice générale doivent faire tenir , dans pies de son registre à l'officier du mila même forme, un registre général de nistère public; celui-ci, après les avoir ces diverses copies, et, par ce moyen , le vérifiées avec soin et y avoir apposé son Gouvernement, qui a sans cesse l'œil visa, les adresse sans retard au procureurouvert sur tout ce qui regarde l'admi- général en la Cour royale, et ce magisnistration de la justice criminelle, peut trat doit lui-même les transmettre tant ainsi vérifier,, à chaque instant, ce que au ministre de la justice qu'au ministre sont devenus les individus qui ont été de la police générale, de manière que poursuivis en justice et condamnés à des l'envoi parvienne à sa destination dans peines. D'après le but de ces dispositions, la première quinzaine du nouveau trion ne devait point les étendre aux gref- mestre. C'est de l'observation exacte de fiers des tribunaux de police , puisque cette marche que dépend le succès d'une ces tribunaux ne connaissent que des opération dont l'utilité est évidente (2). simples contraventions, et l'on devait Des instructions ministérielles, fonégalement excepter de l'inscription sur dées sur les lois et les réglemens généles registres les individus qui, quoique raux , imposent aussi aux procureurs-gécondamnés correctionnellement n'ont en- néraux et ordinaires du Roi l'obligation couru que des amendes, parce que la na- défaire parvenir au ministre secrétaire ture de leurs délits ne peut pas provoquer d'état de la justice ( lorsqu'ils sont deveune surveillance extraordinaire; mais les nus définitifs et susceptibles d'exécution), hommes condamnés pour crimes, et ceux 1° tous les arrêts ou jugemens en matière qui, reconnus coupables de délits graves, criminelle et correctionnelle qui prononont déjà dévié du sentier de l'honneur , cent la mise en surveillance des individevaient, ainsi que le prescrit le Code, dus condamnés; 2° tous les arrêts ou juètre inscrits sur ce contrôle destiné à fa- gemens rendus en matière criminelle, voriser et à assurer les mesures d'ordre correctionnelle ou de police, qui sont et de police. rendus contre des militaires en activité
Les dispositions du Code qui ont établi de service, à la demi solde, ou jouissant ces règles, pourraient faire supposer d'une pension de retraite ; 3° tous les arque les greffiers sont directement chargés rets ou jugemens qui prononcent des conde l'envoi qui doit être fait des copies de damnations contre des membres de l'orregistres au ministre de la justice et au dre royal de la Légion-d'Honneur. ministre secrétaire d'état de la police gé- Dans le premier cas, les arrêts et jugenérale (1) ; mais ce n'est pas ainsi que la mens sont transmis par le ministre seloi doit être exécutée. Le ministère pu- crétaire d'état de la justice à celui de la blic, surveillant naturel et nécessaire des police générale; dans le second, l'envoi opérations du greffe, doit veiller à ce que en est fait au ministre secrétaire d'état de le vœu de la loi soit exactement rempli la guerre; enfin, dans le troisième, c'est dans chaque arrondissement , à ce que le au grand chancelier de l'ordre de la Légreffier ne commette aucune omission, au- gion-d'Honneur que les jugemens sont cune erreur, soit sur les registres mêmes, envoyés (3).
Cours d'exception auxquelles en appartenait le de l'installation de ces Cours : cette centralisajugement, lion était nécessaire , et il était convenable d'ail- (i) Voyez les art. 6oo, 601 et G02 du Code leurs que la correspondance sur cet objet imd'instruciion criminelle. portant fût confiée au chef du ministère public,
(2) Voyez art. 601 ibid. et ne fût pas abandonnée à chaque greffier iso-
(3) Le ministre de la justice a donné des in- lémenl.
slructions dans ce sens aux procureurs-géné- (3) Voyez les art. 55 et 56 de l'ordonnance
raux près des Cours royales, au fur et à mesure du Roi du 26 mars 1816.
TdMF. !If. 3*
SECTION XI. " nt->es ^e chaîne de plus pour les forçats
» à terme, et par l'application à la doudes bagnes. » ble chaîne pendant le même temps,
)> pour les forçats qui sont actuellement En examinant, dans le tome 1er, par » condamnés à vie. » ( Art. 16, tit. 111). qui et de quelle manière s'exerce en « A l'égard des autres crimes et délits France le droit d'arrestation, nous avons » non prévus par le présent décret, et parlé des prisons et du régime auquel » qui seraient commis dans l'arsenal , ils elles sont soumises (1): à la suite de l'exé- » seront jugés conformément aux dispocution des jugemens criminels, une no- » sitions décrétées par le Code général tice sur les bagnes semble trouver natu- » des vaisseaux, du 21 août 1790, par Tellement sa place. » le Code général des délits et le Code de
1° On désigne, sous le nom de bagnes, » la police correctionnelle. » ( Art. 16, des établissemens formés dans diflérens lit. III. )
ports , et destinés à recevoir des individus 4° Sous l'empire de cette loi, et pencondaranés aux travaux forcés, qui y dant l'existence des Cours martiales masont réunis pour y subir leur peine (2). ritimes qu'elle avait établies , les gardes- 2° La surveillance des bagnes fait , en chiourmes devaient être jugés par les trigénéral, partie des attributions du mi- bunaux ordinaires pour les délits dont ils nistre de la marine; elle est exercée di- se rendaient coupables hors de V enceinte rectement par un administrateur, coin- du, port , parce que la compétence des missaire ou sous-commissaire de marine. Cours martiales maritimes était restreinte 3° Les forçats détenus aux bagnes étant aux délits commis dans les ports et les séquestrés de la société pendant le temps arsenaux; ledécret du 12 novembre 1806, de leur peine, ils ont été dès long-temps qui a supprimé les Cours martiales, et y soumis à des réglemens particuliers pour a substitué des tribunaux maritimes, conla répression des crimes et des délits dont tenait de nouvelles dispositions relatives ils pouvaient se rendre coupables : la loi aux chiourmes et bagnes, du 12 octobre 1701 contenait, à cet Ce décret soumettait à des tribunaux égard, les dispositions suivantes : maritimes spéciaux, dont il réglait la
« Les Cours martiales établies par l'ar- composition, le jugement de toutes les » ticle précédent prononceront sur tous infractions aux ordonnances et réglemens » les délits commis dans les arsenaux , concernant la police des chiourmes et des » et sur tous ceux relatifs au service bagnes , et de tous les délits v relatifs ; il i) maritime, commis par les officiers d'ad- prononçait la peine de vingt-quatre an- » ministration et tous autres employés nées de fers, et celle de la double chaîne » dans le département de la marine, au- pendant trois ans, contre les forçats qui » très que les délits de police simple et s'évadaient , et déclarait justiciables des » de police correctionnelle. » ( Art. 2 , tribunaux maritimes spéciaux tous fautit 1er. ) tours et complices d'évasion de forçais (3).
<( Les délits commis parles bas-officiers Mais l'existence de ces tribunaux mariti- » des galères et par les forçats continue- mes spéciaux était incompatible avec » ront d'être punis en conformité des l'état actuel de noire législation (4) , du » réglemens rendus pour la police et la moins en tant qu'ils exerçaient leur juri- » justice des chiourmes, avec celte seule diction sur d'autres individus que les » exception que chaque évasion de for- forçats; et une ordonnance du Roi, en » çat sera punie seulement par trois an- date du 2 janvier J817, porte que les
(i) Voyez au chapitre de F Arrestation, la » que dans l'intérieur d'une maison de force. ■
seclion dû Prisons. (Article 16 du Code pénal <le 1810. )
(a) « Les hommes seuls sont conduits au La- (3) Voyez les art. 66, 67 , 68, 6g , 70 et 71
» {;ne, les fi mines et les filles condamnées aux du décret du la nov. 1806. » Irav.uix forcés ne peuvent y être employées (4) Vovez le rluin. des Tribunaux maritimes.
forçats détenus dans les bagnes seront réduit à trois ans de travaux forcés la
seuls justiciables des tribunaux maritimes peine de .l'évasion contre le forçat con-
spéciaux; que les crimes et délits commis damné à terme, et à trois ans de double
par d'autres individus et dont la connais- cbaine contre le forçat condamné à per-
sance était attribuée à ces tribunaux , pétuité (1). seront jugés par les tribunaux maritimes
ordinaires, lorsque les crimes ou délits #» v„„„, .«i^i^ , „« « j„ i»Mj ^
, / ". , . , (i) Vo\ez articles 1 et 2 de I ordonnance du 2
auront ete commis dans 1 intérieur des janvier 1817 ; vovez aussi l'ordonnance du Roi
ports et arsenaux. Et la même ordonnance du i4 octobre 1818.
CONSIDÉRATIONS GENERALES
L'Assemblée constituante, en opérant Le Code des délits et des peines, du
une grande réforme judiciaire, avait in- 3 brumaire de l'an IV, créa des tribunaux
stitué dans chaque commune un tribunal de police ; mais l'organisation de ces tri-
de police municipale. bunaux, les élémens dont ils se compo-
Ce tribunal était composé ordinaire- saient , l'étendue de leur juridiction , ment de trois officiers municipaux, de n'eurent plus rien de commun avec 1 incinq dans les villes au-dessus de soixante stitution de l'Assemblée constituante. Ces mille âmes, et de neuf à Paris, sous la nouveaux tribunaux de police furent présidence de l'un d'eux. Le ministère composés, comme l'étaient alors les tripublic y était exercé par le procureur de bunaux de paix, du juge de paix et de deux la commune ou par son substitut: le de ses assesseurs. La loi du 1er vendémiaire secrétaire de la municipalité remplissait de l'an IV avait formé des cantons, en les fonctions de greffier. réunissant plusieurs communes sous la
Les parties pouvaient comparaître vo- surveillance d'une seule administration lontairement et sans citation devant ce municipale: on attribua à chaque tribunal tribunal; elles étaient citées, en cas de de police la connaissance des délits de besoin, par des appariteurs ou d'autres police commis dans l'arrondissement de huissiers. Les citations étaient données à l'administration municipale où il se troutrois jours ou à l'audience la plus pro- vait établi. Lorsqu'il existait plusieurs chaine. Les personnes citées devaient juges de paix dans cet arrondissement, comparaître en personne ou par des fon- chacun d'eux , en commençant par le dés de procuration, spéciale. Le ministère plus âgé, présidait tour à tour, et pendes avoués était prohibé devant ce tribu- dant un mois , le tribunal de police. Ce nal: le nombre des audiences devait être tribunal connaissait de tous les délits dont réglé de manière que les affaires fussent la peine n'excédait ni la valeur de trois terminées au plus tard dans la quin- journées de travail, ni trois jours d'emzaine (1). prisonnemeut. Le commissaire du Pouvoir
(i) Voyez la loi du 19-22 juillet 1791 , (il. II, tencc cl la forme de procéder des tribunaux de art. 35, 56 , 37, 38, 3g, 4o, 4i , 42 , 43, 44 et police municipale. suivans, fjui réglait l'organisation, la compé-
exécutif près l'administration municipale on tomba dans une autre extrémité, en ne y exerçait le ministère public. leur laissant pas la portion de cette com-
tes jugemens du tribunal de police pétence qu'elles auraient pu exercer utiétaient en dernier ressort, non sujets à lement, et en attribuant aux juges de paix l'appel, et ne pouvaient être attaqués que seuls la connaissance entière de toutes les par la voie du recours en cassation, la- affaires de police. Nous devons aujourquelle était ouverte au ministère public, d'bui profiter de l'expérience du passé : comme au condamné. Nous ne rappelle- en assurant aux juges de paix la conrons point ici les règles relatives à la ma- naissance exclusive de celles de ces affainière de procéder devant ces tribunaux, res qui peuvent demander des hommes puisque ces règles ne subsistent plus; on plus exercés, pourquoi ne laisserions-nous peut consulter au besoin le Code des dé- pas aux maires le droit de connaître des lits et des peines (1). contraventions, qui sont plus à leur por-
La loi du 21) ventôse an IX et celle du tée, qu'ils réprimeront plustùtet toutaussi 28 floréal an X supprimèrent, l'une la bien que les juges de paix ? multiplicité des juges du tribunal de po- » C'est dans cet esprit que nous propolice (2), l'autre la multiplicité des tribu- sons de donner aux maires la connaisuaux de police dans une même ville (3). sauce des contraventions commises dans La suppression des assesseurs, qui concou- leurs communes, par des personnes prises raient à la formation du tribunal de paix, en flagrant délit, ou par des personnes qui entraînait nécessairement la même sup- résident dans la commune ou qui y sont pression au tribunal de police. Le juge de pi-ésenles, et lorsque les témoins y seront paix resta chargé de prononcer seul sur aussi résidans ou présens, les délits de police, comme il l'était de » Par quel motif refusera it- on , dans
juger seul les contestations civiles. ces cas, une juridiction au maire? Le
Le greffier du tribunal de police était fait se passe sous ses yeux, les délinquans partout le même que celui du juge de et les témoins sont présens; faut-il forcer paix, d'après les dispositions du Code du les plaignans à recourir au juge de paix, 3 brumaire an IV. La loi du 28 floréal qui peut être à une grandedistance?... an X ordonna que, dans les villes qui ont » En attribuant cette connaissance au plusieurs justices de paix, ce serait un maire, nous n'avons pas prétendu l'interfonctionnaire distinct (4). L'arrêté du dire au juge de paix, et les parties sont Gouvernement , du 30 fructidor an X , fixa toujours libres de le saisir, quand elles le traitement et les droits du greffier. le jugeront convenable.
Le Code d'instruction criminelle a créé » Le motif de proximité qui a déteraussi des tribunaux de police. Rien ne de- miné à établir le maire juge de police, ne vait engager à priver les juges de paix de subsistant plus dans les communes cbefsleurjuridictionenmatièredepolicesimple; lieux de canton, ona laissé la connaissance mais on a pensé qu'il serait utile de faire exclusive des contraventions qui y sont participer les maires au droit de prononcer commises aux juges de paix, qu'on peut y sur une partie des contraventions de po- trouver aussi facilement que le maire, lice. » Observons encore que, lorsque la
« L'Assemblée constituante avait im- partie conclut à des dommages-intérêts posé aux municipalités une obligation au- excédant la somme de quinze francs, ou dessus de leurs forces , du moins dans un lorsqu'elle conclut à une somme indétertrès-grand nombre de [communes, lors- minée, qui peut être plus considérable, qu'elle leur avait délégué toute la compé- c'est le juge de paix qui seul est compétence en cette matière; mais, en l'an IV lent pour en connaître; l'affaire se cornai) Voyez art. iSoetsuiv. du Code du 3 bru- (3) Voyez arl. 12 de la loi du 28 floréal an X. m,iii<- .m IV, jusque! et y compris le 166. (4) Voyczarl. i4 ibid. — Voyez art. \k% du
(2) Voy. art. ie* et a de la loi du 29 vent, an IX. Code d'intt. crim.
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plique dans ce cas, et il ne faut pas sur- être fécondée. Beaucoup de maires des com-
chargerleraairedufardeaudel'instruction. munes rurales sont dépourvus des qualités
» Telles sont les mesures qu'on a prises indispensables pour que l'attribution qui
pour ne laisser aux maires que la connais- leur est faite pût leur devenir utile ; d'au-
sance de faits sur lesquels ils pourront très, entièrement livrés à leurs travaux
prononcer facilement; promptement, et agricoles, et déjà grevés par les fonctions
sans frais, pour ainsi dire. gratuites qu'ils ont à remplir comme ad-
» Toutes les autres affaires de cette na- ministrateurs, et même comme officiers de ture sont exclusivement du ressort des police auxiliaires, ne sont nullement disjuges de paix. » posés à y ajouter encore la qualité oné-
Ainsi s'exprimait, à cet égard , l'orateur reuse de juge de police; d'autres enfin du Gouvernement, en présentant au Corps cherchent vainement dans leur commune législatif le projet de la loi relatif aux tri- un citoyen capable d'être présenté et bunaux de police. On ne peut méconnaî- agréé comme greffier de leur juridiction, tre les motifs de justice et d'utilité pu- Il est constant que les tribunaux des maiblique qui ont déterminé le législateur à res ne sont organisés que dans un trèsrendre à l'autorité municipale une partie petit nombre de communes rurales, et il de la juridiction de police, à l'associer n'est même que trop vrai que les jugemens aux juges de paix dans la répression des qui émanent de ces tribunaux municicontraventions, et à placer, pour ainsi paux, sont , en général, tout-à-fait irrédire, un juge partout où les lois et les ré- guliers et informes, et font souvent reglemens de police peuvent être enfreints, garder l'existence de ces tribunaux plutôt pour en assurer la prompte répression. En comme une calamité que comme un bieneffet, s'il est vrai, comme nous l'avons fait pour les communes qui les possèdent, déjà remarqué (1), que la promptitude Sans doute, le motif tiré de la nécessité de dans l'application des peines soit un très- punir promptement les contraventions de grand bien pour la société, cette vérité est police, qui a dû influer sur la création surtout sensible lorsqu'il s'agit de répri- des tribunaux municipaux dans les commer des contraventions ; et il importe munes qui ne sont pas chefs-lieux de cand'arrêter le mal dès son principe. ton , ne devait pas faire étendre la mesure
Les avantages que s'est proposés le lé- aux communes chefs-lieux, parce que, le gislateur seraient sans doute le résultat de juge de paix étant censé être en fonctions cette concurrence, si, dans toutes les dans ces communes (2), et y tenant nécescommunes rurales, les maires étaient sairement ses audiences (3), on a regardé doués d'une instruction suffisante pour sa juridiction comme suffisante, et qu'on apprécier les faits dont ils sont autorisés à a jugé inutile d'établir la concurrence prendre connaissance, appliquer la loi en pareil cas. Cependant c'est parmi les avec justesse et discernement, et constater maires des communes chefs-lieux qu'il leur décision par un acte régulier, qui pût serait plus facile d'en trouver de capablesêtre considéré comme la minute d'un ju- et comme le juge de paix ne donne habigement , et si dans cette dernière opéra- tuellement qu'une audience de police par tion, c'est-à-dire, dans la rédaction du semaine, celte extension n'eût peut-être jugement, ils pouvaient partout être aidés pas été tout-à-fait inutile, puisque le ou même suppléés par un greffier intelli- maire, d'après la loi, peut et doit même, gent. Mais on ne peut se dissimuler qu'une en certain cas, juger les contrevenans au expérience malheureuse a prouvé que moment même ou du moins à une époque cette idée du législateur ne pouvait guère très rapprochée de la contravention. Il
(i) Voyez ci-dessus, au chapitre des Tribu- (3) Le juge de paix est obligé de tenir au
naux , le paragraphe des Principes généraux, chef- lieu les audiences de police, et l'adminis-
(2) Je dis censé, car le juge de paix a la tration lui désigne, à cet effet, un local, faculté de résider indifféremment dans toutes les communes du canton.
faut pourtant remarquer que les maires connaître d'un délit de leur compétence des chefs-lieux devant exercer le ministère qui ne leur est dénoncé, ni par le minispublicprès le tribunal de police du jugede tère public , ni par la partie lésée (3). La paix, lorsqu'il n'existepas de Commissaire raison en est que nul délit ne peut être «le police, ou lorsque ce commissaire est poursuivi et jugé par les tribunaux, s'il empêché, il faut remarquer, dis-je, que n'y a action intentée, soit parla partie cette cumula tion, par la même personne, civile soit par le ministère public ; que le des fonctions de partie poursuivante et de Code charge le garde-champêtre de dresjuge en deux tribunaux de même espèce, ser procès-verbal des délits qui portent aurait présenté des inconvéniens trop atteinte aux propriétés rurales, et lui graves , et donné lieu à des abus qui ont permet d'arrêter tout individu surpris en certainement frappé le législateur et dé- flagrant délit; mais que ce garde doit reterminé la distinction qu'il a faite. mettre son procès-verbal au commissaire
Au reste, il résulte évidemment des de police, pour que celui-ci fasse citer le termes mêmes de la loi qui donne au juge prévenu devant l'autorité judiciaire (4); de paix, comme formant le tribunal de et qu'en conséquence il y a excès de police , la connaissance exclusive de cer- pouvoir , lorsqu'il se permet de traduire taines contraventions, et qui lui donne lui-même le prévenu devant le tribunal. la concurrence dans tous les cas (1) , que Leg tribnnaux de police ne peuvent pas l'organisation des tribunaux de police des connailre de l'exécution de leurs jugemaires est purement facultative (2), et ]nens (5). La raison de cette règle est que que, toutes les fois qu une circonstance ceg lribunaux n>ont élé étabHs ^
quelconque s oppose dans une commune ,a répression des délits sonmis a ,eur ju_ à la formation de ce tribunal, les con- ridiction. sHls peuVent statuer sur
traventions dont il aurait pu connaître ]es dommages-intérêts, ils ne le peuvent sont portées au tribunal du juge de paix. ,e mème jugement et conime
Mais nous nous empressons de terminer gur un accessoire du délit qui en est l'obcette petite digression sur 1 utilité et les jet. mais ce jugement consomme leur inconvéniens des tribunaux municipaux, juridiction , et que les contestations qui pour examiner successivement ce qui ent s>elever sur l'exécution de la
concerne les deux espèces de tribunaux condamnalion a des dommages-intérêts , de police crées par le nouveau Code. Noua ëlant necessairement postérieures à celte allons d abord rappeler, a cet égard, quel- condamnation, en sont un objet indéques principes généraux. pendant; qu'elles deviennent ainsi une
SFCTION II contestation principale, qui, portant sur
des intérêts civils, est essentiellement ciprincipes communs aux tribunaux de v;ie } et ne peut être jugée que par les police en général. tribunaux civils.
Les tribunaux de police ne peuvent
§ Ier- pas, en reconnaissant qu'un fait présenté
compétence. comme délit de leur compétence n'en a
point le caractère, condamner l'auteur
Les tribunaux de police ne peuvent pas de ce fait à réparer le tort qu'il a causé
(î) Voy. art. i3g et 1G6 du Code d'inst. crim. condamné un prévenu de délit rural sur la
(2) C'est aussi ce qu'a décidé le ministre de simPlc citation d'"n Garde champêtre.
la justice, lorsqu'on lui a exposé les difficultés (4) Voyez art. 20 et 21 du Code d'inst. crim.
qu'éprouvait, sur certains points du royaume , Voy. aussi art. 43 et 46 du Code du 3 brumaire
la formation de ces tribunaux. an IV.
(3) Cela a élé ju{;é par arrêt de cassation (5) Ceci a été aussi jujé par arrêts de canada 23 juillet 1807. Cette Cour a annulé un tion des 2 janvier 1807 cl 27 mars suivant. jugement d'un tribunal de police, qui avait Dans la dernière espèce ^ un tribunal de police
parce fait même à la partie plaignante (1). de la poursuite irrégulière que l'on aurait Ainsi la disposition de la loi qui prescrit introduite au tribunal de police; 2° que au tribunal de police d'annuler la cita- le prévenu ne peut réclamer des domination, lorsque le fait qui y a donné lieu ges-intérèts que contre la partie civile, ne présente ni délit, ni contravention de s'il y en a une, ou contre le plaignant, police, et de statuer par le même juge- ouïe dénonciateur, lorsqu'il le connaît, ment sur les dommages-intérêts (2), ne et que le tribunal ne peut , en aucun cas peut s'entendre que des dommages-inté- accorder ni dommages-intérêts ni dépens, rets qui seraient réclamés par le prévenu, soit contre le ministère public , soit contre et n'est point applicable à ceux auxquels l'officier de police ou agent qui a rédigé la partie prétendue lésée croirait avoir le procès-verbal ou la plainte (3) , sauf la droit, puisqu'aussitôt qu'il est reconnu prise à partie, s'il y a lieu, dans le cas qu'il n'existe ni délit ni contravention et suivant les formes que la loi détermine, dans le fait dénoncé, qiiel que soit le Les tribunaux de police, soit du juge dommage que ce fait a pu causer, la ré- de paix, soit du maire, connaissent des paration n'en peut être poursuivie que contraventions de police , suivant les par la voie civile et devant les tribunaux règles et les distinctions qui sont établies civils , et que les tribunaux de répression, par la loi (4).
originairement incompétens, ne peuvent On considère comme contraventions de
fonder leur compétence sur l'irrégularité simple police , les faits qui, d'après les
même de la marche qu'a suivie la partie dispositions du Code pénal (5) , peuvent
poursuivante, en introduisant son ac- donner lieu, soit à la peine de quinze
tion. francs d'amende ou au-dessous , soit à
Mais si le tribunal de police est sans celle de cinq jours d'emprisonnement ou
compétence pour statuer, en pareil cas, au-dessous, qu'il y ait ou non confisca-
sur les dommages-intérêts réclamés par tion des choses saisies, et qu'elle qu'en
le plaignant, il ne peut pas en être de soit la valeur (6).
même à l'égard du prévenu, et le légis- Les peines de police sont donc l'empri-
lateur n'a pas pu l'obliger à recourir à un sonnement , l'amende, et la confiscation
autre tribunal et à intenter lui-même une de certains objets saisis (7).
action devant les tribunaux civils, pour L'emprisonnement pour contravention
obtenir la réparation du dommage qu'a de police ne peut être moindre d'un jour,
pu lui causer la poursuite indiscrète dont ni exoéder cinq jours (8). Les jours d'em-
il a été l'objet. prisonnement sont des jours complets de
Il faut remarquer, au reste, 1° que la vingt-quatre heures (9). L'amende prodemande du prévenu en dommages-inté- noncée pour les mêmes faits de police ne rets doit être pesée et appréciée par le peut être moindre d'un franc , ni aller tribunal, et que le succès de cette au-delà de quinze francs (10). Tel est , en demande n'est pas le résultat nécessaire général, le cercle de la compétence des
avait, en prononçant une peine de police, con- * Voyez aussi arrêts du 3 novembre 1826
damné le délinquant à des dommages-intérêts : du 12 mai 1827, du 29 février 1828. (Sirey'
il s'était élevé des difficultés sur l'exécution de 1827, ire partie, page i4i et 282; et 1828'
cette partie de la condamnation , et le tribunal ire part., pag. 3j5.) — Duvergiev.
y avait statué. (2) Voyez art. i5g du Code d'inst. crim.
(1) La Cour de cassation l'a ainsi jugé par (3) Voyez un arrêt de cassation du 4 octobre
arrêt du 12 février 1808, dans une espèce où 1811 , et une foule d'autres dans le même sens,
il s'agissait d'un individu qui avait été mordu (4) Voyez art. i38du Code d'inst. criminelle,
par un chien, et le tribunal de police, en dé- (5) Voyez le IVe livre de ce Code,
clarant que le délit n'avait pas existé, avait (6) Voyez article 137 ibid.
néanmoins condamné le maître du chien à des (7) Voyez l'art. 464 du Code pénal,
dommages-intérêts. Le tribunal de police avait (8) Voyez art. 465 ibid.
usurpé les attributions de la juridiction civile , (g) Voyez art. 4o et 465 ibid.
devant laquelle il aurait du renvoyer. (10) Voyez art. 466 ibid.
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tribunaux de police , relatif au droit dues (4). La loi veut que les restitutions qu'ils ont de prononcer l'emprisonnement et les indemnités soient préférées à l'aet l'amende ; il ne leur est pas permis d'en mende, et elle règle, à raison de la quofranchir les limites (1): mais ils peuvent, tité des demandes en dommages-intérêts, en s'y renfermant, graduer les peines la compétence du juge de paix ou du suivant les circonstances, lorsque la loi maire, comme elle détermine le taux des le leur permet. condamnations pécuniaires , au-delà
Nous disons lorsque la loi le permet, duquel les tribunaux de police ne prononparee qu'en certains cas elle est impéra- cent qu'à la charge de l'appel (5). tive ou restrictive, et que si elle prononce Pour se former une idée exacte de la une peine déterminée, il faut nécessaire- compétence des tribunaux de police (6) , ment l'appliquer au fait reconnu con- il est nécessaire d'avoir sous les yeux les stant ; et que , malgré le principe général dispositions du Code pénal relatives aux qui autorise les tribunaux de police à contraventions; le Code d'instruction cricondamneràcinq jours d'emprisonnement minelle y renvoie (7), et nous croyons et à quinze francs d'amende, si la loi dit utile de les rapprocher de la discussion qu'un coupable sera , dans tel cas parti- dont nous nous occupons ici. culier , puni d'une peine qui n'excédera Le Code pénal a divisé en trois classes pas trois jours d'emprisonnement, le tri- les contraventions de police, bunal ne pourrait , sans excéder ses pou- Tï ., „.
voirs , condamner a un emprisonnement »©w»*wu ^»'o«,
plus long ; et il les excéderait également, « Seront punis d'amende, depuis un si, dans les cas où la loi fixe le minimum » franc jusqu'à cinq francs inclusivede l'amende à six ou à onze francs , il se » ment:
permettait d'en prononcer une qui fut au- » 1° Ceux qui auront négligé d'entredessous de cette somme (2). « tenir, réparer ou nettoyer les fours,
Outre l'emprisonnement et l'amende , » cheminées ou usines où l'on fait usage les tribunaux de police peuvent pronon- » du feu ;
cer la confiscation ; mais cette peine ne » 2° Ceux qui auront violé la défense peut s'entendre que des choses saisies en » de tirer, en certains lieux, des pièces contravention, des choses produites par » d'artifice;
la contravention , des matières ou des » 3° Les aubergistes et autres qui , instrumens qui ont servi ou qui étaient » obligés à l'éclairage, l'auront négligé; destinés à la commettre (3). » ceux qui auront négligé de nettoyer les
Ils peuvent aussi ordonner les restitu- » rues ou passages, dans les communes lions, et prononcer, au profit des parties » où ce soin est laissé à la charge des lésées , les indemnités qui leur sont » habitans(8);
(i) Un juge de paix avait renvoyé au tribunal losememe année. (Siroy, an 1812, ircpart.,p. 60.) correctionnel, sur la supposition que l'accusé (2) * Le jugement d'un tribunal de police qui avait déjà subi , dans l'année, une condamnation prononce une amende d'un franc, contre tles pour t'ait de police; ce qui constituait la récidive, individus déclarés coupables d'usage habituel Mais , l'instruction ayant constaté que l'accusé de mesures prohibées, doit être cassé, en ce n'était point la même personne, malgré la simi- qu'il applique une peine moindre que celle proli ludc des noms que belle qui avait déjà été con- noncéc par l'art. 479 , nn 6 , Code pénal, damnée, et le tribunal correctionnel s'étant, Arrêt de catsation du 26 septembre i8s5. (Sipar ce motif, déclaré incompétent, le conflit né- rcy, 1824 , 1 rc partie , page i34.) — Dwergier. galif donna lieu à un règlement déjuges , lequel (5) Voyez l'art. 470 du Code pénal, règlement fut déféré , non à la Cour dans le (4) Voyez art. 169 ibid.
ressort de laquelle le conflit négatif avait eu (5) Voyez art. 02 , îGGet 172 du Code d'in-
lieu , mais à la Cour de cassation, qui prononça struclion criminelle, et art. 470 du Code pénal.
le renvoi au tribunal de police par arrêt du 27 (6) Voyez art. 161 et 4Go. ibid.
juin i8u, motive sur l'art. G5 de la loi du 22 fri- (7) Voyez l'art. i55 du Code d'insl. criminel.
inaire an VJ1I et 6iir l'art. Go de la loi du 27 ven- (8) Lorsque, dans une commune où les habi-
» 4° Ceux qui auront embarrassé la » posés ou les excavations par eux faites
» voie publique , en y déposant ou y lais- » dans les rues et places (1) ;
» sant, sans nécessité, des matériaux ou » 5° Ceux qui auront négligé ou refusé
» des cboses quelconques qui empêchent » d'exécuter les réglemens ou arrêtés con-
» ou diminuent la liberté ou la sûreté du » cernant la petite voirie , ou d'obéir à
» passage; ceux qui, en contravention » la sommation émanée de l'autorité ad-
» aux lois et réglemens, auront négligé » ministrativc, de réparer ou démolir les
» d'éclairer les matériaux par eux entre- » édifices menaçant ruine (2);
tans sont chargés du soin de nettoyer les rues, possession immémoriale de placer sur la voie
il a été constaté des contraventions commises publique les objets qui causent l'embarras,
par plusieurs, les juges doivent prononcer au- Spécialement des boulangers qui étalent leurs
tant d'amendes qu'il y a decontrevenans. Voyez pains sur des tables et bancs embarrassant la
un arrêt de cassation du 22 avril i8i3, qui a voie publique, sont punissables, aux termes de
cassé un jugement de police de Saintes, pour l'art. 471, n° 4, Code pénal, nonobstant leur
n'avoir prononcé , en ce cas , qu'une seule amen- possession immémoriale,
de. (Sirey, 1 8 1 5 , irc partie , page 548.) Arrêt de cassation du 4 octobre 1823. (Sirey ,
(1) Lorsqu'un même terrain sert de rue et de 1824, ire partie, pag. i5o.)
grande route, il a étéjugé, sous l'empire du Code Celui qui dépose sans nécessité des tonneaux
du 3 brumaire an IV, et il doit en être de même sur le trottoir d'une rue, embarrasse la voie
sous le Code actuel , que les coîitraventions de publique.
police peuvent être poursuivies concurremment Arrêt de cassation du 2 juin 1826. (Sirey,
par l'autorité administrative et l'autorité judi- 1826, ire partie, pag. 121.)
ciaire. Voyez un arrêt de cassation du i3 juin Le défaut d'éclairage, pendant la nuit, des
1811 , qui a cassé un jugement par lequel le matériaux déposés dans les rues ou places, n'est
tribunal de police de Saint-Jusl s'était déclaré pas excusable, à raison de clarté produite par
incompétent, sous le prétexte que la contraven- la lune à l'époque de la contravention, ni parce
tion avait des rapports avec la grande voirie, que les matériaux se trouveraient éclairés par
matière attribuée , par la loi du 29 floréal an X , un réverbère placé par un voisin , ni parce que
à l'autoritéadministrative. (Sirey, 1 812, irepar- l'auteur du dépôt des matériaux n'aurait pas eu
lie, page 64.) — Voyez au chapitre des Tribu- l'intention de les laisser pendant la nuit.
naux correctionnels , dans ce volume , nos obser- Arrêts de cassation du ier mai 1823, du 3 sep-
vations sur la compétence de ces tribunaux en tembre 1825, du 26 juillet 1827. (Sirey, 1825,
matière de grande voirie. ire partie, pag. 521. — 1826, ire partie, pages
* Voyez aussi un arrêt de cassation du 7 déc. 38i. — 1827, ire part. , pag. 5o5. — Duvergicr. 182G. (Sirey, 1827, irepart.,p. 5i3.) — Duvergicr. (1) * Les tribunaux de simple police sont
L'usurpation de la voie publique constitue un coinpélens pour ordonner , par forme de dom-
délit correctionnel qui ne doit pas être con- mages-intérêts , la démolition des bàtimens éle-
fondu avec le fait d'avoir embarrassé la voie vés en contravention aux plans d'alignement
publique. (Voyez arrêt de cassation du 29 juin approuvés par le Roi.
1820. — Bulletin officiel de cassation , an 1820 , Arrêt de cassation du 2 décembre 1825. ( Sipart, crim., pag. 23o. — Sirey, an 1820, irK rey, 1826, ire partie , pag. 297.) part. , pag. 356. } Les contraventions aux arrêtés de l'autorité
* Les artisans ne doivent former leurs établis- municipale qui défendent d'élever, sans autorisemensque dans des lieux où ils puissent exercer salion , des constructions dans les villes, ou leur profession sans embarrasser la voie pu- d'excéder une hauteur déterminée, ou de conblique. striure des balcons en saillie , sur les rues , sont
La police ne peut pas être obligée de souf- de la compétence des tribunaux de police, et frir que le sol même de la rue soit l'atelier d'un doivent être punies de la peine portée par Tarais isan. liclc 47 j.
Un carrossier est en contravention avec la loi Arrêt de cassation du 7 décembre 1827. (Si-
qilî défend d'embarrasser la voie publique sans rey, 1828, ire partie, pag. 255.)
nécessité, s'il laisse séjourner des voitures de- Le tribunal qui reconnaît une contravention
vant sa maison ou son atelier. aux lois sur les alignemens, ne peut refuser de
Arrêt de cassaiion, du 27 juillet 1824. (Sirey, prononcer la démolition requise par le minis-
1824, ire partie, pag. 3g2. ) tère public sur le motif de plus ou moins de
L'embarras de la voie publique ne peut être solidité du bâtiment ; celte démolition étant la
justifié par le motif que les prévenus sont en conséquence nécessaire de la contravention.
» 6° Ceux qui auront jeté ou exposé » rement dépouillés et vicies de leurs ré-
» au-devr.ntde leurs édifices, des choses » coites, ou avant le moment du lever
» de nature à nuire par leur chute ou par » ou après celui du coucher du soleil;
» des exhalaisons insalubres (1); » 11° Ceux qui , sans avoir été provo-
» 7° Ceux qui auront laissé dans les » qués, auront proféré contre quelqu'un
» rues, chemins, places, lieux publics, » des injures autres que celles prévues
» ou dans les champs, des coutres de char- » depuis l'article 367 jusques et compris
» rue, pinces, barres, barreaux, ou au- » l'article 378(2);
)> 1res machines, ou instrumens ou armes » 12° Ceux qui imprudemment auront
» dont puissent abuser les voleurs ou au- » jeté des immondices sur quelque per-
» très malfaiteurs; » sonne;
» 8° Ceux qui auront négligé d'éche- » 13° Ceux qui, n'étant ni propriétai-
» niller dans les campagnes ou jardins où » res, ni usufruitiers , ni locataires , ni
» ce soin est prescrit par la loi ou les ré- » fermiers, ni jouissant d'un terrain ou
» glemens ; » d'un droit de passage, ou qui, n'étant
» 9° Ceux qui, sans autre circonstance » agens ni préposés d'aucune de ces per-
» prévue par les lois, auront cueilli ou » sonnes, seront entrés et auront passé
» mangé, sur le lieu même, des fruits «) sur ce terrain ou sur une partie de ce
» appartenant à autrui. » terrain, s'il est préparé ou ensemencé;
» 10° Ceux qui, sans autre circon- » 14° Ceux qui auront laissé passer
» stance, auront glané, râtelé ou gra- » leurs bestiaux ou leurs bètes de trait,
» pillé dans les champs non encore entiè- » de charge ou de monture, sur le ter-
Arrêt de cassation du 4 juillet 1828. du 20 juin 1812 qui a cassé un jugement con- Lorsque également la police de voirie a or- traire. (Sirey, i8i3, ire part., pag. 61.) donné la démolition d'un mur comme menaçant (2) i° En matière d'injures verbales contre ruine, le propriétaire, qui ne démolit qu'une de simples particuliers , les tribunaux de police partie du mur voué à la démolition , est passible ne peuvent ordonner une réparation d'honneur de la peine portée en l'art. 471 ; il n'appartient au profit de l'accusé. Les articles 226 et 227 du pas au tribunal de police de décider ni d'exa- Code pénal ne peuvent être étendus hors des cas miner si la partie restante du mur est ou n'est d'outrages et de violences envers les dépositaires pas solide, pour en conclure qu'il n'y a pas lieu de la force publique. Voyez un arrêt de cassait appliquer la peine. tion du 28 mars 1812 , qui a cassé une décision Arrêt de cassation du 28 avril 1827. (Sirey, contraire. (Sirey, an 1812, irc part., pag. 559.)
1827, ire partie, pag. 5i8.) 20 Lorsque les injures n'ont pas le double C'est au tribunal de police et non au conseil caractère de gravité et de publicité exigé par
de préfecture à réprimer une contravention à l'art. 375 du Code pénal, ce fait ne donne lieu
un arrêté municipal qui ordonne la démolition qu'à des peines de simple police, qui ne sont, en
d'un banc placé devant une maison et faisant pareil cas, que l'amende depuis un franc jusqu'à
saillie sur la place publique , lorsque d'ailleurs cinq francs; l'emprisonnement ne peut être
la place n'est pas le prolongement d'une route prononcé qu'en cas de récidive. Voyez un arrêt
royale ou départementale. de cassation du i3 décembre 1811.
Arrêt de cassation du 22 mars 1822. (Sirey, 5° La Cour de cassation a jugé, par arrêt du
1822, ire partie, pag. 278.) 1" octobre i8i3, que l'art. 376 du Code pénal
Il appartient aux préfets de faire des régie- s'applique aux injures écrites qui ne peuvent
mens sur l'élagage des arbres bordant les che- être punies d'après les articles 5Gi et 5-jS du
inins vicinaux; c'est là un objet de la petite même Code, et que les tribunaux peuvent ap-
voirie rentrant dans leurs attributions; en con- pliquer à ces injures les peines de police, en les
séquence, les contraventions aux arrêtés par étendant ou les restreignant suivant le ras , mais
eux pris à cet égard, doivent être punies selon toutefois dans les limites fixées par l'art. 137
l'art. 471, n° 5. du Code d'instruction criminelle : il résulte de
Arrêt de cassation du 26 juillet 1827. (Sirey, cet arrêt que les tribunaux de police sont com-
1828, ire partie, pag. i5. ) — Duvergicr. pétens pour connaître de cette espèce d'injures (1) Ce paragraphe n'est point applicable au écrites. Voyez, au reste, dans ce volume, mes
cas où il y a eu dommage . alors il faut recourir observations sur les outrages envers les fonc-
uux art. 3irj et 320. Voyez un arrêt de cassation tionnaircs publics, chapitre des Tribunaux cor-
» rain d'autrui, avant l'enlèvement de la » récolte (art. 471) (1).
» Seront, en outre, confisqués les pièces » d'artifice saisies dans le cas du n° 2 de » l'article 471, les coutres, les instru- » mens et les armes mentionnés dans le » n° 7 du même article (art. 472).
» La peine d'emprisonnement, pen- » dant trois jours au plus, pourra de plus » être prononcée, selon les circonstan- » ces , contre ceux qui auront tiré des » pièces d'artifice , contre ceux qui au- » ront glané, râtelé ou grapillé en con- » travention au n° 10 de l'article 471 » (art. 473).
» La peine d'emprisonnement contre » toutes les personnes mentionnées en » l'article 471, aura toujours lieu, en cas » de récidive, pendant trois jours au plus » (art. 474) (2). »
Deuxième Classe.
« Seront punis d'amende , depuis six » francs jusqu'à dix francs inclusive- » ment:
» 1° Ceux qui auront contrevenu aux » bans de vendange ou autres bans autori- » ses par les réglemens (3) ;
» 2° Les aubergistes, hôteliers, logeurs » ou loueur? de maisons garnies, qui au- » ront négligé d'inscrire de suite , et » sans aucun blanc , sur un registre tenu » régulièrement, les noms, qualités, do- » micile habituel, dates d'entrée et de » sortie de toute personne qui aurait » couché ou passé une nuit dans leurs n maisons ; ceux d'entre eux qui auraient » manqué à représenter ce registre aux » époques déterminées par les réglemens, » ou lorsqu'ils en auraient été requis, aux
rectionnels , paragraphe de la Compétence de ces tribunaux.
(î) Y a-t-il contravention, par cela seul que des bestiaux laissés à l'abandon s'introduisent dans des propriétés rurales, lors même qu'ils n'y font aucun dégât? L'affirmative a été jugée par arrêt de cassation du i3 février 1811 , qui a cassé une décision contraire d'un tribunal de police. (Denevers etDuprat, 1811, pag. i46. ) Cet arrêt est motivé sur les art. 3 et 12 du Code rural de 1791.
11 s'agissait d'une vache trouvée à l'abandon dans une pépinière; et quoiqu'on prétendît qu'elle n'y avait causé aucun dommage, le tribunal de police aurait dû prononcer une amende, non d'après les articles 3 et 12, mais d'après les articles 3 et 24 du Code rural de 1791. Au reste, je pense que le seul fait d'introduction de bestiaux sur le terrain d'autrui, lorsque ce terrain n'est susceptible d'aucune espèce de dégât, ne constitue pas une contravention.
(2) En général, c'est au législateur qu'il appartient de déterminer les peines que les tribunaux doivent infliger; et les tribunaux ne peuvent se fonder sur un acle administratif pour s'abstenir de prononcer une peine légalement encourue. Ce principe a été appliqué, dans l'espèce d'une récidive , à la conlravenlion pour laquelle l'art. 471 prononce l'amende d'un à cinq francs. Un arrêté du maire de Lille, en adjugeant le nettoiement des rues, avait assujetti l'adjudicataire, en cas d'inexécution , à la peine prononcée par l'article 471, mais sans rien stipuler pour la récidive. Le tribunal correctionnel avait conclu de là qu'on ne pouvait
pas infliger une amende plus forte même pour la récidive qui n'avait pas été prévue dans le contrat d'adjudication. C'est sous ce rapport que la Cour de cassation a cassé le jugement de Lille ,par arrètdu 12 nov. i8i3. ( Sirey , i8i4, ire part., p. ig. ) Voyez, au reste, dans cet ouvrage , le chapitre de la Récidive.
(3) Sur les contraventions aux bans des vendanges et autres bans autorisés par les réglemens , j'observe que la loi du 3 nov. 1789 , et l'instruction générale du 20 août 1790, chapitre III, art. 7, chargent les municipalités de faire fermer les colombiers au temps ou les dégâts des pigeons peuvent être à craindre pour les campagnes; la délibération qui fixe cette clôture doit être publiée quinze jours à l'avance, et cette publication doit être renouvelée tous les ans.
Ke doit-on pas considérer l'ordonnance du maire qui prescrit cette mesure, comme un véritable ban autorisé par les réglemens, et dont l'infraction donne lieu à l'application des peines de police? Je le pense ainsi : cependant quelques magistrats ont prétendu , et plusieurs arrêts de cassation, notamment un du 3o octobre i8i3, ont décidé, que le propriétaire qui laisse sortir et vaguer ses pigeons dans le temps prohibé, n'encourt aucune sorte de peine, et que la seule mesure répressive qui soit autorisée par la loi, est que , les pigeons étant considérés , durant ce temps , comme gibier , chacun a le droit de les tuer sur son terrain. Quel que soit, en général, mon respect pour les décisions de la Cour de cassation , ce mode de répression me paraît insuffisant , et même plus dangereux qu'utile.
» maires , adjoints, officiers ou commis- » d'un lieu habité, ou violé les réglcmens
» saires de police, ou aux citoyens coin- » contre le chargement, la rapidité ou
» mis à cet effet : le tout sans préjudice » la mauvaise direction des voitures (2);
» des cas de responsabilité mentionnés » 5° deux qui auront établi ou tenu
» en l'article 73 du présent Code , relati- » dans les rues, chemins, places ou lieux
» veinent aux crimes ou aux délits de » publics, des jeux de loterie ou d'autres
» ceux qui , ayant logé ou séjourné chez » jeux de hasard (3) ;
» eux, n'auraient pas été régulièrement » G° Ceux qui auront vendu ou débité
» inscrits (1); » dos boissons falsifiées, sans préjudice
» 3° Les roulicrs, charretiers, conduc- » des peines plus sévères qui sont pronon-
» teurs de voitures quelconques ou de » cées par les tribunaux de police cor-
» bêtes de charge , qui auraient contre- » rectionnelle , dans le cas où elles con-
« venu aux réglemcns par lesquels ils » tiendraient des mixtions nuisibles à la
» sont obligés de se tenir constamment » santé;
)) à portée de leurs chevaux, bêtes de » 7" Ceux qui auraient laissé divaguer
» trait ou de charge, et de leurs voitu- » des fous ou des furieux étant sous leur
» res, et en état de les guider et con- » garde, ou des animaux malfaisans ou
» duire; d'occuper un seul côté des rues, » féroces (4); ceux qui auront excité ou
» chemins ou voies publiques; de se dé- » n'auront pas retenu leurs chiens lors-
» tourner ou ranger devant toutes autres » qu'ils attaquent ou poursuivent les pas-
» voitures, et, à leur approche, de leur » sans, quand même il n'en serait résulté
» laisser libre au moins la moitié des rues, » aucun mal ni dommage ;
» chaussées, routes et chemins; » 8° Ceux qui auraient jeté des pier-
» 4° Ceux qui auront fait ou laissé » res ou autres corps durs, ou des im-
)> courir les chevaux, bêtes de trait, de » mondices contre les maisons, édifices
» charge ou de monture, dans l'intérieur » ou clôtures d'autrui, ou dans les jar-
(i) * L'obligation d'inscrire lt*3 noms et qua- par l'article 4y6 du même Code. — Durcryier. lités de toute personne cpii a couché ou passé (5) Lo fait d'avoir établi dans un lieu public une nuit dans une auberge, doil s'entendre non- des jeux de liasard, ne peut être excusé par le seulement des voyageurs, mais même des per- motif qu'il n'a été joué qu'un .seul coup de dé, sonnes qui ont leur domicile habituel dans le et que le profit du jeu devait servir au soulagelieu où est située l'auberge ou maison garnie ment d'un pauvre; le n° 5 de l'article i-jb du qu'elles ont momentanément habitée. Code pénal est applicable même en ce cas.
Arrêt de cassation du 28 mai 1825 et du 5 Voyez un arrêt de cassation du 2G mars iSi3.
nov. 1827. (Sirey, 1826 , ire partie, p. 79 , et ( Sirey , 1810 , ire partie , p. 2-ii. ) La simple
1828 , ire part. ,p. i63. ) — Duvergicr. exposition dans un café d'objets mis en loterie,
(2) * Voyez ordonnances du 4 février 1820 sur les chances de la loterie royale, ne consti-
ct du 27 septembre 1827, loi du 28 juin 1829. tue pas un fait de loterie clandestine et prohi-
Cetlc loi interprétative a mis fin aux incerlitu- bée auquel l'article 4io du Code pénal serait
des de la jurisprudence. applicable, mais bien une simple conlravcn-
Elle est ainsi conçue : tion punissable seulement d'après l'article 475,
Article Ie». Seront punis de l'amende portée n° b, du Code pénal. (Voyez, arrêt de cassation
par le § 4 de l'art. 475 du Code pénal ; ceux qui du ier j iiin 1821. — Sirey, 1821, ircparl.,p.5i5.)
contreviendront aux dispositions des ordonnan- (4) * Un chien qui mord quelqu'un, sans
ces royales ayant pour objet la solidité des voi- être provoqué par de mauvais traitemens, doil
tares publique! , leur poids, le mode de leur être repu té animal malfaisant ou féroce,
chargement, le nombre ou la sûreté des voya- Arrêt de cassation, du 29 fév. 1825 cl du 2
geurt , l'indication dans l'intérieur des voitures, sept. 1826. ( Sirey, 1820, impart., p. 181 et
des places qu'elles contiennent et du prix den 182G, i*e part., p. 58a. )
places , et l'indication à l'extérieur du nom du Le maître d'un chien est responsable des mor-
propriélaire. sures que fait le chien , sans excitation , encore
2. Les tribunaux pourront en outre, selon que dans ce moment le chien ne fût pas en état
les circonstances , appliquer, aux quatre pré- de divagation proprement dite,
miers cas de contravention ci-dessus, la peine Arrêt de cassation , du 23 avril 1827. (Sirey,
de l'emprisonnement d'un à trois jours , portée 1827 , irc part., p. 5o4. ) — Duvwgier.
» dins ou enclos, et ceux aussi qui au- » raient volontairement jeté des corps » durs ou immondices sur quelqu'un (1).
i> 9° Ceux qui , n'étant propriétaires , » usufruitiers, ni jouissant d'un terrain » ou d'un droit de passage , y sont entrés » et y ont passé dans le temps où ce ter- » rain était chargé de grains en tuyau, » de raisins ou autres fruits mûrs ou voi- » sins de la maturité;
» 10° Ceux qui auraient fait ou laissé » passer des bestiaux, animaux de trait, » de charge ou de monture, sur le ter- )> rain d'autrui, ensemencé ou chargé » d'une récolte, en quelque saison que ce » soit, ou dans un bois taillis appartenant » à autrui (2) ;
» 11° Ceux qui auraient refusé de re- » cevoir les espèces et monnaies natio- » nales , non fausses ni altérées , selon la » valeur pour laquelle elles ont cours ;
» 12° Ceux qui, le pouvant, auront » refusé ou négligé de faire les travaux , » le service, ou de prêter le secours dont » ils auront été requis, dans les circon- » stances d'accidens, tumultes, naufrage, » inondation, incendie ou autres calami- » tés, ainsi que dans les cas de brigan- » dages, pillages, flagrant délit, cla- » meur publique ou d'exécution judi- » ciaire;
» 13° Les personnes désignées aux ar- » ticlcs 284 et 288 du présent Code » (art. 475) (3).
» Pourra, suivant les circonstances, » être prononcé , outre l'amende portée » en l'article précédent, l'emprisonne-
» ment pendant trois jours au plus , con- » tre les rouliers , charretiers , voituriers » et conducteurs en contravention ; con- » tre ceux qui auront contrevenu à la loi » par la rapidité, la mauvaise direction » ou le chargement des voitures ou des » animaux ; contre les vendeurs et débi- » tans de boissons falsifiées ; contre ceux » qui auraient jeté des corps durs ou des » immondices (art. 476).
» Seront saisis et confisqués, 1° les ta- » blés, instrumens, appareils des jeux ou » des loteries établis dans les rues , che- » mins et voies publiques, ainsi que les )> enjeux, les fonds, denrées, objets ou » lots proposés aux joueurs, dans le cas » del'article476; 2° les boissons falsifiées, » trouvées appartenir au vendeur et dé- » bitant : ces boissons seront répandues ; » 3° les écrits ou gravures contraires aux » mœurs : ces objets seront mis sous le » pilon (art. 477).
» La peine de l'emprisonnement pen- » dant cinq jours au plus sera toujours » prononcée, en cas de récidive, contre » toutes les personnes mentionnées dans » l'article 475 (art. 478).
Troisième classe.
« Seront punis d'une amende de onze » à quinze francs inclusivement.
» 1° Ceux qui, hors les cas prévus de- » puis l'article 434 jusques et compris » l'art. 462, auront volontairement causé » du dommage aux propriétés mobilières » d'autrui (4) :
(i) L'action de cracher à la figure d'un individu peut être considérée comme caractérisant la contravention prévue par les derniers mots de ce paragraphe. L'art. 476 du Code pénal autorise l'emprisonnement en pareil cas; et , à défaut d'autre disposition pénale applicable au fait donl il s'agit, on peut recourir à celle-là.
(2) Le no jo de l'art. 't-jS n'est applicable qu'an fait de laisser ou de l'aire passer des bestiaux sur le terrain d'autrui : il ne s'applique point au délit de faire ou laisser paître. Le délit de dépaissance est resté soumis aux régies de la loi du 28 septembre — 6 octob. 1791 ; — en matière de police rurale, l'introduction des bestiaux sur le terrain d'autrui peut autoriser une action correctionnelle; il n'en est pas de même du
simple abandon. (Voyez arrêts de cassation du Ier août 1818 et du 5i décembre même année. — (Sirey , 1819, ire part., p. i53.)
(5) Une ordonnance du Roi en date du i5 mai 1822 rapporte l'art. 12 de celle du 4 février 1820 , rpii avait fixé à 5o francs l'amende encourue par les voituriers, rouliers et charretiers, dans le cas où ils n'auraient pas cédé la moitié du pavé aux voitures des voyageurs, et déclare (pie , dans ce cas, on appliquera la peine déterminée par l'art. 475 du Code pénal.
(4) * Celui qui cause la mort de volailles appartenant à autrui (mais sur un terrain dont le maître des volailles n'est ni propriétaire ni fermier) , est punissable seulement de la peine de police prononcée par l'art. 479 , Code pénal ,
» 2° Ceux qui auront occasioné la » mort ou la blessure des animaux ou besm tiaux appartenant à autrui, par l'effet » de la divagation des fous ou furieux, » ou d'animaux malfaisans ou féroces, ou » la mauvaise direction ou le chargement » excessif des voitures, chevaux, bètes » de trait , de charge ou de monture ;
» 3° Ceux qui auront occasioné les » mêmes dommages par l'emploi ou l'u- » sage d'armes sans précaution ou avec » maladresse , ou par jet de pierres ou » d'autres corps durs ;
» 4° Ceux qui auront causé les mêmes » accidens par la vétusté, la dégradation, » le défaut de réparalion ou d'entretien » des maisons ou édifices, ou par l'en- » combrement ou l'excavation, ou telles » autres œuvres, dans ou près les rues, » chemins, places ou voies publiques,
» sans les précautions ou signaux ordon- » nés ou d'usage;
)> 5° Ceux qui auront de faux poids ou » défausses mesures dans leurs magasins, » boutiques, ateliers ou maisons de com- » merce , ou dans les halles , foires ou » marchés, sans préjudice des peines qui » seront prononcées par les tribunaux » de police correctionnelle contre ceux » qui auraient fait usage de ces faux poids » ou de ces fausses mesures (1);
» G° Ceux qui emploieront des poids » ou des mesures différens de ceux qui » sont établis par les lois en vigueur (2);
» 7° Les gens qui font le métier de de- » viner et pronostiquer, ou d'expliquer » les songes ;
» 8° Les auteurs ou complices de bruits » ou tapages injurieux ou nocturnes,
no i. On ne peut appliquer à ce fait la peine de l'art. 454 du Code pénal , en ce qu'on n'y rencontre pas la circonstance aggravante d'avoir tué les volailles sur un terrain dont le maître des volailles est propriétaire ou fermier. On ne peut appliquer l'art. 452 du Code pénal, en ce qu'il ne dispose que relativementà l'empoisonnement d'animaux quadrupèdes ou de poissons.
Arrêt de cassation du 17 août 1822. (Sirey, t823, ire part., p. i52. ) — Duvergier.
(1) * Les poids et mesures anciens sont réputés faux , même en ce sens que les marchands ne peuvent les conserver dans leurs boutiques ou étalages, et que ceux-ci sont punissables par le fait seul de la conservation, encore même qu'ils n'en aient pas fait emploi.
Arrêts de cassation du 21 mai 1 824, des igfév. et 26 mars 1825. (Sirey, 1824, ireparl. p. 6g.)
Les poids et mesures revêtus du poinçon de l'Etat, mais non revêtus du poinçon annuel prescrit par l'autorité locale, doivent être considérés comme de faux poids et de fausses mesures, relativement aux marchands qui les conservent dans leurs boutiques ou magasins de débit.
Arrêt de cassation du 9 septembre 1826. (Sirey , 1827 , ire part., p. 320.)
On doit considérer comme faux poids, tous ceux qui n'ont pas la pesanteur exigée par les lois et réglemens , encore même qu'ils aient été revêtus, à une époque plus ou moins rapprochée, du poinçon de vérification.
Au surplus , le fait de l'existence dans la boutique d'un marchand, de poids qui n'avait pas la pesanteur voulue par la loi , ne peut être excusé sous prétexte de bonne foi.
Arrêt de cassation du 20 septembre 1826. (Sirey , 1827 , ire part., p. 620. )
Egalement un fondeur chez lequel de faux poids ont été trouvés (sur le comptoir de sa boutique) , ne peut être exempté de l'amende , sons prétexte que ces faux poids étaient destinés à être fondus et qu'il n'en avait pas été fait usage.
Arrêt de cassation du 10 décembre 1824. (Sirey, 1825, irepart.,p. 285.)
Au surplus, la peine prononcée contre ceux qui ont de faux poidsou de fausses mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers, s'applique aussi aux marchands colporteurs.
Arrêt de cassation du 12 juillet 1822. (Sirey, 1823 , ire part., p. 110. )
Elle s'applique également à l'individu qui de fait et en réalité est marchand, bien qu'il ne soit pas pourvu de patente.
Arrêt de cassation du 25 février 1825. (Sirey, 1825, ire part., p. 336.) — Duvergier.
(2) L'orsqu'un règlement administralifa soumis les poids et mesures à vérification, celui qui fait usage de poids non vérifiés encourt l'amende comme s'il faisait usage de poids non légalement établis. La Cour de cassation l'a ainsi décidé par trois arrêts du même jour, 5 mars i8i5. (Sirey, i8i5, ire part., p. 366.)
* Celui qui vend du vin dans des bouteilles qui n'ont pas la contenance d'un litre, doitètre considéré comme employant des mesures differentes de celles qui sont établies par les lois en vigueur.
Arrêt de cassation du 27 mars 1823. (Sirey, 1823, lre , part., p. 2Ô2. ) — Duvergier.
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» troublant la tranquillité des babitans termes, les tribunaux de police peuvenl- » (art. 479 ). ils être saisis de la connaissance de quel-
» Pourra, selon les circonstances , être ques faits qui ne soient pas prévus par ces » prononcée la peine d'emprisonnement articles, et que le Code n'ait pas nomina- :> pendant cinq jours au plus : tivement rangés parmi les contraven-
» 1° Contre ceux qui auront occa- Lions?
» sioné la mort ou la blessure des ani- Cette question nous parait mériter un » maux ou bestiaux appartenant «à autrui, sérieux examen, et nous allons essayer » dans les cas prévus par le numéro 3 du d'établir, à cet égard , une doctrine sûre » précédent article ; 2° contre les pos- et des règles invariables. » sesseurs de faux poids et de fausses II faut d'abord poser en principe que » mesures; 3° contre ceux qui emploient les tribunaux ne peuvent prononcer de » des poids ou des mesures différens de peines qu'à raison des contraventions aux » ceux que la loi en vigueur a établis; lois ou aux règlement existons; les régle- » 4° contre les interprètes de songes; mens anciens, lorsqu'ils ne sont pas tom- » 5° contre les auteurs ou complices de bés en désuétude, et qu ils ne contrarient » bruits ou tapages injurieux ou noctur- pas les lois, doivent être exécutés, comme » nés ( art. 480 ). ceux qui sont ou seraient faits par les au-
» Seront, déplus, saisis et confisqués, torités actuellement existantes : ainsi, le » 1° les faux poids , les fausses mesures, mot de règlement devant être pris dans » ainsi que les poids et les mesures dif- une acception étendue, il est clair que, » férens de ceux que la loi a établis; sous ce premier rapport , les tribunaux de » 2° les instrumens , ustensiles et costu- police peuvent connaître de quelques faits » mes servant ou destinés à l'exercice du qui ne sont pas spécialement indiqués » métier de devin , pronostiqueur, ou in- dans le Code comme contraventions , ou » terprète de songes ( art. 481 ). du moins dont on n'a pas donné la défi-
» La peine d'emprisonnement pendant nition particulière. » cinq jours aura toujours lieu, pour ré- Mais l'autorité administrative a-t-elle » cidive, contre les personnes et dans le droit de faire des réglemens sur toutes » les cas mentionnés en l'article 479 les matières qui sont de son ressort?.. . . » (art. 482). » Peut-elle ordonner qu'ils seront exécu-
tés sous des peines de police qu'elle dé-
Dispositions communes aux trois Sections termine?
ci-dessus. Les peines de police exprimées aux
réglemens doivent-elles toujours être proie Il y a récidive dans tous les cas pré- noncées par les tribunaux en cas de con- » vus par le présent livre, lorsqu'il a été travention ?. . . . » rendu contre le contrevenant, dans les Examinons ces diverses questions. » douze mois précédens, un premier ju- L'affirmative de la première ne peut » gement pour contravention de police être douteuse; et l'examen en serait d'ail- » commise dans le ressort du même tri- leurs étranger à l'objet de cet ouvrage, » bunal ( art. 483 ). » si elle était susceptible de difficultés.
Ces divers articles du Code pénal sont Nous pensons que la seconde de ces susceptibles de donner lieu à des obser- questions doit être résolue de même par valions importantes que nous aurons l'affirmative; et , dans tous les cas, comme occasion d'insérer successivement dans ce il n'entre point dans notre plan d'examiebapitre , en nous occupant des attribu- ner la division et l'étendue des pouvoirs tions respectives des tribunaux de police de l'autorité administrative, ce ne serait des juges de paix et des maires. point ici le lieu de discuter jusqu'où peut
La compétence des tribunaux de police aller, en cette partie, le droit de l'adiniest-elle exclusivement restreinte aux cas nistration, et de fixer les limites dans spécifiés dans les articles du Code pénal lesquelles il se trouve circonscrit, que nous venons de citer, ou en d'autres Mais la troisième question, qui est re-
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lative à l'influence que peuvent avoir sur les tribunaux, en matière de police, les arrêtés, les réglemens, les ordonnances de l'autorité administrative tient essentiellement à la compétence des tribunaux de police, et doit trouver ici sa solution. Sous l'empire des précédens Codes, il était reconnucomme constant que les tribunaux de police ne pouvaient pas, dans leurs jugemens, s'écarter des dispositions des réglemens faits par les maires dans les matières qui sont du ressort de la police municipale, et qu'ils ne pouvaient pas se dispenser d'appliquer les peines de simple police énoncées dans ces réglemens : cela avait été jugé ainsi par une foule d'arrêts de cassation (1) ; il n'était pas même nécessaire que les arrêtés des maires eussent été préalablement approu-
vés par l'autorité supérieure, pour donner lieu à l'application des peines contre les contrevenans, et la Cour de cassation jugeait que ces réglemens était exécutoires tant qu'ils n'étaient pas révoqués (2).
Les réglemens de police que font les municipalités, disait-on , ne sont pas des lois; mais ils en ont toute l'autorité pour les tribunaux, savoir, ceux des municipalités de l'ancien régime, en vertu de l'art. 40 du titre 1er de la loi du 22 juillet 1791 (3) , et ceux des municipalités créées depuis 1789, en vertu de l'article 2, titre XI de la loi du 24 août 1790 (4) : et de même que les tribunaux de police peuvent et doivent , en appliquant les peines de police simple prononcées par ceux-ci, insérer dans leurs jugeraens les termes de
(i) Voyez notamment les arrêts des 20 vendémiaire et 25 ventôse an XII et 5o frimaire .'.n XIII, rappelés dans les Questions de droit, au mot Tribunal de police; celui du G juin 1807, au mot Procès-verhal ; ceux des 21 nivôse an XlJI , 5 pluviôse suivant, 28 août 1807, ■ji juillet 1808, cités dans le nouveau Répertoire de jurisprudence.
(2) Voyez arrêt de cassation du 6 février 1807. (Bulletin criminel). — Voyez, aussi arrêt «lu 1"" février 1822. (Sirey, 1822, ire partie, page 255).
(3) L'article 46, litre Ier de la loi du 22 juillet 1791, est ainsi conçu :
« Aucun tribunal de police municipale , ni 5) aucun corps [municipal , ne pourra faire de » règlement : le corps municipal néanmoins n pourra , sous le nom et l'intitulé de délilèra- » lions, et sauf la réformation , s'il y a lieu, » par l'administration du département, sur » l'avis de celle du district, faire des arrêtés >< sur les objets qui suivent :
n i° Lorsqu'il s'agira d'ordonner les précau- » lions locales sur les objets confiés à sa vigib lance et à son autorité par les art. 5 et » 4 du titre XI du décret sur l'organisation » judiciaire ;
« 20 De publier de nouveau les lois et rcglcy> mens de police, ou de rappeler les citoyens » à leur observation. »
* Tout en reconnaissant le droil à l'autorité municipale de faire des réglemens sur les objets confus à sa vigilance , il faut tenir pour constant que lorsque la loi a slatué elle-même sur dei objets confiés à la vigilance de l'autorité municipale, celle autorité ne peut qu'ordonner
l'exécution de la loi, sans rien ajouter à ses dispositions et sans en rien retrancher. Ainsi , l'arrêté d'un maire ne peut ajouter à la disposition de l'art. 471 , n° 4 du Code pénal , qui défend de déposer des matériaux dans les rues sans nécessité ou sans être éclairés, l'obligation préalable d'en obtenir l'autorisation de la mairie.
Arrêt de cassation du 10 décembre 1824. (Sirey, 1825, ire part., page 234).
L'autorité des préfets, en ce qui touche les réglemens municipaux , n'est pas restreinte au droit d'approuver , modifier ou annuler ces réglemens; elle comporte aussi le droit de régler par des arrêtés les matières confiées à la surveillance des corps municipaux , au cas où ces corps négligeraient de faire sur ces matières les réglemens qu'exige l'intérêt des communes, et les tribunaux sont tenus de les appliquer.
Arrêt de cassation du G février 1824. (Sirey , 1825, ire partie , page g3.) — Duvergier.
(4) L'article 2 , litre XI de la loi du 1 6-24 août 1790, est ainsi conçu :
« Le procureur de la commune poursuivra » d'office les contraventions aux lois et aux ré- » glcmens de police. » — De ces mots , aux iiglcmens de police , mis sans restriction, il suit , disait-on, que toute infraction à ui\ règlement quelconque de police est une contravention ' ainsi tout arrêté peut cire armé d'une force coactive pour contraindre à son exécution; et quand bien même il ne prononcerait aucune peine ,on devrait toujours appliquer une amende ou un emprisonnement de police , puisque celle infraction serait par elle-même une contravention.
ces arrêtés, en même temps que ceux de réglemeiis se trouvaient placés outre le
l'art. 2, titre XI de la loi du 24 août 1790, double écueil de contrarier les lois et de
de même aussi les tribunaux correction- se rendre en quelque sorte complices de
nels peuvent et doivent, dans les cas où l'injustice ou de l'indiscrétion des adnii-
les peines prononcées par ceux-là excè- nistrateurs, en appliquant des peines aux
dent la valeur de trois journées de tra- cas qu'il leur avait plu de ranger parmi
vail ou trois jours d'emprisonnement, les contraventions de police, ou de com-
appliquer ces peines aux contraventions mettre un excès de pouvoir et un déni
qui en sont passibles, en insérant dans de justice, en s'immisçant, contre le
leurs jugemens les termes de ces arrêtés vœu de la loi, dans l'examen d'un arrêté
en môme temps que ceux de l'article 46, de l'autorité administrative , et en refu-
titre Ier de la loi du 22 juillet 1791 ; cela sant de considérer comme coupables de
a été ainsi jugé par arrêt de cassation du contravention de police, et de punir
11 février 1808. comme tels, ceux qui avaient enfreint de
Les contraventions aux réglernens des pareils réglemens.
anciennes municipalités qui prononcent La bonne route était très- difficile à
des peines au-dessus de la compétence suivre : la nuance entre les cas où les tri
actuelle des tribunaux de police, ne peu- bunaux devaient condamner et ceux où
vent pas être portées devant ces tribu- il leur était permis de s'en abstenir, ne
naux, mais bien devant les tribunaux pouvait, pour ainsi dire, être aperçue;
correctionnels : ceci a été aussi jugé par ou plutôt la manière dont les arrêts de
l'arrêt de cassation du 11 février 1808, cassation étaient motivés, semblait inter-
déjàcilé, et par celui du 20 juin 1809. dire aux tribunaux toute espèce d'exa-
On ne peut se dissimuler que cette ju- men sur le droit que l'autorité admi-
risprudence donnait lieu à des abus de nistrative avait eu de prohiber telle ou
plus d'un genre. telle action, pour ne leur laisser que ce-
D'abord , d'après le principe consacré lui d'examiner le fait de la contravention par l'arrêt du 6 février 1807, que les ar- à un règlement existant. rèlés des maires étaient exécutoires sans Le chef de la magistrature s'opposait avoir été revêtus de l'approbation du pré- avec force aux effets de l'arbitraire que fet , il pouvait arriver que les tribunaux l'on remarquait quelquefois dans des réappliquassent des peines pour infraction gleraens de l'administration , et il défenà des réglcmens ridicules , que l'autorité dait au ministère public de concourir par supérieure s'empressait de réformer aus- son action et ses réquisitions à l'exécusitôt qu'elle en avait connaissance, et qui tion de ces réglemens, lorsque l'objet peut-être étaient déjà frappés d'annula- auquel ils se ratachaient n'avait point été tion au moment du jugement, sans que prévu par quelques lois, et que les admiles tribunaux en fussent encore infor- nistrateurs avaient détermine des peines mes. précises ; mais l'étrange extension qu'un
D'un autre côté, lorsque les adminis- usage abusif avait donnée à l'expression trateurs, s'écartant de la circonspection de voie de fait, qui se trouvait dans un qui doit diriger tous les actes de l'auto- des articles du Code des délits et des peinte, se permettaient de défendre, sous nes(l), favorisait singulièrement la prédes peines de police, des actions indirté- tention que pouvait avoir l'autorité adrentes que la loi n'avait pas cru devoir ministrative , de faire exécuter, sous des prohiber, ou qu'elle autorisait même, peines de police, tous les réglemens qu'elle soit par son silence, soit par une consé- publiait. La contravention à ces réglequence nécessaire de l'esprit général de mens était réputée voie de fait, soit que la législation, les tribunaux appelés à le règlement ordonnât ou défendît quelprononcer sur des infractions à de pareils que chose (2) ; et à ce titre, les tribunaux
(i) Voyez art. 6o5, n° 8 , du Code du 3 bru- (2) Lorsque, sous l'empire du calendrier rc-
inairc an IV. volutionnaire, des marchand» ouvraient leur*
appliquaient des peines de police en cas bunal de simple police dans l'intervalle de contravention. de cinq ou six ans, contre des individus
Cependant, après une longue série de déclarés coupables d'avoir contrevenu à jugemens et d'arrêls que l'on pourrait des arrêtés de la mairie, approuvés par qualifier à juste titre d'aberration des le préfet , qui faisaient défense de se livrais principes, on reconnut que cette vrer à aucun travail les jours de dimanjurisprudence, en s'étendant en certains ches et de fêtes, sous des peines de pocas , donnait lieu à des vexations et à des lice. Il les dénonça d'office à la Cour de injustices, et que, pour maintenir dans cassation, et en requit l'annulation seuson intégrité la disposition d'une loi re- lement dans l'intérêt de la loi, attendu lative à la séparation des pouvoirs admi- que ces jugemens n'avaient pas été attanistratif et judiciaire, disposition à la- qués par les parties.
quelle on avait donné une interprétation La Cour de cassation adopta les réquidangereuse, on exposait les citoyens à sitions du procureur-général : son arrêt, être poursuivis et condamnés, au nom de rendu depuis la confection et la promùlla loi , à des peines de police pour des galion du Code d'instruction criminelle faits qui n'étaient nullement répréhen- et du nouveau Code pénal , et avant leur sibles et que la loi ne voulait pas punir, mise en activité, rappelle les vrais prin- On sentit la nécessité d'indiquer plus cipes de la matière, et doit servir à clairement les droits et les devoirs des expliquer la question que nous examitribunaux , relativement à l'exécution des nons , et à résoudre toutes les difficultés réglemens de police. Le procureur-géné- que les tribunaux pourraient rencon rai en la Cour de cassation recueillit plu- trer (1). Loin que les nouveaux Codes sieurs jugemens rendus par un seul tri- aient apporté quelques cbangemens à ce
boutiques le décadi, malgré la défense des ad- Remarquons encore que, suivant la jurispru-
ministrateurs locaux , on condamnait le contre- dence de la Cour de cassation , le prévenu d'une
venant a des peines de police pour voie de fait ; contravention à la loi sur la célébration des fêles
et en admettant le sons forcé que l'on attachait et dimanches , ne peut être excusé par cela seul
ainsi à une expression consacrée à définir des que les travaux faits par lui étaient des travaux
actions de personne à personne, il est du moins urjjens de l'agriculture ou étaient autorisés par
possible de reconnaître qu'en ouvrant une bon- l'usage local ; il faut en outre et nonobstant l'ur-
lique, on avait commis une voie de fait, parce gence , qu'il ait obtenu une permission spéciale
qu on avait réellement agi : maison condamnait de l'autorité administrative, et (pie cette auto-
également pour voie de fait ceux qui, malgré rite ait expressément déclaré que ces travaux
des ordres contraires laissaient leurs boutiques sont autorisés par l'usage local. (Voyez arrêt de
fermées le dimanche , et la raison se refuse à voir cassation du 1 2 juillet 1821, Bulletin oflicicl ,
une voie de fait dans une circonstance qui offre an 1821, partie criminelle, page 3 11. — Sircy,
précisément le contraire d'une action, et qui an 1821, 1 rL' partie, page 548.)
pourrait plutôt être définie une voie de non-fait. * Le travail , un jour de fête ou de dimanche ,
,J\{ »°y«u""?tdeM"«"ondu3aoÛti8io. dans un jardin clos de haies sèches est réputé
(Bulletin officiel de cassation an 1810, partie travai, lait extérieurement, et punissable con-
criminelle, page aop.) — Une loi du 18 novem- formeinent a part. 3 Je la loi du 18 novembre
bre 1814 a ordonne d observer les fêtes et di- |8l4 |or8qu'j| n'cst pas constaté que la haie
manches; et cet arrêt ne peut plus être consulté empêchait de voir dans le jardin.
quant aux laits <|iu y sont rappelés, et qui con- . .. 1 «• 1 r- • q rc-^„ , q.,.,
•lih.o») „.;n...Â..: J , .' ' ■ Arrêt de cassation du ojuin 1822. (Sirey,i 822,
«muent aujourd nui des contraventions prévues re .- Al \
par la loi.— -Remarquons qu'en matière de con- pa™e, page 43i.j
(ravention à la loi du )8 novembre 181 4 le défaut Cct arrét ,net ams' * ,a chavo° d UB prévenu
de procès-verbal dressé par un officier de police ,a Pr(',,ve d'1"10 circonstance, dont .1 semble
judiciaire, peut être supplée par la preuve tes- 1ue l'obligation incombait au ministère public.
limoniale, connue en toute autre matière de La prohibition s'étend même aux ouvriers (|ui
police, aux termes de l'art. i54 du Code (Fin- s0,,t employés pour le compte du gouvernement
struclîon criminelle. (Voyez arrêt de cassation a des travaux publics, cl sous la direction d'un
du 22 avril 1S20, Bulletin officiel an 1820 conducteur des ponts et chaussées,
partie criminelle, page 1 5y. — Sirev, an 1820, Arrêt de cassation du 11 novembre 1 825. (Si-
1 " partie , page 345.) rey, 1826,1 " partie , pajje î4o.)
dernier état de la jurisprudence de la charge les conseils municipaux dérégler Cour de cassation, je serais disposé à le partage des affouages, pâtures , récolcroire qu'ils ont concouru à la fixer; en tes et fruits communs, sa compétence, effet , le Code pénal, dans la nomencla- pour en connaître, est fondée sur les arture des contraventions de police, cora- ticles 1 et 2 du même titre de la loi de prend la désobéissance aux réglemens 1790; elle est déterminée par l'objet sur faits par l'autorité administrative sur les lequel a porté l'arrêté; la peine est fixée matières qu'il désigne; et de cette énon- par l'article 5, et c'est la peine de cet arciation, il est naturel de conclure que si ticle combinée avec les articles 606 et l'administration fait des réglemens sur 607 du Code du 3 brumaire an IV, que le d'autres matières que celles qui sont in- tribunal doit prononcer si la contravendiquées, soit dans le Code, soit dans des tion est prouvée, sans qu'il puisse avoir lois antérieures, les tribunaux ne doivent égard à celle qui peut avoir été ordonpas appliquer les peines de police à ceux née par l'arrêté, dont la disposition s'aqui refusent d'exécuter ces réglemens, néantit de plein droit devant celle de puisque la loi n'a point, en pareil cas, la loi, lorsqu'elle ne lui est pas conrangé ce refus parmi les contraventions; forme (1).
et c'est, sans doute, cette observation Un des articles du Code d'instruction (2) qui a conduit aux distinctions consacrées ordonne l'absolution de l'accusé, si le fait par l'arrêt du 3 août 1810 , et qui a donné dont il est déclaré coupable n'est pas délieu de substituer enfin des règles cer- fendu par une loi pénale. Malgré l'intérêt taines aux incertitudes et à l'arbitraire contraire de la société, l'omission du léqui se faisaient remarquer partout en gislateur ne peut pas être suppléée, quelle cette partie. Lors donc qu'un tribunal de que soit la gravité du fait; à plus forte raipolice est saisi d'une contravention à un son n'est-il pas permis aux tribunaux d'aparrêté de police rendu sur un des objets pliquer à des faits beaucoup moins graves spécifiés dans les articles 3 et 4 du ti- une peine de police que la loi n'a point tre XI de la loi du 24 août 1790, ou dans décernée , quand même il y aurait lieu de quelque loi postérieure, telle, par exem- croire que c'est une lacune dans la légisple, que celle du 28 pluviôse an YIII, qui lation; à plus forte raison surtout leur est-
Dans les notes manuscrites de M. Le Graverend on trouve l'observation suivante :
« Cette sage décision s'applique indubitablement aux ouvriers qui travailleraient les jours fériés à l'érection d'un reposoir. »
L'art. 2 qui énumère les travaux ordinaires prohibés les jours de fêles et dimanches, n'est pas seulement démonstratif; il est limitatif.
Il n'y a de prohibés que les travaux désignés dans cet article.
Ainsi la prohibition aux charretiers et voituliers de faire des chargernens dans les lieux publics de leur domicile ne peut autoriser l'application d'une peine contre le voiturier qui opère un déchargement un jour de dimanche, hors du lieu de son domicile.
Arrêt de cassation du i4 août 1823. (Sircy, i8a4, ire partie, page y 6.)
L'art.3quidéfendaux cabaretiers, marchands de vin, de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à boire ou à jouer pendant le temps de Y office divin, doit s'entendre en ce sens que la prohibition s'étend , non-seulement au temps de la inesse, mais même au temps des vêpres.
Arrêt de cassation du 26 février 1 825. (Sirey, 1825 , ire partie , page 53g.)
Dans ses notes manuscrites M. Le Graverend fait remarquer que comme tout ce qui tient au culte est office divin , office de la vierge , office des morts, compiles, salut, cantiques , etc., etc., il en résulte que la prohibition peut comprendre toute la journée.
La dispense donnée par un maire, hors des cas déterminés par les articles 7, 8 et g de la loi , d'obtempérer à cette loi qui prohibe le travail et l'ouverture des boutiques les jours de fêles et dimanches , ne peut affranchir des peines de police ceux qui ont travaillé ou tenu leurs boutiques ouvertes , malgré la prohibition de la loi.
Arrêt de cassation du u juin 1824. (Sirey, 1825 , ire partie , page 17(1.) — Duvcrgier.
(1) Voyez arrêts de cassation du 26 mars et 10 avril 1819. (Bulletin de cassation, an 1819, partie criminelle , page 124 et i48. Voyez aussi , dans le même Bulletin , une foule d'autres arrêts cités plus bas dans ce chapitre.)
(2) Voyez art. 3Gidu Code d'inst. criminelle.
il interdit de condamner, quand la pré- tratifs, dépouillés des moyens coércitifs
tendue contravention n'est crue le défaut et de répression contre les contrevenans,
de soumission au caprice d'un adminis- resteront sans exécution, que dès-lors ils
trateur , dont le règlement est contraire à deviendront inutiles, et que la police peut
l'esprit de la législation. en souffrir, la réponse se tire de la loi
Quelle que soit, au reste, la première même. Aucune loi pénale n'a été portée
cause de cette réforme salutaire, elle exis- contre le fait qu'on veut prohiber, donc
le; elle a précédé de quelques mois l'exé- les tribunaux ne peuvent appliquer à ce
cution des nouveaux Codes , dont elle eût fait aucune disposition pénale, et comme
été le résultat nécessaire, et il faut aujour- les administrateurs n'ont pas plus que les
d'hui se fixer à ce point, que les tribunaux juges la mission et le pouvoir de suppléer
de police ne peuvent jamais condamner à au silence ou à l'oubli du législateur, de
des peines pour contraventions à des régie- se mettre à sa place et défaire des lois,
mens ou arrêtés administratifs qui ne se ceux-ci ne sont pas plus autosisés à punir
rattachent à aucune loi pénale (1). quand la loi ne punit pas, que ceux-là à
Si, pour combattre cette doctrine, on ordonner la punition quand la loi se tait,
veut alléguer que les réglemens adminis- Les uns et les autres doivent se rappeler
(t) Si, d'après (ont ce qui vient d'être dit, surveillance, l'autorité n'a besoin que de proil restait encore quelque doute à cet égard, on noncer un mot, et pour ne pas sortir du cercle pourrait tirer un nouvel argument de ce que le des deux arrêts, si le mot incend ic placé dans un Code d'instruction criminelle, articles i65, 176, arrêté suffit pour le justifier, on pourrait, après 195,566 et 5g2 , oblige les tribunaux de police, avoir imposé des ramoneurs, imposer des couà peine de nullité , les tribunaux correctionnels , vreurs par le même motif, et après avoir proies Cours d'assises et les Cours spéciales , à trans- hibé dans les constructions le chaume et les rocrire littéralement dans leurs arrêts ou jugemens seaux , on pourrait interdire le bois, et l'on sent l'article de la loi en vertu duquel ils appliquent jusqu'où pourrait aller un pareil système; au la peine. reste, quoique les arrêts , dont il est ici ques-
Ùn arrêt du 24 août i8i5, semble pourtant tion , nous paraissent avoir fait une fausse appli-
avoir remis en question ce qui avait été jugé cation des principes rappelés dans celui du 3
par celui du 3 août 1810, ou plutôt avoir jugé août 1810, il est vrai de dire pourtant qu'ils
le contraire , et quoique notre opinion soit bien sont fondés sur ces principes même, et que,
fixée à cet égard, nous ne pouvons qu'inviter sous ce rapport, quoique contraires, suivant
les lecteurs à consulter cet arrêt qui casse et nous, aux lois protectrices de l'industrie et de
annule un jugement du tribanal de police de la propriété et aux règles de la justice, ils sont
Brest , par le motif que ce tribunal avait refusé toujours motivés sur le prétendu droit qu'a eu
d'appliquer une peine de police à un individu l'autorité de faire les réglemens auxquels il y a
traduit devant lui pour avoir exercé le métier contravention.
de ramoneur, en contravention à un arrêté du * La règle que les tribunaux de police ne peumaire, approuvé par le préfet du département, vent jamais condamner à des peines pour confions avons la même opinion sur un arrêt de traventions à des réglemens administratifs qui cassation du 23 avril 1819, qui casse un juge- ne se rattachent à aucune loi pénale, est tellement du tribunal de police, pour avoir refusé ment claire et précise, qu'on ne comprend pis de punir les contraventions à l'arrêté d'un maire comment des tribunaux de police ont pu l'cnqui, pour prévenir les incendies, défendait à tendre en ce sens, que la contravention à un tout propriétaire de maisons situées dans la ville règlement ne peut être punie qu'autant que le ou les faubourgs, de reconstruire ou réparer fait est prévu et puni par la loi elle-même. Celeurs toits avec de la paille ou des roseaux, pendant la Cour de cassation a été obligée de (Voyez Bulletin officiel, an 1819, partie crimi- casser le jugement d'un tribunal de police, qui, nellc , page 167. — Sircy, an 1819 , ire partie , tout en reconnaissant que le règlement avait été page 426.) Et dans l'une et l'autre de ces deux pris sur une matière confiée à la vigilance des espèces, les arrêtés administratifs, loin d'être corps municipaux, avait refusé d'appliquer la rendus, à mon avis, sur des matières soumises peine, parce qu'aucune loi ne prononçait de à leur surveillance, portaient une grave al- peine pour le fait prévu par le règlement. (Voyez teinte nu libre exercice de l'industrie et au droit arrêt du 26 mars 1820. Sirey, 1826, ire partie , de propriété ; car si , pour que ces arrêtés soient page 207.) — Duvergier, réputés le rattacher à des objets soumis à sa
que, dans la législation qui nous régit, c'est la loi seule qui condamne, et que le juge ne fait que l'appliquer (1).
Enfin, si l'administrateur qui a fait un règlement, croit que l'exécution en soit nécessaire, c'est dans ses propres pouvoirs, c'est dans les ressources qui sont à sa disposition, qu'il doitchercher les moyens de faire exécuter ce qu'il a prescrit; et les tribunaux de répression, qui ne peuvent agir qu'en vertu des lois pénales, ne peuvent pas être associés à l'exécution de ces réglemens.
Cependant ce n'est pas seulement dans les articles du Code pénal que nous avons cités, et dans les arrêtés administratifs qui se rattachent à ces articles, que l'on doit rechercher la compétence des tribunaux de police : lorsque des lois et des réglemens
antérieurs au Code, et relatifs à des matières que ce Code n'a pas prévues, portent des peines de police contre ceux qui ont enfreint leurs dispositions, les tribunaux de police sont compétens pour les appliquer.
On lit , en effet , à la fin du Code pénal , une disposition générale dont nous avons déjà eu occasion de parler (2), et qui consacre formellement ce principe (3). Ainsi , par exemple, les contraventions rurales dont la peine n'excède pas la compétence actuelle des tribunaux de police, doivent être jugées et réprimées par ces tribunaux , conformément à la loi du 28 septembre 1791 sur la police rurale (4); et comme cette loi est d'une application journalière, nous en transcrirons ici le litre II (5), pour queles tribunaux depolice,ainsi que les tri-
(i) Voyez l'art. 12 de la loi du 24 août 1790 , qui défend aux tribunaux de faire des réglemens de police , et un arrêt de cassation du G frimaire an XIII, qui rappelle ce principe.
(2) Voyez ci-dessus le chapitre des Tribunaux en général, section des Principes généraux.
(3) Voyez art. 484 et dern. du Code pénal de 1810.
* Ainsi le règlement ancien qui déclare punissables des scènes de débauche , et des tapages habituels dans une maison particulière , est maintenu par l'art. 484 du Code pénal; peu importe que ce soit un règlement local et circonstanciel. Il suffit que le Code pénal ne contienne aucune disposition sur des faits de cette nature.
Arrêt de cassation du 5 octobre 1825. (Sircy,i824, ire partie, pag. x4S.) — Duvargier.
(4) *Si donc il s'agit de contravention à un arrêté qui attribue à chaque habitant d'une commune un cantonnement dans le pâturage commun, comme aux termes de l'art. 24, lit. II, de la loi du 28 septembre 1791 , celte contravention est punissable d'une amende égale au dommage, le tribunal de simple police ne peut en connaître.
Arrêt de cassation du 20 août 1824. (Sircy, 1825, ire partie, page 55.) — Duvcrgier.
(5) Le tit. II de la loi du 28 septembre 1791, sur la police rurale, est conçu en ces termes.
Art. ier « La police des campagnes est spé- » cialement sous la juridiction des juges de » paix et des officiers municipaux, et sous la » surveillance des gardes champêtres et de la » gendarmerie nationale.
Art. 2. « Tous les délits ci-après mentionnés » sont, suivant leur nature, de la compétence » du juge de paix ou de la municipalité du » lieu où ils auront été commis. »
Art. 3. « Tout délit rural ci-après mentionné » sera punissable d'une amende ou d'une dé- » tention , soit municipale, soit correction- » nelle , ou de détention et d'amende réunies , » suivant les circonstances et la gravité du » délit, sans préjudice de l'indemnité qui » pourra être due à celui qui aura souffert le » dommage. Dans tous les cas, cette indemnité » sera payable par préférence à l'amende. L'in- » demnité et l'amende sont dues solidairement » par les délinquans. »
Art. 4. « Les moindres amendes seront de la » valeur d'une journée de travail au taux du » pays, déterminée par le directoire du dé- » parlement. Toutes les amendes ordinaires qui » n'excéderont pas la somme de trois journées » de travail, seront doubles en cas de récidive » dans l'espace d'une année , ou si le délit a été » commis avant le lever ou après le coucher » du soleil; elles seront triples quand les deux » circonstances précédentes se trouveront réu- » nies. Elles seront versées dans la caisse de la » municipalité du lieu. »
Art. 5. « Le défaut de paiement des amende* » et des dédommagemens ou indemnités n'en- » traînera la contrainte par corps, que vingl- » quatre heures après le commandement. La » détention remplacera l'amende à l'égard des » insolvables : mais sa durée, en commutation » de peine , ne pourra excéder un mois dans » les délits pour lesquels celte peine n'est point » prononcée ; et dans les cas graves où la dé- » lention est jointe à l'amende, elle pourra
bunauxcorrectionnels, y trouvent, suivant des faits sur lesquels ils ont à prononcer; leurs attributions respectives , l'indication mais , pour éviter les erreurs que pourrait
» être prolongée du quart du temps prescrit v par la loi. »
Arl. 6. « Les délits mentionnés au présent » décret, qui entraîneraient une détention de » plus de trois jours dans les campagnes , et de » plus de huit jours dans les villes, seront ju- » gés par voie de police correctionnelle, les » autres le seront par voie de police munici- » pale. » (On sait que les tribunaux de police ne peuvent, en aucun cas, prononcer un emprisonnement de plus de cinq jours, ni une amende au-dessus de quinze francs. )
Art. 7. « Les maris, pères, mères, tuteurs, » maîtres, entrepreneurs de toute espèce, sed ront civilement responsables des délits com- » mis par leurs femmes et enfans, pupilles, » mineurs n'ayant pas plus de vingt ans et non » mariés, domestiques, ouvriers, voituriers et ■» autres subordonnés. L'estimation du dom- » mage sera toujours faite par le juge de paix » ou ses assesseurs, ou par des experts par eux » nommés. »
Art. 8. « Les domestiques, ouvriers, voitu- » riers ou autres subordonnés, seront à leur » tour responsables de leurs délits envers ceux » qui les emploient. »
Art. 9. « Les officiers municipaux veilleront » généralement à la tranquillité, à la salubrité u et à la sûreté des campagnes; Ma seront tenus m particulièrement de faire, au moins une fois » par an, la visite des fours et cheminé de » toutes maisons et de tous bàlimens éloignés » de moins de cent toises d'autres habitations: » ces visites seront préalablement annoncées » huit jours d'avance.
» Après la visite, ils ordonneront la répara- » lion ou la démolition des fours et des che- » minées qui se trouveront dans un état de » délabrement qui pourrait occasioner un in- » cendie ou d'autres accidens : il pourra y avoir •» lieu à une amende au moins de six livres, » et au plus de vingt-quatre livres. »
Arl. 10. « Toute personne qui aura allumé » du feu dans les champs plus près que cin- » quante toises des maisons, bois, bruyères, x> vergers, haies, meules de grain, de paille » ou de foin, sera condamnée à une amende » égale à la valeur de douze journées de trau vail , et paiera en outre le dommage que le ,» feu aurait occasioné. Le délinquant pourra « de plus , suivant les circonstances, être con- » damne h la détention de police municipale.
Art. n. « Celui qui achètera des bestiaux » hors des foires et marchés, sera tenu de les >j restituer gratuitement au propriétaire, en » l'état où ils se trouveront, dans les cas où ils » auraient été volés. »
Art. 12. a Les dégâts que les bestiaux de
u toute espèce , laissés à l'abandon, feront sur
» les propriétés d'autrui, soit dans l'enceinte
» des habitations, soit dans un enclos rural,
d soit dans les champs ouverts , seront payés
i> par les personnes qui ont la jouissance des
» bestiaux; si elles sont insolvables, ces dégàls
» seront payés par celles qui en ont la pro-
» priété. Le propriétaire qui éprouvera les dom-
» mages, aura le droit de saisir les bestiaux,
» sous l'obligation de les faire conduire dans
» les vingt-quatre heures au lieu du dépôt
» qui sera désigné à cet effet par la munici-
x> palilé.
m 11 sera satisfait aux dégâts par la vente des
» bestiaux , s'ils ne sont pas réclamés , ou si le
» dommage n'a point été payé dans la huitaine
» du jour du délit.
» Si ce sont des volailles , de quelque espèce
» que ce soit, qui causent le dommage, le
» propriétaire, le détenteur ou le fermier qui
» l'éprouvera, pourra les tuer, mais seulement
» sur le lieu, au moment du dégât.
Art. i3. » Les bestiaux morts seront enfouis ,
» dans la journée , à quatre pieds de profon-
» deur , par le propriétaire, et dans son ter-
» rain , ou voitures à l'endroit désigné par la
» municipalité, pour y être également enfouis,
» sous peine, par le délinquant, de payer une
» amende de la valeur d'une journée de travail ,
» et les frais de transport et d'enfouissement.
Art. i4. » Ceux qui détruiront les greffes des
» arbres fruitiers ou autres, et ceux qui écor-
» ceront ou couperont en tout ou en partie des
» arbres sur pied qui ne leur appartiendront
» pas, seront condamnés à une amende double
» du dédommagement dû au propriétaire, et à
» une détention de police correctionnelle, qui
» ne pourra excéder six mois.
Art. i5. » Personne ne pourra inonder l'héri-
» tage de son voisin, ni lui transmettre volon-
» tairement les eaux d'une manière nuisible ,
» sous peine de payer le dommage, et une
» amende qui ne pourra excéder la somme du
» dédommagement.
Arl. 16. » Les propriétaires ou fermiers des
» moulins et usines construits ou à construire
« seront garans de tous dommages que les eaux
» pourraient causer aux chemins ou aux pro-
» priétés voisines , par la trop grande élévation
» du déversoir ou autrement. Ils seront forcés
» de tenir les eaux à une hauteur qui ne nuise
d à personne, et qui sera l'ixée par le directoire
m du département, d'après l'avis du directoire
x) du district. En cas de contravention , la peine
» sera une amende qui ne poura excéder la
» somme du dédommagement.
entraîner cette disposition du Code pénal, et des réglemens antérieurs, il faut obqui maintient, sans les désigner, des lois server que le recours à ces lois et régie- Art. 17. ce II est défendu à toute personne Art. 22. et Dans les lieux de parcours ou de » de recombler les fossés, de dégrader les » vaine pâture, comme dans ceux où ces usa- » clôtures, de couper des branches de haies » ges ne sont point établis, les pâtres et les » vives, d'enlever des bois secs des haies, sous » bergers ne pourront mener les troupeaux » peine d'une amende de la valeur de trois » d'aucune espèce dans les champs moisson- » journées de travail. Le dédommagement sera » nés et ouverts , que deux jours après la rc- » payé au propriétaire; et, suivant la gravité » coite entière, sous peine d'une amende de la » des circonstances, la détention pourra avoir » valeur d'une journée de travail : l'amende » lieu, mais au plus pour un mois. » sera double, si les bestiaux d'autrui ont pé-
Art. 18. «Dans les lieux qui ne sont sujets » nétré dans un enclos rural.
» ni au parcours ni à la vaine pâture, pour Art. 25. «Un troupeau atteint d'une maladie x> toute chèvre qui sera trouvée sur l'héritage » contagieuse, qui sera rencontré en pâturage
» d'autrui , contre le gré du propriétaire de » sur les terres du parcours ou de la vaine pâ-
» l'héritage, il sera payé une amende de la » turc, autres que cellesqui auront été désignées » valeur d'une journée de travail par le pro- » pour lui seul, pourra être saisi par les gardes-
» priétaire de la chèvre. » champêtres, et même par toute personne; il
» Dans les pays de parcours ou de vaine » sera ensuite meneau lieu de dépôt , qui sera
» pâture où les chèvres ne sont pas rassemblées » indiqué à cet effet par la municipalité.
» et conduites en troupeau commun , celui qui » Le maître de ce troupeau sera condamné
» aura des animaux de cette espèce ne pourra » à une amende de la valeur d'une journée de
» les mener aux champs qu'attachés , sous peine » travail par tète de bête à laine, et à une
» d'une amende de la valeur d'une journée de » amende triple par tète d'autre bétail.
» travail par tète d'animal. » Il pourra en outre, suivant la gravité des
» En quelque circonstance que ce soit, lors- » circonstances être responsable du dommage
» qu'elles auront fait du dommage aux arbres » que son troupeau aurait occasioné, sans que
» fruitiers ou autres, haies, vignes, jardins, » celle responsabilité puisse s'étendre au-delà
» l'amende sera double, sans préjudice du dé- » des limites de la municipalité.
» dommagement du aux propriétaires. » A plus forte raison cette amende et cette
Art. 19. « Les propriétaires ou les fermiers » responsabilité auront lieu, si ce troupeau a
» d'un même canton ne pourront se coaliser » été saisi sur les terres qui ne sont pas sujettes
» pour faire baisser ou fixer à vil prix la jour- » au parcours ou à la vaine pâture.
» née des ouvriers ou les gages des domesti- Ait. 24. « Il est défendu de mener sur le
» ques , sous peine d'une amende du quart de » terrain d'autrui des bestiaux d'aucune es-
» la contribution mobilière des délinquans , et » pèce , et en aucun temps dans les prairies
» même de la détention de police municipale, » artificielles, dans les vignes, oseraies , dans
» s'il y a lieu. » les plants de câpriers, dans ceux d'oliviers,
Art. 20. a Les moissonneurs, les domesti- » de mûriers, de grenadiers, d'orangers et
» ques el ouvriers de la campagne ne pourront » arbres du même genre, dans tous les plants
i> se liguer entre eux pour faire hausser et dé- » où pépinières d'arbres fruitiers , ou autres
» terminer le prix des gages ou les salaires , » faits de main d'homme.
» sous peine d'une amende qui ne pourra ex- » L'amende encourue pour le délit sera une » céder la valeur de douze journées de travail, » somme de la valeur du dédommagement du » et, en outre, de la détention de police mu- » au propriétaire. L'amende sera double si le » nicipale. » » dommage a été fait clans un enclos ru- Art. 21. « Les glaneurs , les râteleurs et les » rai , et, suivant les circonstances, il pourra » grapilleurs, dans les lieux où les usages de » y avoir lieu à la détention de police muni- » glaner, de râteler ou de grapiller sont re- » cipale.
» eus, n'entreront dans les champs, prés et Art. 25. » Les conducteurs des bestiaux re-
» vignes récoltés et ouverts, qu'après l'enlève- » venant des foires, ou les menant d'un lieu à
» ment entier des fruits. En cas de conlraven- » un autre, même dans les pays de parcours
» tion, les produits du glanage, du râtelage » ou de vaine pâlurs, ne pourront les laisser
» et grapillage seront confisqués, et, suivant » pacager sur les terres des particuliers, ni sur
i> les circonstances , il pourra y avoir lieu à la » les communaux , sous peine d'une amende de
)> détention de police municipale. Le glanage, » la valeur de deux journées de travail, en
» le râtelage et le grapillage sont interdits dans » outre du dédommagement L'amende sera
» tout enclos rural, tel qu'il est défini à l'art. » égale à la somme du dédommagement, si
» 6, sect. IV, tit. Ier du présent décret. » le dommage est fait sur un terrain ense-
TOME III
mens n'est autorisé que dans les matières qui étaient de nature à l'être; et que si le qui n'ont pas été réglées par le Code, et Code, en traitant de ces matières, n'a pas
» mencé ou qui n'a pas été dépouillé de sa ré- » coite , ou dans un enclos rural.
» A défaut de paiement , les bestiaux pour- » ront être saisis et vendus jusqu'à concurrence » de ce qui sera dû pour l'indemnité, l'amende » et autres -frais relatifs ; il pourra même y » avoir lieu , envers les conducteurs , à la dé- » tenlion de police municipale, suivant les ciri constances.
Art. 26. » Quiconque sera trouvé gardant à » vue ses bestiaux dans les récoltes d'autrui , j> sera condamné , en outre du paiement du » dommage , à une amende égale à la somme y> du dédommagement, et pourra l'être, suivant » les circonstances , à une détention qui n'excé- » dera pas une année.
-Art. 27. « Celui qui entrera à cheval dans » les champs ensemencés, si ce n'est le pro- » priétaire ou ses agens, -paiera le dommage, » et une amende de la valeur d'une journée de » travail; l'amende sera double si le délinquant » y est entré en voiture. Si les blés sont en 33 tuyaux, et que quelqu'un y entre, même à » pied, ainsi que dans toute autre récolte pen- « dante , l'amende sera au moins de la valeur » de trois journées de travail, et pourra être » d'une somme égale à celle due pour dédom- » magement au propriétaire.
Art. 28. « Si quelqu'un, avatil leur maturité, » coupe ou détruit de petites parties de blé en » vert , ou d'autres productions de la terre , » sans intention manifeste de les voler , il paiera » en dédommagement au propriétaire une » somme égale à la valeur que l'objet aurait 33 eue dans sa maturité; il sera condamné à 33 une amende égale à la somme du dédomma- « gement, et il pourra l'être à la détention de 33 police municipale. »
Art. 29. « Quiconque sera convaincu d'a- 33 voir dévasté des récolles sur pied, ou abattu » des plants venus naf'ireliemcnt ou faits de j> main d'homme , sera puni d'une amende dou- » ble du dédommagement du au propriétaire , 33 et d'une détention qui ne pourra excéder » deux années. » (Voyez les art. 444etsuivans du Code pénal.)
Art. 3o « Toute personne convaincue d'avoir,
» de dessein prémédiié, méchamment, sur le
» territoire d'autrui, blessé ou tué des bcs-
» tiaux ou chiens de garde, .sera condamnée à
33 une amende double de la somme du dédom-
» magement. Le délinquant pourra êlre détenu
33 un mois , si l'animal n'a été que blessé, et six
» mois si l'animal est mort de sa blessure ou
» en est resté estropié. La détention pourra
» être du double si le délit a été commis la
33 nuit, ou dans une établc , ou dans un enclos » rural. »
Art. 3i. « Toute rupture ou destruction d'in- » slrumcns de l'exploitation des terres qui aura 33 été commise dans les champs ouverts , sera 33 punie d'une amende égale à la somme du » dédommagement du au cultivateur, et d'une » détention qui ne sera jamais de moins d'un » mois, et qui pourra être prolongée jusqu'à » six, suivant la gravité des circonstances.
Art. 52. « Quiconque aura déplacé ou sup- » primé des bornes, ou pieds corniers, ou au- » très arbres plantés ou reconnus pour établir » les limites entre différens héritages, pourra, » en outre du paiement du dommage et des frais » de remplacement des bornes, être condamné » à une amende de la valeur de douze journées » de travail, et sera puni par une détention » dont la durée, proportionnée à la gravité des » circonstances , n'excédera pas une année : la » détention cependant pourra être de deux an- » nées, s'il y a transposition de bornes à fin » d'usurpation. »
Art. 55. » Celui qui, sans la permission du » propriétaire ou fermier, enlèvera des fumiers, » de la marne ou tous autres engrais portés sur )j les terres , sera condamné à une amende qui 33 n'excédera pas la valeur de six journées de 33 travail, en outre du dédommagement, et 33 pourra l'être à la détention de police muni- 33 cipalc. L'amende sera de douze journées , et 33 la détention pourra être de trois mois , si le 33 délinquant a fait tourner à son profit lesdits 33 engrais.
Art. 34. 33 Quiconque maraudera , dérobera 33 des productions de la terre qui peuvent ser- 33 vir à la nourriture des hommes, ou d'autres 33 productions utiles, sera condamné à uno 33 amende égale au dédommagement du au pro- 33 priétaire ou fermier; il pourra aussi, suivant 33 les circonstances du délit, être condamné à 33 la détention de police municipale.
Art. 55. 33 Pour tout vol de récolle fait avec 33 des paniers ou des sacs, ou à l'aide des ani- 33 maux de charge, l'amende sera du double du 33 dédommagement; et la détention, qui aura 33 toujours lieu , pourra être de trois mois, sui- 33 vant la gravité des circonstances.
Art. 56. » Le maraudage ou enlèvement de 33 bois, fait à dos d'homme, dans les bois tail- 33 lis ou futaies , ou autres plantations d'arbres 33 des particuliers ou communaulés , sera puni 33 d'une amende double du dédommagement du 33 au propriétaire. La peine de la détention 33 pourra être la même que celle portée en l'ar- 33 ticle précédent.
Art. 57. 33 Le vol dans les bois taillis , futaies
prévu tous les cas, on ne peut pas sup- cas été renouvelée ou répétée en entier, pléer à son silence par une disposition mais dont l'objet aurait en partie trouvé isolée d'une loi antérieure qui n'aurait place dans le nouveau Code (1). Cette rè-
» et autres plantations d'arbres des particuliers » ou communautés, exécuté à charge de bête » de somme ou de charrette, sera puni par » une détention qui ne pourra être de moins » de trois jours ni excéder six mois. Le coupa- » ble paiera en outre une amende triple de la » valeur du dédommagement dû au proprié- » taire.
Art. 58. » Les dégâts faits dans les bois taillis » des particuliers ou des communautés par des » bestiaux ou troupeaux , seront punis de la ma- » nière suivante :
» Il sera payé d'amende, pour une bête à » laine , une livre ; pour un cochon , une livre; » pour une chèvre, deux livres; pour un che- » val ou autre bête de somme, deux livres; pour » un bœuf, une vache ou veau, trois livres.
» Si les bois taillis sont dans les six premiè- » res années de leur croissance, l'amende sera » double.
» Si les dégâts sont commis en présence du » pâtre , et dans les bois taillis de moins de six » années , l'amende sera triple.
» S'il y a récidive dans l'année, l'amende » sera double ; et s'il y a réunion des deux cir- » constances précédentes, ou récidive avec une » des deux circonstances, l'amende sera qua- » druple.
» Le dédommagement dû au propriétaire » sera estimé de gré à gré , ou à dire d'experts. Art. 3g. » Conformément au décret sur les » fonctions de la gendarmerie nationale, tout » dévastateur des bois, des récoltes, ou chas- » seur masqué, pris sur le fait, pourra être » saisi par tout gendarme national sans aucune » réquisition d'officier civil.
Art. 4o. » Les cultivateurs ou tous autres qui » auront dégradé ou détérioré, de quelque ma- » nière que ce soit, des chemins publics, ou » usurpé sur leur largeur, seront condamnés à » la réparation ou à la restitution, et à une » amende qui ne pourra être moindre de trois » livres, ni excéder vingt-quatre livres^
Art. 4i. » Tout voyageur qui déclorra un » champ pour se faire un passage dans sa route, » paiera le dommage fait au propriétaire , et de » plus une amende de la valeur de trois jour- » nées de travail, à moins que le juge de paix » du canton ne décide que le chemin public » était impraticable, et alors les dommages et » les frais de clôture seront à la charge de la » communauté.
Art. 42. » Le voyageur qui , par la rapidité » de sa voiture ou de sa monture , tuera ou bles- » sera des bestiaux sur les chemins , sera con-
» damné à une amende égale à la somme du » dédommagement dû au propriétaire des bes- » tiaux.
Art. 43. » Quiconque aura coupé ou dété- » rioré des arbres plantés sur les routes, sera » condamné à une amende du triple de la va- » leur des arbres, et â une détention qui ne » pourra excéder six mois.
Art. 44. » Les gazons , les terres on les pier- » res des chemins publics, ne pourront être » enlevés en aucun cas , sans l'autorisation du » directoire du département. Les terres ou ma- » tériaux appartenant aux communautés ne » pourront également être enlevés , si ce n'est » par suite d'un usage général établi dans la » commune pour les besoins de l'agriculture, » et non aboli par une délibération du conseil » général.
» Celui qui commettra l'un de ces délits, » sera , en outre de la réparation du dommage , » condamné, suivant la gravité descirconstan- » ces, à une amende qui ne pourra excéder » vingt-quatre livres , ni être moindre de trois » livres; il pourra de plus être condamné à la » détention de police municipale. »
Cm a pu remarquer que plusieurs des faits prévus par cette loi ont été compris dans le nouveau Code pénal : quoique les modifications apportées par ce Code à cette partie de la législation ne soient, en général , rien moins qu'avantageuses , c'est néanmoins aux articles de ce Code que le juge doit se fixer pour tous les cas qui y sont exprimés.
* Les dispositions pénales du Code forestier de 1827 , impriment à certains faits les caractères de simples contraventions ; mais il faut remarquer que l'art. 171 de ce Code attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance des actions et poursuites exercées au nom de l'administration générale des forêts et à la requête de ses agens , en réparation, non-seulement des délits, mais même des contraventions. Ainsi , tel fait qui devrait être poursuivi devant le tribunal correctionnel, si la poursuite était intentée au. nom de l'administration et à la requête de ses agens , pourrait et même devrait être l'objet des poursuites devant le tribunal de simple police, si , n'ayant que le caractère d'une contravention, c'était à la requête du ministère public , ou d'un particulier lésé que les poursuites fussent dirigées. ( Voyez dans le Code forestier , outre l'art. 171 déjà cité, les art. 188 et suiv.) — Duvergier.
(1) Voyez, à cet égard , les discours des orateurs du Gouvernement , relatifs à l'art. 484 du
gle se trouve rappelée en termes exprès de la Fête-Dieu, ou d'arborer des dradans l'avis du Conseil d'Etat en date du 4 peaux à sa maison un jour de fête, parce février 1812, approuvé le 8, et déjà cité qu'aucun de ces objets ne se rattache aux dans cet ouvrage (1). mesures que l'autorité municipale est au-
Nous avons établi que le tribunal de torisée à prescrire , sous des peines de police ne peut condamner à des peines police (3). Le complément nécessaire de pour contravention à des réglemens ad- cette proposition est, que les tribunaux ministratifs qui ne se rattachent pas à des de police ne peuvent pas se dispenser de lois pénales, lors même que ces réglemens prononcer des peines pour contravention auraient ordonné ou défendu quelque à des réglemens qui ne portent aucune chose sous des peines de police. Ainsi, peine, mais qui se rattachent à des lois l'infraction à un règlement de police qui pénales. La simple énonciation de cette a pour objet d'assurer la perception d'un règle suffit pour en démontrer l'évidroit de mesurage des grains à leur entrée dence : elle est d;ailleurs appuyée de l'audans une ville, ne peut pas donner lieu torité de la jurisprudence de la Cour de à des peines de police (2) ; ainsi, on ne cassation. Le Bulletin criminel des arrêts peut prononcer de peines contre celui de cette Cour en rapporte un grand nomqui, malgré des ordres de police, refuse bre , qu'il peut être utile de consulter (4), de tapisser sa maison pour la procession Ajoutons que le tribunal de police n'a
Code pénal, et ce qui a été dit au chapitre des tous les habitans , ne pourrait donner lieu à
Tribunaux en général, concernant la manière l'application d'aucune peine aux contrevenans.
dont cet article doit être entendu et exécuté. Arrêt de cassation du 4 juillet 1828. Duvcr-
(1) Voyez le chapitre des Tribunaux en gêné- gier.
rai, section des Principes généraux. (4) Un arrêt de cassation , en date du 5 mai
(2) * En général , la faculté tle faire des ré- 1811 , contient les motifs suivans :
glcmens donnée à Paiilorilé municipale ne s'é- « Vu les art. 2 et 3 du titre XI de la loi du
tend pas jusqu'à obliger les particuliers à payer » 24 août 1790 ;
des taxes. » Attendu que l'ordonnance du maire delà Arrêt de cassation du 22 février 1825. (Sirey, » ville d'Aix, du 24 mars 1806, avait pour 1825 , ire part., p. 34i. ) » objet d'assurer la fidélité dans le débit des Il faut observer aussi que les réglemens qui » farines et des blés, et d'assurer la subsiont pour objet la fidélité du débit dans les mar- » stanec des citoyens confiés à son administrâmes , halles et ports, n'ont pas un caraclêre » lion;
légal, et que leur infraction n'est punissable » Que, dès-lors, cette ordonnance rentrait
par les tribunaux, qu'autant qu'ils ont reçu ap- » dans les attributions confiées à la vigilance
probalion du gouvernement, d'après la loi du » des corps municipaux;
29 floréal an X, ou du moins du ministère , d'à- » Que les contraventions à celte ordonnance près l'arrêté du 12 nivôse an XII. » devaient donc être poursuivies devant le tri- Arrêt de cassation du i5 mars 1822. ( Sirey, » bunal de police; 1822, ire part., p. 2i3. ) — Duvergier. » Que ce tribunal, après avoir reconnu la
(3) Voyez arrêts de cassation du 20 nov. 181 8, » contravention, devait lui appliquer les peidu 26 nov. 1819, des 27 janv. et 24 fév. 1820. » nés déterminées pour les tribunaux de po- ( Bulletin officiel de cassation , 1818, p. 433, » lice, parlesart.Go5 et G06 du Code du 5 bru- 1819, p. 58i , 1820 ,p. 4i et 91. ) — Observons » maire an IV;
toutefois que si l'infraction à un règlement rcla- » Que, la loi ayant ainsi fixé les peines que tif à la perception d'un droit de mesurage , ne » les tribunaux de police sont autorisés à propeut donner lieu à aucune peine, il n'en est pas » noncer sur les délits et les contraventions qui ainsi de l'infraction à un règlement qui défend » sont de leur compétence, il était indifférent d'exposer et de vendre les grains dans un autre » d'examiner si le règlement du maire d'Aix lieu que celui qui est déterminé à cet effet. » avait déterminé les peines qui pouvaient être (Voyez le même arrêt du 24 fév. 1820.) » encourues à raison de la contravention à ses
* Aux exemples cités on peut en ajouter d'au- » dispositions; 1res : ainsi les lois n'ayant astreint que les au- » D'où il suit qu'en se déclarant incompé-
bergisles, loueurs , maîtres d'hôtel , à avoir des » tcnl pour connaître d'une plainte qui dénon-
registrcs et à inscrire les voyageurs, un arrêté » cait une contravention à un règlement de
municipal, qui imposerait la même obligation à » police, sous le prétexte que le règlement ne
pas le droit d'apprécier le mérite, l'utilité, la justice du règlement administratif; et que , pour être obligatoire et donner nécessairement lieu à la condamnation des contrevenans, il suffit que le règlement existant se rattache à une loi pénale ou à une matière particulière comprise dans l'art. 484 du Code pénal (1). L'anarchie serait le résultat de toute prétention contraire de la part des tribunaux. Divers arrêts de la Cour de cassation ont réprimé des jugemens de police dans lesquels on avait méconnu cette doctrine; cette Cour a aussi jugé qu'un tribunal de police avait mal à propos accueilli la défense d'un prévenu de contravention, qui alléguait pour excuse, sans la justifisr par
témoins, que l'autorité administrative avait ordonné verbalement la suspension de son arrêté ; que les prévenus de contraventions aux réglemens de police ne peuvent être affranchis des peines encourues sous prétexte qu'ils ont ignoré les réglemens; et que les tribunaux de police ne peuvent renvoyer les contrevenans aux réglemens sous prétexte que ces réglemens ne sont pas connus des tribunaux et ne leur ont pas été adressés , et qu'ils ne peuvent pas davantage décider que des circonstances survenues ont fait cesser les motifs de la disposition réglementaire et la rendent «ans effet, ou autoriser à se dispenser de l'exécuter (2). Le tribunal de police est-il autorisé à
» déterminait pas la peine qui serait encourue » pour contravention à ses dispositions, le tri- » bunal du canton d'Aix a violé les règles de » compétence établies par la loi , ainsi que les » art. 2 et 3 du titre XI de la loi du 24 août B 1790, et l'article 600 du Code du 3 bru- » maire an IV;
» Par ces motifs, la Cour casse et annulle le » jugement rendu le 3o mars i8n , par le tri— » bunal de police du canton d'Aix ;
» Ordonne , etc.
» Ainsi jugé, etc. — Section criminelle.»
Voyez une foule d'autres arrêts , dans le même sens , des années 1818, 1819, 1820 et 1 821. — (Bulletin officiel, partie criminelle , an 1818, pages 80, 233, 4o4; 181 9, pages 124 , i48, 283; 1820 , pages 4i , 92, 99 ; 1821 , pages 19 , 48 , io3 , 120 , 235 , 387 , etc.)
*Ajoulons que les contraventions aux arrêtés de police doivent être jugées par les tribunaux de police, encore que les arrêtés eux-mêmes défèrent ces contraventions à un autre tribunal, par exemple , au juge de paix. Les juridictions étant d'ordre public, et les tribunaux tenant leurs pouvoirs de la loi , ne doivent consulter que la loi seule pour connaître leur compétence.
Arrêts de cassation du 10 avril 1823 et du 26 juillet 1827. (Sirey, 1823, ire partie, page 35o, et 1828, ire partie, page i5.) — Duvergicr.
(1) Plusieurs observations importantes se présentent ici : i° si les tribunaux de police doivent punir les infractions aux réglemens de police relatifs à l'exécution d'une loi qui établit des peines de police, ou lorsqu'ils portent sur des objets confiés à la vigilance de l'autorité municipale par les art. 3 et 4, titre XI de la loi du 24 août 1790, ou par des lois postérieures, ce sont les peines de police qui doi-
vent être appliquées par ces tribunaux , et non les peines arbitraires qui y seraient déterminées; lors même que ces réglemens auraient reçu Popprobation de l'autorité supérieure; 2° la peine pour des contraventions de cette nature ayant été fixée par l'art. 5, tilre XI de la loi du 24 août 1790 , combiné avec les art. 606 et 607 du Code du 3 brumaire an IV, il en est résulté l'abrogation de toutes les dispositions des lois ou réglemens antérieurs sur ces contraventions, et les arrêtés de préfets ne peuvent les faire revivre. ( Voyez arrêts de cassation du 11 juin 1818 , du 10 avril 181g , 27 septembre, 8 novembre et i3 décembre 1821. — Bulletin officiel , partie criminelle , 1818, p. 253; 1819, p. 1 48 ; 1 82 1 , pages 428 , 4g3 et 544. )
(2) « La Cour de cassation, vu l'art. 45o du Code du 3 brumaire an IV , n° 6;
» Vu aussi l'art. 5 du titre XI de la loi du 24 août 1790;
» L'art. i3 du titre II de la même loi , et la loi du 21 fructidor an III;
» Attendu qu'il existait un arrêté du maire, approuvé par le préfet du département, lequel, en renouvelant d'anciens réglemens de police municipale, défendait aux bouchers de vendre ou étaler ailleurs qu'à la boucherie , et de conserver, dans leurs maisons , des morceaux découpés dont le poids fût inférieur à celui du quart de la pièce entière;
» Attendu qu'il est constaté, par un procèsverbal du commissaire de police et par le jugement attaqué , que Ferdinand Herrcbault , Jacques Vei fdoest et le nommé Sacdeleire , bouchers, tenaient, dans l'intérieur de leurs maisons, plusieurs pièces de viande de six à trois livres ;
;> Que, pour que les prévenus, qui ont été renvoyés de l'action intentée contre eux, sur la
prononcer cumulativement les peines de lois précédentes avaient laissé quelque
l'emprisonnement et de l'amende?.... Les incertitude à cet égard, et le nouveau
supposition que le maire avait momentanément les tribunaux ne peuvent se dispenser d'appli-
siispendu l'exécution de son arrêté , eussent pu quer les peines légales aux contrevenans , sons
l'être légalement sur un pareil motif, il eut prétexte que les remparts, etc., font partie du
fallu que le jugement du tribunal de police domaine public.
énonçai que celte suspension était constatée par Arrêt du 17 déc. 1824. ( Sirey, 1825, 1"
écrit, ou que la preuve en résultait des déclara- partie, p. 188. )
lions données dans l'instruction du procès ; Lorsqu'un arrêté défend aux aubergistes,
» Attendu que ce jugement n'énonce, à cet cafetiers, billardiers , etc., de donnera man-
égard , aucune espèce de preuves; d'où il suit ger , à boire et à jouer, après une certaine
que le tribunal a modifié arbitrairement l'arrêté heure, et aux particuliers d'aller boire, man-
cmané de l'autorité administrative, et a, par ger ou jouer dans ces lieux après cette même
cela seul, en violant les règles de compétence heure, les tribunaux ue peuvent admettre
établies par la loi , commis une usurpation de comme motifs d'excuse , de la part des parlicu-
pouvoirs; liers en contravention, qu'ils auraient pu igno-
8 D'après ces motifs , la Cour casse et annuité rer l'heure , et qu'ils se seraient retirés à la prèle jugement rendu le 18 février dernier, par le mière invitation qui leur en aurait été faite, tribunal de simple police de la ville d'Aude- Arrêt du 5 déc. 1825. (Sirey, 1826, ire parnaerde; lie , page 297. )
» Ordonne , etc. Lorsqu'un arrêté prescrit de renfermer les
» Ainsi jugé, etc., le 3 mai 18 11. — Section chiens ou de les tenir en laisse et muselés pen-
criminelle. — Voyez aussi un arrêt du 28 août dant un tel temps de l'année, un contrevenant
1818. — ( Sirey, 1818, ire part., p. 407 ; autre ne peut être renvoyé des poursuites , sous pré-
arrèt déjà cité du 24 février 1820 , et celui du texte que son chien s'était échappé du lieu où il
5i août 1821. — Bulletin officiel , 1821 , partie était renfermé, ou qu'il était destiné à la con-
crimînelle, p. 4oi. ) duile et à la garde d'un troupeau.
* Une foule d'arrêts ont fait application du Arrêt du i5 décembre 1827. (Sirey, 1828,
principe que les tribunaux de police ne peuvent ire partie, pag. ig4. )
arbitrairement admettre , de la part des contre- La contravention à un réglementde police qui
venans , des excuses qui ne sont pas dans la loi prescrit le balayage des rues en certains jours
ou dans les réglcmens, ou se dispenser arbitrai- déterminés, ne peut être excusée sur ce motif,
rement d'appliquer la peine. que le contrevant n'avait pu encore enlever des
Voyez arrêts du 4 février 1826 ( Sirey, 1826, bois qui étaient déposés devant sa maison.
ire part., p. 548); du 5 août et 1 1 nov. 1824. Arrêt du 4 oct. 1827. (Sirey, 1828, irepart. ,
( Sirey , 1825 , ire part., p. 4i et i43.) page 1 15. )
Voici d'ailleurs quelques exemples fournis par La contravention résultant de ce qu'un voitu-
la jurisprudence de la Cour de cassation. rier ne s'est pas constamment tenu à portée de
Lorsqu'il est constant qu'un individu a fait ses chevaux et en état de les guider, ne peut
ou laissé passer une voiture attelée de plusieurs être excusée par le molif que l'absence du voi-
chevaux sur le terrain d'autrui, ensemencé, le turier avait pour cause le chargement de la voi-
tribunal saisi ne peut se borner à faire au pré- ture, et que du reste elle n'a causé aucun acci-
venu défense de récidiver et le condamner aux dent. — Le tribunaldc police ne peut se dispenser
frais de l'instance; il doit prononcer la peine d'appliquer les peines portées par l'art. 475 du
portée par l'art. 475 , n° 10, du Code pénal. Code pénal.
Arrêt du a5 juin 1825. (Sirey, 182G, p. i5g.) Arrêt du 24 février 1827. (Sirey, 1828, irc
Lorsqu'un arrêté municipal fait défense à partie, pag. 58.)
toutes personnes de conduire dans les rues et Un tribunal de simple police ne peut surseoir
les places publiques, chacune, plus de trois che- à statuer sur les contraventions à un arrêté de
vaux, d'en faire marclier plus de deux de front, police, par le molif que les conlravenans au-
et de faire claquer les fouels , les tribunaux de raient formé opposition à cet arrêté,
police ne peuvent, sans excès de pouvoir, re- Arrêt de cassation du 18 avril 1828.
fuser d'appliquer un tel arrêté, même aux pos- Le fait, de la part d'un propriétaire, d'avoir
filions de la poste aux chevaux. envoyé au pâturage commun un plus grand
Arrêt du 18 nov. 1 824. ( Sirey, 1826, p. 24.) nombre de bêtes qu'il ne pouvait en envoyer
Lorsqu'un arrêté municipal ordonne aux pro- d'après un arrêté municipal, ne peut être ex-
priétairei, dont les maisons bordent les rues, cusé par le motif que l'arrêté n'a pas été publié
ruelles, remparts ou places publiques , etc., dans la commune où le propriétaire est domi-
d'arracher l'herbe qui croit devant leur maison, cilié. Il suffit que la publication ait eu lieu dans
CIIAP. m. DES TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE.
Coded'instruction criminellene s'explique pas catégoriquement sur ce point : on pourrait toutefois induire cette faculté d'un des articles "de ce Code (1); et la jurisprudence antérieure de la Cour de cassation ayant toujours considéré la cumulation comme régulière, dans le cas où elle n'était pas interdite par la loi (2) , il faudrait, d'après ces seules considérations , résoudre la question par l'affirmative. Mais le Code pénal a levé tous les doutes: il permet en certains cas, et ordonne dans d'autres, de cumuler l'emprisonnement avec l'amende, et le tribunal de police doit puiser dans ses dispositions la règle de sa conduite (3). L'impression et l'affiche du jugement aux frais du condamné ne sont pas même une nouvelle peine qui, ajoutée à celle d'amende ou d'emprisonnement que les tribunaux de simple police sont autorisés à prononcer, fasse sortir l'affaire de leur compétence (3). Mais le tribunal de police a le droit de cumuler, en certains cas, la peine de l'emprisonnement avec celle de l'amende, il n'a pas le droit de se dispenser d'en
prononcer une des deux , lorsqu'il reconnaît qu'il y a eu contravention , et que le prévenu, traduit ou cité devant lui, en est l'auteur. Ce système, qui serait une espèce d'usurpation du droit de grâce, puisqu'il opérerait la remise de la peine encourue, a été sévèrement proscrit par divers arrêts de la Cour de cassation. Ces arrêts ont annulé des jugemens de police qui, sans prononcer aucune peine, s'étaient bornés à condamner les contrevenans à des dommages-intérêts envers la partie civile, et aux frais delà procédure, sous prétexte que la contravention était légère ou excusable (5). Un arrêté du Gouvernement , en date du 27 nivôse an VI, avait même chargé les officiers du ministère public établis près les tribunaux de police, de se pourvoir en cassation contre ces sortes de jugemens. Le principe sur lequel est fondé cet arrêté doit aujourd'hui, comme auparavant, recevoir son application , puisque les condamnations pécuniaires, telles que les dommages-intérêts et les frais, ne sont que les accessoires de condamnations pénales , et
la commune où le troupeau a été envoyé au pâturage.
Arrêt de cassation du i5 février 1828. — Duvergier.
Mais remarquons, a0 que les dispositions particulières qui peuvent avoir été insérées dans les réglemens de police concernant des individus considérés privativement , ne sauraient participer à l'autorité ou aux effets que la loi accorde à ces réglemens ; 20 qu'on n'est tenu d'exécuter un règlement de police qu'autant qu'on en a eu une connaissance légale, soit par une publication dans les formes accoutumées, soit par la communication officielle qu'on en a reçue par voie administrative. (Voyez arrêts de cassation des 24 et 3i août 1821. — Bulletin officiel , an 1821, partie criminelle, pages 387, 399 et 4oi. — Sirey, 1822, ire partie, pages 49 et 52); 3° enlin, que pour qu'un tribunal de police puisse prononcer des peines à l'occasion d'une contravention à des ordres donnés par la police civile ou militaire sur des objets soumis à sa surveillance, il faut qu'il ait été fait préalablement des réglemens d'administration publique, si aucune loi n'a prévu et caractérisé spécialement la contravention. (Voyez arrêt de rejet de la Cour de cassation du 4 mai 1821.)
* Ce que dit M. LeGravcrend que les dispositions concernant des individus considérés privativement, n'ont ni l'autorité, ni les effets d'un règlement, ne doit pas s'entendre d'une manière trop absolue. Un arrêt de cassation du 28 mai 1824, a jugé que lorsqu'un règlement porte sur une matière soumise à règlement, par disposition expresse de la loi, le règlement est légal et doit être appliqué par les tribunaux, encore qu'il soit spécial et ne contienne qu'une mesure individuelle. — (Sirey , 1825 , ire partie , page 89.) — Duvergier.
(1) Voyez art. 137 du Code d'inst. crim.
(2) Voyez arrêts des i5 oct. et 19 dèc. 1807.
(3) Voyez art. 473, 474, 476, 478, 48o et 482, déjà cités, du Code pénal.
* Un tribunal de police ne peut , en prononçant une peine pour contravention (par exemple pour grapillage), laisser à la partie condamnée l'option entre uneamende et un jour d'emprisonnement.
Arrêt de la Cour de cassation du 2 sep. 1825. (Sirey, 1826, ire part., p. 332.) — Duvergier.
(4) Voyez arrêt du 26 mars 1819. — (Bulletin officiel, an 1819, partie criminelle,]). 128.)
(5) Voyez arrêts de cassation des 27 vendémiaire an IX, 20 ventôse an XIII , 9 brumaire an XIV, 23 février 1S06 et 17 février 1809.
que les tribunaux de police ne peuvent dre nécessaires, sont du domaine exclusif
les prononcer sans prononcer d'abord une de l'administration; et nous nous serions
peine contre le prévenu (1). dispensés de consigner ici ce principe
Le défaut de réquisition tendant à l'ap- élémentaire, dont l'évidence devrait être
plicalion des peines, de la part du minis- généralement reconnue, si des arrêts de
1ère public, n'autorise pas même le tri- la Cour de cassation qui ont annulé des
bunal de policeàs'abstenir d'en prononcer , jugemens de tribunaux de police où se
lorsque le prévenu de contravention est trouvaient énoncées de semblables probi-
reconnu coupable; la raison en est que la bitions, ne nous attestaient qu'un grand
loi est impérieuse sur ce point, et qu'il nombre de tribunaux de police sont tom-
n'y a pas besoin de réquisition pour lexé- bés dans l'erreur à cet égard, et ne nous
cuter: ce motif a donné lieu à un arrêt faisaient un devoir de ebereber à pré-
dc la Cour de cassation, en date du 24 venir le retour d'une telle confusion de
nivôse an XI (2). pouvoirs (3).
Les tribunaux, ainsi que nous l'avons Le tribunal de police qui est saisi de la
déjà rappelé, ne participant en aucune connaissance d'un fait dont la gravité
manière au pouvoir législateur, les tribu- excède sa compétence, doit , de suite, se
naux de police ne peuvent pas plus qu'au- déclarer incompétent, et renvoyer l'af-
cun autre, défendre à tel ou tel individu faire et les parties devant le procureur du
d'exercer un métier ou une profession Roi (4) ; et il faut remarquer, à cet égard,
quelconque, ou de l'exercer à des époques, que ce n'est pas la conda innation pronon-
à des heures déterminées. Les mesures de cée par le juge qui sert de règle pour ap-
police que le soin de la salubrité ou le précier la compétence, et qu'il ne dépend
maintien de l'ordre public peuvent ren- pas plus d'un tribunal de police de rete-
(i) a La Cour de cassation, vu les articles constances de la cause, soit d'après la nature 456, n° 6, i54, i63, 6oo et 6o5 du Code des de la défense et d'après les preuves à décharge, délils et des peines; que le sieur Hauchard n'était pas coupable du
» Considérant que le tribunal dont le juge- délit qui lui était imputé, ledit sieur Hauchard ment est attaqué a reconnu qu'il résultait de n'aurait été passible, dans ce cas, d'aucune l'instruction , que le sieur Hauchard, récla- condamnation à des dommages et intérêts ; mant , avait tenu des propos injurieux et calom- » Qu'en effet, dès qu'il n'y aurait eu, dans nicux, dans la commune de Gravcnclion, contre cette hypothèse, aucune peine principale à apla fdle Masscl, domiciliée en ladite commune; pluiuer , on n'aurait pas pu adjuger non plus
» Que, néanmoins ce tribunal n'a prononcé , des dommages et intérêts, puisqu'il ne peut y pour raison du délit de police dont il a dé- avoir d'accessoire là où il n'y a pas de principal; claré le sieur Hauchard convaincu , ni amende , » La Cour casse et annulle le jugement readu ni emprisonnement; que ce tribunal a, au con- par le tribunal de police du canton de Lilletraire, purement et simplement condamné ledit bonne, département de la Seine-Infci icure, le sieur Hauchard à paver à la lille Marie-Rose 22 juin 18 ro, Massât, la somme de trois mille francs à titre » Ordonne , etc. de dommages et intérêts; » Ainsi jugé, etc. — Section criminelle. »
» Considérant que l'amende et l'emprisonne- (Voyez Bulletin officiel de cassation, partie ment sont les seules peines établies par la loi; criminelle, an 1810, pag. 225.) — Voyez pareil
» Que quoique les tribunaux de police soient arrêt du ier avril i8i5. (Sirey, an 182J, p. 018.) competens pour prononcer sur les dommages et , » y cct arfêt • est consignc au Bul-
interèts, ils ne le peuvent néanmoins qu'accès- ,(>|iii criminc| jC8 arrêtsde cette Cour. soircment a la peine principale déterminée par ,T . _ . '., ,,,IT
(o) Voyez arrêts des 8 thermidor an Mil,
' ,. Que, par conséquent, le tribunal dont le a3 floréal an IX, 29 fructidor an X, 3 frimaire
jugement est attaqué, en ne prononçant pas, par et ag thermidor an XII, 27 avril 1806 et 19 fé-
suilc des faits par lui reconnus, la peine prin- vrier 1807.
cipale déterminée par la loi, a commis un excès (4) L'art. 160 du Code d'instruction criini-
dfl pouvoir, et violé les art. Goo et 6o5 dudit pelle est ainsi conçu :
Code; « Si le fait est un délit qui emporte une peine » Considérant que, supposé au contraire que correctionnelle ou plus grave, le tribunal renée tribunal eut reconnu, soit d'après les cir- verra les parties devanl le procureur du Hoi. »
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nir la connaissance et le jugement d'une port des distinctions que la loi établit affaireen réduisant les condamnations aux entre leur compétence et celles des juges termes de sa compétence, qu'il ne peut de paix : ainsi ils sont tenus de se dessaidépendre d'un tribunal correctionnel de sir non-seulement des affaires qui excédejuger uneaffaire criminelle en ne pronon- raient la compétence des tribunaux de çant que des peines correctionnelles : police en général, et de renvoyer en ce c'est donc la nature même du fait, et le cas devant le procureur du Roi, comme maximum de la peine fixée par la loi, qui le prescrit la loi, non-seulement aussi des doit servir de base au tribunal pour re- affaires de police dont la compétence est connaître sa compétence. Ainsi il suffit , nominativement attribuée aux juges de par exemple, que la quotité de l'amende paix à leur exclusion , et de renvoyer dedéterminée par un délit puisse s'élever vant ces juges , mais encore des affaires d'un franc à seize francs, pour exclure la dont ils sont autorisés à connaitre conjuridiction du tribunal de police, et pour curremmentavec les juges de paix, lorsque que ce tribunal se déclare incompétent, la partie réclamante conclut à des dommapuisqu'il ne peut, en aucun cas, pronon- yes-intéréts indéterminés , ou qu'elle élève cer d'amende au-dessus de quinze francs; sa demande au-dessus de quinze francs, il suffit que la peine de l'emprisonnement, qui est, sous ce rapport, le terme de leur qui pourrait être seulement d'un jour, compétence (2).
puisse s'élever jusqu'à six , puisque le J'observe, en terminant ce paragraphe,
tribunal de police ne peut pas condam- que le renvoi des parties devant le procu-
ner à l'emprisonnement pour plus de cinq reur du Roi, qui doit être ordonné par le
jours (1). tribunal de police , d'après le Code d'in-
Cette observation , au reste, n'est pas struction criminelle, lorsque le fait est
seulement relative à la compétence des reconnu correctionnel, n'est pas un sim-
tribunaux de police en général , par rap- pie renvoi qui laisse aux parties la faculté
port aux autres tribunaux de répression ; de se retirer devant ce tribunal , ou d'a-
elle s'applique aussi aux maires , considé- bandonner l'affaire,
rés comme juges de police, sous le rap- Celte disposition delà loi doit être re-
(i) Le minimum de l'amande prononcée par évaluation préalable du dommage cause, pour
la loi, n'autorise pas le tribunal de police à re- se déclarer incompétent, au cas où il n'y au-
tenir la connaissance d'un fait auquel la même »it lie» d'appliquer que le minimum de la
loi applique une peine dont le maximum sort des pe'ne-
bornes de sa compétence. Un arrêt de la Cour Voyez les arrêts précités des 4 avrd i823 et
de cassation du 27 février 1806 l'a ainsi jugé; 3i janvier 1824. (Sirey, 1823 , impart., p. 346,
il a de plus décidé qu'il n'est pas au pouvoir des et 1824, pag. 220. )
tribunaux de police de modérer une amende En général, la compétence des tribunaux de
quand elle est fixée par la loi. (Denevers, 1806, police est déterminée par la peine a appliquer,
p. 106 du Supplément.) et non par la valeur des dommages-intérêts qui
* De nombreux arrêts ont confirmé ce prin- peuvent être une suite de la condamnation,
cipe , que la compétence des tribunaux de police Arrêt de cassation du 27 juillet 1827. (Sirey,
se détermine, non par la peine appliquée, mais 1827, ire part., p. 5o2.)
par l'étendue de la peine applicable. La compétence des tribunaux, à l'égard d'un
Voyez arrêts de cassation du 4 avril 1823, fait que la loi punit d'une amende égale au dorades 3i janvier et 20 août i824, du 17 juin 1825, ma<»e , se détermine d'après les conclusions du du 20 janvier 1826. (Sirey, i328 , pag. 346. — plaignant.
1824, pag. 228.— 1825, pag. 35, et 1826, p. i65 c"cst nu tribunal de police à en connaître si
et 368.) l'indemnité réclamée n'excède pas quinze francs,
Ainsi , lorsque le minimum de la peine d'un et a„ tllbunal correctionnel , si elle excède cette
délit est applicable par un tribunal , et que le somme
maximum est applicable par un autre, la con- ^ d(j caggalion du 22 a0lU l8ai. (Sirey ,
naissance du fait appartient de droit au tn- g 4 ire t 5) _ D ^
minai qui peut appliquer le maximum; et ce ' * j - j v
tribunal, une fois saisi, ne peut ordonner une (1) Voyez art. 166 du Coded inst. crim.
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gardée comme l'annexe et le complément police peuvent aussi être saisis, soit d'ad'un autre article du Code relatif à l'obli- près l'ordonnance de la chambre du congation des autorités constituées, de dé- seil , rendue d'après le rapport du juge noncer au procureur du Roi les crimes et d'instruction (4), soit p;ir arrêt de la les délits qui parviennent à leur connais- chambre des mises en accusation (5), sance (1); et bien que le tribunal correc- lorsque le fait sur lequel il a été instruit tionnel ne puisse pas être lié par ce ren- ne présente qu'une contravention de voi (2), l'officier chargé du ministère public police.
près le tribunal de police doit assurer Comme le ministère public a toujours le l'exécution du jugement de renvoi par droit d'action quand il s'agit delà répresla transmission de toutes les pièces et ren- sion d'un fait punissable, les citations seignemens, et le procureur du Roi près pour contraventions de police sont faites le tribunal correctionnel doit saisir ce à sa requête, lorsqu'il poursuit d'office; tribunal, conformément à l'article 182 du elles sont faites à la requête de la partie Code, ou requérir une instruction préa- qui réclame, lorsqu'il y en aune (G). C'est lable , si la nécessité en est reconnue , ici que les règles que l'on trouvera rappesauf le jugement du conflit négatif, si le lées au chapitre des Tribunaux correctiontribunal correctionnel sedéclare lui-même ne/*, sur la manière de saisir ces tribuincompétent, et prouve que l'affaire est naux , doivent surtout trouver leur applidu ressort du tribunal de police. cation : en effet , les contraventions de
police ne présentent le plus souvent qu'un très-petit intérêt pour la vindicte publi- ■y "• que; elles ne concernent, pour l'ordinaire,
(jue des intérêts privés de très-peu d'imbs la manière de procéder. portance; il serait donc tout-à-fait ridi-
cule de faire précéder le jugement de ces Les prévenus de contravention sont, en sortes d'affaires d'une instruction régugénéral, traduits devant les tribunaux de Hère, toujours plus ou moins longue et police, en vertu d'une simple citation, dispendieuse ; et il convient , en général, sans instruction ni formalité préalable : que le ministère public laisse la partie le peu d'importance des faits, et la néces- intéressée agir directement, pour ne pas site de punir de suite les contrevenans, exi- surcharger le trésor public de frais frusgent impérieusement cette marche, dont tratoires (7).
on ne doit jamais s'écarter que lorsque , Les citations sont notifiées par un huispar quelques circonstances extraordinai- sier , et il doit en être laissé copie au préres, le fait qui donne lieu à des poursuites venu , ou à la personne civilement resa d'abord été considéré comme présentant ponsable , suivant que l'un ou l'autre les caractères d'un crime ou d'un délit, et seulement est cité (8). Si l'action est direconnu ensuite pour une simple contra- rigée contre l'un et l'autre, il doit être vention (3); cependant les tribunaux de laissé une copie à chacun d'eux; c'est
(i)Voyezart. 29 du Code d'inst. crim. (8) La Cour de cassation a jugé, le 18 novembre
(a)Le tribunal correctionnel ne peut être saisi 1812, relativement à unecitalion donnée devant
<juc dans la forme déterminée par les art. i5o, un tribunal correctionnel, que, l'original de
182, 23o, 526, 527, 54o et 542 ilid. celle citation énonçant la personne à laquelle la
(3) Voyez art. 129 , 192 et 23o iàid. aopie de la citation avait été remise dans le do-
(4) Voyez art. 129 et i32 ihid. micile du prévenu , l'omission de cette énoncia- .,( v ■* 11 lion, dans la copie, n entraînait pas la nullilc. (0) ? ov ez an. 2j0 i'iki. /■» . *.. .■• ■ 1* •
v ' J _ Cet arrêt est motive sur ce que, dans ! espèce,
(6) Voyez art. 1 *5 ibid. |e j,rcvem, ayant comparu au jour fixé et avant
(7) Voyez le chapitre des Tribunaux correc- rcprésenlé la copie de la citation , il élaitévident tionnels, et le § Ie* de la circulaire du ministre qu'il avait su qu'il était cité et pourquoi il l'était, de la justice, du 23 septembre 1812.
ainsi que doit être entendue la disposition rés comme contraventions et que , dans le du Code qui prescrit cette formalilé (1). cas supposé, on ne pût reprocher aucune S'il n'était pas évident que le prévenu, contravention personnelle à celui qui secomme la personne responsable , doit rait cité devant le tribunal , cependant , avoir nécessairement copie de la citation, comme son appel en justice serait le répuisque cette citation peut seule les met- sultat d'une contravention , et que la loi tre dans le cas de connaître la nature de n'oblige pas à citer tout à la fois le conl'imputation dirigée contre eux, et de trevenant et celui qui en répond, qu'elle préparer et rassembler leurs moyens de semble, au contraire, permettre de ne défense, toute incertitude sur ce point citer que le denier, et que dans beaucoup serait dissipée par l'examen et le rappro- de cas (5) c'est le responsable seul qui chement de divers articles du Code d'in- peut être cité, il est évident que le tribustruction criminelle (2) , desquels il ré- nal de police est compétent pour statuer , suite que, dans tous les cas, le prévenu, quoique le responsable soit seul mis en comme la personne responsable, qui sont cause.
cités, soit en première instance, soit sur 11 faut remarquer, d'ailleurs, que cette l'appel, doivent avoir copie de la citation, marche n'a rien d'extraordinaire ; car, si Il nous parait donc indispensable que la les tribunaux de répression sont en gênéformalité de la double copie soit remplie, rai incompétens pour statuer sur des inpour que la citation soit régulière, lors- térèts civils, isolés d'un fait qui puisse qu'elle est commune au responsable et au donner lieu à quelque peine, ce principe contrevenant. Cependant il a été jugé commun ne saurait trouver ici d'applicaqu'en matière correctionnelle même, le fils tion. En effet, la responsabilité civile , prévenu d'un délit, et le père civilement résultant d'un délit ou d'une contravenresponsable , peuvent être valablement tion de police, ne peut être isolée de ce assignés par une seule copie signifiée au fait; c'est parce qu'elle s'y rattache essendomicile commun, en parlant à leurs per- tielleraent, c'est parce que la responsasonnes (3) ; et l'opinion contraire à la né- bililé ne porte pas seulement sur le domcessité de la double citation est appuyée mage dont la partie lésée demande la réde suffrages fort respectables (4). paration, mais qu'elle s'étend aussi en
Si la citation n'était dirigée que contre divers cas aux amendes, qui sont une vêla personne réputée civilement responsa- ritable peine, comme aux autres condamble d'après la loi, sans que l'auteur de la nations pécuniaires , que le ministère contravention fût appelé, la citation n'en public peut et doit agir contre les responserait pas moins régulière, quant à cette sables, pour les faire condamner à raison personne, et elle n'en devrait pas moins de la contravention ou du délit qui donne être condamnée par le tribunal de police, lieu à la responsabilité , et qui forme , s'il y avait lieu, aux dommages-intérêts quant à eux, un quasi-délit, résultant de la contravention. En effet, Au reste, si le responsable a seul été quoique le tribunal de police ne doive cité, et que l'auteur de la contravention connaitre que des faits qui sont considé- puisse comparaître, le responsable peut
(i) La 2e partie de l'art. i45 du Code d'in- d'instruction criminelle , qui nous occupe en ce
struction criminelle est ainsi conçue : moment; et l'arrètiste observe avec raison , à ce
« Elles (les citations) seront notifiées par un sujet, que cet article est étranger aux tribunaux.
» huissier; il en sera laissé copie au prévenu , correctionnels, et que c'était l'article 182 qu'il
8 ou à la personne civilement responsable. » fallait consulter; il ajoute que la décision de la
(2) Vovez art. 174, 180 et 2o5 du Code d'in- Cour est susceptible d'èlre controversée, struction criminelle. (4) Voyez , dans l'ouvrage de M. Carnot , ses
(3) Voyez un arrêt de la Cour royale de Li- observations sur l'art. i45 du Code d'inst. crim. moges, du i4 novembre 1812, rapporté au Jour- (5) Lorsqu'il s'agit , par exemple, de contranal des avoués, an i8i5, page 46. L'arrêt est venlions rurales , de dégâts commis par des animotivé sur la disposition do l'art. i45 du Code maux qui n'auraient point été gardés.
Je faire appeler pour que les faits de la devant le maire (3), est nécessaire pour cause soient mieux éclaircis. Si au con- qu'on puisse rendre un jugement par détraire le contrevenant a seul été cité, faut.
Je responsable peut intervenir; il a même Une disposition du Code d'instruction souvent un grand intérêt à en agir ainsi, criminelle (4) permet à la personne citée lorsque, par exemple, le contrevenant est de comparaître, par elle-même ou par un un enfant, un domestique peu capable de fondé de procuration spéciale, devant le s'expliquer, et que le fait de la prétendue tribunal de police. Cette disposition, concontravention peut cire détruit ou atté- forme à la loi de 1791 qui créa les prenué. Le responsable peut toujours, en cas miers tribunaux de police municipale (5), de condamnation prononcée solidaire- est comprise dans le paragraphe qui conment contre lui, sans qu'il ait été appelé, cerne le tribunal du juge de paix : elle revenir contrôle jugement par lierce-op- n'est pas déclarée commune au tribunal position , lorsqu'on en poursuit l'exécu- du maire par un des articles du Code qui tion; mais s'il avait été cité régulière- étend à ce dernier tribunal une grande ment, et qu'il eût négligé de comparaître, partie des règles relatives à l'instruction la voie de la tierce-opposition ne lui se- et aux jugemens du tribunal du juge de rait plus ouverte, et le jugement rendu paix (0); et le silence du législateur, à par défaut contre lui ne pourrait plus être cet égard, est d'autant plus remarquable, attaqué que dans la forme et les délais dé- qu'en omettant de citer l'article dont il terminés par le Code, soit pour l'opposi- est ici question , il a rappelé ceux qui le tion aux jugemens de cette espèce, soit précèdent et qui le suivent immédiatepou r l'appel ou le recours en cassation. ment.
Comme la forme des citations peut va- Faut-il en conclure que la faculté de se
rier suivant l'espèce du tribunal de police, faire représenter par un fondé de procu-
je crois devoir en renvoyer l'examen à ration spéciale est interdite devant le tri-
chacun des paragraphes qui traiteront du bunal de police du maire? On pourrait
tribunal de police des juges de paix, et du soutenir l'affirmative, d'abord en se fontribunal de police des maires : mais des dant sur l'axiome vulgaire, inchtsio unius règles relatives aux citations, et qui doi- est exchisio altérais. On pourrait alléguer vent ici trouver leur place, parce qu'elles que le tribunal du maire étant toujours sont communes aux deux espèces de tri- rapprochédesjusticiables, puisqu'il n'exerbunaux de police, c'est, 1° que les parties ce sa juridiction que sur les habitans peuvent comparaître devant le tribunal de ordinaires ou momentanés d'une compolice volontairement et sur un simple mune, à la différence de celui du juge de avertissement, sans qu'il soit besoin de paix, dont la juridiction s'étend à toutes citation (1); 2° que la personne citée qui les communes d'un canton, on a pu inné comparait pas au jour et à l'heure fixés terdire ou refuser dans un cas une faculté par la citation, doit être jugée par dé- qu'il était juste et même indispensable faut (2). d'accorder dans l'autre. Enfin, on pour-
Nous remarquerons, à cet égard, que rait alléguer que le législateur, ayant ré-
si le Code autorise la comparution volon- duit à des formalités extrêmement simples
taire des parties devant le tribunal de po- la procédure devant le tribunal du maire,
lice, il ne l'exige pas et ne pouvaitl'exiger, comme il a restreint le cercle de sa juri-
et que dès lors la citation devant le juge diction, a voulu prévenir les embarras,
de paix, ou la formalité qui en tient lieu, les incidens, qui pourraient naître de la
(i) Voyez art. 147 du Code d'insl. criminelle. (4) Voyez art. i5a du Coded'inst. criminelle.
(2) Voyez art. i4n ibid. /r. ,. . . „0 , ,., - , , , . ,
l"~>\ r>a»i;«L ,„, a., r 1 !»• • .• 1 (5 Voyez article 08 du titre Itr de la loi du
(O) Ji article 171 du Code d instruction rend •11 ,
communes à la juridiction des maires, les dis- 22 Ju,llet ' 791'
positions de l'art. 1 4q concernant les condam- (6) Voyez article 171 du Code d'inst. crimin.
nations par défaut.
faculté qu'aurait la personne citée de s'y faire représenter; et que c'est dans cette prévoyance qu'on doit chercher le motif du silence qu'il a gardé sur cette faculté, ou plutôt de l'exclusion ou de la prohibition qu'il en a faite, lorsqu'il s'est occupé du tribunal du maire : cette opinion trouve même des partisans parmi de très-bons esprits, qui considèrent comme dangereuse, et comme contraire à l'ensemble de la loi concernant les tribunaux de police, la faculté de se faire représenter.
Mais ces argumens ne nous paraissent pas suffisans pour établir que le droit de comparaître devant le tribunal de police du maire par un fondé de procuration spéciale, est interdit par la loi. Ce n'est pas que nous croyions que si l'on induisait du silence du législateur l'interdiction de cette faculté, on fût dans l'impossibilité d'obliger la personne citée à comparaître elle-même au tribunal de police du maire, attendu que c'est le même article qui parle de sa comparution et de la faculté de se faire représenter (1); car il nous parait évident que de la citation ou de l'avertissement donné à une partie résulte nécessairement pour elle l'obligation de comparaître, à peine d'être condamnée par défaut, ainsi que le détermine la loi : mais, comme le législateur, outre l'omission de la disposition dont il s'agit ici, a encore négligé ou s'est abstenu de rappeler, au paragraphe des Tribunaux des maires , un grand nombre d'autres dispositions qui se trouvent consignées au paragraphe des Juges de paix , telles que l'obligation pour le tribunal de condamner le prévenu lorsqu'il est convaincu, celle de condamner aux frais la partie qui succombe, celle de motiver le jugement de condamnation, celle aussi, pour le ministère public, de poursuivre, lorsqu'il y a lieu, l'exécution du jugement, nous pensons que s'il s'est abstenu de parler de nouveau, au paragraphe du Tribunal des maires , de la faculté qu'a la partie citée de se faire représenter, c'est que, l'obligation de compa-
(1) Voyez M. Carnot sur cette question.
(2) Voyez le titre XIII du Code civil , relatif au mandat.
raître étant reconnue être de droit , cette faculté accessoire n'avait plus besoin d'être exprimée, et qu'elle résulte, pour ainsi dire, de la nature des choses, comme les autres règles dont il a jugé également la répétition inutile.
Nous n'hésitons donc pas à penser que la partie appelée devant le tribunal de police du maire a le droit de s'y faire représenter, comme celle qui est citée devant le tribunal du juge de paix ; et c'est ce qui nous détermine à ranger ici cette formalité au nombre des dispositions communes aux deux espèces de tribunaux.
La loi veut que la procuration soit spéciale en ce cas, c'est-à-dire qu'elle énonce spécialement que le mandataire est chargé de représenter le prévenu ou la personne appelée devant le tribunal de police et pour tel objet. La procuration peut énoncer les motifs d'excuse ou les moyens de défense que l'inculpé ou le responsable veut faire valoir : mais celte énonciation n'est point nécessaire; et ce serait aller au-delà de ce que prescrit la loi, ce serait donner une extension aux mots de procuration spéciale , que d'exiger, pour la validité de cette procuration, qu'elle contînt la défense que le mandataire doit proposer.
Les règles relatives aux procurations en général, doivent, au reste, être observées en ce cas (2); le tribunal procède avec le mandataire, comme si le mandant était présent. Cependant, si les circonstances de l'affaire sont telles, que le tribunal juge utile ou nécessaire la comparution personnelle de l'inculpé, il a le droit de l'ordonner; mais si, malgré l'ordonnance du tribunal, l'inculpé ne comparaît pas, nous ne pensons pas que le jugement que doit prononcer le tribunal , puisse , malgré cette désobéissance, être rendu par défaut. En effet, puisque la loi autorise l'inculpé à se faire représenter par un fondé de procuration spéciale, le jugement rendu avec ce fondé de pouvoir est censé rendu avec l'inculpé lui-même, et il est réellement contradictoire. Le tribunal est bien fondé à tirer de la non comparution personnelle de l'inculpé telles inductions, telles conséquences qu'il juge convenables; et si l'inculpé a été con-
damné, il ne saurait être admis à former qui a été chargé par l'inculpé de le reopposition au jugement, puisque , d'une présenter, croyait avoir besoin, pour l'inpart, il a été représenté , et que, d,e Tau- téièt du mandant , d'employer le ministre, il n'a tenu qu'à lui de venir donner 1ère d'un défenseur, il serait autorisé à le au tribunal les explications dont le juge faire. La procuration dont il est porteur croyait avoir besoin. le substitue momentanément à celui qu'il
Que la partie civile ait , comme le pré- représente, et lui confère nécessairement venu, la faculté de se faire représenter tous les droits qu'a le prévenu lui-même, devant le tribunal de police du juge de II doit, sans doute, arriver rarement,, ou paix et du maire, c'est une proposition il n'arrivera peut-être jamais , que cette dont I évidence est palpable, et que le circonstance se rencontre, parce que l'inlégislateur n'a pas même voulu énoncer culpé qui voudra se faire représenter doit dans la loi. Comment supposer, en effet, naturellement charger de ce soin un que le prévenu serait plus favorablement homme capable de le défendre; mais entraité que ne l'est la partie plaignante, la fin cela est possible, et cette seconde propartie lésée, qui ne dirige d'action contre position, relative au défenseur me parait lui que pour obtenir la réparation d'un être le complément de la première. Je dommage quelconque? n'ai plus rien à ajouter sur ce point, si
De ce que la loi ne parle que de la corn- ce n'est que, lorsque l'inculpé ne compaparution personnelle de l'inculpé ou de raît pas en personne, le tribunal ne peut sa représentation par un fondé de procu- admettre ni entendre aucun défenseur ration spéciale , résulte- 1 -il que l'inculpé officieux., sans qu'il justifie d'une procane puisse être accompagné d'un défen- ration spéciale, ou qu'il soit présenté par seur?... Non assurément; cette consé- le porteur d'une procuration de cette naquenec serait également contraire aux ture; et que , si cette formalité nécessaire principes généraux , et aux règles parti- n'a pas été remplie, le tribunal de police culières qui concernent les tribunaux de doit rendre un jugement par défaut, police. Le Code du 3 brumaire an IV con- On a pensé que la faculté accordée à tenait, il est vrai, à cet égard, une dis- celui qui est cité devant le tribunal de poposition prohibitive; mais le Code nou- lice, de se faire représenter, pouvait donveau s'est bien gardé de la répéter, et il nerlieuà la question de savoir si le porfaut tenir pour constant que l'inculpé qui teur de la procuration spéciale qui ferait comparaît en personne au tribunal de po- une concession préjudiciable à l'inculpé lice, peut s'y faire assister aujourd'hui qu'il représente, pourrait être désavoué, d'un défenseur officieux, s'il croit avoir et si les partiel seraient remises dans le besoin de ses conseils et de son minis- même état qu'avant le jugement, et l'on tère(l). s'est prononcé pour l'affirmative. Quel-
Je regarde même comme hors de doute qu'extraordinaire que nous paraisse cette que, si le fondé de procuration spéciale opinion, les observations du commenta*
(1)* Un arrêt de cassation du 20 novern. 1825, Il y avait cela de remarquble que le jugement
a décidé que l'assistance d'un défenseur ou con- était motivé sur une circulaire de Mgr. le garde-
seil est de droit même au tribunal de simple des-sceaux, du i5 mars 1822, portant : police. A cri égard, l'article iSïdu Code d'in- « Sur la question de savoir si les parties
slruction criminelle, a modifié l'article 1G1 du » citées devant un tribunal de pais, en com-
Codc du 5 brumaire an IV. — (Sirey, an 1824, » paraissante!) personne à l'audience, peinent
page 88.) » Clre assistées par «les avocats ou avoués munis
M. Le (îraverend a laissé des observations ma- » des pouvons spécial!! , Son J\\c. pense que la
nuscrites ainsi conçues : » négative résulte «les termes mêmes de la loi.
Cet arrêt conforme à la doctrine que j'ai » D'après l'article 9 du Code de procédure,
professée, a été rendu sur les plaidoiries de » les parties doivent comparaître en personne
ri. Isambert, qui m'écrivit de suite pour me » ou par leurs fondés de pouvoirs. La partie
dire qu'il m'était redevable du succès. u doil s'expliquer elle même. » — Durcnjh'i.
teur qui l'a émise (1) ne nous permettent pas de garder le silence à cet égard ; ce que nous aurions fait assurément sans cette circonstance.
Nous ne pouvons concevoir, en effet, qu'à l'occasion d'un article du Code d'instruction criminelle relatif aux tribunaux de police, on veuille, pour élever des difficultés sur une formalité très-simple et très-simplement énoncée , aller invoquer les dispositions du Code de procédure civile et du Code civil , et s'égarer, en égarant les fonctionnaires chargés de prononcer sur les contraventions de police, dans le dédale d'une question de procédure fort compliquée, qui ne devait pas même, à ce qu'il nous semble, se présenter à l'esprit, et qui, dans la supposition qu'elle eût pu s'y présenter, n'était pas du tout susceptible de la solution qu'on y a donnée.
Pour démontrer combien sont erronées, et l'opinion que l'inculpé peut désavouer le fondé de procuration spéciale qu'il a chargé de le représenter au tribunal de police, et celle que le jugement qui aurait été rendu par ce tribunal se trouverait anéanti par cette action en désaveu, et celle enfin que l'action en désaveu pourrait et devrait être portée devant le tribunal de police qui aurait jugé, tant que son jugement n'aurait pas acquis la force de chose jugée , ne suffit-il pas de remarquer , 1° que la procédure et l'instruction criminelle sont réglées par un Code particulier, comme la procédure civile l'est elle-même par un autre Code; et que l'ou ne peut, sans risquer de tomber d'erreur en erreur, vouloir argumenter du mode de procéder dans une matière à celui dont on procède dans une autre (2) , et introduire devant les tribunaux de répression , des règles établies pour les tribunaux civils , ou invoquer devant ces derniers tribunaux les formalités , les principes mêmes exclusivement réservés pour la procédure répressive; 2° que le Code , en autorisant le prévenu ou l'inculpé en matière de police à se
faire représenter par un fondé de procuration spéciale devant le tribunal de police, a accordé, dans ce cas , et pour les contraventions seulement, et à cause du peu de gravité des faits, une faculté qui est interdite en matière correctionnelle et criminelle ; que cette faculté ne doit pas devenir la source de contestations et de procédures interminables sur un point absolument étranger aux contraventions pour la répression desquelles les tribunaux de police ont reçu de la loi une mission spéciale, dont les bornes sont circonscrites ; que cette faculté n'a pu être introduite pour relarder presqu'indéfiniment et souvent empêcher tout-àfait la répression de faits légers à la vérité, mais qui doivent, par cette raison même, être réprimés sur-le-champ; que cette lenteur dans la punition des contrevenans , cette impunité même , seraient pourtant le résultat nécessaire de l'admission de l'action en désaveu, et de l'attribution qu'on veut en faire aux tribunaux de police ; 3° enfin (et cette dernière considération est, à notre avis, si frappante, si décisive, qu'elle n'est pas même susceptible d'une objection sérieuse, et qu'elle ne permettrait pas d'élever la question que nous examinons ici), que le Code , en prescrivant aux tribunaux de police de condamner les individus qui sont convaincus de contravention de police , soit contradictoirement, s'ils coraparaisssent par eux ou par un fondé de procuration spéciale , soit par défaut , s'ils n'ont point comparu, a déterminé la manière dont les jugemens de condamnation seraient attaqués, et a ouvert, suivant les circonstances , la voie de l'opposition, celle de l'appel, celle de la cassation; qu'au-delà de ces moyens il n'en existe et ne peut en exister aucun, parce que le Code n'en a point introduit d'autres; que cependant la marche proposée en admettrait, en créerait un autre, plus fort même, en quelque sorte, que tous ceux que la loi a autorisés, puisque le seul usage qu'on en ferait anéantirait
(î) Voyez M. Carnot, de l'Instruction criminelle , tome Ier, page 432 et suivantes.
(2) Voyez Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXVI, chapitre XXIV.
ipso facto le jugement rendu , et remet- ges-intérèts, dont il est bien évident, «nu trait en question ce qui aurait déjà été reste, que la connaissance ne pourrait jugé contradictoircmcnt avec l'inculpé? appartenir qu'aux tribunaux civils (1).
Il nous semble au moins inutile d'insis- Les jugemens de police qui sont rentcr davantage sur ce point : cependant, dus par défaut, peuvent être attaqués par pour détruire jusqu'à l'ombre d'un sys- la voie de l'opposition ; mais l'opposition tème qui est si évidemment en opposition ne peut être reçue que dans la forme et avec les principes généraux de notre lé- dans les délais que la loi détermine (2). gislation criminelle et avec les règles par- On peut former opposition au jugement ticulières qui concernent les tribunaux par défaut, soit par déclaration en réponse de police, nous nous permettons encore au bas de l'acte de signification , soit par l'observation suivante : on sait qu'en cer- acte notifié dans les trois jours de la sitains cas les tribunaux de police peuvent gnification qui est faite du jugement , avoir à prononcer sur des faits constatés outre un jour par trois myriamètres enpar des procès-verbaux qui fout foi jus- tre le lieu où la signification du jugement qu'à inscription de faux, et contre les- est faite, et celui où l'acte d'opposition quels ni les dénégations ni les preuves doit être notifié (3). Le premier de ce3 contraires ne peuvent être admises. La deux moyens est extrêmement simple; forceattachée à ces procès-verbaux n'em- et la faculté qu'ouvre la loi, à cet égard, pèche pas néanmoins que l'inculpé ne en faveur de l'individu qui a été consoit appelé et ne puisse comparaître, soit damné par défaut, ne permet pas à l'huisparlui, soit par un fondé de procuration sier de refuser, sous aucun prétexte, spéciale, à l'effet d'atténuer les circon- l'opposition qui est formée entre ses mains stances de la contravention, ou même de au moment où il signifie le jugement, proposer une inscription de faux, s'il s'y Quant à l'autre moyen, on ne peut en croit fondé. En supposant, dans cette hy- user que dans le terme que la loi a fixé; pothèse, que l'inculpé se soit fait repré- et si, depuis la signification d'un jugesenter par un fondé de procuration spé- ment par défaut, le défaillant avait laissé ciale , il faudra, d'après l'opinion que écouler trois jours, plus un jour par trois nous combattons, l'admettra à désavouer myriamètres, il ne serait plus admis à se son représentant, et, malgré les termes porter opposant, sauf à lui à interjeter impérieux de la loi, qui ne permet pas appel, tant que le délai pour user de cette de suspendre la condamnation, malgré le voie n'est pas expiré. Ainsi, indépendamjugement qui l'aura déjà prononcée, il nient de l'augmentation du délai à raison faudra remettre tout en question; il fau- de la distance , l'opposition, pour être dra recommencer toute l'instruction de- recevable, lorsqu'elle n'a pas été déclavant le tribunal de police, et il faudra rée au moment de la signification, doit même commencer par y faire prononcer nécessairement être notifiée le troisième sur l'action en désaveu. De pareilles pré- jour au plus tard après la signification : tentions nous semblent insoutenables, nous disons après , quoique l'expression L'action en désaveu est donc évidemment de la loi soit dans les trois jours de la siproscrite , ou plutôt il est impossible de gnification; mais comme nous estimons supposer qu'elle puisse dépendre de la que le jour decettesignincationnedoitpas faculté donnée à l'inculpé de se faire re- être compté dans les délais, nous ne faiprésenter; et si la conduite du fondé de sons que rappeler en d'autres termes la pouvoir était de nature à donner lieu con- volonté qu'a exprimée le législateur, tre lui à une action quelconque, ce se- En s'occupant de l'opposition, et en rait seulement à une action en domma- fixant les époques auxquelles elle peut
(i)* M. Bourguignon (voy. notes sur l'art. i5a (2) Voyez art. i5o du Code d'inst. crim. du (ode d'inst. crim.) professe la même opinion que M. F.e nr.iverrnd. — Duvcrgicr. (5) Voyez art. i5i ibid.
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être valablement formée, la loi suppose d'hui, avec d'autant plus déraison, que, que le jugement est signifié; et en effet , sous l'empire du Code précédent, l'oppoles jugemens par défaut ne sont en gêné- sition aux jugemens de police, autorisée rai connus ou censés connus du défait- d'abord par la jurisprudence , consacrée lant que par la signification qui lui en est ensuite par un avis du Conseil d'Etat, faite. Mais de ce que la loi n'a parlé de n'avait point été indiquée parmi les forl'opposition qu'en parlant de la siguifi- mes de procéder devant les tribunaux cation, il ne faut pas en conclure que de police, et que la nouvelle loi en fait l'opposition ne puisse être formée qu'au au contraire une mention expresse, moment de la signification, ou depuis L'opposition, aux termes de la loi, eraque le jugement est signifié. Aussitôt que porte de droit citation à la première aule jugement par défaut est prononcé, le dience après l'expiration des délais presdéfaillant peut y former opposition, et crits (3); et le Code n'ayant déterminé l'on conçoit qu'en certains cas il puisse aucune forme intrinsèque pour la valiavoir un grand intérêt à se montrer dili- dite de l'opposition, il n'est pas nécesgent à cet égard. Seulement il est ccr- saire qu'elle soit motivée. Il suffit donc tain, et il résulte des termes de la loi, qu'elle existe pour produire tout son efque tant que la formalité de la significa- fet; et qu'elle ait eu lieu au moment de tion n'a pas été remplie, les délais accor- la signification du jugement, comme le dés pour former opposition ne courent Code l'autorise, ou qu'elle ait été faite pas contre le défaillant ; et que si, pour par acte notifié séparément; que, dans suppléer à une opposition formée d'une l'un ou l'autre cas , elle contienne ou ne manière irrégulière avant la signification contienne pas citation, la partie pourdu jugement, le défaillant formait, au suivante n'en est pas moins citée à la moment ou dans les délais de la signifi- première audience après l'expiration des cation, une opposition nouvelle et régu- délais , parce qu'aussitôt qu'il y a oppolière, on ne pourrait pas repousser cette sition, la citation est de droit. opposition par une fin de non - rece- Pour connaitre quels sont les délais voir (1). dont la loi parle sans les indiquer d'une Ce n'est pas seulement aux jugemens manière précise, il faut savoir que la cipar défaut, rendus sur le fond par les tation devant le tribunal de police du tribunaux de police , que le défaillant est juge de paix , lorsqu'elle a lieu, ne peut autorisé à former opposition; il peut éga- être donnée à un délai moindre de vingtlement s'opposer aux jugemens qui n'au- quatre heures, outre un jour par trois raient prononcé que sur la compétence, myriamètres; la citation qui résulte de La question a été décidée dans ce sens l'opposition au jugement par défaut, par la Cour de cassation, avant la mise exige et emporte donc nécessairement les en activité du nouveau Code d'inslruc- mêmes délais (4). tion (2), et doit l'être de même aujour- Mais si la personne condamnée par dé-
(i) Voyez un arrêt de cassation du 10 novem- attaqués par voie d'opposition lorsqu'ils ont été
bre 1808. — La Cour de cassation a jugé , le 21 rendus par défaut , ils ne peuvent l'être par
septembre 1820, que le délai de l'opposition appel, parce que l'art. 172 ne déclare sujets à
contre un jugement par défaut en matière cor- l'appel les jugemens rendus en matière de po-
rectionnelle, court du jour de la signification lice, que lorsqu'ils prononcent un emprisonne'
qui a été faite de ce jugement au défaillant, menton des condamnations pécuniaires qui excè-
rju'clle l'ait été par la partie civile ou pur la par- dent cinq francs, outre les dépens. (Voyez arrêt
tie publique. (Voyez Bulletin officiel , an 1820, de la Cour de cassation du 1 1 juin 1818. — Bul-
page 379); et la règle est la même pour les letin officiel, an 1818, partie crim. page 232.1
tribunaux de police, sauf la différence du délai. (3) Voyez art. i5i , Code d'inst. criin.
(2) Voyez le même arrêt du 10 novem- (4) Remarquons que la loi, en désignant la
bre 1808. — première audience qui a lieu après l'expiration
Biais si les jugemens des tribunaux de police, des délais fixés, n'exige pas que cette audience
sur leur compétence , sont susceptibles d'être ait lieu le jour même de l'expiration des délais.
tome m. 3g
faut ne se présente pas à l'audience dont la loi, qu'à défaut de prorès-verbanx, il est il est ici question, son opposition n'est permis de constater par témoios ces contraplus recevante, et est réputée non avenue, ventions, comme toutes les autres; que les sauf au condamné à se pourvoir, suivant tribunaux n'ont pas le droit d'établir une qu'il v a lieu, par appel, ou par voie de exception quand le législateur n'en a pas recours en cassation, dans les délais que fait; etque tout ce qu'il faut conclure delà la loi détermine (1). spécialité des formes introduites pour ces
La preuve des contraventions de police matières, c'est que, lorsqu'il existe des se fait, soit par procès-verbaux ou rap- procès-verbaux dressés par des préposés ports, soit par témoins, à défaut de pro- dediversesadministrationsfinaneières,ces cès-verbaux ou à leur appui (2). procès-verbaux ne peuvent être réguliers
La loi admet ainsi deux sortes de preu- et produire leur effet qu'autant qu'ils ves, qui peuvent, suivant les circon- sont revêtus des formalités prescrites, stances, être employées isolément ou Nous répondons, avec la jurisprudence cumulativement; et comme elle ne fait même de la Cour de cassation, que, puisd'exception pour aucune matière^ il nous qu'en cas de nullité des procès-verbaux parait évident que la faculté ouverte par dressés par les officiers de police ou les la loi ne peut être restreinte à telle ou préposés qui ont le droit d'en être crus telle espèce. jusqu'à inscription de faux, on admet la
Ainsi les contraventions dont le Code preuve testimoniale (4) pour établir les pénal offre la nomenclature seront prou- faits énoncés dans le procès-verbal anvées par procès-verbaux ou par témoins , nulé, il y a même raison de l'admettre ou par ces deux voies réunies, comme lorsqu'elle est offerte à défaut de procèspourront l'être aussi les contraventions verbal pour établir des faits allégués (5). en matière de douanes, en matière fores- Lorsque les procès-verbaux ou rapports tière, en matière de droits réunis et d'oc- qui sont produits, ont été dressés par troi. En vain dirait-on que ces sortes de des officiers de police ou des préposés contraventions sont plus ordinairement ayant reçu de la loi le pouvoir de conconstatées par procès-verbaux , et que ces stater les délits ou les contraventions procès-verbaux sont assujetti- a des forma- jusqu'à inscription de faux, nul ne peut litésparticulières (3): nous répondons, avec être admis, à peine de nullité, à faire
Les audiences de police du juge de paix sont (2) Voy. arl. i5o cl i5i du Code d'inst. crini.
ré"lccs en général dans chaque canton , suivant (3) Voyez arl. i54 ibid.
les besoins des justiciables , et se tiennent à (i) Voyez , dans l'ouvrage de M. Carnol, l'ob-
des jours déterminés. La citation se trouve ainsi scrvalion première sur l'article i54.
donnée pour le premier jour d'audience qui suit (5) Voyez la section des procès-verbaux , t. 1er.
l'expiration des délais. (G) * M. Le Graverend a laissé une note ma-
(1) Il pourrait peut-être y avoir plus de dif- nuscritc ainsi conçue :
firulié pour la citation devant le tribunal du « Cet argument est sans doute tant réplique,
maire, puisque les audiences de ce tribunal peu- puisqu'un auteur distingué, après avoir essaye
vent n'être pas tenues régulièrement; mais, de combattre notre opinion qui repose, di-
cT abord, il est extrêmement rare que le tribu- sait-il, sur un raisonnement spécieux , s'est cru
Bal du maire soit dans le cas de juger par défaut obligé d'y revenir immédiatement à la fin de
un individu éloigné de sa commune, et sur la l'article même où il l'attaque et de dire littérale-
plainte d'un autre qui se trouve dans le même ment comme nous : « On conçoit en effet que
cas; et si les parties sont domiciliées dans le » puisqu'un procès-verbal nul est considéré,
lieu , elles ont les moyens de connaître les jours » malgré sa nullité , comme un commencement
indiqués par le maire pour l'audience de son » de preuve suffisant pour faire admettre la
tribunal de police : d'un autre coté, lorsque le » preuve testimoniale , l'aveu du délinquant , do
tribunal de police du maire est organisé, le » forts indices, des commencement de preuves
procureur du Roi près le tribunal de l'arrondis- » écrites doivent opérer le même résultat. »
sèment doit veiller à ce que ce tribun. il ait des (Voyez M. Bouguignon , jurisprudence des
audiences fixes , indépendamment des audiences Codes criminels, loin. 1", pages 102a io4. ) —
extraordinaires que la loi l'autorise à donner. J)urcnjier.
preuve par témoins outre ou contre le certains faits dont ils saisissent ordinairecontenu à ces "procès-verbaux ou rap- ment la preuve matérielle et surprennent ports (1). très-souvent les auteurs en flagrant délit,
Cette prohibition de la loi suppose il est naturel d'ajouter plus de foi aux toujours que les procès-verbaux dont il procès-verbaux qu'ils ont dressés et affirs'agit sont réguliers; car, dans le cas mes à ce sujet, qu'aux dénégations que contraire, la nullité des procès-verbaux produirait, par lui ou par des témoins ne permettant plus d'y puiser la preuve affidés, celui qu'ils ont surpris en délit delà contravention, cette preuve devrait ou en contravention; et qu'au lieu d'auêtre faite par témoins, et l'inculpé aurait toriser des procédures inutiles , qui n'aula faculté de débattre et de repousser ces raient d'autre effet que de multiplier les témoignages. entraves dans l'administration de la jus-
Quant aux procès-verbaux ou rapports tice répressive, le législateur a cru faire faits par des agens, préposés ou officiers assez et a réellement assez fait pour les auxquels la loi n'a pas accordé le droit inculpés ou les prévenus, en leur ouvrant d'en être crus jusqu'à inscription de faux , la voie de l'inscription de faux contre les ils peuvent être débattus, et l'on peut y procès-verbaux ou les rapports (5). Seuopposer des preuves contraires, soit écri- lement, il serait à désirer qu'en aucune tes, soit testimoniales, si le tribunal juge matière, l'exercice de cette faculté, qui à propos de les admettre (2). est inhérent au droit de défense, ne fût
Nous avons eu occasion d'examiner, subordonné à une autorisation de l'autcau chapitre des Actes de procédure , sec- rite, pour poursuivre les préposés, rétion des Procès-Verbaux (3) , quels sont dacteurs des procès-verbaux argués de les officiers, préposés ou agens qui ont faux.
ou qui n'ont pas reçu de la loi le droit La faculté que la loi accorde au tribud'en être crus jusqu'à inscription de faux, nal , lorsque les procès-verbaux ne font Nous remarquerons ici que, si la loi a pas foi jusqu'à inscription de faux , d'adaccordé cette faculté à des préposés ou mettre ou de ne pas admettre les témoins officiers d'un ordre en général inférieur que l'inculpé produit pour sa défense, à celui des officiers auxquels elle le re- est une espèce d'innovation sur laquelle fuse, c'est que la nécessité de réprimer nous avons déjà fixé l'attention du lecsùrement et promptement des contraven- teur.
lions qui intéressent presque toujours les Le législateur, en donnant ce pouvoir revenus de l'Etat ou des établissemens aux juges, n'a pas dû craindre qu'ils en publics, ne permettait pas de suivre, à abusassent, et que les tribunaux de pocet égard, les voies ordinaires; c'est que lice se crussent autorisés , par cette disles officiers de police judiciaire propre- position , à condamner sans entendre, ment dits ont le droit de constater tous quoique la contravention ne fut pas suffiles crimes, les délits et les contraventions, samment constatée, ou que le contrevede quelque nature qu'ils soient (4), tan- nant ne fut pas bien connu. C'est un dis que , ces préposés ou officiers , chargés moyen qu'il leur a indiqué , et dont il les d'une surveillance spéciale, n'ayant, au a, pour ainsi dire, armés, afin découper contraire, de caractère que pour constater court à une foule de mauvaises chicanes
(i) Voyezart. i54 du Code d'inst. criminelle, faculté de combattre et de détruire des procès-
(2) Voyez ibid. Il résulte de la première par- verbaux relatifs à des faits dont les traces sont tie de cet article, que les contraventions sont fugitives et l'existence souvent incertaine, on suffisamment prouvées par les procès-verbaux , eût réellement interdit le droit de se défendre. et de la dernière phrase de ce même article, (5) Voyez, au chapitre des Actes de procédure , que le tribunal est libre d'admettre ou de reje- section des Procès-verbaux , et à celui du Faux, ter la preuve contraire qui lui est offerte. section du Faux incident, quelles sont les for-
(3) Voyez tome Ier, page ao8 et suiv. malités qui doivent accompagner l'inscriplion
(4) En refusant absolument aux prévenus la de faux, et en quel cas cette voie peut être prise.
qui pourraient être opposées à des faits les témoins de la partie inculpée, si cette évidens. Ainsi , toutes les fois que, par partie se trouve lésée par sa décision, et des procès-verbaux Lien détaillés ou de que cette décision soit susceptible d'aptoule autre manière, le tribunal a acquis pel (2), les nouveaux juges ne manquela conviction de la contravention et de ront pas de réparer l'espèce de tort la culpabilité du contrevenant, il est qu'aura éprouvé l'inculpé, et de lui renautorisé à prononcer sans procéder à l'an- die la libre disposition de tous ses moyens dition des témoins produits; et son re- de défense.
fus, à cet égard, ne pourrait pas être 11 est vrai que, les jugemens de police considéré comme une irrégularité (1). étant très-souvent définitifs, et ne pou- Mais on conçoit qu'en général il de- vant être attaqués alors que par la voie vrait paraitre injuste et contraire aux du recours en cassation, le dommage qui règles communes, d'interdire à un in- résulterait pour la partie condamnéo culpé l'usage des moyens qu'il se propose d'une trop grande précipitation delà part d'employer pour repousser l'inculpation du tribunal, pourrait être irréparable, et dont il est l'objet, et de lui défendre, par cette considération ne doit pas échapper exemple, d'opposer les déclarations des aux juges de police. Quoiqu'il en soit, témoins appelés par lui à celles des té- on ne peut douter que le législateur , en moins produits par le plaignant et la par- faisant l'innovation dont nous nous octie civile ou par le ministère public; et cupons ici, n'en ait pesé les avantages et l'esprit d'ordre et de justice qui doit di- les inconvéniens, et que le désir et la nériger toutes les opérations des fonction- cessité de faire réprimer promptement naires charges d'une portion quelconque les contraventions de police n'aient dû d'autorité, ne permet même pas de sup- l'emporter, dans sa pensée, sur la crainte poser que l'on {misse en user ainsi dans de voir prononcer quelquefois avec trop les cas ordinaires. Cependant , s'il se ren- de légèreté des condamnations qui ne contrait telle espèce où ce débat fût re- sont définitives qu'autant qu'elles sont connu inutile et où la production de té- seulement pécuniaires et qu'elles n'exmoignages contraires aux allégations de cèdent pas la somme de cinq francs, la partie poursuivante fut .îbsoluraent La disposition de la loi , relativement sans objet, il est certain que le tribunal à cette faculté, semble d'ailleurs, comme pourrait passer outre au jugement sans nous l'avons remarqué , avoir eu surtout ouïr les témoins produits par l'inculpé, pour but défaire connaître aux tribunaux qu'il ferait même sagement d'user alors qu'une contravention de police constatée du pouvoir discrétionnaire qui lui est par procès-verbal , lors même que ce remis à cet égard , et que celte marche, procès-verbal ne fait pas foi jusqu'à inen pareil cas, ne pourrait être critiquée scription de faux, n'a pas besoin d'être sous aucun rapport. encore prouvée par des témoignages; Il faut, au reste, se rappeler que les qu'elle n'en demeure pas moins établie, témoins peuvent être entendus sur l'ap- si l'inculpé n'y oppose que ses dénégapel , si quelqu'une des parties le requiert , tions ; et ce point de jurisprudence avait et que de nouveaux témoins peuvent été formellement consacré par la Cour de même y être produits : ainsi , lorsque le cassation avant la publication du nouveau tribunal de police, se trouvant suffisant- Code (3). ment éclairé, a prononcé sans entendre Tout tribunal de police est nécessaire-
(i) Un arrtH de cassation du n mai 1S10 francs, outre les dépens. ( Voyez plus bas dans
confirme «le plus en plus celte doctrine. Voyez ce chapitre. )
cet arrêt. (Sirey, an i8u, p. i5i.) (3) Voyez arrcU du 17 mai 1808, déjà cite au
(2) L.i loi autorise l'appel des jujemens de chapitre dos Actes de procédure , section des
police lou.les lis fois qu'ils prononcent un cm- Procès-verbaux, tome l'r, pag. 202. Voyez au
pi isonnement, ou des amendes , restitutions ou Bulletin criminel, une foule d'arrêts postérieurs
réparations civiles excédant la somme de cinq qui sont conformes à celle jurisprudence.
ment composé de trois personnes , savoir : audiences de police , des obligations qu'ils
un président, qui est juge unique ; un doivent remplir scrupuleusement. Il est
officier, qui exerce le ministère public; du devoir des agens désignés par la loi f
un greffier , qui tient la plume. Le tri- pour exercer le ministère public près des
bunal de police ne peut être régulière- tribunaux de police, de veiller à l'accom-
ment constitué, il ne peut exister, si cba- plissement de toutes les formalités pres-
cune de ces trois personnes ne concourt crites, de faire, en cas de besoin, toutes
à sa formation (1). Sa composition serait les réquisitions convenables, d'appeler
irrégulière, s'il s'en trouvait un plus sur les négligences ou les violations la
grand nombre. Ainsi le juge de paix ne sollicitude de l'autorité supérieure, et de
peut pas se faire assister de ses suppléans, mettre ainsi cette autorité dans le cas d'u-
qui n'ont de fonctions qu'en son absence ser des moyens que la loi lui confie pour
ou lorsqu'il est empécbé : le maire ne stimuler le zèle des officiers de justice
peut pas appeler ses adjoints pour con- qui ne s'acquittent pas avec exactitude
courir au jugement : la loi ne les appelle de toutes les parties de leurs attribu-
qu'en son absence ou à son défaut, à la tions.
présidence du tribunal de police. Elle Les procès-verbaux étant , en général,
leur donne personnellement, et à titre la base de toutes les procédures répressi-
de fonction principale, l'exercice du mi- ves, la loi veut que lorsqu'il en a été
nistère public. dressé en matière de police, il en soit
La publicité des audiences, en matière d'abord donné lecture par le greffier, criminelle, correctionnelle et de police, Il est évident que s'il n'y a pas de proétant une des bases fondamentales de cès-verbaux et qu'il y ait eu citation, on notre législation, l'instruction de chaque doit commencer par donner lecture de la affaire au tribunal de police doit être pu- citation qui énonce les faits «t qui tient blique, à peine de nullité (2). lieu de plainte (3).
La loi règle l'ordre que l'on doit suivre Pour que le tribunal puisse statuer en dans cette instruction; et quoiqu'elle* .connaissance de cause, il faut que le fait
n'ait pas attaché à l'interversion ou à l'o- sur lequel il doit prononcer soit d'abord
mission de cet ordre la peine de nullité bien établi; et tout ce qui tend à contre-
comme elle l'a fait pour le défaut de pu- dire ce fait, ne peut venir qu'ultérieure-
blicité, le soin qu'a pris le législateur ment. C'est d'après cette règle que l'on
de tracer des règles à cet égard, impose commence par lire à l'audience les procès-
aux fonctionnaires chargés de tenir les verbaux , lorsqu'il y en a , et qu'à défaut
« Les matières de police sont des choses de cité lorsqu'il est dit dans un jugement qu'il a été
chaque instant et où il ne s'agit ordinairement rendu au lieu ordinaire des audiences,
que de peu : il ne faut donc guère de forma- Arrêt de cassation du 3o octobre 1823. (Sirey,
lités. » Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXVI, 1824, ire part., pag. 2Ô2.)
cliap. XXIV. Ni lorsqu'il est dit qu'il a été rendu en au-
(0 Voyez arrêts de cassation du 1 5 octobre tence epoice. «»'«,.
. q, o ' 1 i c c . • ,q /» 11 .• rr ■ 1 Arrêt de cassation , du 7 décembre 1020. (.Si-
1010 et du 20 février 1019. (Bulletin officiel, Q ' '„ . ;
partie criminelle, an 1818, pag. 4o8 , et 1819, re£' lt5l7' ire Pi,rt-> P«&. ûia.)
1 c • . ■ i ■ 7 . 1 Ces mot* fait et prononce audience tenante, da?is
vu". 00, qui ont casse des îu^ernens de tribu- , ,,„',. , , ., , , ,.
.,-..« a r j 1 1 • a • la salle d'audience du tribunal de police , ne con-
naux de police rendus hors la présence du mi- . „. ., ... f.. , .',. ,
nistère public ou sans l'assistance du greffier, «talent pas suffisamment la pubbc.te de 1 . nstruc-
Voyez encore un arrêt du i5 juillet 1820, même Ho» et du jugement
B„ii,;„ .0 Q/ \J Arrêt de cassation du ier décembre 1027.
ullelin, an 1820, p. 284. ) ._, .. . QZ , „ , ,,. . ,. '
1 (3) Voyez art. i83 du Code d instruction cn-
(2) Voyez art. 53 du Code d'instruction cri- minelle. Cet article est, à la vérité, placé sous
minelle, voyez aussi les arrêts de cassation des la rubrique des tribunaux correctionnels , aux-
27 frimaire an X, 19 avril et 24 mai 1811 , qui quels il se rapporte ; mais la forme de la cita-
ont réformé des jugemens de police pour caus« lion est la même devant les tribunaux de police
de violation de cette règle. et de police correctionnelle, quant à l'énoncia-
* Il n'y a pas mention suffisante de la publi- tion des faits.
de procès-verbaux, la lecture de la cita- sionsdurainistèrepublic(3). Cette faculté, tion doit être le premier acte dont on que lui donne la loi, indique que l'indonne lecture: c'est en vertu du même culpé doit avoir le dernier la parole, et principeque, lorsqu'il y a lieu d'entendre que si le ministère public jugeait convedes témoins, on doit procéder d'abord à nable de répliquer , l'inculpé pourrait à l'audition de ceux qui ont été appelés par son tour faire de nouvelles observations , le ministère publie ou par la partie s'il le croyait utile à sa défense, civile (1). Nous avons vu , au chapitre de l'Audi-
La loi veut que la partie civile prenne tion des témoins, section II , que les ascende suite ses conclusions, immédiatement dans ou descendans de la personne prévoaprès l'audition des témoins produits à nue, ses frères et sœurs ou alliés au pareil l'appui de la plainte ou de la citation ; et degré, la femme ou son mari, même après l'on est autorisé à induire de cette dispo- le divorce prononcé, ne seront ni appelés sition que plus tard elle n'a plus le droit ni reçus en témoignage. Cette règle , qui, de parler, ou du moins que le tribunal sous l'empire du Code du 3 brumaire peut lui refuser la parole. an IV, n'était regardée comme sévèrement
Ce n'est qu'après l'accomplissement de applicable qu'en matière criminelle procès premières formalités (pie la personne prement dite, était sans doute également citée doit proposer sa défense et faire commandée par la morale pour les affaires entendre ses témoins, si elle en a amené correctionnelles et de police; mais l'opiou fait citer, et si elle est recevable à les nion contraire avait prévalu à la Cour de produire. cassation, à raison du silence de la loi.
Lorsque l'instruction se trouve ainsi Aujourd'hui le Code rappelle cette règle complète par la lecture des procès-ver- en termes formels au titre des Tribunaux baux, par celle de la plainte ou citation , de police (4). En conséquence, si les par 1 audition des témoins respectivement parties intéressées, savoir, le ministère produits, par la défense de la personne public, la partie civile ou le prévenu, citée, le ministère public doit résumer ont à faire aux témoins produits quelques l'affaire et donner ses conclusions (2). reproches sous le rapport de la parenté Cette opération serait prématurée tant ou de l'alliance aux degrés déterminés , que les faits n'ont pas été expliqués , dis- elles doivent les indiquer avant qu'ils entés; et cet ordre est fixé par la raison soient entendus. Si les parties avaient autant que par la loi. Remarquons , à ce quelques autres reproches à diriger contre sujet , que, la loi nouvelle, qui se trouve les témoins, elles devraient aussi les proconforme à l'ancienne, prescrivant au duire avant l'audition, pour qu'il y fût ministère public de résumer l'affaire, l'offi- statué par le tribunal (5). cier qui remplit ce ministère manquerait Nous disons que les parties doivent, essentiellement à ses devoirs , s'il ne se s'il y a lieu, faire valoir contre les témoins conformait pas à cette disposition. le reproche de parenté ou d'alliance avant
La personne citée peut proposer ses qu'on ait reçu leurs dépositions; mais il observations sur le résumé et les conclu- ne faut pas conclure de là que le reproche
(i) Voyez art. i55 du Code d'insl. criai. tic leurs principales dépositions. — Un jugement
(2) Voyez ilid. — Tout individu faisant à est susceptible de cassation , lorsque rien n'élal'audience du tribunal de police une décla- blit qu'en effet les témoins ont prêté le scrralion après avoir été amené par le prévenu nient prescrit, ni qu'il ait été 'tenu note de conformément au paragraphe IV de l'art. i55, leurs noms, prénoms, âge, professions et dedoit r 4 peine de nullité, prêter serment avant de meures, et de leurs principales déclarations, déposer. (Voyez arrêt de cassation du 8 août Arrêt de cassation du * février 1826. (Sircy , 1817. — Sirev, an 1818, 1™ part., p. 5g.) 182G, ire partie, paj;c 548.) — Duvcryicr.
' L'art. i55 du (ode d'instruction criminelle ,$\ Voyez art. i55 du Code d'insl. crim. veut qu'il toit tenu note par le grenier de la près- .... ,,. ....
lation de serment des témoins , de leurs noms , (4) Vo*cz ar1, lbG lbuL prénoms, âge, profession et demeure, ainsi que (5) Voy. le chapitre de l'Audition des témoins-
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ne puisse pas être proposé après que les rait entendu un témoin reproehable pour dépositions ont été reçues. Si l'une des cause de parenté de l'une des parties, et parties avait négligé de faire valoir ce vice versa. Nous croyons devoir résoudre moyen pour écarter la déposition, elle cette question par l'affirmative, attendu n'en serait pas moins fondée à en faire que la loi est prohibitive ; qu'en règle géusage pour détruire ou atténuer l'effet de nérale les témoins de l'espèce dont il s'acette déposition , qui est repoussée par la git ne doivent être ni appelés ni enteuloi. Il faut seulement regarder comme dus; que la nullité ne peut être couverte certain, que s'il n'y avait eu d'opposition que par le silence général et absolu de ni du ministère public, ni de la partie toutes les parties, et que, dans l'hypothèse civile, ni du prévenu, ace que les per- proposée, il y aurait eu opposition de sonnes dont il s'agit fussent entendues l'une d'elles. Au reste pour prévenir sur comme témoins, la nullité de la procé- ce point toute espèce de difficultés, il est dure qui résulterait nécessairement de du devoir de l'officier du ministère pucette audition, dans le cas où l'on y aurait blic, ainsi que du président même du procédé malgré la réclamation antérieure tribunal, de s'assurer qu'il n'y a point , d'une des parties, serait couverte parle enlreles témoins et le prévenu, de parenté silence qu'elle aurait gardé avant l'audi- ou d'alliance aux degrés prohibés, et de tion, et ne pourrait pas étreinvoquéeavec ne pas faire ou laisser procéder à l'audisuccès, quand même il serait constaté tion sous la foi du serment , lorsque, sur que , depuis l'audition , on s'est élevé l'interpellation qui leur est faite à cet contre cette violation des règles. C'est égard, cette circonstance, que l'on a pu ainsi que doit être entendue la disposition ignorer, vient à être connue (2). du Code qui prohibe le témoignage des Les témoins qui ne comparaissent pas parens à de certains degrés (1) ; etpréten- sur la citation qui leur a été donnée, pendre que la procédure dans laquelle de pa- vent y être contraints par le tribunal (3). reils témoignages auraient été reçus, de- Le ministère public doit faire, à cet vrait être annulée dans tous les eas, soit égard, les réquisitions convenables, et le que l'opposition des parties intéressées eût tribunal doit prononcer l'amende dans la précédé ou suivi l'audition de ces témoins, même audience et sur le premier défaut, ce serait donner un sens forcé à une dis- Dans le cas d'un second défaut, le tribuposition très-simple de la loi, qui est expri- nal prononce la contrainte par corps (4). mée en termes fort clairs, et supposer que Ces dispositions de la loi , qui ont pour le législateur a préparé lui-même en ce objet d'assurer l'obéissance à la justice de cas un moyen perpétuel de nullité aux la part des témoins , et de prévenir des parties qui voudraient en faire usage. retards jnuisibles dans la répression des
On peut demander si la nullité résul- contraventions, peuvent faire naître queltant de ce que les témoins dont il s'agit ques difficultés qu'il est important d'exaauraient été entendus malgré l'opposition miner et de résoudre, de l'une des parties, pourrait profiter à On remarque, d'abord, que la loi ne une autre, et, par exemple, si le minis- parle que des témoins qui ne comparaistère public ou la partie civile pourrait sent pas sur la citation, et n'autorise, en invoquer ce moyen en cas d'acquittement conséquence, que contre les témoins cidu prévenu, lorsque, malgré la demande tés, l'emploi des mesures coërcitives et de celui-ci et les termes de la loi, on au- rigoureuses qu'elle prescrit.
(i) Voyez l'art. i56 du Code d'inst. crim. preuve de la prestation de serment résulte du (2) La Cour de cassation ajugé,le5mai 1820 , jugement, il n'y a pas lieu à prononcer la nulque la peine de nullité exprimée en Part. i55 lilé de ce jugement par le motif tiré de l'omisdu Code d'instruction criminelle , ne frappe que sion ou de la négligence du greffier. (Voyez Sisur l'obligation où sont les témoins de prêter le rey, an 1820 , page a85 et suiv.) serment, et non sur l'obligation imposée au (3) Voyez l'art. îbj du Code d'insl. crimin. greffier d'en tenir note, en sorte que, si la (4) Voyez ibid.
Mais il y a une distinction à faire à cet que lesdécisions du tribunal , à cet égard, égard. Si c'est devant le tribunal de po- fussent régulières, quel'officier du minis- Jice du juge de paix que le témoin est dé- tère publie , qui fait partie nécessaire du faillant, ce tribunal ne peut, en effet , tribunal, eût été entendu; et le tribunal prononcer contre lui ni l'amende ni la devrait, en pareil cas , provoquer sur la contrainte par corps, que dans le cas où désobéissance du témoin les conclusions il y aurait eu primitivement citation , ou du ministère public, sauf à statuer enaprès que celte formalité a été accomplie suite comme il le jugerait convenable, sur un premier défaut: la raison en est On a demandé comment devait s'exerquc la faculté d'appeler les témoins par cer la contrainte par corps que le tribuun simple airrtissement, au lieu de leur nal est autorisé à prononcer sur un second donner une citation, n'est que tolérée, défaut, et si le tribunal peut faire ameautorisée devant le tribunal du juge de ner devant lui le témoin défaillant; et paix, et ne résulte même delà loi que par l'on a pensé que le mandat d'amener ne induction d'un article qui désigne les pouvait pas être décerné en pareil cas (3). parties sans parler des témoins (1). Celte opinion est appuyée, sans doute,
Si, au contraire, il s'agit d'un témoin sur ce que l'article de la loi concernant appelé devant le tribunal de police du les tribunaux de police ne parle que de maire, le défaut de comparution de sa contrainte par corps; qu'en général l'exerpart donne lieu successivement à l'appli-' cice de la contrainte par corps et le raancalion de l'amende et de la contrainte dat d'amener sont deux eboses fort dispar corps, quoique ce témoin n'ait étéap- tinctes, et que la loi ayant indiqué l'une pelé que par un avertissement du maire , de ces deux voies comme le terme de la attendu que cet avertissement tient lieu rigueur du tribunal de police, il n'est pas de citation , ou plutôt est réputé citation permis d'employer l'autre. Mais je suis loin devant ce tribunal (2). Nous pensons seu- de partager cet avis, et je crois que, la lement qu'après la prononciation de loi disant que les témoins qui ne satisfont l'amende sur le premier défaut, il con- pas à la citation peuvent y être contraints, viendrait de faire citer le témoin par le l'ordre ou le mandat d'amener est un ministère jd'un buissier, pour prévenir , moyen tout naturel de les y contraindre; autant que possible, un second défaut de et que l'on doit l'employer d'autant plus sa part , et ne pas retarder indéfiniment volontiers, qu'en se bornant à rendre un la décision du tribunal sur la contra ven- jugement qui prononce la contrainte par tion dont il est saisi; mais il nous parait corps, le principal but de la loi, c'est-àévident que, d'après les termes de la loi, dire la prompte expédition des afFaires de cela n'est pas nécessaire, puisque l'aver- police, se trouve absolument manqué, et tissement est lui-même, en pareil cas, qu'au lieu de prononcer de suite, comme une citation. il pourrait le faire, si le témoin était
Le ministère public étant spécialement amené devant lui, le tribunal est encore ebargé d'assurer l'action de la justice et obligé d'ajourner sa décision à une autre de la vindicte publique, il n'est pas pro- audience. Enfin , bien loin que l'emploi bable qu'il néglige de faire contre les té- du mandat d'amener , dont l'utilité me moins défaillans les réquisitions indiquées parait démontrée soit, à l'égard du tépar la loi; mais s'il le négligeait, le tri- moin, une mesure plus rigoureuse que la bunal n'en serait pas moins autorisé à contrainte par corps , il est évident que prononcer contre ce témoin les condam- c'est précisément le contraire; car, si le nations auxquelles son défaut de compa- tribunal a prononcé la contrainte par rution peut donner lieu: il suffirait, pour corps sur le second défaut du témoin, il
(i) Voyez art. 147 du Code d'inst. criminelle. (2) Voy. art. 16g et 170 du Code d'inst. crim .
« Les parties pourront comparaître volontai- » retient et sur simple avertissement , sans qu'il (3) Voyez M. Carnot sur l'art. \b-j Mil. » soit besoin de citation. »
est indispensable, pour en prévenir un tribunal de police, et nous allons essayer troisième, que son jugement soit exécuté de le démontrer.
avant la nouvelle audience. Le témoin D'abord , le défaut de comparution du défaillant sera, en conséquence, constitué témoin devant le tribunal de police n'est prisonnier, et attendra, en état de dé- pas plus une contravention de police, que tention, Je moment où il devra compa- ce défaut de comparution n'est un délit raitre devant le tribunal; ce qui sera pour devant le tribunal correctionnel, et un lui bien plus rigoureux, bien plus péni- crime devant la Cour d'assises; c'est une ble, bien plus onéreux sous tous les rap- désobéissance, que la loi a vouiu faire réports, que d'être amené , séance tenante, primer sur-le-champ et par des moyens devant le tribunal, pour y donner de sûrs, et contre laquelle elle a décerné la suite sa déposition. Je n'hésite donc pas peine de l'amende et la contrainte par à regarder l'emploi du mandat d'amener, corps. D'un autre côté, quoique le tribuen pareil cas, comme régulier; je pense nal de police soit compétent pour prononuième que c'est le véritable mode qu'a cer les amendes , qui , aux termes de la prescrit le législateur; et comme la loi, loi, ne peuvent pas excéder quinze francs, en parlant du témoin défaillant devant le ce tribunal n'applique point arbitraire tribunal de police, dit qu'Usera con traint, ment l'amende dans le cercle de cette comme elle l'avait dit précédemment en compétence. La loi a même pris soin de parlant du témoin qui ne comparait pas ranger les contraventions par classes; et devant le juge d'instruction, et que la il ne dépend pas plus du tribunal de povoie de contrainte qu'emploie et doit em- lice d'appliquer une amende de quinze ployer le juge d'instruction est le mandat francs à une contravention que la loi ne d'amener, sans quoi les procédures se- punit, par exemple, que d'une amende raient interminables, je crois qu'il im- d'un franc à cinq francs, qu'il ne peut porte au bien du service que le tribunal dépendre de lui de fixer et de réduire à de police en use de même. Je trouve aussi quinze francs, pour établir sa compétence, en faveur de mon opinion un argument une amende qui, d'après les dispositions qui me parait sans réplique, dans la dis- du Code pénal, serait susceptible d'être position qui concerne les témoins appelés portée à une somme plus élevée. Le tribudevant la Cour d'assises (1). nal de police, en s'astreignant aux règles
Il nous reste encore à examiner, à l'é- ordinaires de sa compétence pour la fixagard des témoins défaillans , ce que la loi tion de l'amende contre le témoin défailentend par l'amende qui doit être pronon- lant, n'aurait donc aucune base certaine cée par le tribunal de police contre le té- dont il pût s'appuyer; et cette seule conmoin qui ne comparaît pas. Cette amende sidération suffirait, à mon avis, pour proudoit-elle être restreinte à la compétence ver que ce système serait vicieux : mais si ordinaire dutribunal de police, ou s'agit- l'on considère , au contraire, que la désoil ici d'une amende extraordinaire à la- béissance du témoin , ainsi que nous Laquelle la désobéissance du témoin donne vonsdéjà dit, est un manquement envers lieu? la justice, mais n'est point une contra-
Le doute résulte, à cet égard, de ce que vention de police; que le Code d'instrucla loi n'a pas, comme en parlant du té- tion criminelle, au lieu de renvoyer au moin défaillant devant le juge d'instruc- Code pénal pour la répression de cette tion, réglé la quotité de l'amende, ni désobéissance, en a lui-même fixé les renvoyé à quelque autre disposition delà moyens; que, dans les premiers chapitres loi. qui concernent l'instruction , il a prévu (2)
Nous pensons que l'amende dont il est la désobéissance du témoin appelé devant question ne peut être restreinte dans les le juge d'instruction, et a ordonné que, termes ordinaires de la compétence du dans ce cas , le témoin défaillant fût con-
(i) Voyezart. 355 du Cocled'inst. criminelle. (2) Voyez art. 80 du Code d'inst. criminelle.
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damné do suite, sans formalité et sans ap- qui n'a et ne peut avoir d'autre règle de pel, par le juge d'instruction lui-même, conduite, en pareil cas, que celle qui est à une amende dont il a fixé le maximum tracée au tribunal de police, doit néanà cent francs; que les autres dispositions moins consulter celle qui est établie pour du Code qui, en traitant des tribunaux de le juge d'instruction, tandis qu'on prédiverses espèces , prévoient aussi la déso- tend que le tribunal de police ne peut pas béissance des témoins appelés devant eux, user de cette faculté pour interpréter une doivent nécessairement se rapporter aux expression équivoque et vague , si on la dispositions précédentes sur le même ob- considère isolément, mais claire, mais jet, on sera convaincu que V amende dont précise, quand on la rapproche de ce qui la loi parle, sans autre détermination, ne a été dit sur la même matière, peut s'entendre que de l'amende dont il Enfin, si l'objection résultant du défaut a déjà été question , et dont la quotité a de pouvoir de la part du tribunal de poète déterminée pour un cas pareil. lice, pour prononcer des amendes au-delà Ajoutons à ces observations, que notre de quinze francs, n'est pas suffisamment doctrine, à cet tgard, est fortifiée par le détruite par la considération qu'il ne s'atexte même du Code d'instruction crimi- git point ici d'une contravention de police, nelle, qui, pour la répression des témoins mais d'une désobéissance envers la jusdéfaillans devant la Cour d'assises, ren- tice, dont la gravité n'augmente ni ne divoie aux dispositions relatives à ceux qui minue, à raison de la qualité, de l'ordre n'ont pas comparu devant le juge d'in- du tribunal devant lequel elle a eu lieu, struction (1); ajoutons encore que si, au parla considération aussi que le tribunal lieu de considérer comme un principe gé- n'aurait aucune base, en sa qualité de trinéral, comme une règle commune, la bunal de police , pourrégler la quotité de fixation de l'amende et de la contrainte, l'amende, par celle surtout que le tribulorsque le témoin est défaillant , on vou- nal correctionnel serait investi à cet égard lait , contre l'évidence, prétendre que le d'un pouvoir arbitraire vraiment eftribunal de police ne peut pas prononcer, frayant, remarquons que le juge dinen pareil cas, une amende qui excède sa struction n'a en général aucune qualité compétence ordinaire, il faudrait soute- pour prononcer des amendes; que cepennir, d'après l'article du Code qui rend dant, dans l'espèce, la loi l'autorise à communeau tribunal correctionnel la dis- condamner le témoin défaillant à une position placée sous la rubrique du tribu- amende qui peut être portée jusqu'à cent nal de police (2), ou que le tribunal cor- francs; que son jugement est rendu sans rectionnel ne pourrait, malgré la supério- formalités, sans délai, sans appel; que rite de sa juridiction, prononcer qu'une cette marche insolite s'applique éviamende de police, ce qui nous paraîtrait déminent à un casreconnuextraordinaire; évidemment ridicule, ou prétendre qu'il et concluons avec certitude que le tribupeut élever l'amende à une quotité indé- nal de police, comme le tribunal correcterminée, puisque dans certains cas, il tionnel, comme la Cour d'assises, sont est autorisé à condamner les délinquans à investis d'un pouvoir égal pour la pronondes amendes très-considérables ; et celte ciation de l'amende, et indépendamment prétention nous semblerait insoutenable, de leur compétence respective, en ma- Ce dilemme est pourtant le résultat natu- tière de contraventions, de délits et de rel , le résultat nécessaire du système que crimes , et que la loi a établi sur ce point nous combattons, ou bien, après avoir dé- une marche uniforme depuis la première vie des principes communs, consacrés par instruction jusqu'au complément delà le Code, il faudrait marcherdedistinctions procédure la plus importante et la plus en distinctions , de subtilités en subtilités, compliquée (3). pour établir que le tribunal correctionnel, Le témoin quia été condamné à l'a-
(i) Voyez art. 355 du Code d'inl. criminelle. (5) L'article 5o5 du Code d'instruction cri- (2) Voyez art. 189 ibid. minclle vient encore, par analogie, à l'appui
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mende sur le premier défaut , est autorisé que l'audience suivante est , dans tous les
à faire valoir devant le tribunal les mo- cas, celle qui suit la condamnation résul-
tifs d'excuse qui l'ont empêché de com- tant du défaut de comparution, il arrive-
paraitre. Il peut user de cette faculté, rait le plus souvent que le témoin défail-
soit qu'il ait été cité de nouveau', soit lant serait dans l'impossibilité absolue
qu'il ne l'ait pas été : dans ce dernier cas , d'user de la faculté qu'il a de proposer ses
il comparait volontairement, et la loi lui excuses; et il n'est pas permis de supposer
permet même de se faire représenter par que le législateur, en autorisant, en ce
un fondé de procuration spéciale, qui cas, l'opposition, qui est de toute justice,
propose ses excuses, comme il les propo- ait établi en même temps une règle, un
serait lui-même. délai fatal qui prohiberait ou du moins
c. i , , . ... j „„ „„ empêcherait presque toujours l'usage de
Si le témoin est cite de nouveau, ce • „ lt, v l J °
. -, .. . ,. i i r • ~ „ cette faculté,
qui doit avoir lieu toutes les rois que sa T, . A , . ,
1, . . , . \ . » J aioute même que la circonstance déposition est jugée nécessaire, c est a
l'audience indiquée par
doit proposer ses excuses;
ne peut pas se faire représenter, puis- , , , ., , . ,
r l ,■ „n JL* ,x a l'amende, dans le cas ou il n est pas cite
que sa comparution personnelle est ne- , ' . r .
n • ' i,. , V i v„/p„- „ de nouveau, ne me parait pas toujours
cessaire pour 1 instruction de 1 aitaire. _ . » • . . * r .Â. J
1 suffisante pour rejeter son opposition par
Si le témoin n'a pas reçu de nouvelle une fin de non-recevoir; et j'estime que citation , ce qui peut arriver toutes les ]e rejet ne pourrait être prononcé , par fois que, sa déposition n'étant pas recon- ce motif, que dans le cas où le témoin nue indispensable, le tribunal a passé aurait négligé de présenter ses excuses, outre au jugement, ou se croit en état COmme la loi le lui prescrit, à la première de prononcer sans entendre ce témoigna- audience /foe, et que les audiences extraorge, la loi veut que les excuses, si le dinaires qui auraient pu avoir lieu dans témoin défaillant peut en produire, soient l'intervalle, ne feraient pas courir contre présentées à l'audience suivante. Cette ie témoin le délai que la loi lui accorde, désignation de la loi doit s'entendre de Le ministère public doit être entendu l'audience qui suit la notification du ju- sur ]a validité des excuses proposées par gement portant condamnation à l'amende, ]e témoin défaillant, comme il l'est avant à moins que le témoin défaillant, instruit ia prononciation de l'amende encourue de cette condamnation avant même que par ]e défaut de comparution; et si les le jugement lui ait été notifié, ne se pré- excuses sont jugées légitimes, le tribunal sente spontanément pour s'y opposer. La doit décharger le témoin de l'amende qui loi ne peut pas être entendue dans un avait été prononcée contre lui (1). autre sens: car, si l'on voulait prétendre Nous venons de voir au paragraphe de
de cette opinion , puisque , dans le cas spécial excuse reconnue fausse, seront condamnés, ou-
et particulier qu'il désigne, il est évident que ire les amendes prononcées pour la non-compa-
le tribunal de police peut prononcer des pei- rulion, à un emprisonnement de six jours à
nés correctionnelles , à la charge de l'appel. deux mois.
(i) Voyez l'art. i58 du Code d'inst. crim. Un tribunal de police pourrait-il, dans ce Le témoin qui, pour ne pas se présenter, a cas, prononcer l'emprisonnement correctionnel? allégué une excuse reconnue fausse, doit-il être Je ne le pense pas. La circonstance de l'excuse condamné à la fois à l'amende et à l'emprison- fausse donne à la désobéissance du témoin un nement? A l'amende, nul doute. Quant à l'em- caractère de délit prévu par le Code pénal , et prisonnement , il y a un arrêt affirmatif de la qui ne peut être réprimé que par un tribunal Cour de cassation du 29 novembre 1811 : cet compétent pour appliquer des peines correcarrèt a cassé une décision qui n'avait prononcé tionnelles. Il semblerait dès-lors que le tribunal que l'amende. (DenevcrselDuprat, 1812, p. 202.) de'policc devrait se borner à prononcer l'amende L'art. 236 du Code pénal dit positivement que résultant du défaut de comparution et à renies témoins et les jures qui auront allégué une voyer le témoin devant le tribunal correction-
la Compétence, quelle est la marche que d'experts, il devrait ordonner cette mêle tribunal de police doit suivre lorsque sure avant de prononcer son jugement; le fait dont il est saisine présente ni délit et il y aurait irrégularité de sa part, si, ni contravention de police, ou lorsqu'il après avoir reconnu l'existence de la emporte une peine correctionnelle ou contravention , il en déclarait le prévenu plus grave (1). coupable, et le condamnait, comme tel,
Ajoutons que s'il se présente une ques- aux peines de police, ainsi qu'aux donation préjudicielle dont la solution soit mages-intérêts , en se réservant d'en déindispensable, si, par exemple, à l'occa- terminer ultérieurement la quotité, sion d'une contravention résultant d'un La partie qui succombe doit èlre coudépôt de terre et de pierres sur la voie damnée aux frais, même envers la partie publique, le prévenu excipe de ce que le publique (5); ainsi, lorsque le ministère chemin est un chemin de servitude, et public poursuit seul la répression d'une allègue le droit de propriété du chemin, contravention de police, le prévenu, rece qui exclurait la contravention., le tri- connu coupable, doit être condamné aux bunal doit s'abstenir de prononcer jusqu'à frais de la procédure , comme il doit l'être ce qu'il ait été statué sur la question de lorsque les poursuites sont dirigées au propriétéqui esthorsde sa compétence (2). nom d'une partie lésée.
Mais lorsque le fait caractérise une cou- Ainsi la partie poursuivante dont la travention de police, que l'existence en plainte a été reconnue mal fondée, doit est reconnue, et que le prévenu en est être condamnée, au profit du trésor convaincu, le tribunal de police doit royal, aux frais qu'elle aoccasionés, inprononcer la peine déterminée par la loi, dépendamment des condamnations pécuet statuer par le même jugement sur les niaires que le prévenu acquitté est autodemandes en restitution et en dommages- risé à réclamer pour le dommage qu'il a intérêts (3). personnellement éprouvé.
La restitution s'entend de la chose qui Mais il faut remarquer, quant à la parfait l'objet de la contravention; et le tri- tie plaignante, qu'elle ne peut être conbunal doit l'ordonner, soit en nature, damnée aux frais que dans le cas où la lorsque cela est possible, soit en valeur citation a été donnée en son nom, ou équivalente. lorsque , par acte antérieur ou postérieur
Les dommages-intérêts doivent être à cette citation qui aurait été donnée au arbitrés d'après le tort qu'a éprouvé la nom du ministère public, et dans tous partie lésée. Nous avons dit précédemment les cas avant le jugement, elle s'est conqu'aux termes de la loi, le jugement du stituée partie civile; car, si le plaignant tribunal de police doit être prononcé dans n'a pas le caractère de partie civile, quoil'audience où l'instructiion aura été ter- que les poursuites soient le résultat de sa minée, ou au plus tard dans l'audience plainte ou de sa dénonciation, il n'est cesuivante (4): si donc , pour se fixer sur pendant point partie dans l'affaire, et la quotité des dommages-intérêts , le l'on ne peut pas condamner aux frais juge formant le tribunal de police croyait d'une procédure une personne qui y est avoir besoin de se transporter lui-même étrangère, sur les lieux, ou de provoquer une visite La loi veut que les dépens soient liqui-
ncl , comme prévenu d'avoir allégué une excuse (3) Voyez l'art. 161 du Codcd'insl. criminel.
fausse. (4) Voyez art. i53 ilid.
(î) Voy. art. 159 et 160 du Code d'inst. crim. (5) Voyez art. 162 ibid.
(2) Voyez arrêt de rejet de la Cour de cassa- Mais cette disposition n'est pas réciproque,
tion du 4 mai 1821. Voyez aussi, dans le pre- c'est-à-dire qu'en aucun cas le ministère public
mier volume de cet ouvrage, le chapitre des ne peut être personnellement condamné aux
Dispositions préliminaires , section de £ Action frais. Voyez un arrêt de cassation du 27 juin
publique , et dans ce volume , au cliap. des Tri- 1812, qui a cassé un jugement de police. (Sircy,
bunaux en général , le paragraphe des Questions i8i3 , page G4.)Voycz un grand nombre d'arrêts
préjudicielles. dans Je même sens postérieur à celui-là.
dés par le jugement : mais, au moment de la prononciation , il serait le plus souvent impossible d'énoncer le montant de cette liquidation ; et le vœu de la loi est suffisamment rempli, lorsqu'après la condamnation aux dépens, la liquidation qui en est faite plus tard, est insérée dans le jugement. Les frais d'expédition , de signification et d'exécution des jugemens de police et des jugemens correctionnels, sont compris dans la condamnation aux dépens prononcée contre le prévenu déclaré coupable (1).
Tout jugement définitif de condamnation doit être motivé, et les termes de la loi appliquée doivent y être insérés.
L'omission de l'une ou l'autre de ces formalités emporte la peine de nullité (2).
L'obligation de motiver les jugemens, même en matière de police , et de transcrire dans le jugement la disposition de la loi en vertu de laquelle on condamne , sont des précautions tutélaires pour prévenir les actes injustes et arbitraires de la part des juges; et en attacbant la peine de nullité au défaut d'énonciation de motifs , comme au défaut d'insertion de la disposition légale, le législateur a manifesté, à cet égard, sa sollicitude particulière (3).
Le jugement de police doit énoncer s'il est rendu en dernier ressort ou en première instance (4); et le tribunal de police, pour pouvoir faire cette énonciation avec exactitude, doit se rappeler que ses jugemens sont sujets à l'appel, toutes les fois qu'ils prononcent l'emprisonnement, ou que les amendes , les restitutions et les autres réparations civiles, ce qui comprend les dommages-intérêts, excèdent une somme de cinq francs, outre les dépens.
Toutefois, le défaut d'énonciation de premier ou de dernier ressort ne frappe point de nullité le jugement de police, comme le défaut d'énonciation de motifs et d'insertion de la loi pénale, quoique
ces trois objets soient compris dans le même article (5) ; cette distinction est évidente d'après la rédaction de l'article, qui se divise en deux paragraphes, et qui ne parle de nullité que dans sa première partie.
L'énonciation erronée de la qualité du jugement de police ne change point la nature de ce jugement, et ne peut faire intervertir les règles que la loi a posées pour la manière d'attaquer les jugemens de cette espèce. Ainsi les parties ne pourront pas attaquer par la voie de l'appel un jugement qui, suivant les dispositions du Code, a le caractère de jugement en dernier ressort, quoique le tribunal ait énoncé qu'il juge en premier ressort à la charge de l'appel : et quoique le tribunal ait déclaré juger en dernier ressort, si la loi a soumis à l'appel le jugement émané de lui, les parties n'en seront pas moins recevables à user de la faculté que leur accorde la loi, et l'erreur du tribunal à cet égard ne pourra ni les priver d'un droit qui leur est acquis, ni les obliger à se pourvoir en cassation contre le jugement mal-à-propos qualifié en dernier ressort.
Mais si le tribunal a commis une erreur, et que, trompée par cette erreur, l'une des parties attaque le jugement par la voie de l'appel, quand elle n'était autorisée qu'à se pourvoir en cassation , ou par la voie du recours en cassation, quand la voie de l'appel lui était ouverte, le résultat de cette erreur devra-t-il préjudicier à la partie, ou la fausse marche qu'elle aura suivie pourra-t-elle être rectifiée ?
Cette question, importante par ellemême, présente encore plus d'intérêt si l'on considère que, dans les tribunaux des maires , il peut arriver fréquemment que le juge, l'officier du ministère public et le greffier ne soient pas plus instruits des règles de la compétence que les parties qui comparaissent devant le tribunal; et que renonciation erronée qui
(i) Voyez art. 167 du décret du 18 juin 1811. {■1) Voyez art. i63 du Code d'inst. crim. * Voyez arrêt de cassation du i5 mars 1828. — Duvcrgicr.
(3) Voyez au chapitre des Tribunaux en général, la section des Principes généraux.
(4) Voyez art. i63 du Code d'inst. crim.
(5) Voyez ibid.
aura été faite du caractère du jugement, règlement. Mais, d'abord, le pourvoi en petit ainsi donner aux. parties intéressées cassation, comme la demande en régleune direction contraire à celle de la loi. ment de juges, saisit également cette
Toutefois, malgré ces inconvéniens , Cour; et cette différence dans les tribucommela faussequalification donnée à un naux saisis ou à saisir est un des princijugement ne peut en changer la nature, (pie paux motifs qui s'opposent à ce que l'appel c'est aux parties intéressées à connaître soit converti en recours en cassation, ou les voies de droit qui leur sont ouvertes que le recours en cassation «oit converti pour attaquer les jugemens qui blessent en appel; et ensuite, lorsque le ministère leurs intérêts, et que, si elles ont suivi public est dans l'impossibilité de faire staune fausse marche, elles doivent s'impu- tuer sur une affaire , parce que des arrêts ter le préjudice qui peut en résulter pour ou des jugemens définitifs contradictoires elles, je pense que si l'on se pourvoit en arrêtent sa marche de tous côtés, le appel quand le jugement ne peut être pourvoi en cassation qu'il forme contre attaqué que par le recours en cassation, tel ou tel de ces arrêts ou jugemens, ou et vice versa, si l'on se pourvoit en cassa- contre tous, est réellement une demande tion contre un jugement dont l'appel est en règlement déjuges, quand même il recevable, l'un et l'autre recours doivent n'aurait pas qualifié ainsi sa requête : son être rejetés. Le principe consacré par le but est de pouvoir régulièrement saisir Code de procédure civile, sur ce point, un tribunal; il attend ce résultat de la doit être considéré commeétablissant une décision qu'il provoque, et la différence règle générale(l); et comme on ne trouve n'est donc, en effet, que dans les mots , dans le Code d'instruction criminelle au- et non dans la nature, dans l'essence de cuue disposition qui y ait dérogé; que, l'acte par lequel il attaque les arrêts ou d'autre part, la loi n'a point dit qu'on les jugemens contre lesquels il se pourpourrait , dans tel ou tel cas, et suivant voit.
le besoin de la cause et l'intérêt delà par- On peut enfin tirer encore une inductie, convertir un appel en recours en tion en faveur de notre opinion , de la cassation , et un recours de cassation en jurisprudence de la Cour de cassation sur appel; et qu'enfin chacune de ces ma- une disposition de la loi du 25 frimaire nières de se pourvoir contre les jugemens an Mil. Cette loi portait que tout indisaisit des tribunaux différens, le système vidu condamné correctionnellement , contraire à l'opinion que je soutiens ne pour l'un des délits qu'elle spécifiait, semé parait pas susceptible d'être défendu rait, en cas de récidive, traduit devant avec avantage. le tribunal criminel, et condamné, en
Je sais bien que l'on peut citer un as- cas de conviction , à des peines infamansez grand nombre de circonstances où la tes; mais elle enjoignait aux tribunaux Cour de cassation, ayant à statuer sur des correctionnels de donner lecture de celte pourvois formés par le ministère public disposition aux condamnés au moment de dans des procédures criminelles ou cor- leur condamnation. Le cas s'est présenté rectionnelles, qui par la contrariété d'ar- où cette lecture n'avait pas été faite, ou rets ou de jugemens définitifs, présen- du moins n'avait pas été constatée par le taient des conflits négatifs, a converti en jugement correctionnel , et où l'individu, demandes en règlement de juges les rc- condamné d'abord correctionnellement, cours en cassation dont elle était saisie, commettait un nouveau délit de même et a statué, en conséquence, par voie de nature. 11 s'agissaitde savoir si l'omission
(i)L'art.453 du Code de procédure civile est » Ne seront rccevables les appels des juge-
ainsi conçu : s mens rendus sur des matières dont la con-
a Seront sujets à l'appel les jugemens quali- » naissance en dernier ressort appartient aux
j fiés en dernier ressort, lorsqu'ils auront été » premiers juges , mais qu'ils auraient omis de
» rendus par des juges qui ne pouvaient pio- » qualifier, OU qu'ils auraient qualifies en pre-
« noncer qu'en première instance. » micr ressort. »
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ilu tribunal changeait, en quelque sorte, vingt-quatre heures depuis le jugement , la nature du premier jugement, de telle ou avait été atteint, dans cet intervalle, manière, que, malgré la récidive, Tau- d'une maladie grave qui n'eut pas permis teur du nouveau délit ne dût être jugé au greffier de réclamer ou d'obtenir sa que correctionnellement. La Cour de cas- signature, il devrait être admis à justifier sation a décidé alors la question contre le de ces faits ; ou si même, depuis le jugecoupable, et elle a jugé qu'il devait être ment et avant l'expiration des vingl-quapoursuivi pour le nouveau fait devant le tre heures depuis sa prononciation , le tribunal criminel, nonobstant le défaut juge s'était éloigné du lieu de sa juridicde lecture, par le tribunal correctionnel, tion, je pense que le greffier pourrait être lors de la première condamnation, de la admis à en justifier, surtout, s'il avait disposition qui prescrivait cette marche, eu la précaution de faire constater cette et quoique les espèces soient différentes, circonstance d'une manière authentique, cette décision, dans un cas bien plus im- Au reste, si le seul défaut de signature portant, et dont les résultats devaient du juge dans le délai de vingt-quatre avoir une bien plus grande influence sur heures donne lieu ordinairement à l'aie sort de la partie réclamante, ne peut mende contre le greffier, il n'en est pas guère laisser de doute sur celle que pren- ainsi pour la prise à partie. Il est évident drait cette Cour dans l'espèce qui fait le que cette voie extraordinaire ne pourrait sujet de cette discussion. être ouverte contre le juge et contre le
La loi exige que la minute du jugement greffier que dans le cas où des circonstansoit signée, par le juge qui a tenu l'au- ces criminelles se rattacheraient au fait dience , dans les vingt-quatre heures au du défaut de signature, ou qu'il serait plus tard, à peine de vingt-cinq francs résulté de cette omission ou négligence d'amende contre le greffier, et de prise à un véritable dommage au préjudice de partie, s'il y a lieu, tant contre le greffier quelqu'une des parties (2), et, en supque contre le juge (1). Il résulte de cette posant l'existence de ces circonstances, il disposition que, par le seul fait du défaut faudrait suivre alors les formalités déterde signature de la part du juge dans le minées par le Code de procédure civile délai de vingt-quatre heures, le greffier pour la prise à partie (3). encourt l'amende déterminée par la loi. Le ministère public et la partie civile En effet, c'est à lui à présenter la minute sont chargés de poursuivre, chacun en du jugement à la signature du juge, et ce qui le concerne, l'exécution des jugec'est lui que la loi doit rendre personnel- mens des tribunaux de police (4)s Ainsi, lement responsable d'une négligence qui lorsque ces jugemens ont prononcé un est de son fait. Mais si, par des circonstan- emprisonnement, c'est à l'officier qui ces de force majeure ou indépendantes remplit les fonctions du ministère public de la volonté du greffier, la minute du à faire les diligences à cet égard ; et si, jugement n'avait pu être signée dans les outre l'emprisonnement, le tribunal a vingt-quatre heures, il devrait être ad- adjugé à la partie civile des condamnamis à faire valoir ses motifs d'excuse; et lions pécuniaires, c'est à cette partie à comme la loi ne veut rien que de juste, prendre les mesures qu'elle juge convecomme elle ne prescrit que ce qui est pos- nables pour assurer l'exécution de ces sible , le greffier devrait être déchargé de condamnations.
l'amende encourue, si sa défense était Quant aux condamnations pécuniaires reconnue valable. Ainsi, par exemple, si prononcées au profit du fisc, telles que le juge était mort avant l'expiration des les confiscations et les amendes, le recou-
(i) Voyez art. i64 du Code d'inst. crim. nèral, section des Principes généraux , le para-
/ \ r j •. • i. -.i i „ in frraplic de la Prise à partie.
(2) Le droit résulterait alors du n° 2 de t ar- ° /> T/- „ r . .■ -,
4- i c c j r- j j ■ i • -i ('*) Voyez , sur 1 exécution des îu^emens en
ticle ooo du Code de procédure civile. • • i i i • . . i . i- .
r gênerai, le paragraphe qui traite de cet objet
(3) Voyez, au chapitre des Tribunaux en çjè- au chapitre des Cours d'assises.
vreraent doit en être poursuivi, au nom du procureur du roi, soit par les administrations publiques , lorsque les contraventions ont été poursuivies par ces administrations ou dans leur intérêt, soit par la régie de l'enregistrement, lorsqu'il s'agit de contraventions en général (1).
SECTION III
DU TRIBUXAL DE POLICE DU JUGE DE FAIX
DE SX COMFOS1T10X.
Le tribunal de police du juge de paix est composé, 1° de ce juge, qui préside le tribunal et prononce seul sur les affai-
res qui sont portées devant lui ; 2° d'un officier du ministère public ; 3° d'un greffier (2).
Lorsque le juge de paix est absent du canton, l'un des suppléans le remplace au tribunal de police comme pour les autres fonctions de la justice de paix.
Le greffier et les huissiers de la justice de paix font ordinairement le service pour les affaires de police (3); c'est ainsi que cela se pratique dans les communes où il n'y a qu'un juge de paix.
Mais , dans les communes divisées en deux justices de paix ou plus, il existe, pour le tribunal de police, un greffier distinct. Le greffier du tribunal de police du juge de paix est ainsi, dans tous les cas, nommé par le Roi, soit qu'il exerce auprès du tribunal de police en sa qualité de greffier du juge de paix, soit qu'il ait une commission spéciale (4).
(i) Une circulaire du ministre de la justice, adressée aux procureurs-généraux, le 1er août 1812, relative à la manière d'exécuter les articles 52 et 53 du Code pénal, contient, à cet égard , des instructions qu'il est important de rappeler ici. Celte circulaire est ainsi conçue : a Plusieurs magistrats ont mal saisi le sens » des art. 52 et 65 du Code pénal.
t Le premier de ces articles parte que l'exéi) cution des condamnations pécuniaires pourra » être poursuivie par la voie de la contrainte » par corps; cl l'article suivant n'a fait que )> limiter la durée de cette contrainte à l'égard >j des condamnés insolvables , lorsque les con- » damnations ont élé prononcées au profit de » l'Etat.
j> 11 résulte de ces dispositions, que l'exer- » cice de la contrainte par corps n'est que fa- » cultalif, et doit être considéré non comme » une prolongation ou une commutation de » peine, ainsi que cela se pratiquait sous l'em- » pire de la loi du 5 octobre 1793, mais seu- » lemenl comme un moyen d'exécution autorisé » par la loi pour parvenir au recouvrement des » amendes et autres condamnations pécuniaires » prononcées par jugement.
» L'article 197 du Code d'instruction crimi- » nelle charge spécialement le directeur de » l'enregistrement et des domaines de faire les » poursuites et diligences relatives à cet objet : » c'est donc aux agens de la régie ou de loute n autre administration publique intéressée au » recouvrement des restitutions et amendes, à » exercer ou suspendre les effets de la conv trainte par corps, selon qu'ils le jugent utile
» ou convenable. Faute par eux d'avoir fait » écroucr ou recommander le débiteur solvable » ou non, on ne peut, sous le prétexte de la » vindicte publique , le retenir en prison après » qu'il a subi sa peine ; et s'il n'a élé condamné » à aucune peine corporelle, |Ie ministère public » doit s'abstenir de le faire arrêter d'office, à » moins qu'il n'en soit expressément requis au » nom de l'administration poursuivante.
» Dans le cas où la contrainte par corps au- » raitété régulièrement exercée contre un con- » damné insolvable, le procureur du Roi devra » seulement veiller à ce que l'emprisonnement » n'excède pas le terme fixé par l'art. 53 du » Code pénal; ce qui n'exclut pas la faculté » qu'aurait toujours le directeur de l'enrcgis- » Irement d'abréger ce délai, s'il le jugeail » convenable pour l'inlérèt de l'Etat. »
Ces instructions ont élé approuvées, et rappelées au ministre secrétaire d'état des finances , par une décision de Mgr. le chancelier, chargé du portefeuille du ministère de la justice, sous la date du 17 septembre 1816.
(2) Voyez plus haut , dans ce chapitre , les arrêts de cassation relatifs a la nécessité de la présence du ministère public et de l'assistance du greffier.
(3) Voyez art. i4t du Code d'instruction criminelle. — La Cour de cassai ion a jugé , le 23 mai 1817, qu'il n'y a pas nullité dans une citation donnée en matière de simple police par un huissier de l'arrondissement autre que celui de la justice de paix du domicile du prévenu. (Voyez Sirey, an 1818, lre part., page 57.)
(4) Voyez art. i4s îWrf.
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Lorsque les communes sont divisées en si celui qui est chargé de ce service est
plusieurs justices de paix, le service est absent ou empêché, il doit être remplacé
fait, au trihunal de police, par chaque par un de ses collègues, et ce ne serait
juge de paix successivement, encommen- qu'après l'épuisement do la liste des cora-
çant par le plus ancien (1) ; il peut aussi, missaires de police , que le maire ou son
en pareil cas, y avoir deux sections pour adjoint devrait exercer ce ministère (5).
le jugement des contraventions de police, Cependant, l'aptitude des maires et ad-
si le besoin du service l'exige. Chaque joints étant légalement élahlie par leCode,
section doit alors être tenue par un juge je ne pense pas que , lors même qu'il
de paix, toujours d'après un ordre succès- existerait plusieurs commissaires de police
sif ; et le greffier est remplacé à l'une des dans le lieu où siège le tribunal, on pût
sections par un commis assermenté (2). regarder comme irrégulier un jugement
Le ministère public est exercé , près le qui serait rendu sur les conclusions d'un
tribunal de police du juge de paix , par le maire ou d'un adjoint, en l'absence du
commissaire ou l'un des commissaires de commissaire chargé du serviee près le
police, lorsqu'il en existe dans le lieu où tribunal de police, surtout si les parties
siège le tribunal. S'il y a plusieurs com- n'avaient formé, à cet égard, aucune ré-
missaires de police, le procureur du Roi clamation.
est chargé par la loi de désigner celui ou Le maire ou l'adjoint chargé du minis-
ceux d'entre eux qui doivent faire le ser- tère public près du tribunal de poliee du
vice( 3). chef-lieu de canton, peut poursuivre d'of-
Dans les lieux où il n'existe qu'un com- fice les auteurs des contraventions de la
missaire de police, ses fonctions auprès compétence de ce tribunal, quelle que
du tribunal de police sont remplies, en soit la commune du canton où elles ont
cas d'empêchement, par le maire, qui eu lieu. La raison en estque la juridiction
peut toutefois se faire remplacer par un du tribunal de police du juge de paix
adjoint. Ce mode est aussi déterminé par dont l'officier du ministère public fait
la loi pour assurer l'exercice du ministère partie, s'étend sur toutes les communes
public près du tribunal de police du juge du canton.
de paix, dans les lieux où il n'y a pas de Le juge de paix n'est pas astreint à decommissaire de police (4). meurer dans la commune chef-lieu du
Les maires ou leurs adjoints n'étant ap- canton, et il peut donner ses audiences
pelés à remplir les fonctions du ministère ordinaires de la justice de paix dans le
public près du tribunal de police du juge lieu de son domicile, mais les audiences
de paix, qu'à défaut ou en cas d'empèche- du juge de paix doivent nécessairement
ment des commissaires de police, il est être tenues au chef-lieu du canton , dans évident que, dans les lieux où il existe le local destiné à cet usage par l'autorité
plusieurs fonctionnaires de cette qualité, administrative (6).
(i) « Les juges de paix doivent faire le ser- un obstacle à l'exercice, par l'un d'eux indis-
» vice tour à lour pendant trois mois, à com- tinclement, du ministère public au tribunal de
» mencer par le plus ancien dans l'ordre des police , tout commissaire de police pouvant être
» nominations. » (Art. 5g du décret du 18 août employé hors du territoire qui lui sera assigné ,
1810.) Voyez aussi les art. i3 et 16 de la loi du pourvu que ce soit dans les limites de la mairie
28 floréal an X. (à Paris , dans celles de la ville ) ; argument tiré
(2) Voyez art. i43 du Code d'inst. criminelle, de l'art. 8 de la loi du 29 septembre 1791, et
.„> ,. ,/.,., * d'une autre loi du îq vendémiaire an IV. Voyez
(0) Voyez art. i44 tbid., et remarquez que j?. . „, • „„j ... ■ -J(
. v ; J. j .. ' , . « ce que nous avons dit, a cet égard , au chapitre
les commissaires de police seulement, et non ,'„,..,...' " *
. 1 i- * . 1 - 1 • • *• de la Police judiciaire.
pas les agens de police sont charges du ministère 6) y ^ j3 J&6 di| Code d.inst# crim
public près le tribunal de police. \ >u ^ doitJdonner ses audiences dans la
(4) Voyez ibid. maison commune » (art. 171 ); et comme dans la
(5) La division du territoire d'une ville entre commune chef-lieu du canton il ne peut y avoir les divers commissaires de police ne serait pas d'autre audience de police que celle qui est tenue
tome m. 4i
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Ç II. bunnl du maire de la commune où la con-
travention aurait été commise, pourrait nu la compétence, alors en connaitre, s'il ne se rencontrait .
dan s l'espèce, aucun autre motif pour IC\-
Le tribunal de police du juge de paix clore. a des attributions spéciales, et des attri- 3° Des contraventions à raison desquelbulions qu'il partage avec les tribunaux les la partie qui réclame conclut, pour se des maires (1). dommages-intérêts, à une somme excé-
11 connaît c.rciitsircmrnt , dant quinze fia nos, ou à une somme in-
1° Des contraventions commises dans déterminée. Cette attribution exclusive est l'étendue de la commune du cbef-lieu du fondée alors sur la quotité de la demande canton. L'espèce ou la gravité de la con- de la partie qui se prétend lésée; elle travention est alors absolument indiffé- donne lieu à une observation importante, rente : la compétence est déterminée par que nous croyons devoir renvoyer au pala seule circonstance que le fait s'est pas- ragrapbe relatif au tribunal du maire, se dans la commune dont il s'agit; et la 4° Des contraventions forestières pourcompétence exclusive du juge de paix , suivies à la requête des particuliers, en pareil cas, est le résultat nécessaire de Cette attribution exclusive, dont l'effet l'économie générale de la loi concernant est d'interdire au tribunal des maires la les tribunaux de police, puisqu'en créant connaissance de cette espèce de contraries tribunaux de police des maires dans vention, ne doit pas s'étendre au-delà des les différentes communes, le législateur termes de la loi; et il ne faut pas perdre a formellement excepté les communes de vue que, d'après la division générale cbefs-lieux de canton; des pouvoirs judiciaires, les tribunaux de
2° Des contraventions commises dans police des juges de paix sont incompétens les autres communes du canton, lorsque, pour connaitre non-seulement des délits hors le cas où les coupables ont été sur- forestiers qui sont poursuivis à la requête pris en flagrant délit, les contraventions de l'administration, mais aussi des délits ont été commises par des personnes non forestiers commis au préjudice des partidomiciliées ou non résidantes dans la culiers (2).
commune, ou lorsque les témoins qui doi- Pour bien apprécier l'attribution faite vent déposer n'y sont pas résidans ou pré- aux tribunaux de police des juges de paix sens. par celte disposition de la loi, il ne suffit
Ainsi la compétence exclusive du juge pas de consulter les articles du Code pénal de paix est établie par le défaut de domi- de 1810 qui traitent des contraventions cile ou de présence des inculpés, comme de police (3). Parmi celles qui y sont dépar le défaut de résidence ou de présence signées , on n'en trouve qu'une seule qui des témoins, avec cette distinction toute- puisse être qualifiée forestière (4) ; niais fois, que si les inculpés avaient été saisis comme on doit, aux termes d'une dispoen flagrant délit ,1a circonstance qu'ils ne sition précise du même Code (5), recourir, seraient pas domiciliés dans la commune ainsi que nous l'avons déjà dit, aux lois ne suffirait pas pourétablirla compétence spéciales delà matière, on trouvera dans exclusive des juges de paix, et que le tri- la loi du 28 septembre 1791, désignée sons
par le jiifje de paix, c'est aussi dans la maison île la Cour de cassation du 2.5 janvier 1821.)
commune, ou dans le local destiné à cet usage, (2) * Voyez suprà , page 293 la note qui rap-
que le juge de paix doit donner ses audiences de pelle les dispositions du nouveau Code forts tiei
police. de 1827, sur la compétence des tribunaux cor-
(1) Lorsque , par l'effet d'un renvoi, un tri- rcctionnels cl de police, en matière Forestière.
tninal se trouve saisi, il est investi du pouvoir — Durvergier.
de procéder à tous les actes d'instruction dans (3) Voy. art. 171 , '175 et ^76 du Code pénal.
le ressort du tribunal dessaisi comme l'aurait (4) Voyez art. 'i-.r< , n" 10.
été le tribunal lui-même. (Voyezarrêi de rejet f5j Vove/. art. 484.
le nom de Code rural (1) , diverses dispo- Cette attribution exclusive des tribu-
sitions applicables aux contraventions fo- naux de police des juges de paix donne
restières, dont la connaissance est dévolue naturellement lieu à quelques observa-
aux tribunaux de police des juges de paix : tions.
ces tribunaux sont compétens pour appli- D'abord le Code pénal (5) ne range dans
quer les peines portées par cette loi, lors- la classe des simples contraventions de
qu'il s'agit de dégâts commis dans les bois police que les injures qui n'ont aucun des
des particuliers; ils doivent seulement caractères distinctifs delà calomnie, telle
observer que, lorsque l'amende est réglée que l'avait définie le Code pénal aujour-
d'après la valeur du dédommagement dû d'hui rapporté en cette partie (G), ou de
au propriétaire, il faut préalablement la diffamation , de l'offense, de l'outrage
faire estimer le dégât, ainsi que l'indique et même de l'injure par voie de publica-
le Code d'instruction criminelle (2), pour tion telles que les lois du 17 mai 1819 et
s'assurer que l'amende encourue n'excède du 25 mai 1822 caractérisent ebacun de
pas la compétence du tribunal de police, ces délits (7).
et que, lorsque, comme dans le cas des Ensuite les simples injures verbales,
dégâts commis par des bêles à cornes ou qui même , sans avoir le caractère de
par d'autres animaux , l'amende est fixée l'offense ou de la diffamation , sont diri-
à raison de chaque animal trouvé en dé- gées contre un ou plusieurs magistrats de
lit (3) , leur compétence cesse, si le nom- l'ordre administratif ou judiciaire, contre
bre de ces animaux porte la quotité de une Cour ou un tribunal , contre un offi-
Tamende à une somme qui excède quinze cier ministériel, un agent dépositaire de
francs. la force publique, ou un commandant
5° Des injures verbales (4). de cette force, ont le caractère de délits,
(i) Voyez les art. 10, 17, 18, s4 et 58, lit. II Arrêt de la Cour royale de Grenoble du 21
de celle loi. avril 1825. (Sirey, 1826, ae partie, pag. 10.}
(2) Voyez art. i48 du Code d'insl. crim. L'injure écrite, tout aussi bien que l'injure
,-, t, . so .-. h î 1 ■ - 1 o verbale, lorsqu'elle n'a pas les caractères de
(j) Voyez art. 38, titre II de la loi du 28 U- '* Â ir •<• • 1 .-. • ,
K .' , J ' /rravite et de publicité qui la constitueraient
septembre 1701. ° lr. . '.. • j • ■
1 '•' un délit, peut être considérée comme conlra-
(4) Voyez art. i5q du Code d'instruction cri- venlion , et punie, comme telle, de peines de
îainelle, paragraphe 5. Voyez aussi un arrêt de simple police.
cassation du 18 décembre 1812. — Les tribu- Arrêt de cassation du 10 novembre 1826.
naux de police sont incompétens pour juger les (Sirey, 1827, ire partie, pag. 21 5.)
injures commises envers les «endarmes dans t* • j i- » a»
„J , . ., . o " Des peines de police ne peuvent être pronon-
1 exercice de eurs lonctions , parce que ce fait ■ , j • j- • 1 • • ,-i
., . ,, . '',».. cees contre deux individus pour îniures qu ils
est passib e d un emprisonnement de six tours * ,• « j • 1 1
r . ,, ,1 , , . . .J se sont respectivement adressées, lorsque le
au moins et dune amende dont le minimum •„„„ ,1 ■ 1 ' „>„„„;„ „.. „„„,.-.„„ „„n„ ,i„
, - „ .,. ., , . . luge déclare n avoir pu reconnaître celle des
est de 16 fr. (Voyez arrêt de cassation du ,0, Jparties qui> sans provo^ation a proferé des in_
janvier 1821. - Bulletin officiel, an 1821, jlirescontre l'aulre.
partie criminelle , pag. 02.) J
* Il entre dans les attributions de la Cour de . Arret de, cassation du i« septembre 1826 et
cassation d'examiner et de décider si des ex- du "octobre 1827. (Sirey, 1827 , 1- partie,
pressions rappelées dans un jugement ou arrêt PaS' a59> et 1828, 1™ partie, pag. 66. ) — Du-
qui les a considérées comme injures , en ont •»
réellement le caractère , ou si , en les considérant (5) Voyez art. 47 1 .
comme telles , en les qualifiant ainsi , on a con- ,-»«, ~ , - .
trevenu à la loi (") Pour se fixer sur les faits qui , aux termes
Arrêt de cassation du 27 août 1826. (Sirey, lJe ,a loi, constituaient la calomnie, il est in-
1826 ire narlie par 6 1 dispensable de méditer les définitions qu en a
Les injures verbales adressées à un agent de données le législateur par le Code pénal. Voyez
l'autorité dans l'exercice de ses fonctions, ne TÎ^W^i r1* 91 7°^' V1'. 373»,375'
sont point punissables si cet agent de l'autorité 374 ' 37? », 516 et 377 de ce Code lesquels sont
les a provoquées en se permettant le premier abroges a 1 exception de 1 art. 073.
des injures semblables. 7) Voyez chacune de ces lois.
et excèdent la compétence du tribunal où le fonctionnaire ou agent insulté n'aude police (1). rait pas été en costume. S'il y a lieu de
La loi, comme on le voit, assimile aux croire que cette circonstance a dû empèinjures adressées aux fonctionnaires, of- cher de reconnaitre le fonctionnaire ou Aciers ministériels et agens de la force l'agent insulté, l'injure ne peut être conpublique, dans l'exercice de leurs fonc- sidérée comme faite à un fonctionnaire tions, celles qui leur sont adressées à l'oc- ou un agent dans l'exercice des fonctions, casion de cet exercice; et cette extension et doit, en conséquence, être réprimée donnée à l'espèce de garantie qui doit comme l'injure faite à un simple particuenvironner les hommes chargés d'un ser- lier: c'est ce motif qui a déterminé divers vice public, était réclamée par l'expé- arrêts de la Cour de cassation , par lesrience. Sous l'empire du Code de brumaire quels des rébellions opposées à des genan IV, l'injure adressée au fonctionnaire darraes déguisés ont été déclarées n'avoir ou agent public ne prenait le caractère pas été dirigées contre la gendarmerie en de délit que lorsqu'il était dans l'exercice fonctions (3).
de ses fonctions; et les abus qui résultaient Mais, si malgré le défaut de costume d'une disposition si restrictive, obligeaient ou de marques distinctives, il est constant les tribunaux et la Cour de cassation que le fonctionnaire ou l'agent a été bien elle-même à en étendre, en quelque sorte, reconnu pour tel, ce fait doit alors être les termes, et à considérer comme tenant réprimé par le tribunal correctionnel, à l'exercice même des fonctions, des ac- comme outrage fait à un fonctionnaire, tes qui ne faisaient que s'y rattacher (2). agent ou préposé, dans l'exercice ou à La prévoyance du législateur a fait cesser l'occasion del'exercice de ses fonctions (4). tout à la fois l'abus résultant de l'impu- C est bien évidemment dans ce sens que nité ou du moins de l'insuffisance de la la loi doit être entendue et exécutée; car peine, et celui, non moins grave, qui si l'on exigeait que les injures, pour être résultait de l'obligation où se croyaient considérées comme délits correctionnels, les tribunaux de suppléer à la loi ; et les fussent toujours adressées à des fonctioninjures proférées contre un fonctionnaire naires ou agens en costume , il en résultcou un agent public à l'occasion de ses rait que la disposition qui assimile les fonctions, sont réprimées comme celles injures proférées contre un fonctionnaire qui lui sont adressées pendant qu'il est à l'occasion de ses fonctions , à celles qui en fonctions. sont dirigées contre lui dans l'exercice de
Pour bien connaître, en celle occasion, ses fonctions, ne pourrait que très-rareles limites qui séparent la compétence du ment recevoir d'application, attendu que tribunal correctionnel, il est important la plupart des fonctionnaires ne portent de savoir quand un fonctionnaire ou un pas leur costume hors de l'exercice de agent public peut être réputé en fonc- leurs fonctions.
tions. Cette question ne présente, en gé- On a demandé, sous l'empire du Code néral , aucune difficulté sérieuse: mais précédent, si un fonctionnaire injurié sur elle mérite d'être examinée dans le cas un autre territoire que celui où il a droit
(i) Voyez les art. 222, 220, 224, 225 et 226 un adjoint de maire, insulté dam sa maison a
du Code pénal. l'occasion d'une citation donnée par lui à un in-
(2) On peut citer notamment les arrêts du 10 dividu à l'effet de comparaître au tribunal île
thermidor an X, du 17 mai 180G et du 28 dé- police ; soit à un président de tribunal, insulté
cembre 1807. La Cour de cassation avait jugé d.ms ^.1 maison au retour de l'audience par un
<|ue les peines correctionnelles étaient applica- individu qui avait perdu son procès.
blet .inx auteurs des injures adressées soit à un (5) Voyez notamment les arrêts des i3 août
juge de paix outragé sur le lieu où il s'était 1807 et du i3 avril 1809.
transporté pour y dresser procès-verbal, mais (4) Les arrêts de cassation des ij nivôse an XI
avant <|uc son opération fût commencée ; soit à et g février 1809 l'ont ainsi jugé , et un arrêt du
un garde forestier, insulté lorsqu'il se rendait au 5 septembre 1812 ( Sirey, an i8i3, pagei55)
canton de bois soumis à sa surveillance; soit à a , de nouveau , rappelé ce principe.
d'exercer ses fonctions, peut être consi- pitre des Tribunaux correctionnels, où, déré comme insulté dans le sens de la loi; dans l'examen que nous avons cru devoir et l'on cite un arrêt de la Cour de cassation faire de quelques délits particuliers, nous qui , dans une espèce particulière , a jugé avons inséré des réflexions sur la calomnie la négative (1). telle que le Code l'avait définie, et ses
Certes, aussitôt qu'il est reconnu que divers caractères, et sur la diffamation, le fonctionnaire est sans pouvoir pour l'offense et l'injure publique, exercer des fonctions dans le lieu où l'in- Nous nous bornerons seulement à rapjure est prononcée, il ne peut pas y avoir peler que le juge de paix ne peut pas orde véritable doute sur la question de sa- donner, en tribunal de police, qu'il sera voir si cette injure est adressée à un fonc- fait par une partie réparation d honneur tionnaire dans l'exercice de ses fonctions , à celle qui a été injuriée, ni qu'elle en et puisque la loi, qui a déterminé les bor- passera, au greffe, un acte de désaveu, nés des divers pouvoirs et la circonscrip- ni enfin qu'elle fera d'une manière queltion au delà de laquelle le fonctionnaire conque ce que l'on nommait précédemne serait plus qu'un simple particulier, ment amende honorable (2). Les réparane permet pas à l'homme qui a été injurié tions au greffe ou à l'audience ne peuvent (dans l'hypothèse que nous examinons ), avoir lieu que lorsque les injures ou les d'exercer aucune fonction dans le lieu où outrages ont été adressés à des magistrats, il reçoit l'injure, il est certain qu'il n'a à des fonctionnaires ou agens publics, et pas été injurié dans l'exercice de ses fonc- dans les cas déterminés par la loi; et nous tions, quand même il aurait mal à propos avons déjà dit que les injures et les ouallégué son titre ou sa qualité, et qu'il t rages ne sont pas alors de la compétence eût été revêtu d'un costume ou de mar- du tribunal de police (3). quesdistinctives quelconques: mais comme
l'injure faite « l'occasion des fonctions est Des Affiches, Annonces , Ventes, Distrinujourd'hui assimilée à celle quia lieu butions ou Débits d'Ouvrages , Ecrits dans les fonctions mêmes, il n'est pas ou Gravures contraires aux mœurs. moins évident que hors du territoire de
sa juridiction ou de sa surveillance, Celte attribution se rapporte à l'articomme sur ce territoire même, le fonc- cle 288 du Code pénal (4), qui réduit à tionnaire ou l'agent public peut être des peines de simple police les peines corinsulté à raison de ses fonctions; et si l'in- rectionnelles encourues par les crieurs , jure a ce caractère, la compétence du vendeurs ou distributeurs d'écrits ou gratribunal correctionnel ne peut pas être vures, etc. , contraires aux bonnes mœurs, incertaine. lorsqu'ils font connaître la personne de
Nous ne nous étendrons pas davantage qui ils tiennent les objets du délit : mais ici sur la compétence du tribunal de po- le tribunal de police n'est compétent pour lice du juge de paix, quant aux injures connaître de ces contraventions que lorsverbales, et nous ne chercherons pointa que les crieurs et afficheurs sont avoués donner une définition de ce genre de par la police; car s'ils ne l'étaient pas, contraventions qui ne parait pas en avoir ils encourraient, par cette circonstance besoin. Nous renvoyons le lecteur au cha- seule , une peine correctionnelle (5).
(i) Voy. un arrêt de cassation du iodée. 1807. D tributeurs qui auront fait connaître la per-
(2) Voyez arrêts de cassation des 6 pluviôse et » sonno qui leur a remis l'objet du délit ;
18 prairial an XII. » 20 A l'égard de quiconque aura fait connai-
(3) Voyez art. 222 et 228 du Code pénal. » tre l'imprimeur ou le graveur ;
(4) L'article 228 est ainsi conçu : » 3° A l'égard même de l'imprimeur ou du « La peine d'emprisonnement et l'amende » graveur qui auront fait connaître l'auteur ou
» prononcées par l'article précédent seront ré- » la personne qui les aura chargée de l'imprcs-
» duites à des peines de simple police, » sion ou de la gravure. »
» i° A l'égard des crieurs , vendeurs ou dis- (5) Voyez art. 290 du Code pénal.
11 résulte d'un autre article du Code De l'Action contre les gens gui font le pénal (1), que les crieurs, afficheurs, métier de deviner et pronostiquer, un distributeurs d'ouvrages , écrits , avis , d'expliquer les songes (2). bulletins , affiches , journaux , feuilles
périodiques, ou autres imprimés, sont L'attribution exclusive donnéeàcesujet justiciables du tribunal de police, lors- au tribunal de police du juge de paix ne que, les ouvrage* qu'ils publient n'indi- porte que sur la contravention résultant quant pas les noms . profession et demeure du fait même que l'on se livre au métier de l'auteur ou de I imprimeur (ce qui dont il s'agit; et si les gens exerçant ce caractérise an délit) , ilsont fait connaître métier étaient en même temps mendiant , la personne de laquelle ils tiennent l'écrit vagabonds, gens sans aveu, ou si, a imprimé ; et , suivant les dispositions de l'occasion de leur métier , ils se rendaient cet article, 1 imprimeur même qui fait coupables d'escroqueries ou d'abus de connaître l'auteur n'est plus sujet qu'à des confiance, ou de délits plus graves, ce peines de simple police, quoiqu'il eût qui n'est que trop ordinaire, les tribuencouru primitivement des peines cor- naux de police seraient alors incornpéteus; reclionnelles, à raison de la publication les prévenus seraient justiciables des triet de la distribution illégale des ouvra- bunaux correctionnels ou des Cours de ges. répression , suivant la nature et la gravité
Mais la connaissance de ce genre de de leurs délits , et devraient, en consécontravention est-elle exclusivement de quence, être renvoyés devant le procula compétence du tribunal de police du reur du Roi de l'arrondissement, pour juge de paix, si d'ailleurs les autres cir- qu'il donnât aux poursuites la direction constances qui excluent la compétence convenable.
du maire, ne se rencontrent pas dans Là se borne la nomenclature des attril'espèce? Il faut répondre négativement à butions exclusives du tribunal de police cette question, puisque le Code ne range des juges de paix, et la loi établit , pour dans les attributions exclusives du tribu- les autres contraventions, la concurrence nal de police du juge de paix que les cou- entre les tribunaux de police des juges de traventions résultant de l'affiche , de paix et ceux des maires, l'annonce, de la vente, de la distribution
ou du débit d'ouvrages, écrits ou gravu- Ç III.
res contraires aux mœurs; et l'on ne pourrait pas considérer comme contenant BB LA foume de frockdeh. excès de pouvoir, le jugement qui serait
prononcé par le tribunal de police du Nous avons vu, au paragraphe des maire contre les afficheurs , distribu- Principes généraux, que les citations pointeurs, etc. , d'un ouvrage qui ne contien- contravention de police sont faites à la drait pas la désignation de l'auteur ou de requête du ministère public ou de la parl'imprimeur , mais dont l'auteur ou tic qui réclame ; nous avons vu comment l'imprimeur aurait été désigné par les elles sont notifiées, et à qui il en doit être crieurs, afficheurs ou distributeurs, si cet laissé copie : il nous reste à parler des ouvrage n'était pas contraire aux mœurs , délais exigés pour leur validité. et que d'ailleurs l'affaire ne présentât La loi défend de donner les citations à aucune circonstance exclusive de la juri- un délai moindre de vingt-quatre heudiction des maires. res (3) , et le délai doit être augmenté
(i) Voyez art. 2.84 du Code pénal. Voyez, aussi peines déterminées par l'art. 'ifj'j, n" 7, du Code le n° i3 de l'art. Ajb. pénal, el par l'art. (8<> el 48i.
(2) Celle espèce de contravention entraine les (5) Cette indication doit s'entendre d'un jour.
d'un jour par trois rnyriamètres de dis- l'urgence, les délais ne doivent jamais être
tance entre le domicile ou la résidence abrégés de manière à rendre impossible
de l'inculpé , et le lieu où se tient Pau- ou très-diflicile la comparution de la per-
dience à laquelle il est cité. Le Code ayant sonne citée (3).
fixé trois myriamètres , si la distance Avant le jour de l'audience, le juge de
excède cette quotité, l'excédant, quel paix est autorisé, lorsqu'il en est requis
qu'il soit , exige nécessairement que le par le ministère public oju par la partie
délai soit augmenté d'un jour; et le défaut civile, à estimer les dommages, à dresser
d'observation de ces règles entraine la des procès-verbaux , à faire ou ordonner
nullité tant de la citation que du juge- tous actes qui requièrent célérité (4). Ces
ment par défaut qui serait rendu (1). dispositions de la loi ont, comme on le
Cependant cette nullité ne peut être voit, pour objet de prévenir les retards proposée qu'à la première audience, et dans le jugement définitif; et le juge de avant toute exception et défense sur le paix, auquel il appartient de recueillir ou fond (2), et elle se trouverait couverte de rejeter les demandes qui lui sont faites par le défaut de réclamation ou par une pour atteindre ce but , ne doit pas négliréclamation tardive que l'inculpé aurait ger de mettre l'affaire en état de recevoir fait précéder de quelques moyens de une solution définitive au jour de Paudéfense, dience.
Mais que doit-on entendre par première En traitant des principes généraux en audience? c'est, sans nul doute, celle à ce qui concerne les tribunaux de police, laquelle l'inculpé a été appelé, lorsqu'il a nous avons dû exposer les règles relatives comparu, malgré l'irrégularité de la cita- au jugement par défaut ou au jugement tion; mais s'il ne s'est pas présenté, et contradictoire, ainsi qu'à l'exécution de qu'il ait été condamné par défaut, c'est ces jugemens, et rappeler toutes les forbien évidemment l'audience sur son oppo- malités qui doivent être observées à cet sition. égard; ces règles et ces formalités étant
Les délais que nous venons d'indiquer communes aux tribunaux des juges de
sont ceux qui doivent en général être paix et des maires, la marche que nous
exactement observés, puisque la loi les avons suivie était -nécessaire pour éviter
prescrit à peine de nullité. Néanmoins, en les redites. Nous renvoyons donc le lecteur
cas d'urgence, ces délais peuvent être à ces principes généraux, abrégés , et les parties peuvent être citées
à comparaître même dans le jour et à SFCTTON IV heure indiquée; mais il faut alors, pour la régularité de cette marche extraordi-
naire , que le juge de paix délivre une DU ™»™al de police des maires. cédule, en vertu de laquelle l'assignation
est donnée. La loi laisse au juge le soin II nous reste peu de chose à dire sur
de déterminer quels sont les cas urgens ; la juridiction des maires comme juges de
il était impossible qu'elle entrât à cet police.
égard dans aucun détail: elle s'en rap- Le tribunal de police du maire est coinporte à la sagacité du juge, qui doit posé du maire qui juge seul ; de l'adjoint apprécier, dans sa conscience, les motifs du maire, qui exerce auprès de lui les d'urgence allégués par le ministère public fonctions de ministère public, et d'un ou par la partie réclamante. Il est inutile greffier, d'observer que, quelle que puisse être Le maire peut être suppléé par son ad-
(i) Voyez art. i46 du Code d'insl. criminelle, volontairement et d'après un simple avcrlissc-
(2) Voyez ibid. ment, devant le tribunal de police du juge de
(3) Nous avons parlé précédemment de la paix.
faculté accordée aux parties de comparaître (4) Voyez art. i48 du Code d'insl. crim.
joint, dans les fonctions de juge de po- ne doivent, ainsi que les juges de paix, lice. que le droit fixe de trois francs pour leur
L'adjoint peut lui-même être remplacé prestation de serment devant le tribunal dans les fonctions dn ministère public au- correctionnel (3). Ils ne sont pas assujettis près du tribunal de police du maire, par à tenir le répertoire prescrit par la loi du un membre du conseil municipal , qui 22 frimaire an VII (art. 40) (4). doit être désigné, à cet effet, par le pro- On a demandé si ces greffiers étaient cureur du Roi, pour une année entière ;et tenus de résider dans la commune où ils il est bon de remarquer que, quoique ce exercent leurs fonctions , comme les grefmode de remplacement ne soit indiqué fiers des justices de paix sont assujettis par qu'au paragraphe qui traite de la juridic- la loi à résider dans le canton qui forme tion des maires, il peut être employé, la juridiction du tribunal dont ils font lorsqu'il v a lieu, pour l'exercice du mi- partie : mais on a pensé que les mêmes nistère public auprès du tribunal du juge raisons qui font exiger la résidence du de paix ; et si la loi ne l'a pas dit, lors- greffier du juge de paix n'existaient pas qu'elle s'est occupée du ministère public à l'égard du greffier du tribunal du prés de ce tribunal , il faut, sans doute, maire (5), et l'on a dû surtout être déterebereber le motif de son silence dans la miné par la considération que les commutriple désignation qu'elle a faite, d'abord , nés rurales n'ont pas toutes des sujets cadu commissaire de police; ensuite, du pables de remplir les fondions de grefmaire ; enfin, de l'adjoint du maire , au fier, et qu'en exigeant cette résidence, ce défaut des deux premiers; ce qui rend serait encore augmenter les difficultés peu probable la nécessité de recourir à un qu'éprouve déjà l'organisation des tribuautre remplaçant (1). naux des maires.
Les fonctions de greffier sont remplies, Les secrétaires des maires, n'étant pas auprès du maire en sa qualité de juge de fonctionnaires publics (0), peuvent remoolice par un citoyen qui n'est point plir les fonctions de greffier de police aunommé par le Roi , comme l'est celui du près des tribunaux de police municipale ; juge de paix. Le maire propose le candi- mais le même individu ne peut pas remdat, qui doit prêter serment, en cette plir les fonctions de greffier auprès de qualité, au tribunal de police correction- plusieurs tribunaux de police (7). nelle (2) : ainsi le choix du greffier appar- Les fonctions d'huissier et celles de notient au maire , sauf l'approbation du tri- taire sont incompatibles avec celles de bunal correctionnel ; et comme c'est en sa greffier de ce tribunal (8). qualité de juge de police que le maire est Le greffier du tribunal de police des chargé de faire cette désignation , les pré- maires n'a point de traitement fixe; il fets et les sous-préfets ne peuvent pas reçoit pour ses expéditions, les émolus'arroger le droit de désigner les greffiers mens attribués au greffier du juge de paix de police municipale, et la loi ne soumet, en qualité de greffier du tribunal de poà cet égard , les inaires qu'à la surveil- lice (U).
lance du tribunal correctionnel, qui peut On sait quelle est la compétence généadmettre ou rejeter le greffier proposé raie des tribunaux de police ; on a ^ u par eux. comment ces tribunaux sont saisis de la
Les greffiers des tribunaux des maires connaissance des contraventions, com-
(i) Voy. art. i44 et 167 du Code d'inst. criin. (G) Voyez des Fonctionnaires prévenus de
(2) Voyez l'art. 1G8 ihid. délits.
(3) Voyez la loi du 22 frimaire an VII , arti- (y) Dccisions du ministre de la justice , des de 68, § III, n» 3. 8 :uin et 5 a0lU l8n>
(4) Décision du ministre de la justice , du 12
août et du 29 novembre 1811. (8) A °y« arL 7 de la loi du 25 ventose an XI
(5) Décision du ministre de la justice, du 21 sur ,c nola,iat-
février 1812. (0) Voyez l'art. 1G8 du Code d'inst. crim.
ment les affaires y sont jugées, par qui des maires est autorisé à procéder par dél'exécution des jugemens est assurée, et faut contre l'inculpé qui ne comparait quelles sont les attributions spéciales des pas, et à prendre, à l'égard des témoins juges de paix : on a vu aussi que les mai- défaillans, les mesures indiquées par la res des communes chefs-lieux de canton loi et rappelées au paragraphe des Pritin'ont pas de juridiction de police, que les cipes généraux, sans qu'il soit besoin maires des communes non chefs-lieux de de donner une nouvelle citation par le cantonpeuventconnaître,concurremment ministère d'huissier, mesure qui est inavec les juges de paix, des contraventions dispensable, au contraire, devant le tricommises dans l'étendue de leur commune bunal de police du juge de paix , avant lorsque les prévenus sont pris en flagrant de prononcer aucune peine résultant du délit, ou qu'ils résident dans la commune défaut de comparution, lorsque le juge et y sont présens, et que les témoins y de paix n'a appelé les parties et les tésont aussi résidans ou présens (1). moins que par simple avertissement, at-
Ainsi, d'abord, les maires n'ont, dans tendu que la comparution en pareil cas, aucun cas, d'attribution spéciale en leur n'est que volontaire et facultative, et que qualité de juges de police; et pour qu'ils la non-comparution ne peut pas, par conpuissent connaître d'une contravention, séquent, être considérée comme une désil faut non-seulement que cette contra- obéissance à la justice, vention n'excède pas la compétence ordi- Le tribunal de police du maire doit naire du tribunal de police , non-seule- donner son audience dans la maison comment qu'elle ne soit pas comprise dans mune; et la loi en posant cette règle, les attributions exclusives du juge de rappelle aussi que, conformément au paix , non-seulement qu'elle ait eu lieu au principe général de la publicité des dans leur commune, puisque leur autorité audiences en matière de répression, les municipale et leur juridiction comme parties et les témoins doivent être entenjuges de police ne peut pas s'étendre dus publiquement (3). au-delà, mais encore que les autres cir- Le Code indique que les dispositions constances exigées par la loi, pour éta- de divers articles dont il donne la noblir leur compétence, se trouvent réunies menclature (4), et qui concernent l'inà celle-là. struction devant le tribunal du juge de
Les citations qui sont données, soit paix et les jugemens à rendre par ce triaux parties, soit aux témoins, pour com- bunal, doivent être observées par le triparaître devant le tribunal de police des bunal de police du maire. On peut conmaires , peuvent être faites sans recou- sulter, à cet égard, ce que nous avons dit rir au ministère des huissiers. Un simple au paragraphe des/* rincipes généraux ; et avertissement du maire, qui annonce au il ne faut pas perdre de vue l'observation défendeur le fait dont il est inculpé, le que nous avons faite, en l'appuyant jour et l'heure où il doit se présenter , et de raisons péremptoires, qu'un grand qui fait connaître aux témoins le moment nombre dérègles et formalités prescrites où leurs dépositions seront reçues, équi- pour le tribunal du juge de paix , et qui vaut à la citation (2) ; et pourvu que la ne font pas partie des articles désignés , remise de cet avertissement ne puisse être n'en sont pas moins communes au triburévoquée en doute, le tribunal de police nal de police du maire.
(i) Voyez article 166 du Code d'instruction communes. ( Voyez !arrél de cassation du 28
criminelle. — Remarquons que les communes mars 1812.)
dont les maires ont reçu l'attribution d'une ju- (2) Voy. art. 166 et 170 du Code d'inst. crim.
ridiction de police, par cet art. du Code, com- (5) Voy. art. 171 ibid.
prennent tout l'arrondissement dépendant de la (4) Voyez l'art. 171 , qui rappelle les art. i4q ,
même mairie, quoique dans cet arrondissement, i5o, i5i, i53, i54, i55, i56 , 157, i58, 169
il y ait différentes sections que l'on appelle et 160.
SECTION \ . point accordé de dommages-intérêts à
celle partie sur sa demande (6).
de l appel des jugement de police. H fa„t remarquer que la loi n'exceplc
que les dépens de la fixation qu'elle fait Les jugemens en matière de police , de la somme de einq francs, pour déterrait par les tribunaux des juges de paix, miner la qualité de premier ou de dernier soit par ceux des maires, peuvent être ressort du jugement rendu ; que le monattaqués par la voie de l'appel , mais seu- tant des amendes doitètre suppuléavec les lement lorsqu'ils prononcent un empri- réparations civiles; et que, la loi ne dissonnement, ou lorsque les amendes et tinguant point ces réparations, la confisautres réparations civiles excèdent la cation, qui est aussi une réparation cisomme de einq francs, outre les dépens(l). vile, est nécessairement comprise dans Ainsi, a la différence de ce qui a lieu pour le compte qui sert à fixer la nature du le civil , c'est l'objet de la condamnation, jugement.
et non celui de la demande, qui règle si La faculté d'appeler peut être exercée le jugement est ou non susceptible d'ap- dans les délais et suivant les formes que pel (2); ainsi, à quelque somme que la la loi détermine , soit par la partie réclapartie civile on l'inculpé aient respective- mante , si elle a succombé ou qu'elle n'ait
pas adju- s'il a été condamné; soit par gé , soit en amendes , soit en réparations public , si le jugement lui parait contraire civiles, de quelque nature qu'elles soient, à la loi. Mais la partie civile ne peutappeune somme excédant celle de cinq francs, 1er que pour ses intérêts civils, et elle ne son jugement n'est point sujet à l'ap- serait pas recevable dans son appel, si elle pel (4); ainsi un jugement de police qui réclamait la condamnation à une peine, statue sur la compétence n'est jamais su- Comme le ministère public ne peut forjet à l'appel (5). Mais l'appel est receva- mer d'appel que dans l'intérêt de la vinble, même contre la partie civile, si le dicte publique, et qu'il serait sans caractribunal , ayant prononcé une amende tère pour attaquer un jugement dans ses qui excède cinq francs, indépendamment dispositions relatives aux dommages indes dépens tenant lieu de réparation, n'a térêts (7), si le jugement a prononcé le
(i) Voyez art. 172 du Code d'instruction cri- (5) Voyez arrêts de cassation du 18 juillet
minellc. — L'appel est recevable par cela seul 181 7 et du 11 juin 1818. ( Sirey , an 1818, ire
<pic le jugement prononce un emprisonnement partie, payes 63 et 365. )
on une condamnation qui excède 5 francs en (6) Voyez arrêt de cassation du 11 septembre
amende ou autres réparations civiles, lors même 1 8 18. (Sirey, an 1819, ire partie, pag. 117.)
qu'il y aurait eu fausse application de la dispo- Dans l'espèce, le tribunal de police avait statué
sition pénale. (Voyez arrêt de cassation du 11 mal-à-propos sur une demande en réparation
février 1819. Bulletin officiel, an 1819, partie civile pour cause de responsabilité, attendu
criminelle, pag. 64.) qu'aucune poursuite n'ayant été dirigée contre
(2) Voyez un arrêt de cassation en date du l'auteur de la contravention , il était incompé- 5 septembre 1811. — (Sirey, an 1820, p. 5 10.) tent. Son jugement avait été réformé sur l'appel.
(3) On se rappelle que lorsque la partie récla- * La défense contenue dans un jugement do mante conclut à une somme indéterminée, ou simple police, de commettre vue telle voie de fait à une somme qui excède celle de quinze francs, « l'arcnir, ne peut être considérée comme une le tribunal du maire est incompétent. condamnation d'une valeur inappréciable ou in-
(4) Voyez des arrêts de cassation des 29 jan- dètcrminable , donnant lieu par suite à l'appel vier et 26 mars 1 8 1 5. — L'appel d'un jugement du jugement comme excédant le dernier ressort, de police qui ne porte que sur la clause relative Arrêt tic cassation du 5o juillet 1825. ( Sirey, aux dépens, est non-rccevablc. (Voyez arrêt de 1825, 1 rc partie, pag. 565.) — Dure, cassation du 24 juillet 1818. Bulletin officiel, (7) Voyez l'avis du Conseil en date <.\u 12 noan 1818, partie criminelle, pag. 292.) veuibrc 1806 :
maximum de la peine, le ministère public tribunal de police, le procureur du Roi ne peut l'attaquer; mais, si la peine est in- près le tribunal correctionnel , et même férieure à celle qu'il a requise, il peut le procureur-général en la Cour royale, former un appel à minimâ sans s'inquié- n'avaient pas aussi la faculté d'interjeter ter des condamnations civiles. appel de ces jugemens. Cette opinion
Il peut paraître assez étrange, par rap- était fondée sur ce qui a lieu en matière port au ministère public, que les juge- correctionnelle (1), et sur le principe mens de police ne puissent être attaqués d'unité du ministère public et de sa conpar la voie de l'appel que lorsqu'ils pro- centration dans les mains du procureurnoncent un emprisonnement quelcon- général. Mais ces considérations n'ont pas que, ou des condamnations, soit en amen- tardé à céder à un examen un peu réflédes, soit en réparations civiles, au-delà chi. On a reconnu que, malgré la surde cinq francs, c'est-à-dire, dans les cas veillance qu'exerce le procureur-général où les juges de police se sont montrés le sur les tribunaux de police, comme sur plus rigoureux; et cette singularité a toutes les autres branches de l'administramême fait naître le doute que le minis- tion de la justice dans l'étendue de son tère public fût investi par la loi du droit ressort, ces tribunaux sont cependant d'appeler des jugemens de police : mais, hors de la juridiction des Cours royales, sans chercher à pénétrer ou sans vouloir puisqu'ils ne ressortissent jamais à la juger le motif du législateur, qui a pu Cour, mais seulement au tribunal cord'ailleurs céder au désir constamment rectionnel , qui remplace , à leur égard, manifesté dans la partie de la loi relative cette Cour souveraine (2); que le droit aux tribunaux de police, de terminer accordé en matière correctionnelle au promptement les procédures de police , ministère public près le tribunal d'appel on doit se borner à suivre la règle quil a ou la Cour royale, est un droit extraortracée, et regarder comme constant que dinaire, dont l'existence aurait dû être le ministère public, comme les autres par- expressément consacrée pour les tributies, a le droit d'attaquer les jugemens naux de police, si telle eût été l'intention de police par la voie de l'appel, mais du législateur, et qui ne peut être réqu'il ne peut user de cette faculté que clamé et exercé par analogie ; que, d'aildans les termes qui sont fixés par la loi. leurs, la loi n'a point soumis l'appel des
Si quelques personnes ont conçu des jugemens des tribunaux de police aux doutes sur le droit que peut avoir le mi- règles établies pour les appels des jugenistère public d'interjeter appel des juge- mens des tribunaux correctionnels ;qu'enmens de police, d'autres ont élevé la fin, les procédures relatives à la répresquestion de savoir si, indépendamment sion des contraventions devant être simde l'officier du ministère public près le pies et promptement terminées, et le
Le ministère publie ne peut former d'appelque appel contre un jugementde simple police , qui dans l'intérêt de la vindicte publique. a condamné solidairement plusieurs contreve-
Je ferai observer, à cet égard, que lorsqu'un nans à une amende de n francs, jugement rendu par un tribunal de police pro- Arrêt du 24 février 1827. (Sirey, 1827, 1" nonce l'absolution des prévenus, il ne peut être partie, pag. 36o. )
attaqué par la voie de l'appel, mais seulement Lorsqu'un jugement de simple police a été par celle de la cassation, encore que le minis- rendu à l'occasion d'un fait qualifié conlraventére public ait conclu à une amende au-dessus tion , s'il n'y a d'appel que de la part du contredc cinq francs. C'est ce qu'a jugé un arrêt de venant, le fait ne peut plus changer de nature cassation du 26 mars i8i3, qui a cassé, dans et être réputé délit. Ce serait aggraver la posil'intérêt de la loi , un jugement de police et le tion de l'appelant.
jugement du tribunal correctionnel rendu sur Arrêt de cassation du 3 janvier 1822. (Sirey, l'appel du premier jugement. (Denevers et Du- 1822, ire partie, pag. 190.) — Buvergier. prat , i8i3 , pag. 281.) (1) Voyez l'art. 2o5 du Code d'inst. crim.
* Un arrêt de cassation a jugé que le minis- (2) Voyez un arrêt de cassation du 7 noveintére public est non-rccevable à se pourvoir par bre 1812.
législateur ayant tout fait pour atteindre sert qu'à fixer le point tle départ pour ce but, il est évident qu'en gardant le calculer ce délai, l'appel ne peut pas être silence sur le point dont il s'agit, il a formé après l'expiration du dixième jour refusé au ministère publie supérieur une depuis la signification : le dixième jour faculté qui aurait singulièrement retardé qui suit cette formalité, ouïe onzième, le terme définitif des affaires de simple en y comprenant le jour même de la police. signification , est le dernier du terme
Il est donc constant que l'officier du fatal, ministère public près le tribunal de police La signification à personne ou à domia seul le droit d'interjeter appel des ju- cile est nécessaire pour faire courir le dégemens émanés de ce tribunal, dans lai de l'appel contre le jugement contral'intérèt de la vindicte publique , et dans dictoire ainsi que contre le jugement par le cas où l'appel est autorisé; et que ni défaut ; et ce n'est pas une des différences le procureur du Roi près le tribunal cor- les moins remarquables entre ce qui se rectionnel auquel ressortit le tribunal dn pratique devant les tribunaux de police, police, ni le procureur-général en la Cour et ce qui est réglé pour les tribunaux corroyale , n'ont de pouvoir pour former cet rectinnnels (6). appel (1). 11 faut de plus, pour que le délai com-
Suivant la règle non bis in idem, les menée à courir, que la signification soit tribunaux de police ne peuvent annuler faite par un officier ministériel, ou un ou réformer leurs jugemens définitifs, agent de la force publique qui ait oaracencore même qu'ils soient viciés d'incom- tère pour cette opération ; et s'il en était pétence (2). autrement, nous ne doutons pas que le
Ces tribunaux ne peuvent pas non plus tribunal d'appel ne dût accueillir et exaconnaitre de l'exécution de leurs juge- miner dans ses motifs, au lieu de l'écarmens (3). ter par une fin de non-recevoir , l'appel
L'appel est suspensif (4); ce qui doit qui serait interjeté après l'expiration des être entendu dans ce sens, que le juge- dix jours depuis la signification (7). ment de police ne peut être exécuté, ni Dans quelle forme l'appel des jugemens avant l'expiration du délai que la loi ac- de police doit-il être interjeté? suffit-il corde pour interjeter appel, ni pendant que la déclaration d'appel soit faite au l'instance d'appel, lorsque le jugement greffe; ou l'appel , pour être valable, doita été attaqué par cette voie. il nécessairement être signifié aux par-
L'appel , pour êlre recevable, doit être ties intéressées , à la requête de l'appeinterjeté dans les dix jours de la signifi- lant?
cation de la sentence à personne ou à do- Le doute naît, sur ce point, d'une part, micile (5). Ainsi, abstraction faite du du mode généralement usité, soit pour jour de la signification, qui n'est pas l'appel des jugemens correctionnels, soit compris dans le délai, ou du moins qui ne pour le recours en cassation, dans tous
(i) Des arrêts dn cassation ont formellement du tribunal de police , l'appel du jugement est
reconnu ce principe. recevable pendant trois mois, comme en mata) Ainsi jugé par arrêt de cassation du Ier tière civile.
avril 181 3, qui a cassé, dans l'intérêt de la loi, Arrêt de cassation du 26 décembre 1826.
un jugement rendu par un maire. (Sirey, i8i3 , (sircy> l827> irc part. , pag. 559.) — Duucnjicr.
page 5*1.) ^ yQ arL 2o3 ju Co(lc d'inst. crim.
(3) Voyez un arrêt de cassation du 23 fri- , . _. . , „ . , ... maire an" XIV. w) ^n jugement dont 1 appel na point ele
..... _ , relevé légalement , a acquis, dans l'intérêt des
(4) \oycz art. 1 7ù du Code d inst. crim. parties, l'autorité de la chose jugée ; mais il
(5) Voyez arl. \~jkibid. Voyei aussi un arrêt peut donner ouverture à cassation, dans l'inlédc cassation du 19 février 18 13. rét de la loi. (Voyez un arrêt de cassation du
Lorsqu'un juge de paix a prononcé comme 17 janvier 1812. Voyez aussi le chapitre de lu juge 1 ml sur une contestation delà compétence Cour de cassation. )
les cas, contre les jugemens et les arrêts, que cette disposition ne peut conséquemet d'après lequel la simple déclaration au ment pas être consultée pour décider la greffe est autorisée , sauf la signification question proposée (2). ultérieure, lorsqu'elle est nécessaire ; de On a demandé si le délai accordé pour l'autre, de ce qu'aux termes du Code d'in- interjeter appel courait contre l'individu struction criminelle (1) , l'appel des juge- condamné par défaut, en même temps mens de police doit être suivi et jugé dans que le délai qui lui est accordé pour for- 1a même forme que les appels des sentences mer opposition.
des justices de paix , et que, suivant le Malgré les dispositions du Code d'in- Code de procédure civile , l'appel des sen- struction criminelle qui autorisent l'optences des justices de paix doit être signi- position et en règlent l'emploi indépensé , et non simplement déclaré. damment delà voie de l'appel, malgré la Je pense que la déclaration faite au règle consignée dans le Code de procégreffe dans les délais déterminés constate dure civile et d'après laquelle le délai suffisamment et régulièrement l'appel que pour interjeter appel d'un jugement par l'on interjette d'un jugement du tribunal défaut ne court que du jour où l'opposide police , sauf à faire ensuite signifier tion n'est plus recevable, comme les tercette déclaration aux parties intéressées , mes de l'article du Code d'instruction et à les citer, sur l'appel , devant le tri- criminelle relatif au délai dans lequel bunal qui doit en connaître. Je fonde l'appel doit être interjeté sont absolus (3), mon opinion , 1° sur ce que cet usage est et que les formes de procéder en matière général pour l'appel et le recours en cas- criminelle sont réglées par un Code parsation en matière criminelle, c'est-à-dire, ticulier, je serais disposé à penser que le en matière de répression de crimes, dé- délai fixé en général pour interjeter aplits ou contraventions; 2° sur ce que le pel des jugemens de police est le même Code d'instruction criminelle ne contient, pour les jugemens rendus par défaut que à l'égard des tribunaux de police, aucune pour les jugemens contradictoires, et que, dérogation expresse dans l'espèce; 3° sur par conséquent, le délai de l'opposition ce que, le Code ne disant rien de la forme n'empêche pas celui de l'appel de courir ; de l'acte d'appel, il est naturel de sui- mais il faut , à ce qu'il me semble, pour ce vre la même marche que dans les cas ana- cas particulier, chercher hors duCoded'inlogues ; 4° enfin sur ce que la disposition struction criminelle et hors du Code de de la loi qui veut que l'appel des juge- procédure civile, des motifs de décision, mens de police soit suivi et jugé dans la En effet, il existe, sous la date du 11 même forme que celui des sentences des février 1806, un avis du Conseil d'Etat, justices de paix, suppose évidemment approuvé le 18 du même mois, qui a que l'appel est interjeté, que l'acte qui tranché toute difficulté (4). Cet avis, il en contient la déclaration existe déjà, et est vrai , est antérieur à la publication du
(i) Voyez art. i 74 du Code d'inst. crim. » i° L'opposition est-elle recevable contre les
(2) * Mais il est incontestable que l'appel peut » jugemens rendus par défaut en police correcètre interjeté par exploit signifié au ministère » tionnelle?
public, avec citation devant le tribunal de po- » i° L'appel de ces jugemens est-il recevable
lice correctionnelle; — il n'est pas nécessaire » pendant qu'ils peuvent être attaqués par l'op-
que l'appel soit formé par une déclaration faite » position? Est d'avis,
au greffe du tribunal qui a rendu le jugement. » Que la première question est parfaitement
Arrêt de cassation du Ier juillet 1826. (Sirey, » résolue par les derniers arrêts de cassation.
1827, ice part., p.ig. i54. ) — Duvergier. » Le doute naissait de ce que le Code des
(3) Voyez art. 174 du Code d'inst. crim. y> délits et des peines ne parle de l'opposition
(4) Cet avis est ainsi conçu : » que dans le titre des Tribunaux de police , « Le Conseil d'Etat , qui a entendu le rap- » art. i5g, et que dans le titre des Tribunaux
» port de la section delà législation sur celui » correctionnels il ne mentionne que l'appel,
» du ministre de la justice , sur ces deux ques- » art. 192.
» tions : » Mais la Cour de cassation, qui d'abord
Code d'instruction criminelle, et ne concerne que les tribunaux correctionnels; niais, à l'époque où il fut rendu , les jugemens des tribunaux de police n'étaient pas sujets à l'appel : le principe que consacre cet avis, est d'ailleurs un principe général. Les jugemens par défaut émanés des tribunaux correctionnels n'étaient même alors susceptibles d'opposition que par suite dune jurisprudence qui n'était point fondée sur le Code du 3 brumaire an IV, mais qu'on avait puisée dans les règles ordinaires de l'administration de la justice; et le Code d'instruction criminelle, quoique postérieur à l'avis du Conseil d'Etat , n'a pu déroger à un principe reconnu et déclaré commun à tous les cas où l'opposition est admise : il s'est nécessairement référé à ce principe en indiquant , en termes exprès, la voie de l'opposition comme un moyen d'attaquer les jugemens par défaut; et il ne peut être douteux que, dans les matières de police, comme dans les matières correctionnelles, le délai de l'appel ne doive courir que du jour où l'opposition n'est plus recevable. Au reste, lorsque le délai pour interjeter appel est expiré sans qu'on ait usé de cette faculté, le jugement ayant acquis la force de ebose jugée, se trouve être définitif, quoique primitivement il
eût été susceptible d'appel; et il petit être attaqué par les mêmes moyens, que les jugemens rendus en dernier ressort par les tribunaux de police, ou, sur l'appel, par les tribunaux correctionnels.
Le ministère public peut interjeter appel d'un jugement conforme à ses conclusions. Celle proposition est fondée sur ce que les conclusions n'appartiennent qu'à l'orateur qui les a prises , et non au magistrat chargé de la vindicte publique (1).
Nous avons vu que , conformément aux ternies de la loi, l'appel des jugemens doit être suivi et jugé dans la même forme que celui des sentences des juges de paix (2); mais le Code ajoute, immédiatement après , que toutes les règles prescrites pour l'instruction devant le tribunal de police, pour la nature des preuves, la forme, l'authenlicitéetla signature du jugement définitif, la condamnation aux frais, ainsi que les peines à prononcer contre les témoins défaillans, les greffiers, et même les juges, en cas de négligence, sont communes aux jugemens rendus sur l'appel par les tribunaux correctionnels (3) : ainsi ces appels ne peuvent et ne doivent ètresuivis.et jugés sommairement, comme le prescrit la première des dispositions de la loi, qu'autant que cette in-
» avait j «*jé que l'opposition n'était pas ouverte » contre les jugemens par défaut en matière » correctionnelle, et qu'ils ne pouvaient être » attaqués que par l'appel , a , depuis , consi- » déré que l'art. 192, en ouvrant l'appel, n'in- » terdit pourtant pas une voie plus simple et de » droit commun ; cpie , postérieurement au » Code des délits et des peines, la loi du 11 » prairial an VII, relative à l'importation par » contrebande des marchandises anglaises, a « interdit l'opposition pour ne laisser que la » voie de l'appel ; disposition qui prouve que le » législateur regarde l'opposition comme de » droit, et l'a supprimée, dans celte occasion, » par une exception contirmalive du principe.
» On peut ajouter que les matières de police » correctionnelle appartenant en première in- » slance à l'instruction civile , doivent être » régies par les mêmes règles , et que, par con- » séquenl, l'opposition doit v être reçue.
» Quanta la seconde question, sur laquelle ~» la jurisprudence de la Cour de cassation n'est » paj aussi constante, l'avis est que, l'appel
» étant une voie introduite pour faire réformer
» les erreurs des premiers juges , on ne doit y
» recourir que lorsque la partie lésée n'a plus
» les moyens de les faire revenir eux-méœei
» sur leur jugement ; que l'appel ne doit donc
» être ouvert que lorsqu'on a perdu le moyen
» plus simple de l'opposition ; que c'est pour
» cela que , dans le projet du Code de procé-
» dure civile, il est dit que le délai pour inter-
» jeter appel des jugemens par défaut ne court
» que du jour où l'opposition n'est plus recc-
a vable. »
(1) La Cour de cassation l'a ainsi jugé, notamment p.ir arrêt du 25 février i8i5 , qui a cassé une décision contraire. Le même arrêt a décidé que les délais de l'appel ne courent pas contre les personnes condamnées sans avoir été appelées. ( Si rey, an 181 5, page 25q. )
(2) Voyez art. 17 4 du Code d'insl. crim.
(3) Voyez art, 176 ibld. Voyez, aussi lésai lit li> i55 et suiv. , jusque» et compris le iG5.
struction sommaire peut se concilier avec vent statuer, en même temps, sur le les autres règles tracées par le Code et fond, définitivement, il faut, suivant le rappelées dans ce chapitre ; ainsi le minis- même article, qu'ils le fassent par un seul tère public est toujours partie nécessaire, et même jugement (2). lors même que l'appel interjeté ne porte- La loi autorise le ministère public et rait que sur des réparations civiles, parce les parties à se pourvoir en cassation, lorsqu'il ne peut exister ni tribunal de police qu'il y a lieu (3) , contre les jugemens en ni tribunal correctionnel sans ministère dernier ressort émanés des tribunaux de public; ainsi les prévenus, lorsque l'appel police, ou contre les jugemens rendus par est émané d'eux, ne sont point obligés de le tribunal correctionnel sur l'appel qui constituer d'avoué, quoique cette forme a pu être interjeté des jugemens de police, soit usitée en matière civile, parce qu'en dans les cas où ils ne sont pas en dernier matière de répression le ministère des ressort (4); mais il est bien clair que cette avoués n'est nécessaire que lorsqu'on voie ne peutêtre prise quelorsque le jugeprend des conclusions à fins civiles, et ment dont on croit avoir à se plaindre, que le prévenu peut user librement du est définitif (5) , et ne peut plus être attadroit de défense, sans recourir à unavoué, que ni par opposition ni par appel (6). Le tant qu'il ne réclame pas lui-même des recours en cassation est suspensif, dommages-intérêts; ainsi le tribunal cor- La forme du recours en cassation et les rectionnel ne doit point condamner à délais pendant lesquels il peut être exercé, l'amende du fol appel l'appelant qui suc- sont déterminés par la loi (7), et l'on troucombe, parce qu'en instance d'appel, vera , au chapitre de la Cour de cassation, comme en première instance, la condam- le détail des règles qui doivent être obsernation aux dépens est , indépendamment vées à cet égard (8).
des peines applicables à la contravention Ici se termine l'examen auquel j'ai cru deet des réparations civiles, la seule peine voir me livrer concernant les tribunaux de que puisse encourir, soit l'inculpé, soit police; j'ajouterai seulement que les juges la partie civile, suivant que l'inculpa- de paix et les maires sont spécialement tion est ou non reconnue fondée (1). chargés par la loi de transmettre, au corail faut remarquer aussi que si, d'après mencementde chaque trimestre, au procul'article 473 du Code de procédure civile, reur du Roi de l'arrondissement, l'extrait lorsque les Cours ou tribunaux infirment des jugemens de police qui ont été rendus pour vice de forme , ou pour toute autre dans le trimestre précédent , et qui procause, des jugemens définitifs, ils peu- noncent l'emprisonnement. Cet extrait
(i) Voyez arrêt de cassation du 19 juin 1817. nal de police comme rendus en premier ou en
(Sirev, an 1818 , ire partie , page 4o. ) dernier ressort. Voyez aussi ce que nous venons
* Voyez un autre arrêt du 12 juin 1823. (Si- de dire sur les jugemens rendus en premier res-
rey, 1825, ire partie, page 363. — Duvergier. sort dont on a négligé de se porter appelant
(2) Voyez arrêt de cassation du 22 mars 1821, dans les délais de la loi.
qui déclare nul un jugement contraire du tri- (6) Voyez, dans cet ouvrage, le chapitre de
bunal correctionnel de Rouen du 24 janvier fa Cour de cassation.
précédent. ( Bulletin officiel de cassation , partie . . ,. . , r . ■ 1 ^ 1 v .
1 • vc _ r. N '' (7) Vovcz art. 4io et smv. du Code d inst.
crim., an 1821 , page 107.) >i> . - . . , .,
r-z\ \j • -,' r« -j 1 <• crim., uisnues et y compris le 4£>2.
(3) Voyez ce qui a ete dit ci-dessus relali- 'J ' J '
vement au droit respectif du ministère public (8) L'officier du ministère public prés le tri-
et des parties, en ce qui concerne l'appel. bunal de police ne peut pas attaquer lesjuge-
(4) Voyez art. 177 , 4o8 et4i5 du Code d'in- mens de ce tribunal dans l'intérêt de la loi. Le struction criminelle , et le chapitre de la Cour recours en cassation n'est ouvert, en pareil de cassation, dans cet ouvrage. c;.s , qu'au procureur-général en la Cour de
(5) Voyez ce que nous avons dit, au com- cassation, conformément à l'art. 442 du Code mencement de ce chapitre , au paragraphe des d'inst. crim. Voyez un arrêt tic cassation du 24 Principes généraux , relativement aux jugemens août i8i5 , qui se trouve rappelé plus haut dans qui seraient mal- à-propos désignés par le tribu- ce chapitre.
doit être délivré sans frais par le greffier. Le jugement que prononce en pareil
Le procureur du Roi doit déposer cet ex- cas le tribunal correctionnel, lorsque le
trait au greffe du tribunal correctionnel, renvoi n'a pas été demandé, est en der-
et le greffier de ce tribunal est ebargé de nier ressort, quoique l'affaire n'ait par-
réunir ces extraits, pour qu'on puisse y couru qu'un seul degréde juridiction (3) :
recourir au besoin. Le procureur du Roi la loi la ainsi réglé; et il n'était pas pos-
est également tenu d'en rendre un compte sible, en effet, de soumettre à l'appel un
sommaire au procureur-général (1), qui jugement rendu en matière de simple
ne doit rien ignorer de ce qui se fait dans police, par le tribunal qui connaît ordi-
son ressort pour l'intérêt de la vindicte nairement de l'appel des jugemens de
publique, et qui doit exercer sa surveil- cette espèce, dans tous les cas où il est
lance sur toutes les branches delà justice, autorisé.
Les obligations imposées au procureur du Une autre disposition du Code autorise Roi relativement au dépôt et à l'analyse aussi les Cours d'assises à prononcer la de ces extraits, prouvent bien l'impur- peine établie par la loi contre les faits tance que le législateur attache à l'envoi reconnus constans et qui sont défendus, qui doit en être fait par les juges de paix même dans le cas où, d'après les débats et par les maires, et font un devoir au ces faits ne se trouveraient plus de la procureur du Roi de stimuler, à cet égard, compétence de la Cour d'assises (4) ; et le zèle des juges de paix et des maires dans cette disposition s'applique aux simples les commuues où les tribunaux de police contraventions de police comme aux démunicipale sont organisés, de reprendre lits correctionnels. La compétence delà ceux qui se montrent à cet égard négli- Cour d'assises en celle circonstance ne gens ou inexacts, et même de signaler, dépend pas, comme celle du tribunal corau besoin, au procureur-général, ceux rectionnel, de ce que la partie publique d'entre ces fonctionnaires qui, malgré ou la partie civile ne demande pas le renies avertissemens et les réprimandes, ne voi devant le tribunal de police; cette rempliraient pas convenablement cette compétence est absolue ; et la Cour cornpartie de leurs devoirs. mettrait un déni de justice et violerait
Je rappelle toutefois, en finissant, que, ouvertement la loi, si elle s'abstenait de
lorsque par erreur le tribunal correction- prononcer, et qu'elle renvoyât devant
nela été saisi directeraentd'unfait qui est les juges de police pour appliquer la peine
reconnu ensuite pour n'être qu'une con- de la contravention et prononcer sur les
travention de police, ce tribunal est au- dommages-intérêts qui seraient réclamés,
torisé à appliquer lui-même la peine, et La loi n'avait pas besoin de dire que
à statuer, s'il y a lieu, sur les dommages- l'arrêt de la Cour d'assises qui applique
intérêts, lorsque le renvoi devant le tribu- une peine de police à un fait qui carac-
nal compétent n'a été demandé , ni par la térise une simple contravention , était en
partie publique, ni par la partie civile. dernier ressort. 11 est de l'essence même
Le droit du tribunal correctionnel, à des arrêts d'avoir ce caractère; et quoique cet égard , est subordonné au défaut de les Cours d'assises soient ordinairement réclamation de la partie publique ou de la étrangères à la répression des contra \ enpartie civile; et , d'après les termes de la tions, puisque la loi a voulu que, dans loi, il ne parait pas que le prévenu soit l'hypothèse dont il s'agit, ces Cours proadmis à demander le renvoi (2). nonrassent elles-mêmes, au lieu de ren-
(r) Voyez art. 178 du Code d'inst. crini. cessai rcs , comme aurait eu le droit de le faire le
(2) Voyez art. 192 ibid. — Lorscpie la Cour tribunal auquel il a été substitué. (Voyez arrêt
de cassation renvoie devant un tribunal de de cassation du 25 janvier 1821. —Bulletin olfi-
policc pour être statué sur une contravention , Clv\f ;in L82l f partie crim., p. 38.)
en lui attribuant juridiction à cet effet, elle ,„. ,, , „ , ...
i,,- r. • , , -, (ô) Voyez art. 102 du Code <1 m-f. enm.
lui conterc nécessairement le pouvoir tle pro- » ' J
céder à tous les actes d'instruction ju;;és né- (4) Voyez art. 365 ibid.
voyer devant un tribunal très-inférieur public est rempli par le capitaine du laza-
pourinstruiresurunfaitreconnuconstant, ret, ou, à défaut, par le plus jeune mem-
il eût été contraire à loutesles règles d'où- bre de l'intendance ou de la commission
vrir, cou Ire les arrêts rendus en pareil cas, de santé; et le secrétaire de l'une ou de
une autre voiequecelle du recours en cas- l'autre fait les fonctions de greffier,
sation, qui peut être dirigé contre tous les Les citations aux contrevenans et aux
arrêts et jugcmens en dernier ressort, témoins doivent être faites pnr un simple
dans les délais et suivant les formes déler- avertissement écrit du président semai-
minés. nier, conformément aux articles 109 et
Ce que nous venons de dire pour les 170 du Code d'instruction criminelle, re-
Cours d'assises s'appliquait dans les mêmes latifs à la juridiction des maires comme
cas, aux Cours spéciales et prévôtales qui, juges de police.
pendant leur existence, devaient appli- Le contrevenant doit comparaître par
quer les peines de police encourues par lui-même ou par un fondé de pouvoirs.
l'accusé traduit devant elles, lorsque, par En cas de non comparution, si l'absence
le résultat des débats, le fait qui avait n'est point occasionée par un empèche-
motivé la mise en jugement, et dont Tac- ment résultant des règles sanitaires,
cusé était déclaré convaincu, ne présen- il doit être jugé par défaut. Si le contre-
tait qu'une simple contravention de po- venant est empêché par cette cause, il
lice (1). doit être sursis au jugement jusqu'à la fin
de la quarantaine, à moins que ce ne soit
Des Tribunaux et des Jugemens de police un employé du lazaret ou de tout autre
en matière de police sanitaire. lieu réservé, obligé par la nature de ses
fonctions, à une séquestration habituelle,
La loi du 3 mars 1822 ayant établi des et, dans ce cas, s'il n'a pas désigné de
règles pour la police sanitaire, a attribué fondé de pouvoirs, il doit lui en être don-
aux autorités sanitaires dans l'enceinte et né un d'office.
les parloirs des lazarets, et dans les autres La notification des citations et des julieux réservés, la connaissance des con- gemens doit être faite par un garde de traventions de simple police ; et les juge- santé commissionné à cet effet par le prémens que rendent en pareil cas ces auto- sident semainier.
rites, ne sont sujets à aucun recours en On doit, au surplus, observer, devant
appel ou cassation. Les expéditions de ces tribunaux de police établis pour un
ces jugemens doivent être délivrées sur ordre de choses spécial, les articles 140,
papier libre et sans frais (2). 147, 148, 149, 150, 151, 153, et sui-
Suivant une ordonnance royale en date vans, jusques et y compris l'article 105
du 7 août 1822, les jugemens à rendre du Code d'instruction criminelle, en tout
par lesdites autorités doivent l'être parle ce qui n'est pas contraire au titre III de
président semainier, assisté des deux plus la lui du 3 mars 1822, et aux dispositions
âgés d'entre ses collègues; le ministère établies par l'ordonnance du Roi (3).
(i) Voyez ar(. 586 du Coded'insl. crim. et (3) Voyez la loi du 5 mars 1822, notamment
l'art. 17 de la loi du 20 décembre i8i5. le titre III, et t'ordonnance rovalc du 7 août
(2) Voyez art. 18 de la loi du 5 mars 1822. 1822, notamment le titre VI.
CONSIDERATIONS GENERALES
Les tribunaux «le police correction- d'arrondissement, et ayant la faculté de ïielle , inconnus dans l'ancien ordre de se diviser en deux chambres (2). choses, furent établis par la loi du 19 — 22 La loi du 1er vendémiaire an IV, conjuillet 17U1. Chaque tribunal de police sacra de nouveau l'existence des tribucorrectionnelle était composé de trois naux correctionnels; elle en fixa le nomjuges de paix, ou de deux juges de paix bre à trois au moins et à six au plus poulet d'un assesseur, ou d'un seul juge de chaque département; elle ordonna que paix et de deux assesseurs suivant le chaque tribunal correctionnel serait coranombre des justices de paix qui existaient posé d'un président , pris tous les six dans la ville ou dans le lieu, siège du mois, et par tour, parmi les membres des tribunal. Dans les villes au-dessus de sections du tribunal civil du départesoixante mille aines, il était composé de ment, les présidens exceptés; de deux six juges de paix, et, à leur défaut, juges de paix ou assesseurs de juges de paix d'assesseurs , et pouvait se diviser en deux de la commune où le tribunal serait établi , chambres. A Paris, il était composé de d'un commissaire nommé et destituable neuf juges de paix et pouvait se diviser par le Gouvernement, et d'un grenier; en trois chambres (1). et le Code des délits et des peines du 3
La loi contenait différentes dispositions brumaire an IV acheva de régler l'orga^sur la nomination du grenier et des nisation de ces tribunaux, le mode de procommis-greffiers, en cas de besoin, ainsi céder devant eux, ainsi que leur conique sur le service des huissiers : elle ré- pétence (3).
glait le mode de procéder ainsi que les Les tribunaux jugeant en matière cordélais de l'appel, qui devait être porté rectionnelle cessèrent, en l'an VIII, d'être au tribunal de district, dans tous les dé- des tribunaux distincts : la loi du 27 venpartemens de la France, et à Paris, de- tôse de celte année, par suite de la loi vaut un tribunal d'appel composé de six du 22 frimaire précédent, organisa un juges ou suppléans tirés de six tribunaux nouveau système judiciaire, attribua le
(i) Voyez les art. 46, 47, 48, 4g et 5o de la (2) Voyez les art. 5i , 52 et suiv. de la loi du loi du 19-22 juillet 1791. 19-22 juillet 1791 .
(3) Voyez au titre II, les art. 1G7 et suivans.
jugement en premier ressort des affaires cas de nécessité, à donner des audiences
correctionnelles aux tribunaux de pre- extraordinaires.
mière instance, sauf l'appel aux tribu- Les tribunaux composés de sept, huit,
naux criminels, déclarés juges d'appel en neuf ou dix juges, se divisent en deux
cette partie (1). chambres, dont l'une connaît principa-
Enfin le Code d'instruction criminelle lement des affaires civiles, et l'autre, des
publié en 1808, et qui règle seul aujour- affaires de police correctionnelle.
dirai le mode de procéder en matière Ceux d'entre ces tribunaux qui sont
criminelle , correctionnelle et de police , composés de douze juges, se divisent en
a maintenu, a quelques modifications trois chambres ; la connaissance des affai-
près, les dispositions de la loi de Fan VIII res correctionnelles appartient à la troi-
relatives aux tribunaux correctionnels , sième.
ou du moins aux tribunaux jugeant cor- Enfin , à Paris , le tribunal de première rcctionnellemcnt; et l'appel des jugemens instance du département de la Seine, rendus en matière correctionnelle a été d'abord divisé en six chambres, l'est attribué, suivant les localités, ou à une maintenant en sept, dont la sixième et la chambre de la Cour royale , ou au tribu- septième connaissent des matières cornai du chef-lieu de département (2). rectionnelles (3).
La chambre correctionnelle, dans les
SECTION II. tribunaux qui se divisent en plusieurs
chambres, connaît des appels ries juge-
de la composition nEs tribunaux mens rendus par les tribunaux de sim-
cohiiectioxnels. pie police (4). Les tribunaux composés
seulement de trois ou quatre juges se Les tribunaux de première instance, forment en tribunaux correctionnels pour en matière civile, sont les tribunaux en exercer cette attribution (ô). matière correctionnelle. Comme il existe Les juges des tribunaux de première dans chaque arrondissement territorial du instance ne peuvent rendre aucun jugeroyaumeun tribunal depremière instance, ment s'ils ne sont au nombre de trois au il existe aussi un tribunal correctionnel , moins (6). Ces tribunaux, en matière puisque c'est le môme tribunal qui réunit correctionnelle, peuvent prononcer au la juridiction civile et la juridiction ré- nombre de trois juges (7). Quoique cette pressive dans les limites respectivement disposition facultative autorise les tributraeées par la loi. naux qui se composent de plus de trois Dans les tribunaux de première instance juges à jugera un nombresupérieur, il est qui ne sont composés que de trois ou de convenable que, pour le jugement des quatre juges, les affaires civiles et les af- affaires correctionnelles, il ne se forme faires correctionnelles doivent être por- qu'au nombre de trois, et l'usage, qui tées devant les mêmes magistrats; cha- est d'ailleurs une obligation pour l'inique tribunal doit seulement, pour assurer mense majorité des tribunaux de preet régulariser le service, déterminer les mière instance, a consacré généralement jours d'audience correctionnelle, et en cette indication de la loi. Si les tribufixer le nombre d'après les besoins ordi- naux correctionnels jugeaient en prenaires du service, sauf au tribunal, en mière instance à un nombre supérieur à
(i) Voyez arliclc 64 de la loi du 22 frimaire (5) Vovez les ait. 3, 4 et 5 du décret du 1S et les articles 7 et 55 de la loi du 27 ventôse août 1810, la loi du 3i juillet 1821 et Pordon- ■'" VIII. nanee du icr août.
(2) Voyez les art. iqn, cl suiv. du Code d'in- (4) Voyez art. 9 du décret du 18 août 1810
«ructioD criminelle, jusque» et compris Parti- (5) v art. , 4 du Co(lc d>insL crim. cle 2i5. Voyez aussi les art. 1 , 5, 4, 5, g, 10 ' .,
et .lu décret du 18 août 1810, et le tableau (6) Vo^e7' art* 10 (Ie la lo' du 2° avnl l8l°
•jui est à In suite. (-) Voyez art. 180 du Code d'inst. eriiu.
relui de trois, ou ils siégeraient au nom- suppléans; le tribunal correctionnel peut bre de quatre, et il pourrait en résulter même, au besoin, appeler, pour se comde fréquens partages d'opinions, toujours pléter, des avocats ou des avoués, pourvu dangereux et nuisibles à la bonne ad mi- qu'il ne se trouve pas réduit à un nombre nistration de la justice, quoiqu'avanta- de juges moindre de moitié (4). geux au prévenu (1); ou ils se forme- Dans ce cas, l'avocat ou le suppléant raient au nombre de cinq, ce qui ne appelé doit-il , à peine de nullité, prêter pourrait avoir lieu que dans un très- serment ad hoc, et doit-il, sous la même petit, nombre d'arrondissemens ; et ce peine, en être fait mention dans le jugenombre étant celui que la loi exige (2) et ment?
qui est adopté partout pour le jugement La Cour royale de Colrnar l'a ainsi jugé,
des appels correctionnels, il en résulte- le 21 avril 1813 , en se fondant sur ce que
rait que les appels ne seraient pas jugés le décret du 14 décembre 1810, qui
par un nombre supérieur de juges, quoi- appelle les avocats ou les avoués licenciés
que le législateur ait manifesté une inten- pour siéger en remplacement des juges ,
tion contraire, en fixant à trois en pre- ne les exempte pas du serinent spécial,
nnère instance, et à cinq en appel, le lequel est nécessaire, attendu qu'il n'y a
minimum des jugesqui doivent prononcer pas d'identité entre le serment des juges
sur les matières correctionnelles. et des avocats, ni d'identité de fonc-
A défaut des juges titulaires en nombre tions (5).
suffisant, les juges-auditeurs, dans les La Cour de cassation a jugé le con-
arrondissemens où il en existe, peuvent traire, le8décembre 1813 , en se fondant,
prendre part au jugement des affaires cor- aussi sur le décret du 14 décembre 1810,
rectionnelles, lorsqu'ils ont atteint l'âge qui n'exige pas, pour ce cas, de serment
requis (3). A défaut des uns et des autres, spécial : et elle Ta jugé dans une espèce
le tribunal se compose en appelant des où un avocat avait siégé à une audience
(i) En cas de partage d'opinions, les tribu- rait prévaloir la déclaration favorable à l'accusé,
naux correctionnels doivent suivre l'avis le plus Quant aux jugemens sur l'application de la
favorable au prévenu. (Arrêt de cassation du peine, ainsi que sur ceux qui se rendaient en
27 juin 1811.) matière de police correctionnelle, les lois du
Il était de principe constant sous la législation 3 brumaire an IV et du 27 ventôse an Vlll ancienne, qu'au petit comme au grand crimi- firent cesser la possibilité des partages, la prend , en cas de partage d'opinions , i'avis le plus mière en portant à cinq le nombre des juges des favorable au prévenu formait le jugement. Ce tribunaux criminels, et la seconde en le réduiprincipe, qui dérive de l'humanité, avait pour sant à trois.
base, dans le droit positif, la loi 38, ff. De re Mais aujourd'hui , d'après l'organisation nou-
judic. Il avait été consacré, dans l'ordonnance velle des tribunaux correctionnels, les jugemens
de 1670, par l'art. 12 du titre XXV. Dans la lé- peuvent être rendus en première instance et en
gislation qui est née de la révolution, l'art. 10 cause d'appel par des juges en nombre pair, el.
du litre VIII, 2e partie de la loi du iG scplem- conséquemment il peut y avoir partage dans ces
bre 1791 , l'avait également adopté dans les ju- tribunaux. — Voyez, au reste, ce qui a été dit
genicns qui se rendaient, pour l'application de dans ce volume, chapitre des Tribunaux en gé-
la loi , sur la déclaration du jury, parles tribu- néral, section des Principes généraux, rclali-
naux criminels , qui ne pouvaient être composés vement au partage des voix.
ni de plus ni de moins de quatre juges ; mais ce (2) Voyez art. 4o de la loi du 20 avril 1810.
principe n'avait pas pu entrer dans les lois sur (3) y ,es arlidcs g g et 10 du décret du
la police et la police correctionnelle, parce que, 9niiri8i3
d'après la loi du 22 juillet 1701 , les jugemens . ,, , , .. T¥ .. ~
1 ... J J- ' • J.,° * Vovcz supra , chapitre II , section 3 , ce que
sur ces matières ne pouvaient jamais être ren- ., . ,. \ . r > 1 > , > 1
j , 1 • ' • 1 . 1 1 , 1 ai dit des îufïcs-auditeurs. — Diivcraicr.
dus qu en nombre impair, les tribunaux dont J «»■ *« j „ a
ils émanaient devant toujours être composés de (4) Voyez la loi du 3o germinal an V, l arli-
trois ju^cs. cle 35 du décret du 1 4 décembre 1810 sur le
La loi du 8 frimaire an VI , qui fut rendue remplacement des juges , cl l'arrêt de cassation
sur l'art. 33 de la loi du 19 fructidor an V, du 21 avril i8i5.
établit aussi que le partage parmi les jurés fe- (5) Voyez Sirey, an i8i4, pag. 192.
solennelle, sans prêter un nouveau ser- de nature à donner lieu à une peine corineut(l). reclionnelle.
Dans ce conflit de décisions contraires, La première de ces attributions , celle quelle règle doit-on suivre? Je pense qu'il ({ui concerne l'appel des jugemens de convient de s'en tenir à l'arrêt de la Cour simple police , nous l'avons examinée en de cassation, qui me parait en effet plus traitant des tribunaux d'où les jugemens conforme au décret relatif aux devoirs et émanent (3), et nous ne la rappelons ici aux droits des avocats; cependant, si un que pour réunir sous un seul point de vue nouveau serment était exigé d'un avocat tout ce qui concerne la juridiction des ou d'un avoué licencié , pour siéger tribunaux correctionnels, momentanément à une Cour où à un tri- La seconde, celle qui s'étend au jugebunal , il n'en résulterait certainement ment de tous les délits susceptibles d'être pas de moyen de cassation, et l'accom- punis correclionnellement, forme d'une plissement de cette formalité ne pour- manière plus spéciale la juridiction des rait qu'être inutile sans être dangereux, tribunaux correctionnels: elle doit être Un tribunal jugeant correctionnelle- l'objet d'un examen approfondi, et fera ment soit en première instance, soit en la matière de cette section. appel, n'est complet et ne peut être régu- Outre ces deux attributions communes à lièrement formé qu'avec le concours du lousles tribunaux correctionnels du royauministère public et l'assistance d'un gref- me, ceux de ces tribunaux qui siègent dans ner- les cbefs-lieux de département, lorsque
La présence du ministère public et son ces cbefs-lieux ne sont pas eux-mêmes le audition aux audiences correctionnelles siège d'une Cour royale, connaissent aussont nécessaires; mais s'il n'a donné de si, comme juges d'appel, des jugemens conclusions , dans une affaire, que sur la rendus par les tribunaux correctionnels compétence, le tribunal ou la Cour jugeant des autres arrondissemens du départecn matière correctionnelle n'en statue pas ment; et quelques-uns sont juges d'appel moins régulièrement sur le fond (2). des jugemens rendus par les tribunaux
du cbef-lieu d'un autre département ,
lorsqu'ils s'en trouvent plus rapprochés
SECTION III. que la Cour royale, et sans que deux de
ces tribunaux puissent, en aucun cas,
le la comfétence des tribijNATjx être respectivement juges d'appel l'un de
correctionnels. l'autre. Mais cctteallribution spéciale qui
donne ù ces tribunaux une juridiction
exercée dans d'autres cas par une ebam-
Les tribunaux de première instance bre de la Cour royale, ne doit fixer notre
exercent, comme tribunaux correction- attention que lorsque nous nous occupe-
nels , une double juridiction. rons de l'appel des jugemens correction-
1° Ils sont juges d'appel des tribunaux nels. de police de leur ressort, dans tous les Les délits dont la connaissance apparais où les jugemens de ces tribunaux tient aux tribunaux correctionnels, sont peuvent être attaqués par la voie de l'ap- ceux dont la peine excède cinq jours pcl; ils prononcent alors en dernier res- d'emprisonnement et quinze francs d'a- S(!1 '• mende. Pour former la nomenclature de
2° Ils connaissent en première instance, ces délits, il faut consulter, soit le Code et sauf l'appel , de tous les délits qui sont pénal , soit les lois et les réglcmcns parti) Voyez Journal des Avocats , an i8i4, pa<;. (5) Voyez, nu chapitre des Tribunaux de po- 2G0 , et Sirey, an 1821, irenart., pag. 280. lice, le paragraphe sur l'appel des jugement
(2) Voyez arrêt de rejet de [cassation du 12 rendus pur cet tribunaux, mai 1820, rendu sur le pourvoi du procureurgénéral en la Cour royale de Pari».
ticuliers que ce Code maintient expressé- noncées par les tribunaux correctionnels;
nient et par lesquels sont régies diverses souvent aussi elle est la seule peine ap-
matières dont le Code pénale n'a fait au- plicable aux délits dont les tribunaux
cune mention (l), soit enfin les lois qui connaissent. La loi en détermine presque
auraient été publiées depuis que le Code toujours le minimum et .le maximum ,
pénal a été promulgué ou qui pourraient suivant les espèces : quelquefois elle se
être rendues parla suite et qui contien- borne à en fixer le maximum, alors le
draienl des dispositions en matière cor- minimum est réglé par les principes gé-
rectionnelle. néraux : d'autres fois, et notamment dans
les matières forestières, la fixation de l'a-
... , s, , , , mende est laissée à l'arbitraire du iu^e,
articles an Code pénal. , , . ,, , , . „
r ou réglée d après des bases communes
qui varient suivant la nature et la gra-
Art. 9. « Les peines en matière cor- vite du délit. » rectionnelle sont, Il peut être utile de faire remarquer
» 1° L'emprisonnement à temps dans que le double de l'amende que la loi pro- » un lieu de correction (2); nonce quelquefois en cas de récidive, se
» 2° L'interdiction à temps de cer- règle toujours d'après le maximum de » tains droits civiques, civiles ou de fa- l'amende simple (4). En effet, s'il en était » mille; autrement, l'amende, quoique prononcée
» 3° L'amende (3). pour récidive, pourrait être au-dessous
Art. 10. » La condamnation aux peines du maximum de l'amende simple fixée » établies par la loi est toujours pronon- pour un premier délit. » cée sans préjudice des restitutions et Les h'ibunaux correctionnels sont com- » dommages-intérêts qui peuvent être pétens pour appliquer aux délits soumis » dus aux parties. » à leur juridiction toute amende qui, d'a-
L'amende se cumule souvent avec la près les lois , s'élève ou peut s'élever aupeine de l'emprisonnement, et avec les dessus de quinze francs, pourvu que celte peines accesssoires qui peuvent être pro- amende ait un caractère de pénalité (5).
(i) Voyez l'art. 484 du Code pénal. 1816. — Bulletin officiel de cassation , an 1816 ,
Observons toutefois, sur cet article, que partie criminelle, page 206. — Sirey, an 1817 ,
lorsque le Code pénal s'est occupé d'une matière, ire partie, page y3.) Mais si l'emprisonnement
on ne peut pas, sous le prétexte d'une lacune qui a précédé la condamnation ne peut être im-
en celte partie, faire revivre une disposition de pulé sur la durée de celui qui est prononce, la
la loi antérieure qui n'a point été reproduite justice et l'humanité indiquent qu'il doit cire
par le Code. Ainsi , par exemple, en matière de pris en considération pour fixer la durée de la
résistance apportée à l'exécution d'un jugement, condamnation, toutes les fois que la loi laisse
on ne peut pas prétendre que la loi du 22 flo- aux juges la faculté d'arbitrer la peine entre un
réal an II continue d'être en vigueur; et mal- minimum et un maximum déterminés,
gré un arrêt contraire de la Cour de cassation , (3) Aux termes d'une décision du ministre
un avis du Conseil d'Etat, conforme aux vrais des finances, les amendes doivent être recou-
principes, a déclaré, le 8 février 1812, (pie vrées par le receveur du domicile des condam-
celte loi se trouve abrogée par la section IV, nés; mais le ministre de la justice a pensé que
litre Ier, livre III du Code pénal; et le fait au- ceux-ci, lorsqu'il.1; le jugent convenable, doivent
quel elle s'appliquait , ne peut plus donner lieu être autorisés à se libérer en versant l'amende
aujourd'hui qu'à des poursuites civiles. dans la caisse du lieu de la condamnalion.
(2) Lorsque les juges condamnent à un cm- (4) Voy. un arrêt de cassation du 3odéc. i8i3.
prisonnement, ils ne peuvent pas imputer sur sa (5) Diverses amendes prononcées par les lois
durée la détention provisoire subie par l'accusé ne peuvent être appliquées que par les Iribu-
011 le prévenu pendant l'instruction et les procé- naux civils, parce que les infractions qu'elles
dures, jusqu'au jugement définitif, surtout ont pour objet de réprimer n'ont point le carvelorsque , par suite de cette imputation , Tinter- 1ère de délits. Telles sont celles encourues par
vallequi reste à courir, depuis la condamnation les notaires pour infraction à la loi du 25 ven-
se trouve moindre (pie le minimum (i:(é par la tose an XI sur le notariat; voyez un arrêt de loi. (Voyez arrêt de cassation du 22 novembre cassation du 3o juin )8i4. — Telles sont aussi
Ils sont également coœpétèna pour pro- «aurait déterminé des limites différentes.
noncer toute peine d'emprisonnement , à « Les produits du travail de chaque
quelque nombre d;anni'es que la loi en > détenu pour délit collectionne! seront ait fixé ou puisse en fixer le terme, parce » appliqués, partie aux. dépenses connu uque l'emprisonnement n'a jamais le carat1- « nés de la maison, partie à lui procurer tére dune peine afflictive os infamante; » quelques adoueissemens, sil les mérite, et si, par quelque circonstance que ce » partie a former pour lui, au temps de soit , les Cours d'assises ou les Cours pré- » sa sortie, un fonds de réserve; le tout Totales ( lorsqu'elles existaient ) pronon- » ainsi qu'il sera ordonné par des réglèrent des condamnations de cette espèce, » mens d'administration publique (4). c'est que les faits qui motivent ces con- » Les tribunaux , jugeant correctiondamnations , envisagés d abord sous un a licitement, peuvent, dans certains cas, rapport plus grave, ont déterminé la mise » interdire en tout ou en partie l'exercice en accusation des prévenus et nécessité le » des droits civiques, civils et de famille renvoi devant ces Cours, et que, les nié- •» suivans : nies faits se trouvant dépouillés, par suite » 1" De vote et à élection ; de l'instruction et des débats, de leur » 2° D éligibilité; caractère de criminalité, et n'offrant plus » 3° D'être appelé ou nommé aux foneque de simples délits , les Cours sont , en » tions publiques, ou aux emplois de pareils cas, autorisées par la loi à juger » l'administration, ou d'exercer ces fonccorrectionnellement, et à prononcer eu » tions ou emplois ; dernier ressort, à raison , soit de la gêné- » 4° De port d'armes ; ralité , soit de la supériorité de leurs attri- » 5° De vote et de suffrage dans les débutions, et aussi pour éviter de nouveaux » libérations de famille ; renvois devant d'autres tribunaux; ce qui » 0° D'être tuteur, curateur, si ce serait également préjudiciable aux pré- » n'est de ses enfans et sur l'avis seulevenus et à la société par les retards qui » ment de la famille; en résulteraient (1). » 7° D'être expert ou employé comme
La peine de l'emprisonnement correc- » témoin dans les actes; tionnel, aux termes du Code pénal assu- » 8° De témoignage en justice, autrejeltit celui qui y a été condamné à être » ment que pour y faire de simples dérenfermé dans une maison de correction ; » clarations (5). »
il y est employé à l'un des travaux établis Les tribunaux ne peuvent prononcer
dans cette maison, séJon son choix (2). l'interdiction mentionnée dans les dispo-
La durée de cette peine doit être de six sitions précédentes , que lorsqu'elle a été
jours au moins et de cinq ans au plus, autorisée ou ordonnée par une disposition
sauf les cas de récidive- ou autres où la loi particulière de la loi (0).
celles qu'encourent les greffiers pour omission Lien à désirer que ces dispositions pussent cire
de formalités et négligence dans leurs fonc- exécutées partout, et que dans aucune prison
tions etc. du royaume les détenus ne restassent livrés â
(i)' Voyez les articles 365 et 58g du Code "ne oisiveté funeste qui achève de les pervertir
d'instruction criminelle, et l'article 17 de la loi tandis que le travail pourrait corriger en eux les
du 20 décembre i8i5. inclinations vicieuses.
* Voyez l'art. itr de la loi du 25 juin 1824 , (3) Voyez art. 4o du Code,
qui renvoie aux tribunaux correctionnels les in- jyous avons ,]cjà fait connaître «pic la peine
dividiis âgés de moins de seize ans, qui n'auront d'un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre
pas de complices au-dessus de cet âge, et qui |leureSj cl que celle d'un mois c*l de trente
seront prévenus de crimes auxquels la loi alla- ;OHrs#
che la peine de mort, celle des travaux forcés , . . ,
à perpétuité, ou celle de la déportation. - W W« »rt- 4» dn <0(ll> !"'naL
Duvergier. (5) Voyez art. 42 ibid.
(1) Voyez art. 4o du Code pénal. — Il serait (6) Voyez art. 43 ibid.
Le renvoi sous la surveillance spéciale de la haute police est, ainsi que l'amende et la confiscation spéciale (1), une peine commune aux matières criminelle et correctionnelle (2).
Les effets du renvoi sous la surveillance spéciale de la haute police sont déterminés par la loi (3) : nous les avons examinés dans un autre chapitre (4).
Les trihunaux correctionnels n'ont plus aujourd'hui le droit d'ordonner, à titre de peine , l'impression et l'affiche de leurs jugemens, à moins que la loi ne contienne, à cet égard, une disposition formelle (5) : mais rien ne s'oppose à ce qu'ils l'ordonnent sur la demande de la partie civile, parce que c'est alors à titre d'indemnité ou de réparation qu'ils prononcent; et le ministère public serait non recevable à attaquer de ce chef un jugement correctionnel , et à interjeter appel de la disposition qui l'aurait ainsi ordonné (6).
Le Code pénal a fixé en général à six jours le minimum de l'emprisonnement, et à seize francs le minimum de l'amende en matière correctionnelle : cependant le législateur a voulu que si le préjudice causé n'excède pas vingt-cinq francs, et si les circonstances paraissent atténuan-
tes, les tribunaux correctionnels pussent user d'indulgence, et il les a autorisés, par une disposition expresse, à réduire en pareil cas l'emprisonnement, même au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs , comme aussi à prononcer séparément l'une ou l'autre de ces deux peines, dans le cas où la loi en indique la curaulation, sans que toutefois la peine prononcée par eux puisse être au-dessous des peines de simple police (7).
L'évaluation indiquée du préjudice avait fait douter que la disposition du Code qui permet ainsi de réduire les peines correctionnelles, pût s'appliquer indistinctement à tous les délits, et notamment à ceux qui sont commis envers les personnes : mais les délits contre les personnes peuvent aussi être évalués; et la disposition étant générale et ne contenant aucune restriction , les juges correctionnels peuvent toujours user de la faculté qu'elle leur accorde, lorsqu'ils reconnaissent que le préjudice causé n'excède pas vingt-cinq francs (8). Ils peuvent même remettre en vertu de cet article, ou du moins se dispenser de prononcer la peine de privation des droits civils (9). Mais si le tribunal a alloué à
(i) Li confiscation spéciale , (ju'il ne faut pas confondre avec la confiscation absolue que la Charte a abolie , s'entend, soit du corps du délit, quand la propriété en appartient au condamné, soit des choses produites par le délit , soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre. Si , dans la plupart des condamnations , et même souvent en matière fiscale, les amendes doivent être considérées comme des peines personnelles qui ne peuvent être répétées contre les héritiers d'un condamné décédé, il n'en est pas de même de la confiscation lorsqu'elle est la peine d'une contravention commise par ou sur la chose même qui est assujettie à celte peine; et elle peut être poursuivie contre l'héritier du condamné, encore que celui-ci soit décédé avant le jugement définitif. (Arrêt de cassation du 9 décembre 181 3.)
(2) Voyez art. 11 du Code pénal.
(3) Voyez les art. 44 et suiv. ibid.
(4) Voyez tome II de cet ouvrage, le chapitre de la Mise en liberté sous caution , etc.
(5) Le paragraphe 5, art. io4 du décret du 18 juin 18x1, sur les frais de justice , autorise le ministre de la justice à ordonner, lorsqu'il le
juge convenable , l'impression et l'affiche des jugemens correctionnels; mais cette mesure, qui ne peut être prise que dans l'intérêt général et pour donnera tel ou tel jugement une publicité que cet intérêt réclame , ne peut être considérée comme une peine, et est prise d'ailleurs aux frais du (résor public.
(G) Voy. un arrêt de cassation du 22 oct. '812.
(7) Voyez ait. 465 du Code pénal.
* Voyez supra, chapitre Ier, section 3, paragraphe 8, les notes relatives à la faculté de réduire les peines.
Ià où la loi prononce un emprisonnement , le juge ne peut substituer une amende.
En d'autres termes, la faculté donnée aux tribunaux, de prononcer au cas de circonstances atténuantes, seulement la peine de l'emprisonnement ou celle de l'amende, et même de réduire ces peines , ne s'étend pas à ce point , que les juges puissent, lorsque la loi ne prononce que l'une de ces. peines, lui substituer l'autre.
Arrêt de cassation du 2 octobre x823. ( Sire v , X824, ire partie , page 147. ) — Duccrgier.
(8) Voy. un anêt de cassation du 12 nov. x8i3.
(9) Voyez arrêts des 4 février, 1 3 mars , 6 no-
une partie tics dommages qui excédent soumis à la juridiction des tribunaux cor- . :n;;t-cinq francs, il ne j>cut modifier la reetionnels.
peine, parce que l'article 4fi3 du Code Dans le chapitre des Crimes cl Pèliti pénal ne peut recevoir d'application que contre In sûreté de l'Etat . presque tout est > le ras de réunion des deux condi- du ressort des Cours d'assises : cependant . lions, que le fait présente des circonstan- lorsque des plans de fortifications, arscces atténuantes, et que le préjudice ifex- naux, etc., se trouvent, sa ne emploi préacède pas vingt-cinq francs (1). lablc de mauvaise voie, entre les mains
Remarquons toutefois que la disposi- d'un simple particulier , et ont été cornlion dont il s'agit semble devoir être m uniques, non pas aux agens de l'ennemi , restreinte aux matières correctionnelles mais seulement aux agens d'une puisoui sont prévues par le Code pénal , et ne sauce étrangère, neutre ou alliée, la pas pouvoir s'étendre aux matières qui peine de ce délit est correctionnelle (4); ^nnt régies par des lois et réglemens par- il en est de même de la peine encourue liculiers auxquels les Cours et tribunaux par les individus qui, avant fait partie sont tenus de continuer à se confor- de bandes séditieuses, sans v exercer mer (2), à moins que ceslois ou réglemens aucun commandement , emploi ou foncne rappellent d'une manière formelle la tion, se sont retirés au premier avertissedisposition dont il s'agit. ment de l'autorité légale (5) , ou par ceux
Le Code pénal de 1810 comprenant, qui , instruits de complots contre la sùrele eomme nous l'avons déjà dit, la désigna- de l'Etat, autres que le crime de lèselion des crimes ainsi que I indication des majesté, ne les auront pas révélés (G). peines qui y sont applicables (3), il n'y a Quelques actes attentatoires à l'exercice presque pas un chapitre, une section, un des droits civiques ou à la liberté des paragraphe de ce Code qui ne contienne citoyens; les mesures contraires aux lois, lies dispositions relatives à la compétence concertées entre des fonctionnaires ; des tribunaux correctionnels. Vouloir rap- l'empiétement respectif des autorités ou peler avec détail chacun des articles qui des fonctionnaires administratifs et judiconcernent ces tribunaux, et en faire ciaires, sont réprimés par des peines cori'objet d'un examen approfondi, ce serait rectionnelles (7).
sortir tout-à-fait du plan de cet ouvrage, Si la fabrication ou l'émission de la et s'imposer, sans motifs, une lâche im- fausse monnaie, ainsi que la falsification mense et fastidieuse : mais, au milieu du sceau de l'Etat et des timbres naliodes attributions si multipliées des tribu- naux , sont des crimes réprimés avec sévénaux correctionnels, il peut être utile rite (8), la loi ne décerne que des peines d'arrêter un moment ses regards sur correctionnelles contre ceux qui, ayant quelques-unes des matières dont se com- reçu pour bonnes des pièces de monnaies posent ces attributions; et dans l'espoir contrefaites ou altérées, les ont remises d'intéresser nos lecteurs, nous présente- sciemment en circulation , ou ceux qui s ainsi les réflexions rapides que pourra n'ont pas ré\é!é une fabrique de fausse is suggérer là récapitulation des délits monnaie dont ils avaient connaissance.
vembre 1812, 25 mars i8»3. (Sirey, ?n 1816, ' Voyez aussi l'art. i4 de la loi da 25 mar<
1 . 33 , 54 ol 55.) 182?. . et Pari. 1 5 do la loi du ?" avril 1 8 1 5. —
l'O Voyez arrêt do cassation du o décembre .,. , ,.
o /c- „ , ■ ,1. 1 (•>) Vovez l'Introduction.
S rey, 1" partie , page 70 el suiv.,el Bu|- /4<v0vez irl 8a du Code pénal.
Mm officiel, an 1819, par lie criminelle p. 4 18.) [5\ Voy<
(2) Voyez l'art. 484 du Code pénal. — J'ai déjà (6) Voyez les art. to5, 107 el 108 iWo*.
dit que la jurisprudence de la Ci 1 ez les art. 10g, m, n5, 120, ia3,
ite >>im' ce point. ( Voyez un arrêt du . . [3i ibid.
t3. — .sii' (8) Les leltres-patentes du 23 juillet 1783 rt
et n • itérienrs.) l'arrêté du Gouvernement du 3 germinal an 1^
ou ceux, qui, ayant participé au crime, en ont révélé les auteurs avant que des poursuites fussent commencées , ou même qui ont procuré, depuis le commencement des poursuites, l'arrestation d'autres coupables (1).
Les faux commis dans les passe-ports , les feuilles de route, les certificats, ne donnent lieu en général qu'à des peines correctionnelles (2) : ces peines sont également applicables, en certains cas, à des soustractions de deniers publies , lorsqu'elles sont inférieures à un taux déterminé (3); aux concussions commises par les préposés des fonctionnaires ou officiers publics (4), aux manœuvres frauduleuses, au moyen desquelles des fonctionnaires ou officiers publics, des agens au Gouvernement, des commandans militaires, des administrateurs, auraient pris
ou accepté quelque intérêt dans Ie^ entreprises, régies, adjudications , etc. , qu'ils étaient chargés de surveiller, ou auraient t'ait le commeree de grains , vins et autres subsistances dans les lieux soumis à leur commandement, surveillance on administration (5) ; aux tentatives de corruption envers les fonctionnaires (0) ; à divers abus d'autorité (7); à quelques délits relatifs à la tenue des actes de l'état civil (8) ; à l'exercice illégalement anticipé eu prolongé de toute fonction publique . civile ou militaire (9), ainsi qu'à l'usurpation de titres ou fonctions (10); à une Saule de délits concernant l'exercice du culte (11).
C'est aussi par voie de police correctionnelle que sont réprimés quelques actes de d ance et de rébellion envers
l'autorité publique (12) ; les outrages et.
qui les rappelle , ne sont pas abrogés par le Code pénal. Ces dispositions sont maintenues par l'article 484 de ce Code : en conséquence, on doit toujours assujettir les entrepreneurs de manufactures et les artistes à prendre des permissions pour rétablissement des presses , laminoirs , moulons, balanciers et coupoirs , et continuer de poursuivre comme faux-monnayeurs ceux qui fabriqueraient des médailles ou jetons au coin des armes de quelques souverains.
Les sceaux et timbres à l'usage des diverses autorités ou administrations ne peuvent être gravés que par des artistes choisis ou agrées par l'autorité supérieure dans chaque branche d'administration j cela résulte du décret du 29 ventôse an X1J1.
(1) Voyez les art. i35 , i36 , et 108 du Code pénal. — Il est même à remarquer que, d'après ce dernier article, la mise en surveillance à temps ou pour la vie est la seule mesure que les tribunaux soient autorisés à prononcer. Voycï aussi l'art. 1 ; i.
(2) Voyez les art. 1 53 , i54, i55, i5G,i5y, ion, 160, 161, voyez aussi l'art. 281.
(3) Voyez art. 17 j ibid. — La Cour de cassation a jugé, le 18 décembre 1812, en statuant par voie de règlement de juges, sur un conflit négatif entre la chambre d'accusation cl la chambre correctionnelle de la Cour de Douai et le tribunal correctionnel de Lille , qu'un huissier qui a fait des ventes de meubles et en a reçu le prix , devient dépositaire et comptable publie de ces deniers privés, et qu'il encourt les peines de l'art. 170 du ' il les
détourne ou les soustrait, lorsqu'ils ég lent le taux fixé par cet article.
(4) Voyez art. 175 du Code pénal.
(5) Voyez les art. 175 et 176 ibid.
(6) Voyez art. 179 ibid.
(7) Voyez art. i84 et 1 85 ibid.
(8) Voyez art. 192 , ig3 et igi ibid.
(9) Voyez art. 196 et 197 ibid.
(10) Voyez arl. 258 et 2Ô9 ibid.
On a demandé si l'usurpation des fonctions d'électeur était punissable des peines prononcées par l'art. 258. Dans la discussion de la loi du 2 juillet 1828, on a proposé un article additionnel qui établit d'un manière express pénalité : MM. de Beaumont cl Agier ont pi (pie cela était inutile, parce que , à leur avis , l'arf. 258 était applicable; celte opinion élal !i par M. Odilon-Barrot , dans des consultati insérées dans la Gazelle des Tribunaux du 17 décembre 1827, et du 3 mars i8?8 , esteonti à la jurisprudence. (Voyez Gazelle des Tribunaux des 5, ti , 5i mars et r '" avril 1828.) — Arrêt de la Cour royale d'Amiens du 26 1822. (Sirev, 1824, 2" partie, pag. 209.) — Duvergier.
(11) Voyez art. 1 99 et suivans du Code pénal .. jiisques et compris le 208, et les art. 260, 261 et 262 ibid-.
* Voyez aussi les arl. 12 et suivans de la loi du 20 avril 1825. — Duvergier.
(12) Voyez arl. 2 1 1 , 21 2 , 2 13, 217, 2 1 8 cl 0,11 ibid. Noyez aussi notre observation siu l'a vis du conseil d'Etat du 8 février 1812, qui a déclare abrogée la loi du 22 floréal an II.
violences envers les dépositaires de l'au- recèlement des criminels (3) ; la négli-
torité et de la force publique (1) ; le re- gence des préposésàla garde des set liés et
fus d;un service dû légalement (2); Leva- des pièces remises dans les dépots pu-
sion de détenus, les manœuvres employées blics , lorsque les scellés ont été brisés et
pour la favoriser, le bris de prison, le que les pièces ont été soustraites (4) ; la
(i) Voyez les arf. 222 et suiv. du Code pénal jusqu'à l'article 25o. Ce dernier article a cela de remarquable, qu'il punit moins sévèrement celui qui frappe un officier ministériel , un agent de la force publique, que celui qui frappe un simple citoyen. On peut s'en convaincre en le rapprochant de l'art. 3 1 1 du même Code.
Les outragea faits à des juges quelconques, en pleine audience, sont punissables séance tenante (art. 5*5 du Code d'instruction criminelle); mais si le tribunal a négligé de prononcer , la poursuite peut en èlre renvovée en tribunal correctionnel. (Arrêt de cassation du 1 9 mars 1812.)
Pour assurer et faciliter l'exécution des articles du Code pénal relatifs aux outrages , injures et menaces envers les fonctionnaires et officiers publics, rassemblons quelques observations qui se rapportent à ces actes.
i° Les outrages faits aux fonctionnaires à l'occasion de leurs fonctions , étant punis comme s'ils avaient eu lieu dans l'exercice même des fonctions, peu importe que les fonctionnaires fussent en costume au moment où ils ont été outragés à l'occasion de leurs fonctions , pourvu qu'il soit constaté que leur qualité était bien connue. (Voyez arrêts de cassation du 5 septembre 1812 et du 26 mars i8i5. )
20 Le nom de magistrat, dans le sens de l'article 222 du Code pénal , convient à tout fonctionnaire public de l'ordre judiciaire et administratif, qui n'est ni agent de la force publique ni officier ministériel.
3° Les injures et les outrages faits à un commissaire de police remplissant les fonctions d'officier de police judiciaire, sont punissables comme faits à un magistrat, tout aussi bien que les injures qui lui sont faites dans ses fonctions du ministère public. (Voyez, pour ces deux solutions, un arrêt de cassation du 5o juillet 1812.)
4° Une injure faite à un magistrat en fonctions ne perd pas de sa gravité par ia circonstance que ce fonctionnaire serait incompétent , attendu que l'art. 222 du Code pénal ne distingue point entre l'exercice légal et l'exercice illégal , et que c'est la personne du magistrat que la loi a voulu faire respecter, toutes les fois qu'il agit en son nom, sauf aux personnes intéressées à se pourvoir contre l'abus ou l'irrégularité de ses acte». (\ ovez un arrêt de cassation du icr avril 1 8] 5.)
5° Les cris à lus, proférés contre un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions , caractérisent l'outrage prévu par l'art, 2*3 du 1 -ode pénal. (Voyez un arrêt de cassation du 22
décembre 1 81 4.) Voyez, au reste, les lois des ■ 1 7 et 26 mai 1819 et ib mars 1822.
C°* Des expressions qui, prises en elles-mêmes et isolément , d'une manière générale et indéterminée , pourraient èlre considérés comme un outrage ou injure , perdent ce caractère lorsqu'on les rapprochant de l'ensemble de l'écrit qui les contient, et en les jugeant selon le but de cet écrit ,on reconnaît qu'elles ont été employées, non pour attaquer ou nuire, mais pour se défendre et se justifier d'imputations odieuses. Cette solution s'applique même au cas où les expressions prétendues outrageantes auraient été dirigées contre dos fonctionnaires publics ou contre un corps constitué.
Cour royale de Iliom du 1 9 mars 1 827. (Sirey, 1827, 2e partie , page 8 1.)
70 Un brigadier de gendarmerie , même lorsqu'il n'est accompagné que d'un seul gendarme , n'en doit pas moins être considéré comme un commandant de la force publique dans l'étendue du territoire assigné à sa brigade. — Ainsi , l'outrage par paroles , gestes ou menaces qui lui est fait dans ces cas, lorsqu'il est revêtu de son uniforme, et qu'il agit dans l'exercice de ses fonctions, rentre dans les dispositions des articles 224 et 225 du Code pénal, touchant les outrages à la force publique.
Arrêt de cassation du i4 janvier 1826. (Sirey, 1826, ire partie, page 36g.) — Duvcrgicr.
(2) Voy.lesart. 254, 235et23G du Code pénal.
(3) Voyez les art. 258 et suiv. ibid. jusques et compris le 248. — Remarquons que les Cours de justice et les tribunaux chargés de juger un prévenu de crime ou délit, qui s'est évadé ou qui a tenté de s'évader par bris de prison et violences, peuvent lui appliquer la peine déterminée par l'art. 245 du Code pénal, sans qu'il soit nécessaire de faire à cet égard une instruction particulière, lorsque le délit d'évasion ou de bris de prison est suffisamment constaté.
* La peine de l'art. 245 du Code pénal n'est pas applirable au prisonnier pour dettes, parce que la loi ne le dit pas expressément; et ce prisonnier n'est pas plus susceptible d'être puni conformément aux articles 455 et 479 , n° 1 , pour violation de clôture ou dommages causés à la propriété mobilière d'autrui.
Arrêt de cassation (rejet) du 20 août 1824. (Sircv, 1820, ire partie, page 75.) — Duvergier,
(4) Voyez les articles 249 , 25o , 2Ô2 cl 20 i du Code pénal.
dégradation des monumens ( 1) ; le vagabondage et la mendicité (2) ; les délits contre la chose publique , commis par la voie d'écrits , images ou gravures distribués sans noms d'auteur, imprimeur ou graveur (3), et les associations ou réunions illicites (4).
Si la nomenclature des actes dirigés contre la chose publique nous offre un grand nombre de faits que la loi a classés parmi les délits, et contre lesquels elle a décerné des peines correctionnelles (5) , nous trouverons aussi parmi les actes dirigés contre des particuliers beaucoup de délits qui donnent lieu à l'application de peines de cette espèce (6).
Ainsi les menaces écrites d'attentat contre les personnes, les menaces d'incendie, lorsqu'elles nesont accompagnées d'aucun ordre ou condition, lorsqu'elles sont verbales (7) ; la fabrication et la vente de stylets ou autres armes prohibées (8) ; la vente ou le débit de boissons falsifiées et nuisiblesàla santé (9); les homicides, blessures, coups involontaires (10) ; le meur-
tre même , ainsi que les blessures et violences graves, lorsque la loi les déclare excusables, et que l'excuse légale a été prouvée (11), sont autant de faits dont les auteurs encourent des peines correctionnelles. C'est par des peines de même nature que la loi réprime les outrages et attentats publics ou habituels aux mœurs , lorsque ces attentats et ces outrages n'ont point été accompagnés de violences (12); l'adultère à l'égard de la femme qui en est convaincue, de son complice lorsqu'il est surpris en flagrant délit ou reconnu coupable par des lettres ou autres pièces écrites par lui-même, et aussi à l'égard du mari lorsqu'il entretient une concubine dans la maison conjugale, et qu'il y a plainte de la part de sa femme (13); lesarrestations ou séquestrations illégales, lorsqu'elles ont duré moins de dix jours (14); le défaut de déclaration de naissance d'enfans nouveau-nés, de la part des personnes à qui la loi prescrit de faire cette déclaration (15); l'exposition ouïe délaissement d'enfans au-dessous de l'àjfe de
(i) Voyez l'art. D.S7 du Code pénal.
(2) Voyez les art. 269 , 270 , 27 1 , 274, 276 et 277 ibid.
(3) Voyez les art. 283 , 286 , 286 , 287 , 289 et 290 ibid. (Voyez aussi les lois des 17 et 26 mai 1819 et 25 mars 1822.)
(4) Voyez les art. 292 , 2g3 et 2g4 ibid.
(5) Le lit. Ier, liv. tll du Code pénal , est exclusivement consacré à cet objet.
(6) Le til. II, liv. III du Code pénal, est relatif aux crimes et délits contre les particuliers.
(7) Voyez les art. 3o6 , 307 , 3o8 et 439 du Code pénal.
Le tribunal correctionnel de Doullens, dans le ressort de la Cour royale d'Amiens , a considéré comme l'équivalent de la menace écrite d'incendie, le fait d'avoir placé une botte d'alumettes , avec un bâton brûlé par le bout, dans la maison d'un cultivateur : il a en conséquence condamné l'auteur de cette action , conformément aux articles 3o5 et 436 du Code pénal. Cette décision a pu être utile, on ne peut nier qu'elle ne soit raisonnable : mais, en matière pénale, tout est préci» ; c'est tel fait , et non l'équivalent, que la loi atteint ; et je ne puis croire qu'un tribunal ail le droit de punir comme une menace écrite d'incendie , une menace résultant des circonstances qui viennent d'être indiquées, quoiqu'on puisse y voir une écriture hiéroglyphique.
(8) Voyez les art. 3i4 et 3i5 du Code pénal.
(9) Voyez l'art. 3i8 du Code pénal.
(10) Voyez les art. 5ig et 320 ibid. — L'article 5ig du Code pénal , sur l'homicide involontaire , esl applicable aux médecins, chirurgiens et sages-femmes qui, par leur imprudence, causen: la mort de leur malade. Une sage-femme qui, dans un accouchement difficile , n'appelle point le secours d'un médecin ou d'un chirurgien commet une imprudence; et en cas de mort de la mère et de l'enfant, elle peut être punie comme coupable d'homicide involontaire commis par imprudence. (Voyez arrêt de cassation du 18 septembre 1817. — Sirey, an 1818, ire partie, page 11 5.) Cet arrèl me paraît fort remarquable.
(u) Voyez les art. 32i et suiv. jusques et y compris le 326 du Code pénal.
(12) Voyez les art. 33o et 334 ibid.
La Cour de cassalion a jugé , le 26 mars 1810 , que la copulation charnelle d'un homme el d'uni; femme est un outrage jniblic à la pudeur, si le fait a eu lieu dans une rue ou dans un lieu public, quoique pendant la nuit. Elle a pensé que, le passage el la circulation dans les rues étant de droit el souvent d'usage, même pendant la nuit, cet acte avait, dans l'espèce, le caractère de publicité que la loi pénale veut atteindre et réprimer.
(i3) Voyez les articles 337, 338 el 33g du Code pénal.
(i4) Voyez l'art. 345 ibid.
(1 5) Voyez l'art. 346 ibid.
sept ans (1); l'enlèvement d'une fille an- que les Fit i t s sont notoires, ou quel les
dessous de seize ans, lorsque le ravisseur, imputations sont copiées ou extraites de
âgé lui-iuèuie de moins de vingt-un ans, papiers étrangers ou d'autres écrits impri-
.1 agi du eoiisenlemcnt de la personne mes (o).
enlevée (2). Toutefois, lorsque les faits imputés
La calomnie , les injures ou expressions sont punissables suivant les lois, et que
outrageantes, lorsqu'elles ont le double l'auteur les a dénoncés (fi), il doit, pen-
«aractère de gravité et de pnblieité que dant l'instruction sur ces faits , être sursis
la loi détermine, et la révélation des se- à la poursuite et au jugement du délit de
erets de la part des personnes qui, par calomnie; mais les dénonciations calom-
elat ou profession, en sont dépositaires nieuses faites aux. oiheiers de justice, ou
sous le sceau de la confiance ou de la dis- de police judiciaire ou administrative,
erétion, sont aussi rangées par le (Iode donnent lieu à des peines (7).
pénal dans la classe des délits correction- Quant aux. injures ou aux expressions
nels (3). outrageantes qui ne renferment 1 imputa
La calomnie n'avait point été définie lion d'aucun fait précis, mais celle d'un
parles lois pénales antérieures au Code vice déterminé, elles caractérisent aussi
pénal actuel : celte innovation nous sem- un délit, si elles ont été proférées dans
ble devoir donner lieu à quelques dévelop- des lieux ou réunions publics, ou insérées
pemens. dans des écrits imprimés ou non , qui ont
Si nous nous reportons au Code pénal été répandus et distribués (8), et lesinjudonton vient de voir que les dispositions res verbales ou écrites, qui n'ont pas ce sont abrogées en celte partie, la loi déclare double caractère de gravité et de publiqu'il y a calomnie, lorsque, soit dans des cité sont seules de la compétence des trilieux ou réunions publics, soit dans un bunaux de police, comme on l'a vu préacte authentique et public, soit dans un cédemment (0).
écrit imprimé ou non qui aura été affiché, Ainsi, pour qu'il y ait délit de calom-
veudu ou distribué, on impute à un indi- nie susceptible de donner lieu à des pei-
viilu quelconque des faits qui, s'ils exis- nés corporelles plus ou moins fortes, il
(aient, exposeraient celui contre lequel faut, 1° qu'il y ait imputation d'un fait
ils sont articulés , à des poursuites crimi- précis dont la loi détermine la nature ;
nelles ou correctionnelles, ou seulement 2° Que l'imputation, si elle est verbale,
au mépris ou à la haine des citoyens (4). ait été faite dan? des lieux ou réunions
Toute imputation dont la preuve légale publies, ou qu'elle soit consignée, si elle
n'est pas rapportée, est réputée fausse, et est écrite, soit dans un acte authentique
la preuve légale ne résulte que d'un juge- ou public, soit dans un écrit imprimé ou
nient ou de tout autre acte authentique, non lequel ait été affiché, vendu ou dis-
L'auteurde l'imputation n'est point admis tribué.
à demander que la preuve en soit faite, Si des injures ou des expressions outrant à alléguer, comme moyen d'excuse , géantes ne renferment l'imputation d'au-
(i) Voyez les articles 3^7, 3*8, 54cj, 55o, des imputations, les dénoncer lui-même s'il le
352 cl 553 du Code pénal. juge convenable; et sa dénonciation opère lo
(2) Voyez l'art. ob<j ibid. sursis, comme celle oui est faite par l auteur
(3J Voyez les art. 5Gj et suivans jusques et des imputations,
compris i'art. 578 du Code pénal, lesquels, à ^ Voyez art. 57201 575 du Code pénal,
l'exception des art. 575 cl 5i8 , ont clé abrogés; -■ _ ,
'...'' _ .H, (Si I ncl 1 .i>n. .îviiinr <in.< il I .1-.') lie 11,
i exception (les art. 07J ci J70 , onicie aurores; _ ... ,, . R r 1
xove/. aussi, dans les lois des ,7 et 20 mai .8,,j (8) J1 "* a remarquer que I a,.. 3?5 ne parle
el oo mars 1822, les dispositions m,i ont été Pas- comme l'art. 567 , de l'insertion dans un
uccessivemontsubstituéesâ ces articles du Code dtl° authentique et public. •iial. (y) Voyez le chapitre des Tribunaux de police.
(4) Voyez art. 367 du Code pénal. — Voyez aussi des arrêts de cassation des i5
(5) Voyez, les art. 3G8 , 50(> et 570 Un déc. i8u el 1 " ai (. i8i3; ce dcrniçi arn
(6) Le ministère public peut , comme l'autcui déjà cité au chapitre / 1 vmaux de police.
cun fait précis, mais celle d'un vice déter- rangées parmi les délits de calomnie, et
mine, et qu'elles aient été proférées dans d'être soumises à la juridiction correc-
des lieux ou réunions publics, ou insérées tionnelle, et rentrent dans la classe des
dans des écrits imprimés ou non, qui aient contraventions qui sont punies des peines
été répandus et distribués, elles ont en- de simple police.
core le caractère d'un délit; mais elles don- Quelque soin que le législateur ait pris
nent lieu seulement «à une amende que le dedéfinir lacalomnie etd'endislinguerlcs
tribunal correctionnel peut graduer sui- nuances, l'expérience prouve néanmoins
vant les circonstances. que la définition qu'il en a faite, donne
Enfin des injures ou expressions outra- encore lieu à beaucoup de difficultés dans
géantes qui n'ont pas ce double caractère l'application aux différentes espèces, des
de gravité et de publicité, cessent d'être principes qu'il a posés (1); mais il existait,
(1) Entre autres questions que peut faire naî- délit, n'énonce que par supposition de loin
Ire l'exécution de la loi sur la calomnie , la sui- existence , ceux qui , d'après leur nature, pour
vante est de lapins haute importance. raient donner lieu à des poursuites criminelles :
« La fausse imputation d'un fait prévu par le l'article 3qi suspend jusqu'au jugement des faits
Code pénal , et puni par ce Code de la peine de imputés l'action en calomnie, lorsque l'auteur
mort, des travaux forcés à pcrpéluilé , ou de la de l'imputation a dénoncé ces faits k la justice ,
déporlalion , peut-elle donner lieu à la condam- parce que, jusqu'à ce jugement, la vérité dos
nation d'un emprisonnement de deux à cinq faits imputés, et conséquemment le délit de
ans, et d'une amende de deux cents francs à calomnie, sont incertains.
cinq mille francs , conformément à l'article 071 » Si l'article 5G8 répute fausse toute impududit Code, quoiqu'à l'égard de la personne à talion à l'appui de laquelle la preuve légale n'est qui la fausse imputation a été faite, il ne puisse pas rapportée, et si l'article 070 ne réputé cire exercé, à raison de sa qualité ou de toute preuve légale que celle qui résulte d'un jugeautre circonstance, aucune poursuitccriminelle nient ou tic tout autre acte authentique, c'est sur le fait imputé? pour l'ordre public, et pour prévenir l'inccrti-
» La solution de la question dont il s'agit, lude et le scandale de tout autre genre de preuve, est dans la solution de cette autre question : » Mais de ces articles mêmes, comme des L'art. 5G7 , dans ces expressions , des faits qui , articles 067 et 672 , il résulte évidemment qu'il s'ils cxistaie?it , exposeraient celui contre lequel n'y a de délit de calomnie que dans une impuils sont articulés , à des jwursuiles criminelles ou talion fausse ou réputée telle. correctionnelles , a-l-il eu en vue les dangers » Mais la loi peut-elle reconnaître des dandans lesquels ces poursuites pourraient entrai- gers dans des poursuites faites sur de fausses ner celui à qui les faits ont été imputés, ou imputations? peut-elle même avoir supposé qu'il bien , par ces expressions vagues , peut-être in- pourrait être fait des poursuites sur une simple correctes, n'a-t-iî eu pour objet (pie d'apprécier imputation faite dans un libelle, ou bien de le préjudice que l'imputation pourrait faire à bouche dans un lieu public? la réputation ou au crédit de celui contre qui » L'ait. 0G7 n'a donc pas pu avoir en vue les elle a été dirigée. dangers des poursuites dont il parle , dans le
» On ne balance pas à se décider pour ce cas qu'il exprime; il n'a donc considéré que le
derniorsens. préjudice que la fausse imputation pouvait faire
» On croit certain (pie les expressions dont à l'honneur,
il s'agit n'ont été employées dans l'article oG-j » Le législateur avait si peu en vue ces ponr-
que pour désigner la nature des faits; que ces suites dans l'article 067 , qu'il a fait une dispo-
fails y ont été considérés d'après l'effet qu'ils sition particulière pour le cas où la fausse impu-
peuvent produire, dans l'ordre commun des tation , par la manière dont elle était faite,
choses et des personnes, par leur classification pouvait donner lieu à des poursuites,
dans le Code pénal ; que leur gravité y a été me- » Ce cas est celui de la dénonciation d'un fait
suréc d'après les poursuites (pie cette classifica- criminel par sa nature, faite par écrit devant
lion peut faire naître dans le cours ordinaires un officier de police judiciaire. L'art. 873 con-
des choses ; et que le préjudice qu'ils ont pu ap- tient une disposition pénale particulière pour
porter à l'honneur de celui à qui ils ont été im- cette fausse imputation , qui a pu provoquer des
pillés , à été apprécié d'après celte gravité légale, poursuites.
» La calomnie suppose nécessairement, en » L'article 671 a d'ailleurs levé tous les doiteffet, l'imputation de faits faux : l'art. 367, en les que pouvait faire naître la rédaction de l'ardétcrminanl les faits qui peuvent constituer ce ticle 36*7, lorsqu'il a fixé ta peine du genre de
sous ce rapport, une lacune bien fâcheuse dans notre législation pénale. La calomnie ne pouvait être réprimée que par des condamna lions pécuniaires obtenues au moyen d'une action civile, ou tout au plus, en certains cas, par des peines de simple police , lorsque le fait était considéré comme injure verbale. Le nouveau Code fixa les caractères du délit, détermina et gradua les peines: c'était une amélioration.
Par la loi du 17 mai 1819, le législateur, envisageant, sous un aspect tout-à-fait nouveau, les crimes et délits qui pourraient être commis, soit par des discours, •des cris ou des menaces proférées dans
des lieux ou réunions publics, soit par des éerits, des imprimés, des dessins, des gravures , des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards et affiches exposés aux regards du public, persuadé d'ailleurs que le délit de calomnie dont les caractères et les nuances étaient si difficiles à saisir d'après le Code pénal, serait bien mieux et plus justement atteint sous la définition variée d'offense, d'outrage, de diffamation et d'injure ; et que le mode de poursuite de ce délit réclamait quelques distinctions, ayant d'ailleurs à pourvoir à certaines lacunes que j'ai déjà in-
calomnic prévu par cet article , d'après la nature de celle que le Code pénal a attachée au fait qui aurait été faussement imputé.
» L'art. 672 n'a considéré non plus les faits imputés que sous le rapport de la peine que la loi peut avoir prononcée contre ces faits.
» Or, s'il est incontestable que l'art. 5G7 par ces expressions, des faits qui , s'ils existaient , exposeraient celui contre lequel ils sont articulés , à des jiovrsuites criviincllcs , n'a point eu on vue le danger qui pourrait résulter de ces poursuites contre celui à qui l'imputation a été faite ; s'il est certain que par ces expressions cet article n'a voulu que déterminer la nature de ces faits par leur classification dans le Code pénal, et apprécier le préjudice que l'imputation qui en a été faite publiquement a p.; causer à la réputation de celui à qui celte imputation a été adressée, il doit demeurer évident aussi que l'imputation fausse d'un fait prévu par le Code pénal, faite méchamment et avec la publicité déterminée dans l'art. 667 , constitue !e genre de calomnie caractérisé dans la première partie de cet article, par cela seul que ce fait, s'il existait , serait réputé crime ou délit, quoiqu'à l'égard de la personne à qui il a été imputé , il ne puisse y avoir lieu , à raison de sa qualité ou de toute autre circonstance , à des poursuites criminelles ou correctionnelles.
» Il doit également demeurer évident que, par cela seul que ce fait ainsi publiquement imputé est de nature à mériter la peine de mort , celle des travaux forcés ou la déportation , le calomniateur doit être puni, conformément à l'art. 371 , d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de deux cents francs à cinq mille francs.
» On ajoutera surabondamment que, s'il en était autrement, il s'ensuivrait qu'un homme
qui m'aurait faussement et publiquement iinpulé d'avoir empoisonné ma mère, il y a neuf ans, serait passible de la peine grave qui vient d'être énoncée, et qu'en faisant remonter cet empoisonnement à une date de dix ans qui établirait la prescription et éteindrait l'action publique, il pourrait dire à ses juges : « Le fait » que j'ai calomnicuscment imputé remontant » à dix ans révolus, d'après l'époque que je lui » ai adroitement fixée, ne peut pas donner lieu » à des poursuites criminelles, donc je ne suis » pas coupable du premier genre de calomnie » prévu par l'art, ob-j , et puni de peines assez m graves par la première disposition de l'ard ticle 371 : je puis seulement être dans le cas » de la calomnie par imputation d'un fait qui » a pu provoquer le mépris ou la haine des » citoyens sur celui à qui je l'ai méchamment » imputé; je puis donc seulement être passible » de la peine beaucoup plus légère de la sc- » coude disposition de cet article 371. »
Celte note, ouvrage d'un magistrat distingué, à servi de base à un arrêt de la Cour royale de Paris, du 12 novembre i8i4, rendu dans une affaire où il s'agissait de libelles publiés contre la personne même du monarque. La gravité du fait dut faire reconnaître l'insuffisance de la loi (qui a reçu, depuis cette époque, des modifications importantes). Mais, en thèse générale, on pourrait sans doute répondre à l'auteur de la note, que puisque le Code pénal , quand il s'agit d'imputations résultant de faits punissables suivant la loi, assure à l'auteur de ces imputations la faculté de les dénoncer pour se soustraire à la peine de la calomnie, aussitôt que l'exercice de celte faculté lui est interdit par une circonstance majeure , telle que la prescription, l'amnistie, etc., il serait contraire à la loi existante et à la justice, de lui appliquer la première partie de l'art. 371 du Code pénal.
diquées, et à substituer quelques disposi- et entre les systèmes qui out présidé à
tions à eclles d'une loi précédente sur les leur confection. L'article 12 de la der-
cris, discours et provocations séditieux (1), nière de ces lois, qui rétablit, pour les
publia à ce sujet un système complet de dessins gravés et les lithographies, laeen-
législation dans six chapitres, dont le sure préalable , n'est pas le moins digne
premier traite de la provocation aux cri- d'attention. Mais c'est surtout dans le
mes et délits; le second, des outrages à la mode de poursuite que la loi nouvelle a
morale publique et religieuse, ou aux bon- entièrement détruit l'économie de la pré-
nes mœurs; le troisième, des offenses pu- cédente en enlevant au jury la connais-
bliques envers la personne du Roi; le qua- sance de ces délits que la loi du 26 mai
trième, des offenses publiques envers les 1819, qui fut précédée d'une discussion
membres de la famille royale, les Cham- si lumineuee, lui avait attribuée, et en
bres, les souverains étrangers , et les chefs les soumettant de nouveau à la juridiction
des Gouvernemens ; le cinquième, de la correctionnelle, comme aussi en prohibant
diffamation et de l'injure publique ; et dans tous les cas la preuve testimoniale
dont le sixième, sous le titre de Disposi- pour établir la réalité des faits injurieux
tions générales, indique quelques excep- ou diffamatoires, genre de preuve que la
tions ou quelques règles spéciales, en loi de 1819 avait admise spécialement
même temps qu'il présente la nomencla- contre les fonctionnaires et agens de l'au-
ture des articles du Code pénal qui de- torité pour les faits relatifs à leurs fonc-
meurent abrogés. iions et qui semblait offrir une si grande
La loi du 9 juin 1819, relative à la pu- ^antie ?,on}T? rabus, d'aut?rilé> ^'i^~
blieation des journaux et écrits périodi- tlce ou Ig4"1™. ^S o^0™**™*»*"
,- , i- i- •,• -I pouvoir (o). La loi du 25 mars 1822 a
ques, contient diverses uispositions pénales l . , v / ,, , ,, .,
Litre les délits et contraventions Uont aussi cela de remarcjuable qu elle attribue elle indique les caractères (2). aux C1^»bie* législatives une juriuichon
* * ' personnelle et directe, relativement aux
La loi du 25 mars 1822, relative à la offenses commises contre elles ou leurs répression et à la poursuite des délits membres par des moyens de publications commis par la voie de la presse ou par et à l'infidélité et la mauvaise foi des tout autre moyen de publication, a ap- journaux ou autres écrits périodiques porté de graves chaiigemens à la loi du dans le compte rendu de leurs séances; et 17 mai 1819, et c'est dans le titre pre- que les Cours et tribunaux sont investis raier De la répression que l'on peut re- aussi d'une juridiction directe en ce qui marquer la différence qui existe entre les concerne le compte rendu de leurs audispositions de l'une et celles de l'autre, dienees respectives (4).
(î) Voyez la loi du 9 novembre. i8i5. de M. Odilon-Iïarrol. — Voyez Gazette des Tri-
(2) * Il faut consulter en outre , sur la presse hunaux du 7 février 1827.
périodique, la loi du 17 mars 1822 et celle Au surplus, sous l'empire de la loi du 26
du 18 juillet 1828. — Duvergier. mai 1S19, le prévenu de diffamation n'était
,_. ,, . ... . il!- admis à la preuve des faits qu'autant nue le
(3) Vovezles articles 20 et suivans de la 01 -,-,•. -, -, ' ■ • 1 , 1 /-. 1, l -
■, K 'r ■ q . a * o 1 h j c délit était poursuivi devant la Cour d'assises.
du 26 mai loin, et 1 art. 18 de ce e du 20 , ' >■, -, 111 1
o J' — La preuve n clait pas reccvable dans le cas
s 22* où c'était devant un tribunal correctionnel mie
* Si la loi de 1822 interdit au diffamateur de l'affaire devait être portée.
faire la preuve de la diffamation, est-il égale- Arrêt de cassation, du 11 avril 1822. (Sirey,
ment interdit au diffame de prouver que I'im- 1822, ire partie page 571.) — Duvergier.
pulalion diffamatoire est fausse? (4) Voyez la loi du 2.S mars 1822, titre de fa
La question est encore enliére, malgré un Poursuite. Voyez aussi dans le second volume
arrêt de rejet de cassation du 2 février 1827 , de cet ouvrage, la section IV du chapitre de.'.
sur un pourvoi contre un arrêt de la Cour Délits contraires au respect dû aux autorités
royale de Bordeaux. constituées. Voyez encore plus bas, dans ce vo-
Voyez à ce sujet un plaidoyer remarquable lume, le chapitre dé» Cour» royale».
tome m
Nous avons parle ailleurs de cette der- ne peut pas se concilier avec elles se trouve nière innovation (1). au contraire maintenu et doit continuer
Les délits commis par la voie de la de recevoir son exécution. presse et les autres délits énoncés dans Ainsi la partie publique, dans son ré- Ja loi du 25 mars 1822, et dans celle du quisitoire, si elle poursuit d'office , ou le 17 mai 1819 (2), devant être poursuivis plaignant, dans sa plainte, sont tenus, correclionnellement , sauf l'exercice de à peine de nullité de la poursuite , d'artila juridiction directe des Chambres et des culer et de qualifier les provocations, at- Cours et tribunaux, et devant l'être d'of- laques, outrages , faits diffamatoires ou jice . sauf le cas prévu par l'art. 12 de la injures à raison desquels la poursuite est loi du 17 mai 1819, et celui de diffamation intentée (3).
ou d'injure contre tout agent diplomali- Ainsi les formalités prescrites pour la que étranger, accrédité près du Roi , ou saisie, lorsqu'il y a lieu, doivent être contre tout particulier pour lesquels il ne remplies, et les délais pour la notification peut être exercé de poursuites que sur la de la saisie et pour la décision à rendre plainte ou à la requête soit du souverain par le tribunal, doivent être exactement ou du chef du Gouvernement qui se observés sous la même peine de nullité croira offensé, soit de l'agent diplomati- et de péremption de la saisie et même de que ou du particulier qui se croira diffamé l'action en cas de simple délit (4). ou injurié, nous n'avons point d'obîserva- Ainsi, la défense qui, dans tous les cas, lions à faire à cet égard, sauf «à rappeler, est de droit naturel, Y opposition aux juquand il en sera temps, la disposition de gemens par défaut, qui est de droit comla loi nouvelle, relative au mode spécial nmii , ne peuvent être interdits aux préqu'elle a introduit pour le jugement de venus depuis que la loi du 25 mars 1822 l'appel. Mais je dois faire remarquer que est en vigueur (5). Ainsi la mise en liberté la loi du 2(i mai 1819 n'ayant point été provisoire sous caution, le délai et le rapportée par celle du 25 mars 1822, et mode particulier de prescription, relatif celle-ci ayant seulement introduit par aux crimes et délits commis par voie de son titre II quelques dispositions nouvelles publication, continuent d'être réglés par sur certains points et substitué sur d'au- la loi du 26 mai 1819 (0), comme les détres des dispositions à celles de la loi du lits résultant de l'infraction aux articles 7, 20 mai, il en résulte seulement que les 8 et 11 de la loi du 9 juin 1819, relative dispositions nouvelles devant être exécu- à la publication des journaux ou écrits tées, tout ce qui, dans la loi du 20 mai, périodiques, coutinucut de se prescrire
(i) Voyez ia section indiquée dans la noie statuer sur la prévention , dans le délai de dix
précédente. jours, à partir delà notification de la saisie , ne
(2) Voyez ces deux lois. doU8'entendrequedela*aiwor^ii^«j»arfo;iije
. d'instruction, conformément a lait, n de la
(j) A oyez art. 6 de la loi du 2G mai 1819. même Ioi _ j a saisic orclonnee ,,ar tout autre
Le ministère public articule et qualifieauffi- magi,tPat| notamment par le préfet de police
,:mmcntlcsprovocalions,atlaques,oulrages,cic., dfi parigj „e fait cou|.ir ,c j-,.,; dc dix j0lirs
à raison desquels un ouvrage est poursuivi, en n|( fit du prévenu
citant les articles de la loi et les pages dc fou- Am,t dfl Ctlssalion\lu G mars i824. (Sirey ,
vrage où se trouvent les passages incriminés. iS25 i" pari pae 45 )
La péremption dc la saisie ne court qu'à dater M ', c (i,,,^,.','.,,,! dan» ses notes manuscrites,
ik la notification du proces-verlul de sa.s.e ; .1 fc.|t mnar IPr (|UC Cct arrêt est contraire* l'es-
ne suffit pas, pour qu'elle commence a courir, |t de |a )oij Iuanifo!ilc par [a discussion aux
qu'il y ait eu ordre de saisir et perquisition diambrcs.— ///// ■«■/.//.•,.
Lrréï de cassation du 8 septembre 1824. (5) Laiurisprudence de la Cour de cassation
(S.rcy, 1825, 1" part., p. G7.) — Duvcr.jier. eg, conlornic a coltc doctrine. Voyez nolam-
(i) * L'art. 11 dc la loi du 26 mai 1810, qui ment son arrêt du 20 lévrier 182J, déjà cité,
| once l.i péremption des poursuites et de page 2&5 dc ce volume.
l'action publique en matière de délits de la ((>) Voyez les art. 7, 8, 9, 11, 18, 19 et 29 do
presse 1 défaut , par la chambre du conseil, de la même !<>i.
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suivant les dispositions de l'article 13 de concernent les outrages envers les fonc-
la même loi, quoique la loi du 17 mars tionnaires publics , ce qui forme un délit
1822 ait réglé d'une autre manière la po- distinct ; nous avons examiné ailleurs ces
lice des journaux et écrits périodiques (1). deux objets : mais, quoique nous n'envi-
Nous bornerons ici cette digression sur sagions, dans cet ouvrage, que les pourles délits de la press'e; elle a un peu ra- suites exercées par les tribunaux de rélenti la marebe de notre discussion gêné- pression , il nous parait utile de remarrale sur la compétence des tribunaux cor- quer d'abord que , la diffamation ou rectionnelsj mais elle était nécessaire à l'injure publique résultant de tout autre cause du caractère particulier de ces dé- moyen de publication que les discours , lits et des dispositions spéciales dont ils les cris, les menaces, qui peuvent donner ont été et dont ils sont l'objet. Cette ma- lieu à une action publique, indépendamtière aurait môme pu donner lieu à un ment de toutes plaintes de parties privées examen plus détaillé; mais d'après l'es- dans les cas que la loi du 25 mars 1822 pèce d'engagement contracté pendant la n'a pas exceptés (5), pouvant aussi être discussion de la loi du 25 mars 1822, par poursuivie fréquemment par la voie ci- M. le président du Conseil des minis- vile, la compétence du juge de paix jutres (2), la France devant se livrer à l'es- géant civilement se détermine, en cette poir de voir restituer au jury la connais- matière comme en toute autre, par le sance des délits de la presse qui semble montant de la demande, et non par ceplus particulièrement faire partie de son lui de la condamnation (0), et que le juge domaine, il faut, sans doute, regarder de paix ne peut connaître de l'action cicomme essentiellement transitoire la lé- \ile résultant de faits de cette nature, gislation qu'elle a introduite, et il suffi- que lorsque la demande en réparation sait, en la faisant connaître, d'indiquer n'excède pas les bornes de sa compéen même temps, les changemens qu'elle tence, c'est-à-dire, jusqu'à cinquante a opérés, les innovations qui en résultent francs en dernier ressort, et cent francs et les dispositions antérieures qui ont à la charge d'appel, tandis qu'en matières survécu à sa publication (3). d'injures verbales , au eontraire, par une
Nous ne rappellerons point ici les dis- exception formelle de la loi, il peut con-
positions relatives aux injures verbales, naître de l'action en dommages-intérêts,
qui, lorsqu'elles ne renferment pas l'im- à quelque somme que la demande puisse
putalion d'un vice déterminé, ou lors- s'élever, et quoique le fait, s'il était
qu'elles ne sont pas publiques, continuent poursuivi par action publique, fût soumis
d'être de la compétence des tribunaux de à la juridiction correctionnelle ((>). police des juges de paix (4), ni celles qui La publicité qu'exige la loi pour
que
(i) Voyez lesart. cités de la loi du 9 juin 1819 ire part., pag. i48.) Voyez aussi un arrêt de rejet
et celle du 17 mars 1822. du 6 avril 1821 , par lequel la Cour a jugé que,
(2) Voyez le discoursde M. de Villèle. (Mvui- d'après la combinaison des articles i4, i5 , 16-,
icur de 1822.) 17, 18, îy et 20 de la loi du 17 mai 1819, pour
(5) Voyez une discussion importante sur les que l'injure devienne passible de peines correc-
I018 relatives â la liberté de Id presse, antérieures lionnelles, il faut, non-seulement qu'elle im
à 1819. (Sirey, an 1817, 2*part., p. 254et suiv.) ferme l'imputation d'un yiçe déterminé, nais
Voyez aussi lu Législation de la presse de M. de encore qu'elle soit publique. Voyez encore un
Berny , conseiller à la Cour royale de Paris, qui arrètdu ierjuin 1821 . (Bulletin officiel, an 1821,
contient toutes les lois de la matière. part.,' crim. p. 5G6. ) Voyez aussi arrêt du 5 jan-
(4) Voyez art. 20 de la loi du 17 mai 1819. — vier 1822. (Sirey, 1822, i"= part., pag. 190.) La diffamation définie par l'art. i5 de la loi, n'est (5) Voyez des arrêts de cassation du 26 mars punissable corrcclionnellement que lorsqu'elle et du 3 juin i8i.">. Voyez aussi le paragraphe de réunît aux caractères de gravité fixés par la loi, V Action publique , et la loi du 25 mars 1822 , aile caractère du publicité. (Voyez arrêt de cassa- ticles i5 , 16 et 17.
lion du 2 décembre 1819. — Bulletin officiel, (6) Voyez un arrêt de cass. du 27 oct. i8i5.
an 1819 , part, crim., p. 385. — (Sirey, an 1820, (7) Voyez lUrl. 10, lit. III de la loi du v.i
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fies imputations aient le caractère de dif- alors ce fait aurait le caractère de délit ,
fa ma tion ou injure publique, résulte indépendamment du lieu où il se serait
moins de la quantité de personnes qui ont passé.
pu entendre les imputations, lorsqu'elles La disposition du Code qui porte des sont proférées, que du lieu où elles l'ont peines contre les auteurs de dénonciaété. Ainsi, par exemple, lorsque limpu- tions calomnieuses,' est applicable à la tation a été faite dans une salle de spec- partie civile comme au simple dénonciatacle où le public est assemblé, la diffama- teur ; et la question ayant été soumise à la tion ou injure publique existe, quoique Cour de cassation, a été résolue dans ce 1 imputation n'ait été entendue que d'une sens (3). Mais on ne peut pas poursuivre ou de deux personnes (1). Mais si des in- pour calomnie l'auteur d'une dénonciajures ont été prononcées dans la maison tion par laquelle on a été désigné comme même d'un juge de paix , dans le moment coupable d'assassinat, lorsque, déchargé où ce juge n'est point dans l'exercice de sous le rapport du crime, on est renvoyé ses fonctions, cette maison n'étant point devant un tribunal de police, comme aitun lieu public dans le sens de l'article 367 teur de violences; et l'on n'est pas en (abrogé) du Code pénal et de la loi du 17 droit alors de réclamer des dommagesmai 1819, il n'en résulte qu'une simple intérêts (4).
contravention de la compétence des tri- On sait que le Code pénal voulait qu'il
bunaux de police (2), bien entendu tou- fût sursis à la poursuite et au jugement
tefois que ces injures ne s'adressent point du délit de calomnie (5), lorsque, d'une
au juge de paix ou à un autre fonction- part, les faits imputés étaient punissables
naire à l'occasion de ses fonctions, car suivant la loi, et que, de l'autre, l'auteur
août 1790. Voyez aussi arrêt de cassation du 21 (3) Voyez un arrêt de rejet de cassation en
déc. i8i3, rendu sur réquisitoire du procureur- date du 12 novembre 1810. (Sirey, an i8i4,
général. (Sirey, an i8i5, ire part., p. 24.) pa£. 25.)
(1) Voyez des arrêts de cassation du 2 juillet 1 J .... , ,.
1812 et du 26 mars 18 13. ^° "e',t "e dénonciation calomnieuse (on
(2) Voyez arrêt de la Cour royale de Metz du accllsation calomnieuse) , prévu par l'art. 375 i3 octobre 18 15. (Sirey, an 1818 2e partie d" Code Penal > esl essentiellement différent pa<j. 358.) Voyez aussi sur le sens que la loi at- du délit de calomnie prévu et puni par le* articles tache au mot publicité, le chapitre des Cours ,G? ct suivans dl1 fflême Codc> et du délit en vrévôtales. diffamation prévu et puni par les art. 1 , 12 et
* Ainsi une salle de bains d'un hôpital est un l5 de la loi *n *ï mai l8l9lieu public, quel que soit le nombre de personnes L'article 5-jo du Code pénal suppose qu'il a qu'elle peut contenir. — Arrêt de la Cour royale ele ^a't > devant les officiers de police adminisd' Angers du 4 janvier 1824. (Sirey, 1 824 "* 2e trative ou judiciaire, une dénonciation de faits partie, pag. i4o. ) Une auberge et toutes ses passibles de répression , et ne permet pas que la dépendances habituellement destinées à recevoir dénonciation soit recherchée avant que le mêle public sont des lieux publics, alors même r'le de la dénonciation ait été apprécié par la qu'elles sont momentanément occupées par une justice répressive elle-même, réunion de particuliers, sous la condition Arrêt de cassation du a5 février 1826. (Sirey, qu'eux seuls y seront rerus pendant un banquet. 1826, 1" partie, pag. 367.) — Duvcrgier.
Arrêt de cassation dti'i 9 février i825. (Sirey, (4) y un arrc( de ,a Cour tr0l.|éans en
1825, ire partie, par. ôô3.) i , 1 • • o r
. ' , ' 1 ',," ' -, , . . , date un 17 janvier 1010, et un arrêt conforme
Aux termes de f art. i'r de a 01 du 17 mai 11/' 1 .• 1 . • > •
a ■ ,,. . ..' de la Cour de cassation , dont ie n ai pas retenu
loin, la publicité résulte dc cenue les discours 1 1 < • j < n • . .
•" ' ... ' " ; . "î*w"r" la date , mats dont 1 existence est certaine,
ou propos ont etc tenus ou profères dans des ¥, .. 1 1 • •,. . o
lieux ou réunions publics; ainsi la criminalité . U" a"1* dc cassahon > d" 12, J«lle ,l8l°' a
n'est pas écartée par le motif unique que des W aus81 'l"0 cclu,1 T" .rrndral1 \)lu"lc i < "
>,r„„^o ..'«„i ...... 11 1 S: ii- imurcs sans pouvoir la uislilier, ne doit pas , par
propos 11 ont pas rfc tenus dans un lieu public - , , . ' . J , ',, . ,'■ '
nnn» ^..rf.. ..,./., .„ . :i f 1 . 1. cela seul , être réputé coupab e d avoir lui-nieuie
pour écarter la pievcntinn , il faut en outre dc- , , • •' , • ' 1 ,
mit..™. l«-«,„». J«.i . •<• é 1 prolere des inuircs. > oyez, au reste, dans le
cuicrque les propos n ont pas ele tenus dans une ' , r 11,
réunion publique i"voluiiiedecclouvra;;e,ai.chap.l.edes Duposi-
An.'i de cassation du if. janvier 1824. (Sir.-, "°"s Préliminaires, la section t Action publique.
1821 , 1" partie, pag. an. ) — tJwergiér. (5) Voyez l'art. 37? du Code pénal.
de l'imputation les avait dénoncés «Ma jus- Un individu qui a dénoncé un autre
lice (1); cette disposition du Code, main- comme coupable d'un vol, peut-il, après
tenue par l'article 25 delà loi du 26 mai, cette dénonciation, et avant qu'elle ait
et applicable au cas où le ministère public été jugée, reprocher personnellement à
poursuivrait d'office, sans dénonciation l'individu dénoncé, ou répandre, dans le
de l'auteur de l'imputation, continue public, le fait du vol qu'il a dénoncé, en
d'être en vigueur, malgré l'article 18 de joignant au reproche ou à la divulgation
la loi du 25 mars 1822, qui porte qu'en du fait de la dénonciation l'imputation
aucun cas la preuve par témoins ne sera générale de voleur ?.... Et si celui qui a
qu'à la faculté qu'avait établie l'article 20 jugement sur la plainte en vol dont il est de la loi du 26 mai 1819, de prouver , par l'objet ?
toutes les voies ordinaires , sauf la preuve Je pense que le sursis doit s'appliquer contraire, les faits diffamatoires lorsqu'ils au reproche ou à la divulgation du simétaient imputés à des dépositaires ou agens pie fait de la dénonciation. L'imputation de l'autorité, ou à toutes autres personnes d'un fait, lorsqu'elle a lieu postérieureayant agi dans un caractère public, et ment à la dénonciation qui a lieu de ce et que les faits imputés étaient relatifs à fait , est sûrement moins criminelle que leurs fonctions (2); mais il ne peut pas être celle qui a précédé la dénonciation; et sursis, lorsque le prévenu a dénoncé des puisqu'aux termes de la loi il y a lieu do faits qu'il impute à la partie plaignante, surseoir, lors même que l'imputation a si ces faits diffèrent, par leur nature, de précédé la dénonciation , à plus forte raiceux qui sont l'objet de la plainte, et ne son doit-on suivre cette marche, lorsque sont pas même punissables suivant la la dénonciation est antérieure, loi (3). Mais l'adjonction au récit du fait , de la
Le sursis ne peut pas non plus être de- qualification générale de voleur, forme, mandé ni autorisé quand on a injurié un à ce qu'il semble, une injure particulière fonctionnaire public dans l'exercice de qui ne pourrait pas être comprise dans le ses fonctions, parce qu'indépendamment sursis autorisé par le Code. Cette qualifide la vérité des imputations, ce faiteon- cation n'est plus, en effet, que l'imputastitue un délit spécial, prévu par le Code tion d'un vice déterminé susceptible d'être et distinct de la diffamation (4); on ne punie, suivant qu'elle a été publique ou peut pas même le demander, et le tribu- non, d'une amende correctionnelle ou naine peut pas l'accorder, lorsqu'un par- d'une amende de police; et, dans l'un ou ticulier ayant été injurié, les injures qu'on l'autre cas, il ne peut jamais y avoir lieu lui a adressées ne portent que sur des faits à demander ni à autoriser le sursis (6). vagues et indéterminés, et qui par con- La section qui traite des vols présente séquent, ne sont pas punissables (5). peu d'articles relatifs aux attributions des
(i) L'examen des cas où il peut y avoir lieu (5) Voyez, pour les deux dernières proposi-
de surseoir au jugement d'une plainte en diffa- lions , un arrêt de cassation du 27 juin 1811. malion , ou injure publique, semblerait appar- (G) Par cela seul qu'une personne en a traité
tenir au mode de procéder plutôt qu'à l'examen une autre de voleuse , sans qu'il y oui, relative-
de la compétence : cependant, comme ces dis- ment au prétendu vol, ni poursuite ni aucune
positions se trouvent dans le Code pénal , nous sorte de dénonciation , il y a injure punissable.
avons cru devoir en parler ici. Dans ce cas, le tribunal commet un excès du
(2) * Un arrêt de cassation du 8 juin 1824 pouvoir et un déni de justice, s'il admet, de la
(Sirey, 1825, ire partie, pag. 16) confirme la part de l'auteur de l'injure, une excuse tirée
doctrine professée par M. Le Gravcrend. — de ce que le vol a été réellement commis , et s'il
Duvenjicr. reçoit la preuve de l'allégation.
(5) Voyez un arrêt de cassation du 28fév. 1828. Cela a été ainsi jugé par arrêt de cassation du
(4) voyez les art. 222 et suiv. du Code pénal. 26 avril 1H10; et cet arrêt , qui doit servir à rc-
tribunaux correctionnels : cependant la tissement (9), les entraves apportées à
contrefaçon et l'altération de clefs, iso- la liberté des enchères (10) ; la violation
lées du fait de vol , et lorsque les coupa- des règlement relatifs aux manufactures,
blés ne sont pas serruriers de profes- au commerce et aux arts, les coalitions
sion (1), ne sont punies que de peines des fabricans , entrepreneurs ou direc-
correctionnelles, ainsi que les vols sim- teurs d'ateliers, pour faire baisser les sa-
ples, les larcins, les filouteries, et les laires d'ouvriers, et celles des ouvriers
tentatives de ces délits (2); il en est de contre les entrepreneurs, l'envoi à l'é-
mêine de l'infidélité des voituriers et des tranger des directeurs ou ouvriers d'un
bateliers qui altèrent, sans y mêler des établissement français (11) , la commu-
subslances malfaisantes, les vins, bois- nication à des Français (12) des secrets
sons et autres marchandises dont le trans- d'une fabrique où l'on est employé, les
port leur est confié (3). manœuvres et les fraudes mises en usage
Les banqueroutes simples (4), lèses- pour faire hausser ou baisser le prix d'une
croqueries (5), les abus de confiance (0), <lenrée (13), les paris sur la hausse ou
les violations de dépôt (7), les soustrac- la baisse des effets et fonds publics (14) ,
lions depièces (8), les contraventions aux les fraudes sur le titre des matières d'or
réglemens sur les maisons de jeux de et d'argent, etc. , ainsi que les ventes à
hasard, les loteries clandestines, les faux poids ou avec usage de poids prohi-
maisons de prêt sur gage ou sur un nan- bés (15), les contrefaçons littéraires (10),
soudre la question que nous avons proposée , sont punissables de la peine prononcée par Parvient à l'appui de noire opinion. ticle 4io du Code pénal , quoique la maison n'ait (î) Voyez art. 099 du Code pénal. pas été tenue d'une manière permanente, et
(2) Voyez art. 4oi ibid. même qu'ils n'aient été banquiers dans cette
(3) Voyez art. 687 ibid. Voyez aussi , au cha- maison que lransitoircmcnl.(Voy.Sircy, an 1819, pitre des Cours d'assises, la discussion sur di- i«-e partie, paye 317 et suiv.)
vers articles du Code pénal qui peuvent faire (10) Voyez art. 4i 2 du Code pénal. — Voyez,
naître des doutes relativement à la compétence au chap. des Complices , ce que j'ai dit sur ceux
des tribunaux correctionnels. auxquels on fait des présens pour les écarter des
(4) Voyez art. 4o2 du Code pénal , art. 4g2 du enchères.
Code de commerce, et dans le itr volume de cet (n) Voyez art. 4i3,4i4,4i5, 4i6 et 417
ouvrage, la section de l'Action publia uo , ebapi- du Code pénal.
lie des Dispositions préliminaires. (12) Voyez article 4i8 ibid. — La communi-
(5) Voyez art. 4o5 du Code pénal. cation à des étrangers est un crime puni de
(6) Voyez art. 4o6 et 407 ibid. la réclusion.
(7) Voyez art. 4o8 ibid. (i5) Voyez art. 419 et 4îo du Code pénal.
(8) Voyez article 4og ibid. — Lorsqu'un in- (i4) Voyez articles 4îi et 422 ibid. — Si ces dividu est poursuivi correctionnellement pour articles s'exécutaient, la bourse de Paris offrisoustraction de titre, il ne doit pas être renvoyé rait chaque jour des milliers de délits à pourdevant les tribunaux civils pour faire constater suivre.
préalablement l'existence de ce titre, et les tri- * L'observation de M. Le Graverend est parbuoaux de répression sont compélens pour pro- failemcnt juste; la loi pénale n'est point applinoncer sur l'existence du litre comme sur le fait nuée ; on se borne à refuser toute action en jnsde la soustraction. lice aux parties et aux agens de change qui font
La raison en est que la soustraction ou le dé- des spéculations sur la hausse et la baisse des louroement de litre est un délit prévu par le effets publics.
Code pénal, cl qu'en thèse générale , les tribu- Arrêts de cassation des 4 et ti août 1824. (Sinaux de répression ayant caractère pour statuer rey, 1824, irt' partie, page 109 el 11 •*.) — Dusur les intérêts civils , l'ont conséquemment aussi vergier.
pour prononcer sur le contrat qui s'y rattache. (i5) Yovcz art. 423 et 424 du Code pénal. — (Voyez arrêt de rejet de la Cour de cassation du La loi du 19 brumaire an VI , l'arrêté du icr mes- 25 mai 181G , seet. criminelle. — Sirey, an 1820 , sidor suivant, l'arrêté du 16 prairial an VU, qui lre partie, page b»-].) rappelle la déclaration du 26 janvier 1749, les
(9) Voyez ail. iioel in du Code pénal. — lois du 1"' vendémiaire an IV, du 29 Boréal, l 11 arrél de cassation du 2 avril 1819 , a déclaré an X el l'arrêté du 7 brumaire an 1\.
que les banquiers d'une maison de jeu de hasard (1G) Voyez art. 4^5 et suiv. jusqu'à 429.
les retards apportés par des fournisseurs être causés par divers moyens contre les
ou entrepreneurs dans les diverses bran- propriétés d'autrui (6).
ches de services publics dont ils sont Parmi les délits de celte dernière es-
ebargés (1), donnent lieu, en général, à pèce se trouvent notamment les délits de
l'application de peines correctionnelles : grande voirie, dont la répression est as-
il en est de même des voies de fait qui surée par le concours de l'autorité adini-
ont pour objet de s'opposer à la confec- nistrative avec l'autorité judiciaire,
tion de travaux autorisés par le Gouver- La généralité des expressions de la loi
neraent (2); de la destruction des régis- du 29 floréal an X (7) avait fait penser
très, titres et pièces opérant obligation, que les conseils de préfecture étaient
disposition ou décharge, lorsque ce ne chargés exclusivement de réprimer les
sont pas des actes de l'autorité publique contraventions dont cette loi donne l'é-
ou des effets de commerce ou de ban- numération, et que les tribunaux de-
que (<3) ; de l'altération des marchandises vaient rester étrangers à leur poursuite
ou matières servant à la fabrication (4); et à leur punition (8) : mais cette opinion
de la dévastation des récoltes sur pied ou était une erreur ; l'on a reconnu que
des plants (5), et d'un grand nombre de cette loi, qui ne s'applique évidemment
dégradations et dommages qui peuvent qu'aux condamnations pécuniaires, laisse
Rappelons ici quelques décisions relatives au donne lieu à l'application des dispositions péna-
délit de contrefaçon : les. Il n'y a plus lieu à invoquer le principe que
i° L'individu poursuivi par le propriétaire tout ouvrage publié dans l'étranger peut être d'un brevetd'invenlion comme contrefacteur du réimprimé en France, sans qu'il y ait contreprocédé pour lequel le brevet a été accordé, est façon. Voyez arrêt de cassation du 3o janvier recevablc à prouver par témoins que le procédé 1818. — (Sirey,-an 18 18, ire partie, page 222.) était connu et pratiqué antérieurementau brevet. 5° * La propriété littéraire n'est pas soumise Il n'est pas nécessaire qu'il offre, en outre, la à l'expropriation pour cause d'utilité publique, preuve que lui , personnellement , était en pos- Ainsi un ouvrage sur l'escrime, qui est la session de l'appareil nécessaire au procédé et propriété de son auteur, ne peut être imprimé dans l'usage de s'en servir avant la délivrance sans son consentement, sous prétexte que la du brevet. (Voyez arrêt de cassation du 19 mai réimpression de l'ouvrage aurait été ordonnée 1821. — Sirey, an 1821 , ire partie, page 298.) ou autorisée au nom de l'Etat, dans un but
20 Lorsqu'un libraire fond dans l'édition d'un d'utilité publique, ouvrage qu'il a droit d'imprimer un autre ou- Il y a contrefaçon lorsque , entre l'ancien ouvrage dont il n'a pas la propriété, les dommages- vrage et le nouveau, il y a assimilation dans les intérêts à raison de celte contrefaçon partielle, termes, analogie dans les élémens , et même orne doivent pas être élevés à la valeur de l'ou- dre dans l'exécution, à quelques suppressions vrage entier. Ils doivent seulement être calculés près.
d'après la valeur de la portion d'ouvrage qui Arrêt de cassation du 3 mars 1826. (Sirey,
n'appartenait pas à l'éditeur. (Voyez arrêt de 1826 , ire partie, page 364.) — Duvcryier.
cassation du 4 septembre 1812. — Sirey, ani8i2, (1) Voyez art. 453 du Code pénal.
ire partie, page 288.) (2) Voyez art. 458 ibid.
3° Les concessionnaires d'un auteur étranger (5) Voyez art. 43g ibid.
qui publient en France des ouvrages, peuvent, (4) Voyez art. 445 ibid.
de même que les auteurs nationaux , s'ils se sont (5) Voyez art. 444 ibid.
conformés à la loi du 19 juillet 1793, poursui- (6) Voyez art. 445 et suiv. jusqu'à l'art. 4f>2 , vre devant les tribunaux français les contrefac- et le titre II de la loi du 6 octobre 1791 , concertent de ces ouvrages ; cela résulte des principes nant les délits ruraux. — Remarquons sur l'arreconnus par les dispositions de l'art. 4o du dé- licle 455 qu'il est applicable même au fermier cret du 5 février 1810. (Voyez arrêt de rejet de du propriétaire des arbres, et quoiqu'il eut un de la Cour de cassation du 25 mars 1810. — Si- litre qui lui conférait le droit d'élagage. (Voyez rey, an 1820 , ire partie , page 476.) arrêt de la Cour royale de Metz , du ier mai 1819.
4° Si, après une première publication faite à — Sirey, an 1819, 2e partie , page 527, et arrêt
l'étranger, un auteur publie de nouveau son ou- de cassation du i5 juin 1818. — Sirey, an 1821 ,
vrage , en France , en remplissant les formalités 1 rc partie , page 258.)
prescrites pour assurer sa propriété , toute réim- (7) Voyez art. itr de la loi du 29 floréal an X.
pression postérieure est une contrefaçon qui (8) Voyez art. 4 de la même loi.
dans sa plénitude le pouvoir des tribu- les délits forestiers (5), à l'exception seu-
naux pour l'application des peines cor- leinent de ceux, en très-petit nombre,
porelles à celles du ces contraventions dont la connaissance peut appartenir aux.
qui en sont susceptibles (1). Ce que nous tribunaux de simple police, comme ou
«lisons des contraventions et des délits l'a vu dans le chapitre précédent (fi) : et
déterminés par la loi du 21) floréal an X, il est même à remarquer que le Code pé-
s'étend naturellement aux délits et aux nal place au premier rang des attributions
contraventions relatifs à la police du rou- des tribunaux correctionnels la répres-
lagc et des voitures publiques, dans les sion des délits forestiers poursuivis à la
cas où il peut y avoir lieu à l'application requête de l'administration (7). Ces der-
des peines personnelles (2) , indépendant- nièrea expressions avaient fait naitre des
ment des condamnations pécuniaires dont doutes sur la compétence des tribunaux
la prononciation est attribuée à l'autorité correctionnels à l'égard des délits fores-
administrative, et il en est de mène des tiers dans lesquels l'administration serait
contraventions aux lois qui imposent des sans intérêt : mais ces doutes étaient des-
serviludes aux propriétés pour la défense titués de fondement, puisque le même
de l'Etat (3). article attribue aux tribunaux correc-
, ,...,. , , , ,., tionnels tous les délits dont la peine
Jusqu ici 1 ai recherche particulière- • i • • j> • t >
t J ,, a » ml excède cinq îours a emprisonnement et
ment la compétence des tribunaux cor- • ru i i j •
, ,l . , i r- i quinze francs d amende , et que les de-
reetionnels dans les chapitres du Coite p. • •. \ i i •
, , . r« i i i • • • i bis commis, soit dans les bois commu-
pénal; mais une fou e de lois spéciales, jymx ^ ^ ^ ]jois ^ lieuli
qui sont expresseme.i main tenues par un do(U h inc excède ceg H£it S|m|>
article de ce Code (4), contient des dis- - -i l . • j r .. •■ ,.
, , \.'\ .... ,. évidemment compris dans 1 attribution
positions pénales qui doivent être appli- . . • T ..F . „ .• ,
1 , ', , n , ., l ; générale. Les tribunaux correctionnels
quees par les mêmes tribunaux. u . • j , .•>-. 7 « i i ,„
* l connaissent aussi des délits de pèche dans
Ainsi ces tribunaux connaissent de tous les fleuves et rivières navigables (8), et
(i) Voyez les décrets des 2 février 1808 et aussi, relativement à la jurisprudence , les nou-
22 janvier 1809, et une foule d'autres décrets veaux arrêts de cassation sur celte matière.
rendus sur conflits entre l'autorité administra- Voyez enfin le nouveau Code forestier de 1827.
live et l'autorité judiciaire ; voyez aussi divers (6) Voyez le n" 10 de l'art. 4y5 du Code
arrêts de cassation , cl notamment celui du 10 pénal, et le chapitre des Tribunaux de police,
juin 1811. paragraphe de la Compétence du tribunal de police
(2) Voyez la loi du 7 ventôse an XII, les du juge dé pais*
décrets des 20 juin 1806 et 28 août 1808, et * Il ne faut pas oublier ce qui a été dit elles ordonnances du Roi du 20 octobre 1819 dessus, que l'art. 171 du Code forestier de 1827 , et 20 juin 1821, du 27 septembre 1827 cl du a modifié les régies générales sur la compé- 16 juillet 1828. tence, en attribuant aux tribunaux correclion-
(3) Voyez les lois du 10 juillet 1791 , du 8 nels la connaissance même des simples conlramars 1810, et du 17 juillet 1819. Voyez aussi ventions, lorsqu'elles sont poursuivies au nom des ordonnances du Itoi du 17 juin el du 28 de l'administration et à la requête de ses agens. juillet 1820 , rendues sur avis du Conseil d'Etat. — Duvergier.
— (Sirey, an i82t, 2U partie, page 8G et 87.) (7) Voyez art. 189 du Code d'inst. crim.
(4) Voyez art. 484 du Code pénal. (8) Voyez le titre XXXI de l'ordonnance
(5) Voyez l'ordonnance des eaux et forêts de 1G69, l'arrêté du 28 messidor an VI , la loi de 1669, la loi du 29 septembre 1791 sur du i4 floréal an X, et l'arrêté du 17 nivosc l'administration loicstiérc, l'arrêté du 19 ven- an XII, concernant le droit de pêche et la lôse an X relatif à l'administration des bois des police générale de la pêche dans les fleuves et communes, des hospices et des établissement rivières navigables. Voyez aussi arrêt de cassapublics, la loi du 9 floréal an XI relative aux lion du 21 juin 1821 (Sirey, an 1821 ,ircpart. , défrichemens et au martelage dans les bois des pag. 5i3), duquel il résulte «pie la pêche des particuliers, et enfin les arrêtés des 29 vende particuliers non autorisés avec engins prohibés, iniaire et 28 floréal an \I , et le décret du 10 reste soumise à la peine de l'art. 1 0 , lit. XXXI avril 1811 concernant l'exploitation des bois de l'ordonnance de 1609 , malgré l'art. l4 , lit. marqués pour le service de la marine. Voyez V de la loi du i4 floréal an V
de certains délits relatifs à la pèche de d'armes; ou du défaut de déclaration des mer (1), des délits de chasse et de port armes de guerre (2) : du délit d'habitude
' Remarquons que les vols de bois dans les dans certains cas , interdire l'exercice. A la véventes, et de poisson dans les étangs, viviers rite, la police de la chasse et la nécessité de ou réservoirs, ne sont pas seulement des délits réprimer le braconnage ont (ait introduire Puforestiers ou des délits de pèche, et que ces sage des permis de port d'armes de chasse; vols sont punis de la réclusion , aux termes de niais l'obligation d'être munis d'un permis n'est l'art. 388 du Code pénal. imposée qu'à ceux qui se livrent à l'exercice de
* Voyez le Code de la pêche iluvialede 182g. la chasse; c'est ce qui résulte de l'art. 1" du JDuverqier. décret du 4 mai 1812, qui porte que quiconque
(1) Voyez notamment l'arrêté du i3 pluviôse sera trouvé chassant et ne justifiant pas d'un an XI et ïe décret du 8 octobre 18 10 , concer- permis de port d'armes , sera traduit devant le nant la pèche du hareng et du macquereau. tribunal correctionnel. En rapprochant cette
(2) Voyez le tit. XXX de l'ordonnance de disposition du principe exprimé dans l'avis du 1669 et l'arrêté du 28 vendémiaire an V, qui Conseil d'Etat du 17 mai 1811 , qu'il est permis interdisent lâchasse dans les forêts de l'Etat; déporter en voyage des armes pour sa défense la loi du 3o avril 1790 sur la chasse ; les avis du personnelle , il s'ensuit que le simple porteur conseil d'Etat des 4 janvier 3806 et 17 mai 1810; d'un fusil de chasse, s'il a d'ailleurs les qualiles décrets des 11 juillet 1810 et 4 mai 1812, tés requises pour jouir du droit de port d'arrelatifs aux délits de chasse et de port d'armes ; mes, ne peut être considéré comme un infracles décrets des 2 nivôse an XIV et 12 mars 1806, teur des lois, et que ni la gendarmerie ni les qui ordonnent l'exécution de la déclaration du officiers de police n'ont le droit de dresser 20 mars 1728, concernant les armes prohibées, procès-verbal contre lui, qu'autant qu'ils le cachées ou secrètes; l'ordonnance du Roi du trouvent chassant sans permis , ou que quelques 24 juillet 1816, relative aux armes de guerre, circonstances tendent à prouver qu'il chassait Voyez aussi divers arrêts de cassation sur cette ou qu'il venait de chasser.
matière, et notamment ceux des 4 décembre D'après ces principes et d'après les lois géné-
181 2 et 1 5 octobre 1810. raies sur la chasse, un particulier ne peut être
* La déclaration du Roi du 23 mars 1728, en poursuivi pour délit de chasse ou de port d'artant qu'elle prohibe la fabrique, le débit et le mes, que dans trois cas seulement, savoir : port des pistolets de poche, est encore en vi- i° Quand il chasse dans les temps prohibés; gueur, mais elle est modifiée par le Code pénal , 20 Quand il chasse dans les temps non prohiquant à la nature et à la quotité de la peine. — bés sur le terrain d'aulrui sans le consentement Ainsi les fabricans, débitant ou porteurs de du propriétaire qui forme plainte contre lui ; pistolets de poche sont passibles des peines pro- 3° Quand il chasse sans être muni d'un pernoncées par l'art. 3i4 du Code pénal , qui punit mis de port d'armes : mais , dans ce dernier cas, la fabrique, le débit et le port d'armes prohi- il importe peu qu'il chasse sur sa propriété ou bées. sur celle d'aulrui; dès qu'il n'a pas de permis,
Arrêt de cassation du 26 août 1824. (Sirey, il y a délit. La preuve en résulte, ainsi que je l'ai
1825, ire partie, pag. 18.) observé plus haut, de l'article ier du décret du
L'ordonnance du 24 juillet 1 81 G prononce 4 mai 1812, qui, ne faisant pas de distinction,
des peines d'emprisonnement et d'amende contre déclare par cela même, que les circonstances
les détenteurs d'armes de guerre ; mais plusieurs réunies de la chasse et du défaut de permis suf-
arrèts ont décidé qu'en cela il y avait usurpa- fisent pour établir un délit.
tion du pouvoir législatif, et ils ont refusé d'ap- Il y a plus de difficulté quand celui qui
pliquer les peines. — Voyez arrêts de la Cour chasse, en temps non prohibé, sur le terrain
royale de Paris du 4 octobre 1827, de la Cour d'aulrui, est muni d'un permis. La loi du 3o
royale de Metz et de la Cour de cassation du avril 1790 ne permet de le condamner que sur
10 janvier 1829. (Gazette des Tribunaux du 7 la plainte , c'est-à-dire, sur la demande du pro-
mars 1829.) — Duvergicr. priélaire. Mais le garde champêtre, qui doit
Le fait seul déport d'armes sans permis ne veillera la conservation des droits sur le gibier
peut être considéré comme un délit : car tout comme sur les autres fruits de la propriété,
Français, jouissant de la plénitude de ses droits peut, sans contredit, demanderai! chasseur
civils et civiques, a le droit de porter des armes Pexhibition de la permission du propriétaire;
pour sa sûreté personnelle, l'existence de ce et à défaut de permission, il doit dresser pro-
ilroil est incontestable. cès-verbal : toutefois ce procès-verbal n'est,
L'art. 42 du Code pénal le range au nombre pour le propriétaire, qu'un acte conservatoire
des droits civiques dont les tribunaux peuvent, dont celui-ci peut user ou ne pas user à son oré;
mur. m. 46
d'usure (1), des délits en matière de douane (2) , de contributions indirectes (3) et d'octrois (4). Les lois et réglcmena sur la police des manufactures, ateliers et usines (.">), sur les bourses de commerce et sur le courtage (0) , sur les établisseraens nuisibles à la salubrité publique (7), sur les bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publies (8), sur les brevets d'invention (U) , sur les propriétés
littéraires (10), sur la librairie et l'imprimerie (11), sur l'exercice de la médecine, de la chirurgie, delà pharmacie (12), sur les réquisitions pour le service des années et divers autres services publics (13), sur la police des grains (14) , sur la fabrication et la vente des poudres et salpêtres (15), sur le service des postes (H>). sur le recrutement de l'armée et les moyens d'empêcher la désertion (17),
l'effet du procès-verbal ne peut être suivi que sur sa demande , el la loi de 1790 ne donne aucune action au ministère publie , si le fait de chasse n'a pas eu lieu en temps prohibé.
Au reste, la peine du délit de port d'armes s.ins permis, ne peut être cumulée avec la peine d'un autre délit plus forte, (pic lorsque cette dernière peine est prononcée par la loi du 5o avril 1790. ( Voyez arrêt de rejet de cassation i\u 4 mai 1821. — Sircy , 1821 , ire part., p. 5G8. ) — Voyez encore un arrêt de cassation du 24 déc. 1819, duquel il résulte que le délit de chasse sans permis de port d'armes, ne peut être excusé par le motif (pie le prévenu avait précédemment consigné les droits dus pour obtenir le permis , et qu'il lui a été ensuite accordé. ( Voyez Sircy, 1820, ire part., p. 162. ) Voyez aussi , sur le délit de chasse, l'arrêt de cassation du 3o mai 1822. — ( Bulletin officiel de cassation , 1822, partie crim., p. 255. )
(1) Voyez la loi du 5 sept. 1807. Voyez aussi, dans cet ouvrage , la section de l'Action publique au chapitre des Dispositions préliminaires.
(2) Voyez, dans le tome Ier, le chapitre des Douanes.
(5) Voyez la loi du 5 ventôse an \ If, art. 90 ; celles des 8 déc. i8i4 cl 28 avril 1816 sur les boissons et distilleries; celles des 24 avril 1806 et 17 déc. i8i4 sur les sels; celles des a4 déc. i8i4 et 28 avril i8if) sur les tabacs; la loi du 9 vendémiaire an VI, et les décrets des l4 fructidor an XII et 28 août 1808, concernant les droits établis sur les voilures publiques; la uiême loi du 9 vendémiaire an VI , les décrets des 4 prairial an XIII et 9 fév. 1810 , et la loi du 28 avril 1816, sur les caries à jouer ; enfin la loi du 19 brumaire an VI , l'arrêté du 1er messidor suivant, celui du a6 prairial an VII cité plus haut, et le décret du 28 floréal an XIII , sur la garantie des ouvrages d'or et d'argent.
(4) Vovez les lois des 2 vendémiaire et 27 frimaire an VIII , le règlement du 17 mai 1809, la loi du 8 déc. i8i4, l'ordonnance du 9 du même mois, la loi du 28 avril 1816, cl toutes les lois de finances postérieures.
(5) Voyez les lois des i3 nov. 1791 cl 22 germinal an Xi , le Code pénal , art. 4i3 , 417 , 4 18 , 4ig, 443; cl l'arrêté du 3 germinal an IX , con-
cernant les presses, moutons, laminoirs, etc.
(G) Voyez la loi du 28 ventôse an IX, les arrêtés des 29 germinal an IX et 27 prairiai an \ , et l'avis du conseil d'Etat du 17 mai 1809.
(?) Voyez le décret du 25 ocl. 1810 et l'ordonnance du i4janv. i8i5.
(8) Voyez les arrêtés des 27 brumaire an
VII, 7 brumaire an IX, 6 prairial .m XI , cl la loi du ?9 floréal an X.
(9) Voyez les lois des - janvier cl 25 mai 1791 , l'arrêté du 5 vendémiaire an IX, et les décrets des 25 nov. 1806 et 2.5 janv. 1807.
(10) Voyez les lois des 19 juillet 1793 et 25 prairial an 111 , les décrets i\c^ 1"" germinal an Xlllet 5 fév. 1810, el les avis du conseil d'Etat des 12 août 1807 et 23 août 1811.
(11) Voyez les décrets des 5 février , 6 juillet et j8 nov. 1810, la loi du 21 oct. 1 8 14 , et les ordonnances des 10 juin , 2! oct. 181 4 et 20 juillet i8i5.
(12) Voyez les lois des 19 ventôse el 21 germinal an XI, celle du 29 pluviôse an XIII , et le décret du 25 prairial de la même année, concernant les remèdes secrcls.
(i3) Voyez les lois des 19 brumaire et 5 pluviôse an 111, et le décret du 5 août 1808.
(i4) Voyez les lois des 26 ventôse et 21 prairial an V , les arrêtés des 17 prairial an VII et 28 germinal an VIII , la loi du 2 déc. i8i4 , et les ordonnances des 18 déc. i8t4 et 3 août ï 8 1 5.
(i5) Voyez la loi du i5 fruclidor an V, les arrêtés des i'r fructidor an VII et 27 pluviôse an
VIII, celui du 20 pluviôse an XIII, les décrets des 16 fév. 1807, 10 sept. 1808, 24 août 1812 et if> mars i8l5.
(1G) Vovez les lois des 19 frimaire an VII et 1 5 ventôse an XIII, les arrêtés <\i^ Ier prairial an VII , 27 prairial an IX , el les décrets «les 5o floréal an XIII , 10 brumaire an XIV et f> juillet 1806. — Les lois el réglemens qui défendent à toute personne étrangère au service des postes de s'immiscer dans le transport des Ici li es, ne distinguent point entre les lettres cachetées et les lettres non-cachetées ; et il y a lieu , dans l'un et l'autre cas , à l'application des peines de droit. ( Voyez arrêt de cassation du 8 déc. 1820. — Sircy , 1821 , iM part. , p. 210. )
(17) Voyez les lois du 4 brumaire an VI, 27
sur les ventes publiques d'effets mobiliers (1) , sur les maisons de prêts (2) , sur la police du roulage (3), sur la traite des noirs (4), sur la police sanitaire (5), etc., contiennent des dispositions et prescrivent des formalités dont l'inobservation, la violation ou l'infraction, peuvent donner lieu, suivant les espèces et les cas, à des condamnations corporelles ou à des amendes; et ces peines, qui rentrent dans la juridiction correctionnelle, doivent aussi être appliquées par les tribunaux correctionnels, comme celles de même nature qui sont déterminées par le Code pénal.
SECTION IV
DU MODE DE PROCÉDER DEVANT LES TRI- BUNAUX CORRECTIONNELS
Le tribunal correctionnel est saisi des délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en est fait par suite de l'instruction prise d'office ou sur la plainte de la partie lésée, soit par les citations qui sont données directement au prévenu ou aux personnes civilement responsables, à l'effet de comparaître devant ce tribunal (6).
messidor an VII, 17 ventôse an VIII et 10 mars 1818.
(1) Voyez les lois des 22 pluviôse an VII et 27 ventôse an IX, les décrets des 22 nov. 1811 et 17 avril 181 2, et l'ordonnance du icrmai 1816.
(2) Voyez la loi du 16 pluviôse an XII.
(3) Voyez les lois des 5 nivôse an VI , 29 floréal an X, 7 ventôse an XII; les décrets des -ib juin 180G, 28 août 1808, 5 mai et 18 août 18 10, et I'ordonnan<* du 24 déc. 181 4.
(4) Voyez l'ordonnance du 8 janvier 1817, porlantque tout bâtiment qui tente d'introduire clans une colonie française des noirs de traite, soit française, soit étrangère, sera confisqué, elle capitaine, s'il est Français, interdit de tout commandement ; et la loi du i5 avril 181S, portant que toute part quelconque qui serait prise par des sujets et des navires français en quelque lieu, sous quelque condition et prétexte que ce soit, et par des individus étrangers dans les pays soumis à la domination française, au trafic connu sous le nom de la traite des noirs , sera punie de la confiscation du navire et de la cargaison, et par l'interdiction du capitaine, s'il est Français, et que ces affaires seront instruites devant les tribunaux qui connaissent des contraventions en matière de douanes et jugées par eux. — Voyez aussi les arrêts de cassation du i2 0ct. 1821, desquels il résulte que l'ordonnance royale et la loi sur la traite des noirs n'ont fait que déterminer la compétence , mais que la procédure telle qu'elle a lieu pour les douanes n'est point applicable à cette matière et que les moyens de preuve ont été laissés dans le cercle et les principes du droit commun. ( Bulletin officiel de cassation , an 1821 , partie crim., p. 458 et 46 1. )
* La loi du 25 avril 1827 , a établi des peines plus sévères^ celle du bannissement ) contre tons ceux qui se seront livrés à la traite, ou qui par un moyen quelconque y auront participe.
Uuc ordonnance du 18 janvier 1823, sé\it
contre les individus qui transportent des esclaves blancs dans les mers du Lovant. — Duvergicr.
(5) Voyez la loi du 3 mars 1822 et l'ordonnance du Roi du 7 août même année.
(6) Voyez l'art. 182 du Code d'inst. crim. S'il faut considérer un arrêt rendu le 18 avril
1822 (voyez bulletin officiel de cassation , an 1822, partie criminelle , pag. 176; — Sirey, an 1822, ire partie, pag. 5i5) par la Cour de cassation comme établissant un point de jurisprudence ; il en résulterait que malgré les termes impératifs de l'art. 182 du Code d'instruction criminelle : le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle.... soit par le renvoi...*... soit par
la citation etc. , le tribunal pourrait aussi
être saisi par la comparution volontaire du prévenu ; sans renvoi et sans citation préalable, cependant , le mot sera saisi de telle et telle manière , est évidemment exclusif de tout autre mode, ou la langue française a pour la Cour de cassation un sens différent de celui qui se prér sente naturellement à tout le monde; cependant lorsque le législateur a autorisé les tribunaux de répression à se saisir des affaires de leur compétence sur la comparution volontaire des parties, il l'a formellement exprimé (voyez articles 147 et 171 du Code d'instruction criminelle); et lorsqu'après avoir prescrit qu'un tribunal sera saisi de deux manières différentes qu'il indique, il garde le silence sur le cas de comparution volontaire, il faut à mon avis en conclure avec certitude que ce mode de procéder n'est point autorisé par la loi et reconnaître que l'arrêt de cassation a introduit un droit nouveau qui non-seulement n'est point consacré parla loi, mais même qui est contraire à ses dispositions.
Au reste, n'est-ce pas un rapprochement curieux que celui de deux arrêts dont l'un décide que le mol pourra employé dans un article de loi est impératif, absolu , et non facultatif (voyez un arrêt de cassation du 21 avril i8i5,
Le renvoi devant le tribunal correc- les diverses administrations fiscales sont
tionnel peut être prononcé soit par la assimilées aujourd'hui, à quelques légè-
chambre du conseil du tribunal de pre- res différences près, aux parties civiles
mièrc instance, sur le rapport du juge ordinaires, pour la poursuite des délits
d'instruction qui a instruit la procé- qui sont relatifs à leurs intérêts respec-
dure (1), soit par la chambre d'accusa- tifs (6), il en résulte que le droit accordé
tion de la Cour royale, lorsque cette cham- spécialement aux agens de l'administra-
bre a pris connaissance de l'affaire (2), tion forestière par le Code d'instruction
soit par le tribunal de police qui aurait criminelle (7), est rendu commun aux
été mal-à-propos saisi et qui reconnai- agens et préposés de ces régies et admi-
trait son incompétence (3). nistralions, comme à toute partie civile.
Les citations peuvent être données par La loi offre donc deux moyens à la
la partie civile, lorsqu'il y en a une en partie lésée, en matière correctionnelle,
cause (4) : dans les matières forestières, pour se faire rendre justice : cette partie
elles peuvent l'être par le conservateur, peut, suivant qu'elle le juge convenable,
inspecteur ou sous-inspecteur forestier, agir par voie de plainte (8) ou par voie
ou par les gardes généraux (5); et comme de citation directe (D) ; mais si, la partie
cité lome II, page 6), et dont l'autre juge les art. i5o et 170 du Code forestier de 1827. (jtie les mots sera saisi de telle ou telle manière, * Le tribunal correctionnel saisi par la citaemployés dans un autre article de la même loi, tion de la partie civile donnée directement au n'ont rien d'absolu et laissent au contraire la prévenu, peut renvoyer devant le juge d'inf'aculté d'écarter les modes indiqués par cette struction , avant même d'avoir entendu les loi pour en suivre un autre dont elle n'a point témoins assignés par la partie civile, lorsque parlé. d'après le libelle de la plainte il lui apparaît * J'ai rapporté la note précédente que M. Le qu'une instruction préalable est nécessaire pour Graverend avaitlaissée manuscrite, mais je dois éclairer sa religion; surtout lorsque le ministère faire remarquer qu'un arrêt du 25 janvier 1828 public a, de son côté, requis une instruction (Sirey, 1828, ire partie, pag. 221) a confirmé contre la partie plaignante, implicitement la jurisprudence précédemment Arrêt de cassation du 8 juin 1824. (Sirey, établie par l'arrêt du 18 avril 182a. — Duvcrgier. 1825, ire partie, page 16.) — Un autre arrêt
(1) Voy. art. i3o et 182 du Code d'inst. crim. du 18 novembre 1824 (Sirey, 1825, ire partie,
(2) Voyez art. 23o ibid. page 108) , décide que le tribunal ne peut renp) Voyez art. 160 et 182 ibid. voyer au juge d'instruction, lorsqu'il est saisi
(4) On a demandé si la citation donnée par le par le ministère public. M. Le Graverend, dans plaignant , dans le cas de l'art. 182 du Code, ses notes manuscrites, dit que ces deux arrêts doit le faire considérer comme partie civile h'» paraissent inconciliables ; je crois, au conlorsqu'il n'a pas pris expressément cette qualité, traire , qu'il est possible d'admettre simullané-
L'aflirmative est certaine, puisque ce n'est ment les deux décisions : en effet, il y a entre qu'en qualité départie civile que le plaignant les deux espèces des différences importantes; est autorisé à citer le prévenu ; et à moins d'un dans la première , le tribunal n'était saisi que désistement formel, on doit lui appliquer les par la partie civile, et le ministère public redispositions du décret du 18 juin 1811 , relatives quérait une instruction préalable contre le deà bipartie civile. (Voyez lom. II, le chapitre mandeur ; dans la seconde, au contraire, le des Frais de justice.) prévenu était cité par le ministère public lui-
(5) Voyez art. 182 du Code d'instruction cri- même. Cependant si l'on s'attache aux considéminelle. — Conformément à l'avis du conseil rans de l'arrêt du 8 juin, on devrait penser que d'Etat des 16 mai et 6 juin 1807 , les gardes- la règle est la même, soit que le tribunal ait forestiers peuvent faire, en matière d'eaux et été saisi par le ministère public, soit qu'il l'ait forêts, lotîtes significations d'exploits, et leur été par la partie civile. — Diivcryier.
droit est le même pour tous les délits prévus (6) Voyez art. i58 du décret du i8juin 1811
par l'ordonnance de 1669, soit nue l'administra- sur les frais de justice.
lion forestière dirige les poursuites , soit qu'elles (7) Voyez art. 182 du Code d'inst. crim.
soient faites à la requête du ministère publie. (8) Voyez art. 65 ibid., et le chapitre des
(Voyez arrêt de la Cour de cassation du 2G Actes de procédure , section de la Plainte , dans
juillet 1822. — Bulletin officiel de cassation , cet ouvrage.
an 1822 , partie criminelle , page 5oa.) — Voyez (<j) Voyez art. 182 ibid.
lésée ayant préféré de porter plainte, il dessaisi que par un acte qui épuise sa juest intervenu une décision de la chambre ridiction , et que, comme je l'ai dit plus du conseil portant qu'il n'y a lieu de sui- haut, il est de principe qu'une partie qui vre, et que, par l'effet d'un défaut d'op- a fait choix d'une des voies que la loi lui position ou d'un arrêt de confirmation, ouvrait pour l'exercice de son action, ne la plainte ait été reconnue et déclarée peut plus varier (3).
mal fondée, la partie civile n'a plus la Si le renvoi que prononce la chambre faculté de recourir à la citation directe du conseil ou la chambre d'accusation de pour saisir de la contestation le tribunal la Cour royale, après une instruction correctionnel. Ces deux voies ouvertes à préalable, est un moyen légal de saisir le la partie civile ne peuvent concourir en- tribunal correctionnel, il est convenable semble; cette partie est libre de choisir cependant qu'on ne l'emploie pas habil'une ou l'autre : mais si elle a échoué par tuellement, et que l'on n'y ait recours la voie de la plainte, ce serait violer la que dans les circonstances qui ne permetmaxime non bis in idem que de lui per- tent pas de suivre une autre marche, mettre l'usage de la citation directe, « Lorsqu'une affaire est évidemment comme ce serait porter atteinte à l'auto- de la compétence du tribunal correclionritédela chose jugée que de l'admettre à nel, et il y a beaucoup de cas où cette rendre plainte après que, sur la citation compétence n'est pas douteuse, le tribudirecte, elle a succombé dans son atta- nal peut en être saisi directement, soit que (1). par la partie civile, s'il y en a une, soit
Dans tous les cas, la citation directe par le procureur du Roi, sans que le juge peut être donnée par le procureur du d'instruction soit obligé de procéder à une Roi (2); et la généralité de cette exprès- information préliminaire. Si le prévenu sion indique que, quelle que soit la na- est arrêté, un simple interrogatoire sufture du délit, quels que soient les plai- fit, tout autre acte de procédure devient gnans, et de quelque manière que les inutile et frustratoire. La véritable inpoursuites soient engagées, le droit d'ac- struction est celle qui se fait à l'aution, dans les matières correctionnelles, dience (4); et il ne doit pas ordinairement appartient toujours au ministère public, s'en faire d'autre, à moins qu'il n'y ait Mais l'usage de la citation directe de la incertitude, soit sur l'existence ou le capart du procureur du Roi est subordonné ractère du délit, soit sur la désignation comme celui que peut en faire la partie des individus qui doivent êtrecités comme civile, aux règles précédemment établies j prévenus ou comme témoins , ou qu'enfin et si le procureur du Roi a saisi le juge l'affaire ne soit, à raison de son impord'instruction, il ne peut traduire directe- tance, susceptible de recherches ou de ment le prévenu devant le tribunal cor- développemens qui exigent une instrucrectionnel au moyen d'une citation, parce tion préparatoire.
qu'un tribunal légalement saisi de la con- » Ainsi donc, dans la plupart des afnaissance d'une affaire ne peut en être faires correctionnelles, et, à plus forte
(i) Voyez un arrêt de cassation du 18 avril quer que si une partie ne peut plus varier après
1812. — (Sirey , an 1817 , ire partie, page 25.) — avoir porté devant le tribunal de répression
Voyez aussi un arrêt de la Cour de cassation l'action qui résulte en sa faveur d'un fait ,eon-
du 22 avril 1820, rendu sur le pourvoi de sidéré comme délit, la décision judiciaire qui a
Marie-Paul-Guillaume Lcfèvre. écarté cette action , parce qu'il n'y a pas délit
z \ ■., a » n j j». . . ou que le délit n'est pas prouvé , ne nuit ni ne
(2) Voyez art. 182 du Code d inst. crim. ' . . „ • i ' 1 •« * 1-
v ' J peut nuire a I exercice de ses droits londessur
(3) Voyez arrêt de règlement déjuges de la le dol , la fraude, le défaut de validité des pré- Cour de cassation du 7 juin 1821. (Bulletin tentions qu'on lui oppose. Voyez dans le picofficiel, partie criminelle , an 1821, page 283.) mier volume de cet ouvrage, le chapitre des — J'ai vu tirer de ce principe incontestable que Dispositions préliminaires , page 56 et suiv. ; cl j'ai rappelé page G6 du ier volum , des consé- celui du Faux , section du Faux incident. (jiienccs si erronnées que je dois faire remar- (4) Voyez art. 1 go du Code d'inst. criminelle.
raison, dans celles de simple police (1), son domicile de droit, à raison de sa
ou peut éviter île parcourir les différons qualité, est à son parquet, et que les
degrés d'instruction que le Code a dû in- actes dont il peut y avoir lieu de lui faire
ûiquer pour des affaires plus importait- la notification doivent être signifiés soit
tes (2). à ce parquet, soit au greffe du tribunal,
Lorsque la partie civile cite directe- toujours dans la personne du greffier, nient le prévenu, elle est tenue défaire Les formalités exigées pour la validité
élection de dumicile dans la ville même des exploits par l'article 61 du Code de
ou siège le tribunal, quand même ce ne procédure civile, ne s'appliquent point
serait pas le lieu de son domicile ou de sa aux citations en matière correctionnelle,
résidence ordinaire, et l'acte de citation II suffit que la citation fasse connaître au
doit constater cette formalité (3). C'est prévenu qu'il est appelé devantle tribunal
au domicile élu par la partie civile que correctionnel pour répondre sur tel fait
toutes les significations, soit de la part qui lui est imputé (5). «lu prévenu, soit de la part du procureur La loi exige qu'il y ait au moins un
du Roi, doivent être faites à celte partie; délai de trois jours entre la citation et la
et si elle avait négligé d'élire domicile ou comparution à l'audience; et ce délai doit
d'indiquer cette élection dans l'acte de être augmenté d'un jour par trois myria-
citation , elle serait non-recevable à se mètres de dislance entre le lieu du do-
prévaloir du défaut de notification des micile ou de la résidence du prévenu et
actes qui pourraient l'intéresser. celui du siège du tribunal (0). Le défaut
Outre l'élection de domicile que doit d'observation de celte formalité entraîcontenir la citation, lorsqu'elle est don- nerait la nullité de la condamnation qui née au nom delà partie civile, la citation, serait prononcée par défaut contre la tenant lieu de plainte, aux termes delà personne citée (7). Néanmoins cette nulloi , doit encore énoncer les faits qui dé- ][[é ne peut être proposée qu'à la preterminent les poursuites (4). mière audience et avant toute exception
(jette énonciation est indispensable , ou défense (8). puisque c'est le seul moyen qu'ait le Nous avons dit qu'il doit y avoir trois
prévenu de préparer ses moyens de dé- jours d'intervalle entre la citation et le
fense; et elle doit être faite, soit que la jour fixé pourla comparutionà l'audience,
citation soit donnée par la partie civile, eteen'estpas tout-à-faitainsique s'exprime
nu qu'elle le soit par le procureur du Roi. le Code d'instruction criminelle; il exige
Quant à l'élection de domicile, le procu- ce délai entre la citation et le jugement;
reur du Roi n'a point à en faire, puisque mais, en se reportant au ebapitre des
(i) Voyez le chapitre des Tribunaux de police. Il suffit qu'il n'y ait pas incertitude sur la
(2) Extrait d'une circulaire du ministre de la personne ciléc.
justice du z5 septembre 18 12. Arrêt de la Cour royale de Grenoble, du 8 mai
(5) Voyez art. 1 85 du Code d'inst. criminelle. 1 824. (Sircy, 1825, 2e part., p. 1 66.) — Duvergier.
(4) Voyez ibid. ' (6) Voyez art. 1 84 du Code d'instruction cri-
(5) Voyez arrêt de cassation du a avril 1819. miiielle. Voyez ce que j'ai dit, au chapitre des (Sircy, 1819, ire partie, page 5i6.) Tribunaux de police, sur une disposition sem-
* Ainsi ,une citation en police correctionnelle, blable. ne peut être annulée par le motif que la copie (7) Voyez art. 1 84 du Code d'instruction crilai, » ce au prévenu ue contient pas l'indication minelle. — La citation n'est pas frappée de nuldu jour de sa date, si , malgré celle omission, lilc, mais seulement la condamnation qui inlerle prévenu s'est fait représenter par un avocat, viendrait. Voyez au chapitre des Dispositions devant le tribunal, au jour indiqué pour la coin- préliminaires , la section V, § Ie» de la Prescripparulion. twn en générale. (Voyez arrêt de cassation du i-i
\ircl de cassation du 25 janvier 1 828. (Sirey, février, 1821. — Sirey, an 1821 , 1" part., p. 1 79.)
1028, 1" partie, page 221.) (8) Voyez l'art. i84du Code d'instruction cri
Ainsi encore, une citation pont èlrc déclarée minelle. — J'ai expliqué, au chapitre des Tribu-
ralablc, bien que l'individu cité n'y soit pas de- naux de Police, ce qu'on doit entendre par
signe par ses nom et prénoms. première audience.
Tribunaux de police, qui contient une comparaître en personne, sur l'iujoncdisposilion analogue (1), on reconnaît tion qui lui en est faite par le tribuaiséraent que le sens que j'indique est nal (4). La dénomination d'«ro;/c qui se véritablement celui- du Code, et crue le trouve au chapitre des Tribunaux correctribunal correctionnel ne couvrirait ^oint tionnels , au lieu de celle de fondé de prola nullité du jugement qu'il prononcerait curation spéciale, que le législateur a par défaut contre un prévenu qui aurait employée au chapitre des Tribunaux dr été assigné à un délai de moins de trois police , ne doit apporter, sous ce rapport, jours, en retardant la prononciation de aucun changement, ni établir aucune son jugement au-delà du terme de l'as- différence entre la procédure qui se fait signation, et en ajournant, par exem- devant un tribunal et celle qui a lieu deple , cette prononciation à l'audience im- vant un autre. Comme il existe des avoués médiatement suivante, sans avoir fait près des tribunaux de première instance, donner une nouvelle citation au prévenu et qu'il n'en a point été créé près des défaillant qui aurait été cité à trop bref tribunaux de police; comme il arrive délai. aussi qu'un grand nombre de délits de la
La loi règle la forme et le délai des compétence des tribunaux correctionnels, citations en matière correctionnelle; mais notamment en matière fiscale, peuvent elle ne parle point de l'intervention de la donner lieu à des discussions délicates , partie civile: cependant il est certain que ce qui ne peut guère se rencontrer pour la partie civile peut intervenir utilement les simples contraventions de police, le à l'audience, et y prendre, pour la pre- législateur a cru sans doute devoir, par mière fois et verbalement, des conclu- ces motifs, désigner les avoués, de présions en dommages-intérêts, sans avoir ference à de simples fondés de pouvoirs; besoin de rédiger un acte d'interven- et lorsque le prévenu, traduit devant tion (2). le tribunal correctionnel, veut se faire
Dans les affaires relatives à des délits représenter, il est tenu de choisir un avoué qui n'entraînent pas la peine d'emprison- pour son représentant; ce qui ne l'emnement, le prévenu peut se faire repré- pèche pas de prendre concurremment un senter par un avoué; le tribunal peut avocat pour défenseur, s'il le juge counéanmoins ordonner sa comparution en venable.
personne (3). Cette faculté, accordée au Lorsque le prévenu comparaît en perprévenu de se faire représenter, et au sonne, il peut également se faire assister tribunal, d'exiger la comparution per- d'un conseil ou défenseur, sans être sonnelle, étant commune à la procédure astreint à le choisir parmi les avoués, devant les tribunaux de police, nous avons L'obligation imposée par la loi au prévenu eu occasion d'examiner, dans le chapitre de fixer son choix sur un avoué, ne s'aprelalif à ces tribunaux, la manière dont plique qu'au cas où il croit devoir s'abslcelle s'exerce et la conduite que doit tenir nir de comparaître en personne (5). le tribunal, quand le prévenu refuse de Si le prévenu ne comparaît pas, il doit
(i) Voy. art. i46et i84 du Code d'inst. crim. paraît en personne, tant qu'il se renferme dans
(2) Cela résulte des dispositions de l'art. 67 sa défense, qui est de droit naturel , et qu'il se
du Code d'instruction criminelle. Voyez, dans borne à repousser l'attaque dirigée contre lui.
cet ouvrage, le chapitre des Actes de procédure, Mais si, par suite, cl indépendamment de sa
section do la Plainte. Voyez aussi, sur la qties- défense, le prévenu croit devoir réclamer des
lion, un arrêt de la Cour royale de Limoges, du indemnités, des dommages-intérêts, contre la
iG novembre 1812. partie civile , clans les affaires où il y en a une,
(5) Voyez art. i85 du Code d'inst. crim. il est alors obligé d'employer un avoué pour
(4) Voyez le chapitre des Tribunaux depolicc. prendre des conclusions contre elle, parce qu'il
(5) Il est utile de remarquer que , dans l'usage, devient réellement alors accusateur et poursui l'emploi du ministère d'un avoué n'est pas et ne vant à fins civiles, d'accusé et de poursuivi peut pas être exigé, même devant le tribunal qu'il était; et que, par assimilation à ce qui se correctionnel, de la part d'un prévenu qui coin- pratique en matière civile devant les tribunaux
rivils, les tribunaux correctionnels ne doivent où il soit fait mention d'avoué , ne contiennent prononcer , en pareil ras, que sur des conclu- aucune disposition <juî prescrive aux parliei la sions présentée! par un avoué. C'est donc en nécessité d'employer leur ministère. Los arlioelte seule circonstance (pie le ministère de cet clés i85 et 468 l'excluent même formellement officier devient nécessaire de la part d'un pré- dans les cas prévus. — ( Sirey, 1826, ire parvenu cjui ne se fait pas représenter. lie , P«ge 3i6. )
Le 10 avril i8i3, le ministre de la justice M. Le Graverend , consulté en 1825, sur la
adressa aux procureurs-généraux la circulaire question de savoir si la partie civile peut procc -
suivante : der devant le tribunal de police correctionnelle
« L'article i85 du Code d'instruction critni- sans le ministère d'un avoué , a répondu qu'à la
nelle autorise, dans certains cas, le prévenu à vérité il n'est pas nécessaire (pic la citation don-
so faire représenter par 1111 avoué devant le tri- née par la partie civile contienne une constilu-
Lunal de police correctionnelle; et, en général, tion d'avoué, mais il a ajouté qu'il est générale-
lorsqu'il y a une partie civile en cause, celle-ci ment reconnu qu'on ne peut régulièrement pro-
«t le prévenu ne peuvent prendre de conclusions céder qu'avec l'assistance d'un avoué; que cela
à fins civiles (pie par le ministère d'avoué. est consacré par l'usage, que comme pour la
» On a élevé la question de savoir si les lio- partie civile, il ne s'agit que d'intérêts civils ,
noraires des avoués peuvent être compris dans on ne peut nier que l'usage ne soit fondé sur la
l'adjudication des dépens contre la partie qui règle commune en matière civile; que d'ailleurs
.succombe, et si ces dépens doivent être taxés l'art. i85 du Code d'instruction criminelle ayant
conformément au tarif du 16 février 1807 , soit parlé d'avoué au sujet du prévenu , celle dispo-
pour les matières civiles ordinaires, soit pour silion qui autorise le ministère des avoués de-
les matières sommaires. vaut le tribunal correctionnel, et qui l'exige
» Pour faire cesser toute incertitude à cet même pour le cas qu'elle prévoit, vient encore égard, je crois devoir vous adresser les observa- à l'appui du système adopté à l'égard de la parlions suivantes : tie civile.
■o i° Les honoraires des défenseurs et avoués Mais l'arrêt du 17 fév. 182G , que je viens de ne sont p,>s considérés comme frais de justice citer, est formellement contraire à l'opinion de criminelle, ainsi que cela résulte de l'article 5, M. Le Graverend, et un autre arrêt du i4 août 11» i«r, du règlement du 18 juin 1811; et, par 1828 a décide dans le même sens, puisqu'il conséquent, ils ne doivent jamais être mis à la juge qu'en matière correctionnelle les conclucharge du trésor, ni des administrations publi- sions peuvent être prises verbalement à l'auques qui poursuivent , dans l'intérêt de l'Etat, dience , qu'aucune disposition légale n'obligea des contraventions ou délits, quoiqu'elles soient, les rédiger par écrit et à les déposer sur le busous d'autres rapports , assimilées aux parties ci- reau du président. (Sirey, 1825, irc partie, viles, à moins que ces administrations n'eni- page 5. )
ploient elles-mêmes le ministère des avoués. Le Les avoués peuvent-ils, comme les avocats , motif de cette exception est que ces administra- plaider devant les tribunaux de police corrections ne sont pas obligées de se servir de ces tionnelle ? — Un arrêt de la Cour royale de Paofficiers ministériels, et que le ministère public ris du 21 juillet 1826 a reconnu aux avoués qui est chargé, concurremment avec leurs agens, ont obtenu* des lettres de licence dans l'intcr- »le diriger les poursuites. valle du 22 ventôse an XII au 2 juillet 18)2 , le
» 20 Relativement aux demandes à fin de ré- droit de plaider devant le tribunal auquel ils paralions civiles, qui sont formées réciproque- sont attachés. ( Sirey, 1826, 2e part., p. 269. ) ment par la partie plaignante ou intervenante et — Vu arrêt de cassation du 20 fév. 1824 a parle prévenu, les tribunaux correctionnels laissé la question indécise; mais un autre arrêt peuvent, comme en matière civile, compenser du 25 juin 1827 a reconnu que l'article 2q5 du les dépens, ou les adjuger en tout ou en partie , Code d'instruction criminelle, attributif aux et y comprendre les honoraires des avoués, avoués du droi* de plaidoirie, conservait toute sauf à en faire la distraction dans l'état de li- sa force, et qu'il n'avait été modifié ni par liquidation des frais de justice proprement dits, donnance du 27 fév. 1822 , ni par celle du 20
*> 3° Los honoraires des avoués doivent être novembre suiv. (Sirev, 1827, ire part., p. bu. )
taxés conformément au tarif du 16 fév. 1807, La Cour royale de Riom , par arrêt du 1 5 nov.
et suivant les règles et les distinctions établies 1827 , et la Cour de cassation , par arrêts des 12
par le Code de procédure civile pour les matiè- et 25 janvier 1828, ont pleinement confirmé
res sommaires. » cette jurisprudence. ( Sirey, 1828 , ire partie ,
* Il convient de rappeler ici qu'un arrêt de p. 25 1, et 2e part., p. G. ) On pourrait induire
cassation du 17 fév. 182G a jugé qu'en matière des termes dans lesquels sont conçus ces dilfé-
«orrectionnelle, le ministère des avoués n'est rens arrêts que l'art. 2f)5 du Code d'instruction
que facultatif, (pie les articles i85. 2g5 , 417 et criminelle doit être appliqué dans toute son
408 du Code d'instruction criminelle, les seuls étendue , cl que les avoués peiiveutplaider non-
être condamné par défaut (1) ; c'est en- Aux termes des dispositions du Code,
core une disposition conforme à l'une l'instruction devant le tribunal correc-
des règles de la procédure devant les tri- tionnel doit être publique, à peine de
bunaux de police (2). Quant aux moyens nullité, les procès-verbaux ou rapports,
établis pour attaquer les jugemens par s'il en a été dressé, doivent être lus par
défaut que rendent les tribunaux correc- le greffier; les témoins pour et contre sont
tionnels, ils diffèrent de ceux quelaloia in- entendus, s'il y a lieu (6), et les repro-
diqués à l'occasion des tribunaux de police, ches proposés et jugés; les pièces pouvant
et nous en parlerons avec quelque détail, servir à conviction ou à décharge doivent
après avoir examiné la formede procéder être représentées aux témoins et aux par-
à l'audience du tribunal correctionnel. ties; le prévenu est interrogé; il propose
La preuve des délits correctionnels se sa défense, ainsi que les personnes civi-
fait de la manière prescrite par le Code lement responsables du délit; le procureur
concernant les contraventions de po- du Roi résume l'afFaire et donne ses con-
lice (3). Ainsi tout ce que nous avons dit clusions , le prévenu et les personnes
concernant les rapports et les procès- civilement responsables peuvent répli-
verbaux des agens, préposés et officiers quer ; le jugement doit être prononcé de
qui ont reçu de la loi le droit d'en rédi- suite, ou au plus tard à l'audience qui
ger, jusqu'à preuve contraire ou jusqu'à suit celle où l'instruction a été termi-
inscription de faux, trouve ici son ap- née (7); et comme chacune de ces règles
plication (4). Ainsi les règles relatives à a fait précédemment l'objet de notre
l'audition des témoins, à la valeur, à la examen, elle ne peut donner lieu à a u-
critique, à la discussion de leurs déposi- cune observation nouvelle de notre part, tions, aux moyens de contraindre les dé- Seulement en matière correctionnelle,
faillans , sont communes aux tribunaux outre les formalités précédentes , la loi
correctionnels (5). veut qu'avant la lecture d'aucune pièce,
seulement devant le tribunal auquel ils sont d'instruction criminelle; voyez aussi le chapitre
attachés, mais même devant tous les tribunaux de l' Audition des témoins, celui des Actes de
correctionnels du ressort de la Cour royale; procédure, section des Procès-verbaux , etc., etc.
mais la Cour de cassation n'avait pas eu à s'oc- — Un jugement rendu sur une contestation re-
cuper précisément de cette question , et ses ar- lative à des reproches de témoins doit être con-
rets n'avaient véritablement statué que sur le sidéré comme définitif; en conséquence, on ne
droit de plaidoirie , en général. Elle a été saisie peut en interjeter appel que dans le délai de
de la difficulté, et par arrêt du 7 mars 1828, dix jours. (Voyez arrêt de cassation du 20 mars
elle a décidé qu'un avoué ne peut être admis à 1 817. Sirey, an 1817, ire part., page 564.) défendre un prévenu devant un tribunal autre * En matière correctionnelle les complice»
que celui près duquel il exerce ses fonctions, ce d'un prévenu peuvent être entendus en lémoi-
tribunal fit-il situé dans le même département, gnage comme témoins à charge, et le prévenu
( Sirey, 1828, irepart. ,p. 2Ô4. ) — Au surplus, ne peut les récuser.
il faut remarquer que les divers arrêts cités con- Arrêt de cassatjon ju g mars> j820. (Sirey
firment la règle que le ministère des avoués 1822 , 1" partie , page) — Z>ut>cr«er. n'est pas nécessaire devant les tribunaux correc-
tionnels. — Duvergier. „ (6). Ve"® expression s'il y a lieu prohiba
(1) Voyez art. 186 du Code d'inst. crim. * audition de témoins dans les cas où les procès-
(2) Voyez art. i49 ilid. , elle chapitre des verbaux font foi jusqu a inscription de faux. Tribunaux de police dans cet ouvrage. (7) Voyez art. 190 du Code d'instruction cri-
(3) Voyez art. 18g du Code d'instruction cri- minelle; voyez aussi l'art. i53 et le chapitre des minelle et le chapitre des Tribunaux de police , Tribunaux de police.
dans cet ouvrage. La disposition de l'art. 190 du Code doit s'en-
(4) Les témoins peuvent être entendus sépa- tendre de la prochaine audience correctionnelle rément en matière correctionnelle , quoique la ordinaire , telle que celle fixée par les réglemens loi ne s'explique pas à cet égard ; cela résulte , du tribunal; mais cela n'empêche pas que, pour par analogie, des art. 73, 317 et 574 du Code la plus prompte expédition des affaires, ce trid'instruction criminelle. bunal ne puisse, s'il le juge convenable et s'il
(5) Voyez les articles 73 , 317 et 574 du Code est prêt, prononcer le jugement avant ce terme
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le procureur du Roi, lorsqu'il a donné la de bijoux appartenant à la princesse Cacitation , la partie civile, par elle ou par therinede Wurtemberg, demanda au trison défenseur, lorsque le prévenu a été bunal de première instance à être extrait cité à sa requête, et en matière forestière, des prisons pourassister à l'audience, le conservateur, l'inspecteur ou sous-in- Le tribunal considéra que la présence specteur forestier, ou à leur défaut, le de Maubreuil n'était nécessaire ni à son garde-général (1), fasse préalablement action privée, ni a l'action publique, et, un exposé de l'affaire ; mais cette forma- par ces motifs, il rejeta la demande, lité, qui est prescrite par le Code, et qui Sur l'appel du sieur Maubreuil contre est importante lorsque le tribunal a été cette décision du tribunal, la Cour royale, saisi par un renvoi, n'est pas d'une grande considérant que la faculté de choisir un utilité lorsqu'il y a eu citation de la part défenseur n'interdit pas au plaignant le du ministère public ou de la partie plai- droit de soutenir lui-même sa cause; que gnan'e, puisque cette citation, qui doit c'est aux tribunaux à peser et à prononcer énoncer les faits et qui tient lieu de la dans leur sagesse sur les circonstances plainte, et dont la lecture est indispen- graves qui peuvent rendre difficile ou sable, ainsi que nous l'avons dit au cha- dangereuse la translation d'un détenu; pitre des Tribunaux de police, doit être que les juges de première instance n'ont l'exposé le plus simple, le plus naturel énoncé aucun motif pour priver Maubreuil et en même temps le plus complet qui de l'exercice de ce droit, ordonna que puisse être fait de l'affaire. Quoi qu'il en Maubreuil serait extrait de prison pour soit, l'exposé que la prévoyance du légis- comparaître à l'audience au jour qui serait lateur a exigé, peut encore être quelque- indiqué par le tribunal, fois utile , lors même qu'il existe une M. le procureur-général se pourvut en citation ; et soit que la partie civile ait cassation contre cet arrêt de la Cour cité directement le prévenu, ou qu'il l'ait royale, en se fondant principalement sur été par l'administration forestière, ou par ce que cet arrêt, en consacrant comme toute autre administration fiscale dont un droit la demande d'extraction formée les droits sont égaux pour les matières par Maubreuil, avait fait une fausse apqui la concernent, ou que la citation soit plication des articles 85 du Code de proémanéedu ministère public , le procureur cédure civile, et 190 du Code d'instruction du Roi peut toujours et doit même, en criminelle, et que sa doctrine ne pouvait toute matière, faire l'exposé lorsqu'il le s'accorder ni avec l'économie de temps juge utile, ou le compléter, ou le rectifier, et d'argent voulue par les lois, ni avec la s'il est imparfait, inexact ou tronqué. nécessité de l'instruction si impérieuse- Une question assez délicate s'est élevée meut ordonnée à l'égard d'un individu à Paris sur le droit que peut avoir une détenu pour la prévention de crime, partie civile de comparaître au tribunal Un arrêt de la Cour de cassation a cassé civil à l'effet d'y défendre ses droits sur l'arrêt de la Cour royale (2). une action intentée par elle, lorsqu'elle Le président d'un tribunal correctionnel se trouve détenue pour prévention do jugeant en première instance ou en appel, crime. doit , avant de recueillir les opinions, Dans une plainte en calomnie portée résumer l'affaire et poser les questions par le sieur Maubreuil contre lesieur deSe- qu'elle présente: c'est une des principales malé, le plaignant, qui était détenu comme obligations de la présidence, de mettre prévenu de l'enlève ment à force ouverte), de l'ordre et de la méthode dans les déli-
dans une séance extraordinaire, dont le jugement forestière est commune à foutes les administrante renvoi doit indiquer l'époque. tions fiscales, ainsi que nous avons déjà eu occa-
Celte observation s'applique aux tribunaux de sion de le remarquer,
police comme aux tribunaux correctionnels. (2) Voyez arrêt de cassation en date du it |UiI-
(1) Voyez art. 190 du Code d'instruction cri- Ici 1817. (Bulletin officiel de cassation , an 1817,
minclle. La faculté accordée à l'administration partie criminelle, pages i54et suiv.)
bérations, et d'offrir aux méditations de senter, il faut que le renvoi devant le ses collègues tout ce qu'il croit propre à tribunal compétent n'ait été requis ni par éclairer leur religion. la partie publique, ni par la partie
Le tribunal correctionnel , comme le civile (3). S'il a été fait quelque réquisitribunal de police, annulle l'instruction, tion à cet égard, le tribunal correctionla citation et tout ce qui s'en est suivi, si nel est tenu de prononcer le renvoi; il ne le fait n'est réputé ni délit ni conlraven- pourrait retenir la connaissance de l'aftion de police; il renvoie alors le prévenu faire sans commettre un excès de pouvoir, et statue sur les dommages-intérêts: mais et son jugement serait frappé du vice radile droit accordé en ce cas aux tribunaux cal d'incompétence.
correctionnels, de statuer sur les domina- La loi ne parle point, en ce cas, de la ges-intérêts lorsqu'ils renvoient le pré- réquisition que pourrait faire le prévenu ; venu, parce que le fait reconnu constant et comme il est peut-être le plus intéressé n'est ni un délit ni une contravention, à provoquer le renvoi, puisqu'il peut ne peut s'entendre que des dommages-in- croire ses intérêts compromis par le caractérêts réclamés par le prévenu. Ceux qui tère de dernier ressort que la loi imprime, pourraient l'être par la partie lésée ne omisso medio , au jugement du tribunal peuvent être réclamés que par action correctionnel, on est fondé à considérer civile devant le tribunal civil ; s'il en le silence du législateur comme une vériétait autrement, on porterait souveut table omission. D'ailleurs , toutes les pardevant les tribunaux correctionnels, des ties devant avoir un droit égal, surtout faits purement civils (1). pour réclamer le renvoi à une juridiction
Si le fait n'est qu'une contravention de compétente, il n'est guère permis de révopolice, et que le prévenu en soit con- quer en doute que, sur la réquisition qui vaincu, le tribunal correctionnel doit en serait faite par le prévenu, ce tribuappliquer la peine, et statuer, s'il y a lieu, nal ne fût fondé à renvoyer devant le sur les dommages-intérêts. Dans ce cas, tribunal de police une affaire qui serait son jugement est en dernier ressort (2), delà compétence de ce tribunal, et dont et cette exception est naturellement néces- le tribunal supérieur aurait été mal à saire, puisque ce tribunal étant habituel- propos saisi. Cependant, comme il n'est lement juge d'appel du tribunal de police pas permis de créer des nullités que la loi qu'il remplace en cette occasion, si l'ap- n'a pas prononcées, il me paraît égalepel de son jugement n'était pas prohibé, ment certain que si, malgré la demande il en résulterait, en quelque sorte, qu'une du prévenu, le tribunal correctionnel simple contravention de police parcour- avait retenu l'affaire, son jugement ne rait trois degrés de juridiction indépen- serait pas frappé de nullité pour cause damment du recours en cassation, ou du d'incompétence, comme il le serait s'il y moins qu'elle serait portée successivement avait eu des réquisitions du ministère à deux tribunaux d'un ordre supérieur à public ou de la partie civile, puisque le la juridiction de simple police. Code ne fait mention que de celles-là,
Mais pour que le tribunal correctionnel et ne dit pas un mot de celles du prépuisse ainsi prononcer directement sur venu.
qu elle avait d abord semble pre- doit renvoyer le prévenu
(i) Voyez art. i5o, et 191 du Code d'instruc- une erreur en déclarant que son jugement est
lion criminelle, et deux arrèls de cassation des en dernier ressort, le jugement n'en resterait
27 juin 1812 et 3o avril i8i3. Voyez aussi un pas moins soumis à l'appel, comme tout autre
arrêt du 22 octobre 1818. (Bulletin officiel, jugement correctionnel , et ne serait pas suscep-
an 1818, partie criminelle, page 4i3.) tible du pourvoi en cassation. Voyez un arrèide
(2) Voyez art. 192 du Code d'inst. criminelle, cassation du 26 novembre 1812.
Mais si le tribunal correctionnel avait commis (3) Voyez art. 192 du Code d'inst. criminelle.
d'instruction compétent (1). Peu importe faculté de décerner lui-même le mandat de quelle manière le tribunal correction- d'arrêt ou de dépôt, le tribunal ne peut nel se trouve saisi; il suffit qu'il recon- pas se dispenser d'ordonner que le prénaisse son incompétence , à raison de la venu dont il prononne le renvoi sera congravité du fait, pour qu'il doive s'abste- duit , en cet état de mandat d'amener, à nir de connaître de l'affaire et prononcer défaut d'autre, devant le juge d'instrucde suite le renvoi, et aucune décision ou tion auquel il le renvoie (4). arrêt contraire de la ebambre du conseil Mais si le tribunal correctionnel , quoidu tribunal de première instance, ou de que saisi par une ordonnance de la chamla chambre d'accusation, ne peut l'auto- bre du conseil , peut légalement se déclariser à en réserver la connaissance si elle rcr incompétent, quand il reconnaît que excède sa compétence, sauf, s'il y a lieu, le fait présente des caractères de gravité le jugement de conflit négatif (2). Le Code qui excèdent sa compétence, il ne peut autorise le tribunal correctionnel à decer- pas renvoyer le prévenu devant la chamner un mandat d'arrêt ou de dépôt contre bre d'accusation de la Cour royale (5). le prévenu qu'il renvoie, en pareil cas, Rappeler que lorsque l'instruction est devant le juge d'instruction (3); il est de terminée, le tribunal doit prononcer son devoir d'user de cette faculté , si le d'après le résultat de cetteinstruction (6); prévenu n'a pas encore été mis sous la qu'il doit condamner le prévenu ou les main de la justice. Il est. également con- personnes responsables, ou les acquitter, forme aux règles que le tribunal révoque suivant qu'il y a lieu (7); qu'il doit stala mise en liberté provisoire qui aurait tuer, dans tous les cas, sur les demandes été mal à propos accordée moyennant respectives des parties, sur les dommagescaution, parce que le fait n'aurait été intérêts réclamés (8); ainsi que sur les considéré que comme un délit correction- restitutions; rappeler que tout jugement nel; mais, soit qu'il use ou non de la de condamnation rendu contre le prévenu
(i) Voyez art. 193 du code d'inst. criminelle, de la part du tribunal qui se déclare incom-
Le juge compétent est , comme on sait, celui pétent.
du délit ou de la résidence habituelle ou no- (5) Voyez arrêt du règlement de juges de la
mentanée du prévenu. Cour de cassation du 5 novembre 1819. (Bullc-
(2) J'ai déjà cité plusieurs arrêts qui portent tin de cassation, an 1819, partie criminelle, que les arrêts de la chambre d'accusation ne page 356 et suiv.)
sont qu'indicatifs et non attributifs dejuridic- (6) Lorsque la plainte du ministère public, ou
tion. Voyez encore un arrêt de cassation du 4 la citation donnée en son nom et qui en tient
septembre i8i3 , un autre du 26 août 1817. (Si- lieu , porte sur plusieurs faits, le tribunal doit
rcy, an 1817, ire partie , page 56i.) apprécier et juger chacun de ces faits. Le silence
(3) Voyez art. ig3 du Code d'inst. criminelle, du tribunal , en pareil cas , serait une omission
(4) La loi désigne ici le juge d'instruction, de prononcer sur une réquisition du ministère au lieu du procureur du Roi qui est désigné au public tendant à user d'un droit accordé par la chapitre des Tribunaux de police , lorsque ces loi, et fournirait conséquemment un moyen tribunaux ont été mal à propos saisis d'un délit péremptoire. Voyez arrêt de cassation du 26 correctionnel. Cette différence est de peu d'im- mars i8i3.
portance ; et dans le deuxième cas, comme dans (7) Aux termes de l'art. 69 du Code pénal,
le premier, le renvoi devant le procureur du l'Age du prévenu reconnu coupable doit, comme
lloi aurait également rempli le but de la loi. en matière criminelle, influer en général sur
Mais comme un fait de nature à remporter peine l'application de la peine correctionnelle qu'il a
afflictive ou infamante doit donner nécessaire- encourue, mais la Cour de cassation a jugé que
ment lieu A une instruction cl A une décision de les dispositions du Code relatives A l'influence
la chambre du conseil, tandis que le tribunal de l'Age, ne sont point applicables aux matières
correctionnel peut être saisi directement par régies par des dispositions spéciales , notamment
une citation du procureur du Itoi , ce renvoi en matière de douanes. (Voyez arrêt du i5 avril
devant le juge d'instruction est plus régulier 1819. Bulletin de cassation , an 1819 , partie cri-
quand il s'agit d'un fait qui offre les caractères minelle, page \bi. — Sirey,an 1819, ire partie,
d'un crime. — Voyez, au chapitre des Tribunaux page 3n , et 1820, page 498.)
de police , mes observations sur l'effet du renvoi (8) On sait qu'un tribunal de justice répres-
et contre les personnes civilement respon- cinquante francs contre le greffier du trieables du délit, ou contre la partie civile, bunal correctionnel, dans le cas où le doit condamner le prévenu aux frais au jugement ne contiendrait parla mention profit de la partie publique, et que les de la lecture qui doit être faite de la loi frais doivent être liquidés par le même appliquée , et dans le cas aussi où le texte jugement (1); que le dispositif de tout de cette loi ne serait pas inséré dans le jugement de condamnation doit énoncer jugement; et cette disposition, qui n'atles faits dont les personnes désignées sont teint pas les greffiers des tribunaux de jugées coupables ou responsables, ainsi police, est motivée, sans doute, sur la que la peine et les condamnations civiles; plus grande importance des matières qui que le texte de la loi dont on fait l'appli- sont soumises aux tribunaux correctioncation, doit être lu à l'audience par le nels, et peut-être aussi sur la plus grande président; qu'il doit être fait mention de instruction que l'on est en droit d'exiger cette lecture dans le jugement, et que le des greffiers de ces tribunaux (4). texte de la loi doit aussi y être inséré (2), Les minutes des jugemens correctionc'est répéter des dispositions qui ressor- nels doivent, comme celles des jugemens tent des principes généraux, et qui, de police, être signées au plus tard dans d'ailleurs, étant communes aux tribunaux les vingt-quatre heures de la prononciade police et aux tribunaux correctionnels, tion par les juges qui y ont concouru (5) : ont déjà fixé notre attention dans un cha- pour assurer l'exécution de cette disposipitre précédent (3). !" tion , les procureurs du Roi près les tri- II importe seulement de faire remar- bunaux correctionnels sont chargés spéquer que la loi prononce une amende de cialement de se faire représenter chaque
sive quelconque, est incompétent pour statuer ne doit point y insérer les déclarations entières
sur une demande en dommages-intérêts dirigée des témoins ni l'interrogatoire des prévenus; il
contre la personne civilement responsable, tant suffit que le greffier en tienne des notes som-
qu'il n'est pas saisi de l'action publique pour maires.
l'application de la peine , et cette incompétence * Un jugement correctionnel est nul , lorsque
est absolue. (Voyez arrêt de cassation du 11 sep- ni ce jugement, ni les notes tenues par le gref-
tembrei8i8.(Sirey,an 1819, page n7.)Voyez fiei,( „e constatent que les témoins entendus à
aussi , au chapitre des Dispositions préliminaires , i'al,dience ont prêté le serment prescrit par la loi.
Ier volume , la section de l'Action publique. . .. j .• j z ™i,_„.a„_ / c;
, ,. ,, ' , j „ , j,. * ? . ,, Arrêt de cassation du 3 novembre 1827. ( Si-
(1) Voyez art. ig4 du Code d uist. criminel e. Q Q ,• „, -. tu.JLJÎ..-~*
) ( ,, J , y r ., . , rev, 1828, 1" partie, page 179.) — Duvergier.
(2) Voyez art. 190 tbid. •" ' » " " lv '
* Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, (5) Les greffiers sont dispensés , en général , que la loi pénale soit insérée dans le jugement, d'employerdu papier timbré pour les feuilles d'auil suffit qu'elle soit citée, et même si un arrêt dience en matière correctionnelles et de police, par défaut a été confirmé sur l'opposition : il comme en matière criminelle. Cela résulte des n'est pas nécessaire que la loi pénale solicitée articles 12 et 16 de la loi du i3brumaire an VII, dans l'arrêt définitif lorsqu'elle l'a été dans l'ar- de l'article 7 de la loi du 22 frimaire de la même rèt par défaut. année , et d'une circulaire du ministre des finan-
Arrèt de cassation du graai 1823. (Sirey, 1823, ces du 29 novembre 1812; et je ne crois pas tre partie , page 347.) — Duvergier. même que l'on puisse imposer au greffier des
(3) Voyez le chapitre des Tribunaux de police , tribunaux correctionnels et de police, l'obligaellesart. 161 , 162 , i63et 189 du Coded'instruc- tion de tenir les feuilles d'audience proprement tion criminelle. dites sur papier timbré ou non timbré , puisque
(4) Les jugemens correctionnels doivent être le Code ne l'exige pas , et qu'il n'y a aucune dismolivés, afin qu'eu cas d'appel, le tribunal ou tinclion à faire des cas où il y a eu une partie la Cour puisse vérifier s'il a été fait une juste ap- civile en cause de ceux où il n'y en a pas ; et il plication de la loi pénale. Cela résulte de l'arti- est à ma connaissance que flans une lettre adrescle ig5 du Code d'instruction criminelle. Les sée, le 24 décembre 1821 , à S. Exe. le ministre jugemens correctionnels doivent contenir le ré- des finances, S. Exe. le ministre de la justice a sumé des faits, les conclusions des parties, les exprimé la même opinion. — Voyez , au reste, motifs de la condamnation ou de l'absolution , tome II, le chapitre des Fiais de justice , et noie dispositif et le texte de la loi appliquée : on tamment l'ordonnance du Roi du 22 mai 1816.
mois toutes les minutes, et de dresser juges, si le défaut de signature était l'efprocès-verbal des contraventions qu'ils fet ou le résultat de circonstances qui reconnaissent, pour qu'il soit ensuite donnassent à l'omission de cette formaprocédé ainsi qu'il appartiendra (1). lilé légale le caractère d'une prévarica-
D'un autre coté, la loi veut que l'on tion. poursuive comme coupables de faux les L'exécution de tout jugement correcgreffiers qui délivreraient des expédi- tionnel appartient tant au procureur du tions de jugemens correctionnels avant Roi près le tribunal qui l'a rendu qu'à la que la minute soit signée de tous les ju- partie civile, chacun en ce qui le congés, ainsi que cela est prescrit (2). cerne (5); toutefois le procureur-général
Cette disposition , toute sévère qu'elle en la Cour royale peut ordonner directeest , ne s'appliquant qu'au cas où il a été ment l'exécution des jugemens correcdélivré expédition du jugement, il peut y tionnels rendus dans toute l'étendue du avoir du doute sur les moyens de répres- ressort (6).
sion que l'on serait autorisé à employer Quant aux poursuites pour le recouvrecontre le greffier et contre le président ment des amendes et confiscations, elles du tribunal correctionnel, en cas d'omis- doivent être faites, au nom du ministère sion de la signature des jugemens dans public, parle directeur de la régie des les vingt-quatre heures, sans délivrance droits d'enregistrement et des domaines; d'expéditions des jugemens non signés, et des instructions ministérielles ont éta- Cependant, quoique le chapitre des Tri- bli à cet égard des règles uniformes (7). bunaux correctionnels ne contienne pas Mais avant que les jugemens rendus en de règle précise sur ce point , et qu'en matière correctionnelle puissent et doimatière pénale surtout, on ne soit pas vent être exécutés , il faut que les voies autorisé à raisonner par analogie, comme de droit ouvertes pour les attaquer aient je trouve partout des peines pécuniaires été épuisées, ou que les délais accordés à établies contre les greffiers pour linob- cet effet parla loi soient expirés, servalion des formalités qui leur sont Les jugemens des tribunaux correcprescrites (3), comme j'aperçois une gra- tionnels peuvent être anéantis par la voie dation dans le montant de ces peines, de l'opposition lorsqu'ils ont été rendus fixée d'après la nature et la gravité des par défaut, et les condamnations sont matières (4), je ne doute pas que l'omis- alors réputées non avenues (8) : ces jusion du greffier de faire signer dans les gemens peuvent, dans tous les cas, être vinjjt-quatre heures les minutes des ju- attaqués par la voie de l'appel (9). gemens correctionnels , ne le rendit pas- L'opposition doit être formée par le présible d'une amende de cinquante francs venu dans les cinq jours de la significapour le fait seul de négligence et indé- tionquiluiestfaitedujugementàpersonne pendamment de toute délivrance d'expé- ou à domicile, et le délai s'augmente d'un dition, sauf même la prise à partie, soit jour par cinq myriamètres de distance contre lui, soit contre le président et les entre le lieu du domicile du prévenu et
(i) Voyez arl. i64 du Code d'inst. criminelle. (6) Voyez, à la suite du cliapilre des Cours
(2) Voyez art. 196 ibid. d'assises, le paragraphe de l'Exécution des ju-
(3) Voyez les art. 77, 112, i64, ig5, 36o , gemens.
370, 423 , 448, 45o, 474, 5g3, 600 et 601 du (7) Voyez art. 197 du Code d'instruction cri- Code d'instruction criminelle. minelle. Voyez une circulaire imprimée du mi-
(4) L'amende est fixée à vingt-cinq francs en nistre de lajustice, en daledu ieraoûl 1812, et matière de simple police (art. i64), à cinquante le paragraphe de l'Exécution des jugemens , au pour les formalités à réserver devant lcjugcd'in- chapitre des Cours d'assises.
struction et devant le tribunal correctionnel (8) Voyez art. 187 ibid.
(art. 77, 102 , 19.S et 600), et à cent francs en (9) Voyez 199 ibid.
matière criminelle (art. 56g et 370, déjà cités, * Il importe par conséquent de savoir dans
du Code pénal.) quels cas les jug'incns peuvent être réputés par
(5) Voyez art. 197 du Code d'inst. criminelle, défaut ou contradictoires. La Cour de cassation
celui du siège du tribunal (1). Mais pour position, doivent toujours demeurer à la
que cette opposition soit valable, il ne charge du prévenu qui n'a pas compa-
suffit pas qu'elle soit formée dans le délai ru (3).
fixé; il faut encore qu'elle soit notifiée L'opposition emporte de droit citation
dans le même délai, tant au ministère à la première audience, et elle est répu-
public près le tribunal quia rendu lejuge- tée non avenue si l'opposant n'y compa-
ment, qu'à la parlie civile, s'il yen a une, rait pas (4). C'est une règle que nous avons
et que le jugement ait été signifié à sa déjà rappelée au chapitre des Tribunaux
requête ; et l'on remarque que la loi ne de Police (5).
laisse pas à l'opposant, comme en ma- Le jugement que le tribunal rend, soit
tière de simple police, la faculté de for- par défaut, soit contradictoirement, sur
mer son opposition par simple déclaration l'opposition, ne peut plus être attaqué par
en réponse au bas de l'acte de significa- la partie qui l'avait formée, si ce n'est
tion du jugement (2): quel que puisse être, par la voie de l'appel ; c'est une marche
au reste, le résultat définitif de l'affaire naturelle et nécessaire. S'il en était autre-
par suite de l'opposition, les frais de ment , les procédures seraient intermina-
î'expédition et delà signification du ju- blés, et les prévenus trouveraient le moyen
gement par défaut, ainsi que ceux de l'op- d'éluder l'action de la justice en s'abste-
qu'il ne suffit pas que le demandeur suffit pour les faire mettre à exécution lorsqu'ils >é l'affaire pour que le jugement qui sont définitifs oiTqu'ils ont acquis force de chose
a décidé
ait exposé
intervient soit réputé contradictoire à son égard, jugée ; mais à l'égard des jugêmens par défaut ,
Qu'il faut qu'il ait pris des conclusions exprès- ils doivent nécessairement être signifiés pour
ses surtout lorsqu'après l'exposé il y a eu renvoi faire courir le délai de l'opposition ou de l'ap-
à une audience, pour entendre les parties dans pet conformément aux art. 187, 188 et ao3 du
leurs plaidoiries respectives. Code d'instruction, eteomme aucune disposition
Arrêt du 26 mars 1824. (Sirey, 1824, ire de la loi ou de règlement n'autorise la significa-
partie, page 3oo.) lion des jugêmens par extrait , il est hors de
Elle a jugé aussi que le défendeur qui a pro- doute qu'ils doivent être signifiés en entier
posé ses moyens de défense ne peut plus décla- sans quoi la signification ne serait pas régu-
rer ensuite qu'il fait défaut. — Arrêt du 8 lière.
septembre 1824. (Sirey, 1825, ire part.; p. 67. ) Remarquons aussi que le délai commence à
Cependant, si les moyens présentés ne sont courir depuis la signification, soit qu'elle ait
que préjudiciels, on conserve la faculté de été faite au nom de la partie civile ou au nom
faire défaut sur le fond. — Arrêt du 7 décem- delà partie publique; que l'article 187 du Code
bre 1822. (Sirey, 1825, ire partie, pag. 5.) ne distingue pointa cet égard et qu'on ne peut
Enfin, un jugement correctionnel doit être pas argumenter de l'appel à l'opposition. (Voyez
réputé contradictoire, alors même qu'il est arrêt de rejet de cassation du 21 septembre
rendu en l'absence du prévenu obligé à com- 1820. )
parution personnelle, si ce prévenu a été dé- * Le jugement par défaut rendu par un tribu-
fendu par un avocat qui n'ait pas été désavoué, nal correctionnel, est valablement signifié au
— Vainement on dirait qu'aux termes des arti- condamné, à un dernier domicile indiqué dans
clés i52, i85 et 18G du Code d'instruction le jugement de condamnation , peu importe
criminelle, le tribunal n'aurait pas du admettre que le condamné eut pris la fuite et quitté son
l'avocat à plaider; cette irrégularité n'empéclie domicile avant la signification,
pas que, de fait, il n'y ait eu réellement défense Arrêt de cassation du 11 juin 1825. (Sirey ,
du prévenu, et que le jugement ne doive être 1826, ire partie, pag. i55.) — Duveryicr.
réputé contradictoire. (2) Voyez art. 1*87 du Code d'insl. crim.
Arrêt du 11 août 1827. (Sirey, 1828, ire (3) Voyez, ihid.
parlie, pag. 26. ) — Duvergier. (4) Voyez art. 188 ihid.
(1) Voyez art. 187 du Code d'instruction cri- (5) Voyez la deuxième parlie de l'article i5i minelle. — Voyez aussi ce qui a été dit au cha- ihid. et le chapitre des Trihunaux de police pitre des Trihunaux de police. — Aux termes dans cet ouvrage. Ce que nous avons dit de l'opd'une circulaire du ministère de la justice du position aux jugêmens des tribunaux de police, 3o décembre 1812, les jugêmens de police cor- s'applique à l'opposition aux jugêmens des tri— rectionnelle rendus contradictoirement, n'ayant bunaux correctionnels, sauf les différences repas besoin d'être signifiés, un simple extrait latives aux formalités accessoires.
nant de comparaître devant les tribunaux. Il faut d'abord remarquer que la pro-
Mais une règle particulière au tribunal cédure, en toute matière de répression,
correctionnel, c'est qu'il peut, s'ilyéchet, est essentiellement distincte de la procé-
accorder une provision, et que celte dis- dure en matière civile, et que les règles
position est exécutoire nonobstant ap- applicables à l'une ne peuvent être éten-
pel Mj, dues à l'autre; et comme le Code d'in-
SECTION V. slruction criminelle n'établit aucune restriction au droit d'appel des jugemens
DE l'appel des jugemens en MATIERE correctionnels , ou doit en conclure avec
correctionnelle. assurance que la disposition de ce Code
s'applique à tout jugement en matière Nous avons déjà dit que les jugemens correctionnelle (6). en matière correctionnelle (2) sont sus- Les appels des jugemens rendus en ceplibles d'être attaqués par la voie de police correctionnelle par les tribunaux l'appel (3) ; mais cette disposition du Code de première instance de chaque déparest-elle générale et sans exception, ou tenient, autres que le tribunal du chefbien est -elle susceptible de modification lieu, sont portés de ces tribunaux au d'après les principes de la procédure ci- tribunal du chef-lieu du département, vile, qui prohibent l'appel des jugemens lorsque la Cour royale n'y siège pas. préparatoires (4), et n'autorisent que ce- Dans le département où siège la Cour lui des jugemens interlocutoires (5) et des royale, les appels des jugemens rendus jugemens définitifs ? en police correctionnelle, par les tri-
(i) Voyez l'art. 188 du Code d'insl. crim. l'expérience prouve que les administrations pu-
(2) L'expression en matière correctionnelle bliques attaquent souvent par la voie de l'appel , doit être remarquée. En effet, le tribunal cor- des jugemens préparatoires qui sont préjudiciarectionnel peut rendre des jugemens en dernier blés à leurs intérêts.
ressort (art. 192 du Code d'instruction crimi- * Un arrêt du 22 janvier ]825 (Sirey, 1825, nelle); mais, pour avoir ce caractère, il faut irc partie, pag. 3i8) a décidé en thèse générale que le fait ne présente qu'une contravention de qu'en matière correctionnelle comme en matière police, et par conséquent ce n'est plus alors un civile, on ne peut appeler d'un jugement préjugement en matière correctionnelle. Au reste, paratoire ou d'instruction avant le jugement voyez plus liaut, dans ce chapitre, une obser- définitif, notamment d'un jugement qui a orvation fondée sur l'arrêt de cassation du 26 donné de joindre deux plaintes différentes novembre 1812, et de laquelle il résulte que contre un même individu, d'où il suit que la lorsque le tribunal correctionnel a faussement disposition de l'art. 2o3 du Code d'instruction et mal à propos qualifié son jugement de dernier criminelle qui veut qu'il soit sursis à l'exécution ressort, ce jugement n'en reste pas moins sou- des jugemens correctionnels, n'est pas applimis à l'appel. Voyez aussi un arrêt de cassation cable aux jugemens purement préparatoires. du 1er février 1821, qui déclare non-recevable Un jugement qui raie une cause du rôle du le pourvoi en cassation d'un procureur du Roi tribunal correctionnel, sur le motif qu'il n'y formé contre un jugement correctionnel sus- avait pas d'avoué constitué n'est pas un simple ceptible d'appel. jugement préparatoire , il est sujet à l'appel
(3) Voyez art. 199 du Code d'inst. crim. avant le jugement définitif.
i/\\t . /c 1 r 1 a «„â,i....o „;„;i« Arrêt de cassation du 17 fev. i820,(Sircy,
(4) Vovezart.45i du Code de procédure civile. " _ . . ' 'v J' *• ' J * 1820 , 1" part., p. 316. )
(5) Voyez l'art. 452 ilid. A„ contraire, un jugement qui ordonne l'ap-
(6) La Cour de cassation a jugé, notamment port d'une pièce est purement préparatoire, il par arrêt du i« février. 181 1 , que l'appel des ne peut être attaqué par la voie de l'appel avant jugemens interlocutoires est recevable en ma- le jugement définitif.
tiè'rc correctionnelle. Il est utile, et peut même Arrêt de cassation du 10 août 1826. — (Sirey,
être nécessaire, que le ministère public puisse 1827, 1" part., p. 11a.)
attaquer un jugement préparatoire, en matière M. Bourguignon , sur l'article 199 du Code correctionnelle, s'il tendait à entraver le cours d'instruction criminelle, soutient le système de la justice, ou s'il écartait des règles ordi- adopté par la Cour de cassation , et il cite le Rénaircs de l'instruction. La partie civile et le pertoire de Jurisprudence , au mot appel, secprévenu doivent jouir aussi de cette faculté, et lion 2, paragraphe 3. — Duvergier.
bunaux de ce département, sont portés à dans les affaires relatives aux intérêts de cette Cour (1). l'administration, attendu qu'elles sont
Les appels des jugemens rendus par alors considérées comme parties civiles ; les tribunaux de première instance sié- 4° au procureur du Roi près le tribunal géant dans les chefs-lieux judiciaires des de première instance qui a rendu lejudépartemens, sont portés soit à la Cour gement ; 5° au procureur-général près royale dont ils dépendent, soit au tri- la Cour royale, et au procureur du Roi bunal du chef-lieu d'un autre départe- près le tribunal du chef-lieu du déparment. Un tableau annexé au décret du tement devant lequel l'appel doit être 23 août 1810 désigne les Cours ou les jugé , lorsque la Cour royale n'est pa3 tribunaux devant lesquels ces appels doi- chargée par la loi d'en connaître (3). vent être portés; et ce tableau, dressé L'appel que la partie condamnée et la en exécution d'une disposition du Code partie civile ont la faculté d'interjeter d'instruction criminelle, a dû prendre des jugemens correctionnels , peut être en considération la distance respective relevé en leur nom, soit par un avoué des Cours et des tribunaux, et attribuer du tribunal correctionnel , soit par un l'appel à la Cour royale lorsqu'elle se fondé de procuration spéciale ou de protrouvait plus rapprochée qu'un autre curation générale d'appeler (4). chef-lieu judiciaire du département, du L'appel interjeté par un avoué du tributribunal qui avait jugé en première in- nal doit même être réputé valable, quoistance (2). que cet avoué n'ait pas occupé, dans l'in-
La faculté d'appeler des jugemens ren- stance correctionnelle, pour celui au dus en police correctionnelle appartient, nom de qui il a déclaré l'appel , parce 1° aux parties prévenues ou responsables que la qualité d'avoué au tribunal qui a qui ont été condamnées; 2° à la partie rendu le jugement dont il a appelé, supcivile, quant à ses intérêts civils seule- pose, jusqu'à désaveu, le mandai spément; 3° à l'administration forestière cial d'appeler (5). et à toutes les administrations fiscales , Mais lorsque la qualité de celui qui
(i) Voyez art. 200 et 201 Code d'inst. crim. gistral a toujours le droit d'appel dans les dé-
(2) Voyez ibid. Voyez , de plus, le décret du lais , puisque ce droit est conféré à son substi- 23 août 1810 ( article 10), et le tableau qui est fut; et l'article 45 de la loi du 20 avril 1810 annexé à ce décret. s'applique aux matières correctionnelles et de
* Bien qu'un tribunal correctionnel soit na- police, comme aux matières criminelles naturellement compétent pour connaître de l'appel prement diles. Voyez un arrêt de cassation du du jugement d'un autre tribunal correctionnel itr juillet i8i3, qui casse un arrêt contraire à du même département, il peut néanmoins se ce principe.
déporter, s'il a déjà rendu dans la même affaire Pour assurer l'exécution de la loi en ce qui une ordonnance de mise en prévention; — Dans concerne l'exercice du droit d'appel accordé au un tel cas la Cour de cassation , appelée à statuer ministère public de la Cour ou du tribunal d'apparvoiede règlement de juges , peut, attendu pel, le Code d'instruction criminelle (article202) les circonstances, renvoyer le procès devant un charge spécialement le procureur du Roi prés autre tribunal d'appel. le tribunal de première instance, d'adresser
Arrêt de cassation du lydéc. 1824. (Sirey, dans le délai de quinzaine , au magistrat chargé 1825, irepart., p. 25o. ) — Duvergier. de ce ministère public , un extrait du jugement
(3) Voyez art. 202 du Code d'inst. crim. rendu parce tribunal; et l'envoi de cet extrait Leprocureur du Roi près le tribunal du chef- est indépendant de la notice de toutes les aff ailieu criminel de chaque déparlement a le droit res criminelles, correctionnelles et de police, d'appeler des jugemens correctionnels de tous que le" procureur du Roi de chaque ressort est les tribunaux qui ressorlissent au tribunal au- également tenu d'envoyer tous les huit jours au près duquel il exerce ses fonctions. procureur-général en la Cour royale, pour le
Le procureur-général de la Cour royale a le mettre dans le cas d'exercer sa surveillance,
droit d'appeler de tous les jugemens correc- ( Voyez articles 24g et 25odu Code d'inst. crim.)
tionnels du ressort de cette Cour. (4) Voyez des arrêts de cassation des 12 sept.
Quoique l'article 202 du Code ne désigne pas 1812 et 28 janvier i8i3.
le procureur-général en la Cour royale, ce ma- (5) Voyez arrêt de cassation des 25 janv. i8i3
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interjette appel, au nom d'un autre, d'un jugement correctionnel, ne présente pas une garantie légale, comme celle d'un avoué du tribunal, il faut <jue celui qui agit ait une procuration d'appeler.
S'il était seulement porteur d'une procuration générale, l'appel interjeté par lui ne serait pas valable, et le tribunal d'appel ne serait pas légalement saisi (1).
Une procuration générale suffit sans doute, en matière civile, pour donner qualité et droit d'appeler au nom du commettant ( L. XII, ff. de Pactis, Potbier, Traite du mandat, n° 152 etsuiv.)
Il en est de même de la procuration pour suivre une instance jusqu'à sentence définitive. (Z. XVII, Cod. de Procuratoribus. ) Mais en matière criminelle, pour avoir le droit de déclarer valablement un appel au nom d'autrui , il faut en avoir le mandat spécial.
Aux termes du Code d'instruction criminelle (2) , ce mandat spécial est nécessaire pour la plainte qui est le principe de l'action ; il faut donc un mandat semblable pour l'appel qui en est la suite et le complément.
Le Code d'instruction criminelle exige ce mandat spécial pour la signature de la requête contenant les moyens d'appel (3). Comment ne serait-il pas nécessaire pour la déclaration même d'appel , qui est un acte bien plus important pour les parties , un acte dont la requête en griefs n'est qu'un accessoire, un acte dont l'eflèt est de donner juridiction au tribunal qui doit statuer sur l'appel ?
Mais pour que le mandat soit réputé spécial, il n'est pas nécessaire qu'il soit donné spécialement pour l'affaire; il suffit que la procuration porte d'une manière générale et absolue le pouvoir d'appeler de tous jugemens contraires aux intérêts du condamné (4).
Un père étant , de droit, fondé de pouvoir spécial de ses enfans mineurs , il a qualité , à ce titre], pour appeler des jugemens de condamnation rendus contro eux en matière correctionnelle , sans avoir besoin , à cet effet d'aucune procuration (5).
L'appel interjeté par le prévenu condamné porte nécessairement sur les diverses parties de la condamnation , et investit la Cour ou le tribunal d'appel du droit de réformer en totalité le jugement de condamnation dont le prévenu est l'objet; mais, d'après les règles fixées sur les différens effets de l'appel , eu égard à la partie de laquelle il émane, le tribunal ne peut pas rendre plus rigoureux un jugement de condamnation dont le condamné a interjeté appel , à moins que ce jugement n'ait aussi été attaqué, soit par le ministère public , soit par la partie civile; il ne peut pas même examiner , en pareil cas, si la juridiction correctionnelle était originairement incompétente, et si le fait serait de nature à être poursuivi par la voie criminelle ; le silence du ministère public couvre ce vice d'incompétence et ne permet pas d'aggraver le sort du condamné, sous quelque rapport que ce soit (6). D'un autre côté, il corn-
et 17 août 1821. (Bulletin officiel de cassation, 1821 , partie criminelle , p. 558. )
(t) Voyez arrêt de cassation du 12 sept. 1812.
(2) Voyez art. 5i et 65 du Code d'inst. crim.
(3) Voyez art. 2o4 du Code d'inst. crim.
(4) "Voyez arrêt de cassation du 28 janv. i8i3. Le pouvoir général de faire des actes d'une
certaine espèce équivaut au pouvoir spécial de faire un de ces actes ( article q33 et 1987 du Code civil ), c'est un principede droit commun ; et cpiand la loi n'a pas déterminé le caractère de spécialité qu'elle exige, elle se réfère nécessairement aux principes généraux sur la spécialité du mandat : c'est sur cette doctrine qu'est basé l'arrêt de cassation.
(5) Voyez arrêt de rejet de cassation du 2 juin 1821. (Sirey, an 1821 , ire partie, page 355.)
(6) Voyez l'avis du Conseil d'Etat du 12 novembre 1806, le chapitre des Tribunaux en général, section des Principes généraux , et de» arrêts de cassation , des 27 mars , ier mai et 27 août 1812 et du 19 février i8i3. Voyez aussi les arrêts de cassation des i5 janvier et 17 novembre i8i4, du 19 janvier 181G et du 5 mars 1820. (Bulletin de cassation , ans i8i4, 1816 et 1820. — Sirey, an 1817, ire partie , page 57 et an 1821, ire partie , page 121.)
Voyez encore un arrêt de cassation du 18 janvier 1822. ( Bulletin de cassation , partie criminelle, 1822, pages 56 et suiv.)
* Aux arrêts cités par M. Le Gravcrcnd il faut ajouter ceux du 9 juin 1826 (Sirey, 1827, impartie , page 529), du Sojuin 1827. (Sirey, 1828,
mettrait aussi un excès de pouvoir si, sous prétexte 1° que le fait a été mal à propos caractérisé délit dans le premier jugement, et qu'il constitue un fait criminel sur lequel la juridiction correctionnelle est incompétente pour statuer; 2° que le jugement n'ayant point été attaqué par le ministère public, il n'est plus possible de procéder régulièrement sur l'affaire, il renvoyait le prévenu de toute poursuite au lieu d'examiner si le fait , tel qu'il a été défini parles premiers juges , est bien établi, si le prévenu en est réellement coupable et quelle est la peina qu'il a encourue, sous ce rapport (1).
L'appel interjeté par une partie responsable ne peut porter que sur les condamnations pécuniaires qui atteignent la responsabilité, et ne donne, par conséquent, lieu à réformer que sous ce rapport le jugement dont est appel, à moins que d'autres parties n'aient également saisi le tribunal ou la Cour d'appel (2).
Le droit que la loi accorde à la partie civile d'appeler du jugement qui acquitte le prévenu ou la partie responsable, peut être exercé par elle, quoique le ministère public n'appelle pas, attendu que la pour-
suite delà partie, dans son intérêt, n'est point subordonnée à l'action du ministère public , dans l'intérêt de la vindicte publique (3). Mais l'appel de la partie civile, qui ne peut porter que sur la lésion qu'elle prétend avoir éprouvée et sur la réparation qu'elle en réclame , n'autorise pas le tribunal d'appel à réformer le jugement de première instance dans ses dispositions pénales ; et ce silence du ministère public donne au jugement l'effet de la chose jugée, quant à la vindicte publique (4) : il ne l'autorise pas non plus à réformer des condamnations qui auraient été prononcées contre le prévenu, et contre lesquelles il ne se serait pas pourvu; et il est de principe général, qu'un tribunal ou une Cour d'appel ne peuvent connaître que du seul point sur lequel l'appel a porté (5).
Lorsque le ministère public interjette seul appel d'un jugement correctionnel , et que ses conclusions ne tendent qu'à une augmentation de peine, le tribunal ou la Cour saisie de son appel ne peut ni acquitter, ni diminuer la condamnation (6) ; et cet appel ne peut donner juridiction à la Conr ou au tribunal sur les
iro partie, page 53), du 25 janvier 1828. (Sirey , 1828 , ire partie , page 326.)
Toutefois la contrainte par corps peut être prononcée en appel , bien qu'elle n'ait pas été prononcée en première instance , dans le cas où elle doit avoir lieu de plein droit, notammentpour l'exécution des condamnations à l'amende et aux frais. Vainement on dirait que le ministère public n'a point interjeté appel, à raison de celte omission. — Arrêt de cassation du i4juillet 1827. (Sirey, 1827, ire partie , page 53o.) — Duvergier.
(1) Voyez arrêt de cassation du 3 mars 1820. (Bulletin de cassation, an 1820, partie criminelle ,p. 109. — Sirey, an 1821, irepart.,p. 121.)
(2) Voyez l'avis du Conseil d'Etat du 12 nov. 1806, le chap. des Tribunatix en général, etc. , et les arrêts cités à la note 6 de la p. précédente.
(3) Voyez les articles 182 et 202 du Code d'in slruclion criminelle. Voyez aussi un arrêt de cassation du 17 mars i8i4.
(4) Voyez l'avis du Conseil d'Etat déjà cité; voyez aussi les arrêts de cassation des 19 février i8i3 et 17 novembre 181 4.
* Voyez un autre arrêt du 26 février 1825. (Sirey, 1825, ire partie, page 534.) — En conséquence Icsjugc3 d'appel , lorsqu'ils n'ont été sai-
sis que par l'appel de la partie civile, ne peuvent , au cas on le prévenu a été acquitté en première instance, le renvoyer devant le juge d'instruction , sous prétexte que le fait , objet de la poursuite , constituerait un crime.
Arrêt de cassation du 28 décembre 1827. ( Sirey, 1828, ire partie, page 261.) — Duvergier.
(5) Voyez un arrètde cassation du 9 mai 1812.
(6) Voyez l'avis du Conseil d'Etat déjà cité.
* La Cour de cassation a décidé en sens contraire, par arrêt du 4 mars 1826, portant que la peine prononcée peut être réduite en appel, encore que le ministère public ait seul interjeté appel àminimâ. La raison sur laquelle s'est fondée la Cour est que l'appel interjeté par le ministère public exerçant l'action publique saisit incontestablement le tribunal d'appel correctionnel de l'examen et du jugement des faits dénoncés et de leur appréciation entière. (Sirey, 1826 , ire partie, page 5o.) Dans ses notes manuscrites , M. Le Gravcrend dit (pie cet arrêt est d'autant plus remarquable qu'il a été rendu sur le réquisitoire du procureur-général , contraire à la décision intervenue , et qui avait été provoqué par une lettre de S. Exe. Monscigueur le garde des sceaux qui
réparations civiles qui ont été pronon- supérieur, la déclaration doit en être cées en première instance, et à l'égard faite au greffe du tribunal qui a rendu le desquelles il y a acquiescement des par- jugement, dix jours au plus tard après ties intéressées (1). Mais comme le minis- celui où ce jugement a été prononcé, tère public peut appeler du jugement, lorsqu'il est contradictoire (3) ; et s'il est non-seulement pour faire augmenter une par défaut, dix jours au plus tard après peine qu'il juge trop légère, ce que l'on celui de la signification qui doit être désigne sous le nom d'appel à minimâ , faite à la partie condamnée ou à son donnais qu'il peut aussi appeler d'un juge- micile : ce délai, dans ce dernier cas, ment qui lui parait trop rigoureux et mal doit être augmenté d'un jour par trois fondé, ce qui caractérise l'appel ad mi- înyriamètres (4).
1iorem,'\\ est nécessaire qu'il détermine L'appel est non-recevable, s'il est inler-
son appel pour restreindre la compétence jeté après ce délai (5); et pour qu'il soit
du tribunal, et s'il négligeait d'en agir régulier, il faut non-seulement que la
ainsi, le tribunal ou la Cour d'appel déclaration en ait été faite au greffe dans
pourrait régulièrement prendre connais- les dix jours accordés après la prononcia-
sance des faits qui auraient donné lieu lion ou après la signification du juge-
aux poursuites, en apprécier les preuves, ment, maisencoreque, pour prévenir toute
et prononcer ensuite d'après sa convie- surprise, toute connivence, le certificat
tion (2). du greffier qui constate cette déclara-
Par quelque partie que l'appel soit in- tioh, ait unedateantérieure à l'expiration
terjelé , sauf toutefois l'exception rela- du délai (6). La disposition du Code , por-
live au magistrat du ministère publie tant qu'après le délai fixé il y aura dé-
chargeait ce magistrat de provoquer la cassation nonce. (Voyez arrêt de cassation du i8 juillet
d'un arrêt de la Cour d'Aix, qui, sur un appel 1817. — Bulletin officiel de cassation, 1817,
à minium avait réduit la peine infligée en pre- partie criminelle , p. i63. Sirey, 1820, ire par-
mière instance. lie, page46i.)
Un autre arrêt du 1 4 juillet 1827 a confirmé * L'appel de tous jugemens, même des jugecelte jurisprudence. — (Sirey, 1827, ire partie, mens par défaut, doit être interjeté dix jours au page 55o.) — Dxtvcryier. plus lard après celui de la signification , à peine
(1) Voy. arrêl de cassation du 22 oc'.ob. 1812. de déchéance. On ne peut prétendre que le délai
(2) Un arrêt de cassation du 2^ février i8i5 de l'appel ne court que du jour de l'expiration l'a jugé ainsi dans l'espèce suivante. Un individu du délai de l'opposition.
avait été condamné en police correctionnelle; Arrêt de cassation du 22 janv. 1825. (Sirey,
mais la peine avait été modérée par l'application 1825, ire part., p. 3i8. )
de l'art. 465 du Code pénal : le procureur du L'appel desjugemens renduspar les tribunaux Roi , pensant qu'il n'y avait pas lieu à l'applica- correctionnels , en matière de contributions intion de cet article, déclara appel du jugement , directes, est recevable pendant huitaine, à mais, au lieu de restreindre l'appel, il le rédi- compter de la signification , aux termes du dégea d'une manière indéfinie. Le tribunal saisi de cret spécial du 1" germinal an XIII. — Il n'y a l'appel examina le fond de la condamnation ; il pas lieu d'appliquer l'article 2o3 du Code d'inné lui parut pas que le délit fut prouvé, il ré- atruclion criminelle , qui fixe , en général , le déforma le jugement au fond etacquilla le prévenu. lai de l'appel pour les jugemens correclionnels, Le ministère public se pourvut en cassation ; la à dix jours, à compter de la prononciation. Cour rejeta ce pourvoi , sur le motif que l'appel Arrêt de cassation du 8 août 1822. ( Sirey, avant été indéfini, il avait investi le tribunal 1820, ire part. , p i3o. ) — Durcrgier. d'appel du droit de connaître de l'aclion publi- (5) Voyez un arrêt de cassation du 20 mars que tout entière. 1812 portant que l'omission de la déclaration
(3) D'après un arrêt de cassation de i8i5, on d'appel dans le délai prescrit opère de plein ne peut pas réputer contradictoire un jugement droit la déchéance de l'appel , et que celle décorre'clionnel rendu sans citation préalable. chéance ne peut èlrc couverte par aucun aclede
(4) Voyez article ao5 du Code d'inst. crini. — procédure , quand même le ministère public ne Cet article doit s'entendre en ce sens que l'appel l'aurait pas requise.
n'est pas recevable s'il n'est interjeté que le on- (6) Voyez un arrêt de cassation du 22 janv.
ziëiuc jour après celui où le jugement acte pro- 181 3. — Mais l'appelant qui succombe pour vice
chéance de l'appel, est même si irapéra- pel, elle doit toujours être reçue au greffe,
tive, que si le dernier jour du terme tant que le jugement définitif n'a pas été
accordé pourfaire la déclaration se trouve rendu. On doit d'ailleurs remarquer que
être un jour férié, cette déclaration ne la production d'une requête contenant
peut plus être reçue le lendemain , atten- les moyens d'appel n'est que facultative ;
du que les mots au plus tard , qui se trou- et si l'appelant n'a point usé de ce droit,
vent dans le Code, excluent toute espèce il peut exposer et développer ses moyens
d'exception ou de modification (1). à l'audience de la Cour ou du tribunal
La loi autorise l'appelant à remettre au d'appel, greffe du tribunal qui a rendu le juge- L'appel qui peut être interjeté, soit par ment , et dans le délai fixé pour la decla- le ministère public près le tribunal qui ration d'appel, une requête contenant les doit en connaître (7), soit, dans tous les moyens d'appel. Cette requête doit être cas, par le procureur-général en la Cour signée ou de l'appelant, ou d'un avoué , royale, lors même que l'appel ne doit pas ou de tout autre fondé de pouvoir spé- être porté devant cette Cour (8) , n'est cial (2). Dans ce dernier cas, le pouvoir point sujet aux mêmes formalités que l'apdoit être annexé à la requête pour con- pel interjeté par le condamné ou par perstater le droit et la qualité de celui qui sonnes responsables, par la partie civile, l'a signée (3). ou par le ministère public près le tribu- La requête contenant les moyens d'ap- nal de première instance qui a rendu le pel peut aussi être remise directement au jugement : en conséquence, cet appel n'a greffe du tribunal où l'appel est porté (4)j; pas besoin d'être déclaré au greffe, pourvu d'où il faut conclure, 1° que si la loi près- qu'il soit notifié dans le délai déterminé crit de remettre la requête dans le délai par la loi (9). L'appel qui doit être déclaré de dix jours (5), lorsqu'on en fait le dépôt au greffe n'est jamais assujetti à la notifiau greffe du tribunal de première instance cation, et réciproquemeut celui qui doit qui a rendu le jugement, elle a seulement être notifié n'a pas besoin d'être déclaré eu pour objet de faire connaître que l'en- au greffe.
voi des pièces et de la déclaration d'appel L'appel interjeté par le ministère pune pouvait pas être retardé au-delà de blic près le tribunal qui connaît de l'apdix jours (G), sous leprétexte d'attendre le pel, ou par le procureur-général en la dépôt de la requête qui contiendrait les Cour royale, quoique celte Cour ne soit griefs; 2° qu'aucun délai n'étant fixé pour pas juge d'appel du tribunal correctionla remise de la requête au tribunal d'ap- nel qui a rendu le jugement , doit être
déforme, peut interjeter un nouvel appel, tant de 2o5 du Code d'instruction criminelle : ils
que son adversaire ne lui a pas fait signifier le n'avaient ce droit que lorsque l'appel devait être
jugement de première instance. Voyez un arrêt porté devant le tribunal du chef-lieu du dépar-
de cassation rendu en i8i4. tement dans lequel ils étaient placés. Les pro-
(1) Voyez arrêt de cassation du 28 août 1812. cureurs du Roi près les tribunaux du chef-lieu,
(2) Voyez ce qui a été dit ci-dessus relative- qui les remplacent , ont les mêmes droits à cet mentaux procurations générales et spéciales. égard.
(5) Vovez art. 2o4du Code d'inst. crim. * Le substitut du procureur du Roi a qualité,
(4) Voyez ilid. comme le procureur du Roi lui-même , pour
(5) Le délai, comme on sait, est augmenté interjeter appel d'un jugement de police correcd'un jour par trois myriamètres de distance du tionnelle, lorsque, dans l'instance, il a rempli lieu où le jugement est rendu à celui du doini- les fonctions du ministère public.
cile du condamné , lorscpie, ce jugement étant Arrêt de cassation du 29 mars 1822. (Sircy ,
rendu par défaut , il y a lieu de le signifier. 1822 , ire part. , p. 569. ) — Duccrgier.
(6) Voyez art. 2o4 du Code d'inst. crim. (8) Voyez un arrêt de cassation du 1er juillet
(7) Les procureurs du Roi au criminel n'é- i8i5, duquel il résulte que les procurcurs-gétaient pas autorisés à interjeter appel devant la néraux sont implicitement et nécessairement Cour royale, des jugemens de première instance autorisés à exercer personnellement tous les rendus en matière correctionnelle, dans les cas droits conférés à leurs substituts.
prévus et dans les délais déterminés par l'arti- (9) Voyez arrêt de cassation du i3 août i8i5.
notifié, à la requête de ce magistrat , tant moyens de défense, elle ne peut pas proau prévenu qu'à la personne civilement poser la nullité de l'acte de notificaresponsable ; savoir, dans les deux mois tion (2). L'appel peut même être interjeté à compter du jour delà prononciation du à l'audience par le ministère public près jugement, si ce jugement ne lui a pas été le tribunal d'appel, en présence dû prénotifié, et dans un mois à compter du jour venu, sans signification préalable (3), de cette notification , si elle lui a été léga- pourvu que les délais ne soient pns expilement faite par l'une des parties. rés ; et l'assignation donnée au prévenu, Il y a déebéance de l'appel s'il n'est pas à la requèle du ministère public, sur notifié dans les délais ci-dessus détermi- l'appel interjeté par un exploit nul, tient nés; et un procureur-général ou un pro- lieu d'appel , et oblige les tribunaux à y eureur du Roi près le tribunal d'appel , statuer (4).
qui n'a point appelé dans les deux mois L'appel (pie la loi réserve tant au ministie la prononciation du jugement, ou 1ère publie près le tribunal d'appel qu'au dans le mois de la notification qui lui procureur général en la Cour royale , en a été faite, n'est point recevable à for- comme cbef du ministère public du résiner un appel à minimâ sur l'appel émis soit, peut toujours être interjeté dans les dans le délai légal parla partie condam- délais, quand même le procureur du Roi née, s'il a eu connaissance de l'appel de près le tribunal de première instance cette partie avant l'expiration du long aurait acquiescé au jugement, et quand délai que lui accorde la loi : il n'y aurait même aussi le condamné aurait subi la donc aucun motif pour accueillir son ap- peine prononcée par ce jugemeut (5). pel tardif (1). Mais la loi n'indique au- Il doit être sursis à l'exécution des jugecune forme particulière pour la notifica- mens correctionnels pendant les délais lion ; elle n'a de disposition absolue que accordés par la loi à la partie condamnée, pour le délai qu'elle prescrit; et pourvu ou au ministère public près le tribunal de qu'il soit constant que l'appel a été notifié première instance , pour en interjeter dans les dé lais, et que la partie a été mise appel: et lorsque l'appel a été interjeté à même de produire et de faire valoir ses dans les délais, il est également sursis à
(i) Voyez un arrêt de cassation du 27 déc. de violation de la maxime non bis in idem, ati8zi. Un arrêt de rejet rendu par la Cour de tendu que l'exécution ordonnée ou consentie cassation le 28 fructidor an XII a reconnu prématurément par le procureur du Roi ne peut qu'une Cour de justice criminelle n'avait pas anéantir la disposition de la- loi qui garantit au violé la loi en admettant l'appel interjeté par le ministère public supérieur la faculté d'appeler, ministère public, le 3o germinal , d'un juge- ni neutraliser l'exercice de cette faculté, tant ment rendu le 29 ventôse précédent. Cet arrêta que les délais accordés pour notifier l'appel ne été rendu sous l'empire du Code du 5 brumaire sont pas expirés. Voyez des arrêts de cassation an IV. Mais l'art. 2o5du Code d'instruction cri- du i5 décembre i8i4 et du 3 août i8i5. Voyez minelle, étant conçu dans les mêmes termes un autre arrêt de cassation du 17 juin 1819. ( sauf le délai ), il 'semble que la même règle (Bulletin officiel, an 1819, partie criminelle, doive être observée. ( Voyez Sirey, 1820, ire page 21a. — Sirey, an 1810, ire partie, pag. 9.) part., p. 46i. ) Voyez toutefois l'arrêt, cité à * L'appel à minimâ peut être accueilli , s'il y Tune des pages précédentes, du 18 juillet 1817. a lieu , quoique l'arrêt attaqué ait été rendu con-
(2) Voy. un arrêt de cassation du i5mai 1812. formément aux conclusions du ministère public. Voyez un arrêt de cassation du 11 juin i8i3. Arrêt de rejet de cassation du u juin 1825.
Voyez un autre arrêt de cassation du 21 avril (Sirey, 1825 , ire partie, page 245.)
1820. (Bulletin de cassation, an 1820, partie j^ ,njse cn liberté du prévenu par ordre du
criminelle , page 167.— Sirey, an 1820 , 1™ par- procureur du Roi près le tribunal qui a prononcé
tic , page 200.) l'acquittement , n'emporte pas nécessairement
(3) Voyez un arrêt de cassation du i5 mai acquiescement au jugement de la part de ce ma- 1 Si3. Voyez aussi un autre arrêt de cassation du gistral et n'empêche pas qu'il ne puisse interjeter ao février 1812. appel.
(4) Dans le cas d'une nouvelle condamnation , Arrêt de cassation du 2 février 1 827. (Sirey, si le jugement a été exécuté , il n'en résulte point 1 828, 1" partie , page ^-j.)—Duvcnjicr.
l'exécution pendant l'instance d'appel : la loi contient, à cet égard, une disposition précise (1).
Mais si, dans l'intervalle accordé au condamné , à la partie civile et au procureur du Roi près le tribunal correctionnel, il n'a point été interjeté appel du jugement de première instance, doit-il également être sursis à l'exécution de ce jugement? Le Code peut faire naître des doutes à cet égard.
En effet, l'article qui fixe le délai dans lequel l'appel du ministère public supérieur doit être notifié , ne répète point la disposition du sursis qui se rapporte à l'appel de la partie condamnée et à celui du ministère public près le tribunal qui a rendu le jugement, et ce silence autorise à penser que le législateur a voulu établir une marche différente pour ces deux cas différens.
Cependant , si l'on considère que le Code défend expressément de suspendre la mise en liberté du prévenu acquitté , au-delà du terme de dix jours après la prononciation du jugement 3 que la mise en liberté doit, en conséquence, avoir lieu lorsque, dans l'intervalle, il n'a été ni déclaré ni notifié d'appel, on est porté à croire que, hors le cas de l'acquittement que la loi a ainsi prévu et a cru nécessaire de prévoir , l'exécution des jugemens correctionnels doit être suspendue jusqu'à ce qu'ils ne puissent être attaqués par aucune voie.
C'est un principe général en matière criminelle, qu'il doit être sursis à l'exécution des jugemens jusqu'à ce qu'ils soient devenus irrévocables : les dérogations au droit commun ne s'établissent point par des inductions. On ne peut d'ailleurs induire une dérogation au principe général, de ce que le législateur n'a pas rappelé, dans un article du Code, unerègle qu'il avait posée dans un autre ; et la modification apportée au principe du sursis, pour le cas d'acquittement et en faveur de la liberté du prévenu, paraissant au contraire avoir implicitement maintenu ce principe relativement aux
jugemens de condamnation, je pense qu'il faut en conclure qu'il doit être sursis à l'exécution des jugemens correctionnels pendant les délais accordés au ministère public supérieur pour en interjeter appel, toutes les fois qu'ils ne prononcent pas l'acquittement du prévenu; que si, avant l'expiration de ces délais , le procureur du Roi, usant irrégulièrement de ses pouvoirs , veut ordonner prématurément l'exécution d'une condamnation prononcée en premier ressort , le condamné a les voies de droit pour s'y opposer, comme le ministère public supérieur conservo dans son intégrité la faculté d'appeler dans les délais, quoique, par connivence, par condescendance du procureur du Roi , ou pour toute autre cause , l'exécution du jugement de première instance ait été autorisée avant l'expiration de ces délais (2).
Pour qu'il puisse être statué sur l'appel d'un jugement en matière correctionnelle , le procureur du Roi près le tribunal qui a rendu le jugement, est tenu de transmettre au greffe de la Cour ou du tribunal auquel l'appel est porté, toutes les pièces de la procédure , ainsi que l'acte de déclaration ou de notification de l'appel : lorsqu'il a été remis au greffe du tribunal de première instance une requête contenant les moyens d'appel , cette requête doit aussi être jointe aux pièces. L'envoi doit être fait dans les vingt-quatre heures de la réclaration d'appel, ou de la remise au greffe de l'acte constatant la notification de l'appel , dans le cas où il doit être notifié (3) : ainsi , quand l'appel a été déclaré ou que la notification en est connue avant les dix jours accordés pour la déclaration ou la notification , le procureur du Roi ne doit point attendre l'expiration de ce délai pour transmettre toutes les pièces au tribunal ou à la Cour qui connaît de l'appel; et il manquerait à ses devoirs , s'il retardait cet envoi audelà du délai de vingt-quatre heures , après que l'appel est déclaré ou connu au greffe (4) .
(i) Voyezl'art. 2o3 du Coded'inst. criminelle.
(2) Voyez les arrèls déjà cités de cassation du
i5déc. 181 4, du(3aout i8i5ctdu 17 juin 181 9.
(3) Voyez art. 207 du Code d'inst. criminelle.
(4) La Cour de cassation a jugé toutefois, le il janvier 1817, que l'appelant d'un jugement
Si le jugement a prononcé des condara- contre lui, l'intérêt de la vindicte publications contre le prévenu, et que ce pré- que exige aussi que le procureur-général venu soit en état d'arrestation , le pr-icu- ou le procureur du Roi, suivant que l'afreur du Roi, en même temps qu'il fait faire est portée devant la Cour royale ou Lenvoi des pièces de la procédure, doit devant un tribunal, fasse les diligences faire transférer le condamné dans la mai- convenables pour faire statuer sur cet son d'arrêt du lieu où siège la Cour appel. L'exercice de l'action publique est ou le tribunal qui est chargé de juger remis entre leurs mains. Il faut donc l'appel (1). qu'ils dirigent les poursuites et qu'ilspro*
Les appels des jugemens correctionnels voquent l'examen et la décision des tri-
doivent èlrejugés par cinqjugesawrno/Ms : bunaux jusqu'à ce qu'il soit intervenu un
cela résulte des diverses dispositions lé- jugement définitif. Mais si le prévenu a
gislatives (2). 11 semble même conforme été acquitté, ou si, condamné à des peines
à l'esprit de la loi que ces appels soient légères, il n'a point interjeté appel; si le
jugés par un nombre impair déjuges (3); ministèrepublicaacquiescé au jugement,
cependant, pourvu que le nombre des et que la partie civile ait seule été appe-
membres du tribunal qui ont concouru lante, cet appel étant exclusivement re-
au jugement d'un appel en matière cor- latif à ses intérêts, c'est à elle à prendre
rectionnelle ne soit pas au-dessous de toutes les mesures convenables pour le
cinq , on ne pourrait pas sans doute faire faire juger (7); et le ministère public,
considérer comme une irrégularité la cir- qui doit toujours requérir et conclure sur
constance que ce jugement aurait été l'appel, comme en première instance, n'a
rendu en nombre pair (4). de diligences à faire que pour faire assu-
L'appel des jugemens correctionnels rer l'exécution de la loi (8).
doit être jugé à l'audience dans le mois de Les prévenus qui ont interjeté appel des
la remise des pièces au tribunal, sur un jugemens correctionnels, doivent être
rapport fait par l'un des juges que le pré- cités, à la requête du ministère public, à
sident doit commettre à cet effet (5). comparaître a l'audience de la Cour ou du
Lorsque l'appel a été interjeté par le tribunal d'appel, lorsqu'ils ne sont pas
ministèrepublic, c'est àluiqu'ilappartient détenus (9).
de faire les diligences nécessaires pour A la suite du rapport du juge commis à
faire statuer sur son appel; il en est de cet effet, l'instruction se fait à l'audience,
même lorsqu'une Cour ou u\k tribunal a sur l'appel, de la même manière qu'au
été saisi, par le renvoi, de la connaissance tribunal de première instance. Les disposi-
d'une affaire correctionnelle sur l'ap- tiens du Code qui concernent la solennité
pel (0). Si l'appel est émané du prévenu , de l'instruction, la nature des preuves la
à raison des condamnations prononcées forme et l'authenticité du jugement , la
rendu en matière correctionnelle est recevable et l'article i du décret du 6 juillet de la mime
clans son appel quoiqu'il ne représente pas une année,
expédition de sa déclaration d'appel, faite au (5) Voyez ibid.
greffe du tribunal oùlejugementaélé prononcé, (4) fin cas de partage entre les juges, l'avis
et qu'il suffit (pie la déclaration existe sur les le plus favorable au prévenu doit l'emporter,
registres. Son arrêt est fondé sur ce que, lorsque Voyez un arrêt de cassation du 28 juin 1811.
bipartie a fait sa déclaration au greffe, elle a Voyez aussi dans ce volume le chapitre des
rempli les formalités qui lui sont prescrites et Tribunaux en général, section des Principes gè-
que le reste est confié par la loi aux soins du nèraux.
procureurdu Roi. (Bulletin decassalion, an 1807, (5) Voyez art. 209 du Code d'inst. crim.
partie criminelle, page i5. — Sirey, an 1817, (6) Décisions ministérielles fondées sur les
1 rc partie , page 367.) principes généraux.
/ \ „ 1 n 1 ii- 4 (7) Voyez ibid.
(1) Voyez art. 207 du Code d inst. cnm. W j y^ ^ ^ ^ ^ d,insl crim
(2) Voyczart. 4o de la loi du 20 avril 1810 (9) Voyczunarrctdecassaliondii25aoûl 181 1.
condamnation aux frais (1) et l'application des peines , lorsqu'il y a lieu , sont obligatoires pour la Cour ou le tribunal d'appel comme pour le premier tribunal (2) ; et avant que le rapporteur et les juges délibèrent entre eux et émettent leur opinion sur le jugement à rendre, on doit entendre, dans la même forme et dans le même ordre que cela se pratique en première instance, le prévenu (soit qu'il ait été absous ou condamné), et les personnes responsables du délit, la partie civile, s'il y en a une , et le procureur du Roi (3).
Les déclarations des témoins étant mises par la loi au rang des preuves , sauf les cas où les délits sont constatés par des procès-verbaux qui font foi en justice jusqu'à inscription de faux, il n'est pasdouteux. que les témoins dont l'audition est jugée utile, ne doivent êlre cités et entendus sur l'appel : le tribunal devant lequel l'appel est porté, a même le droit de faire citer de nouveaux témoins, comme aussi de faire appeler , pour prendre des renseignemens, un individu qui n'aurait pas été cité en qualité de témoin (4). Mais les tribunaux jugeant sur l'appel , en ma-
(i) Les frais même de l'instance d'appel sont à la charge du prévenu qui a clé condamné en première instance, et à l'égard duquel les condamnations prononcées par les premiers juges ont été maintenues sur l'appel à minimd. Cette règle me parait extrêmement sévère; je la regarde même comme injuste : mais uu arrêt de cassation , du 3i décembre i8i3, l'a ainsi jugé par le motif que les instances d'appel dans lesquelles le ministère public a succombé, n'en sont pas moins une suite du délit qu'il s'agit de punir, et que les jugemens qui y statuent en rejetant l'appel, étant confirmatifs des condamnations prononcées en première instance , sont, par cela même, placés dans la classe des jugemens de condamnations, qui, aux termes du décret du 18 juin 1811 , doivent condamner les coupables aux frais envers la partie publique.
(2) Voyez art. 210 et 211 du Code d'instruction criminelle.
(3) Voyez article 210 ibid. qui rappelle l'article 190.
Après que le ministère public a résumé l'affaire et donué ses conclusions , le prévenu , les personnes responsables et la partie civile conservent le droit de réplique.
(4) Voyez un arrêt de cassation du 3o octobre 1812. — On peut demander en cause d'appel l'audition des témoins, quoiqu'elle n'ait été ni requise ni offerte en première instance, et elle y doit être admise si elle y parait utile à l'instruction de la cause.
« L'art. i54 du Code d'instruction criminelle » qui prescrit que les délits seront prouvés par » témoins à défaut de procès-verbaux ou rap- » ports à leur appui est conçu d'une manière » générale; sa disposition s'applique à l'instruc- » tion en cause d'appel comme à celle qui peut » être faite en première instance.
» L'art. 175 du même Code qui donne aux » tribunaux d'appel le droit d'accorder ou de » refuser l'audition de témoins non produits » en première instance , est relatif au cas où ,
» en première instance, il y a eu des témoins » entendus. Il ne modifie donc pas la disposi- » tion de l'article i54 pour le cas où la preuve » testimoniale n'a pas é!é employée devant les » premiers juges ? »
Considérant d'un arrêt de cassation du 3 février 1820, qui casse un arrêt de la Cour royale de Grenoble du 16 décembre 181g. (Voyez Bulletin officiel, an 1820, partie criminelle, pag. 55 et suiv.)
Les juges d'appel en matière correctionnelle ont une faculté discrétionnaire d'ordonner ou de ne pas ordonner une nouvelle audition de témoins. Ils peuvent établir leur conviction sur les notes des dépositions des témoins tenues par le greffier, lors du premier jugement, et encore bien que ces notes ne soient signées ni du greffier ni des témoins.
Arrêt de rejet de cassation du 4 août 1820. (Voyez Sirey , an 1821, tome 20, ire partie, page 39.)
* Le ministère public peut citer directement les nouveaux témoins qu'il veut faire entendre sur l'appel; il n'a pas besoin de l'autorisation du tribunal. Mais le tribunal n'est pas obligé de les entendre, s'il juge leur audition inutile.
Toutefois, le refus d'entendre , fondé sur le défaut d'autorisation d'appeler les témoins, entraîne nullité.
Arrêt de cassation du 25 novembre 1824. (Sirey, 1825, ire partie, page i45.)
M. Le Graverend a laissé sur cet arrêt une note ainsi conçue :
« Je ne puis me rendre raison de cet arrêt.
» Comment trouver un moyen de Ou Mi lé dans le motif donné par le tribunal de ne pas entendre les témoins, puisque le refus d'entendre est légal? Et pourquoi autoriser le ministère à appeler inutilement des témoins qui ne seront pas entendus?
» Cet arrêt est au moins bizarre. Je dois ajouter que le système qu'il consacre est sans doute applicable au prévenu ou à la partie civile. »
tière correctionnelle, ne sont point obli- du prévenu, cl statuer en même temps, gés, comme les tribunaux de première s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts instance (1), de faire tenir note des dé- qui peuvent être réclamés par lui (3). positions des témoins (2) : la raison de Si le jugement rendu par le tribunnl cette différence se tire de ce qu'il est correctionnel est annulé, parce que le utile que les tribunaux puissent apprécier fait n'a pas le caractère d'un délit, et ne les dépositions qui ont été faites devant présente qu'une contravention de police, les premiers juges, et les comparer avec la Cour ou le tribunal peut prononcer de celles que l'on fait devant eux, lorsque suite la peine desimpie police, et stales mêmes témoins y sont entendus de hier , s'il y a lieu, sur les dommages-inténouveau, tandis que, leurs arrêts ou ju- rets respectifs (4); mais cette double faculté gemens étant en dernier ressort, aucun n'est accordée à la Cour ou au tribunal autre tribunal ne doit être appelé à faire d'appel qu'autant que la partie publique la même appréciation, la même compa- et la partie civileln'ontpas^emandélerenraison. voi devant le tribunal desimpie police (5).
Si la Cour ou le tribunal d'appel recon- Si, au contraire , le jugement correcnait que le jugement a été bien rendu en tionnel est annulé parce que le fait parait première instance, et qu'il en a été mal à de nature à mériter une peine afïlictive propos interjeté appel, il confirme le et infamante, la Cour ou le tribunal premier jugement; et si l'appel est émané d'appel se trouve incompétent pour y de toute autre part que celle du minis- statuer; mais, pour ne pas compromettre tère public , il doit condamner l'appelant les intérêts de la vindicte publique, il aux frais de l'instance d'appel comme à doit, s'il y a lieu, c'est-à-dire s'il existe ceux de première instance. des préventions suffisantes, décerner con-
La loi trace, au reste, la marche que tre le prévenu un mandat de dépôt, ou doit suivre la Cour ou le tribunal d'appel, même un mandat d'arrêt , et le renvoyer dans les divers cas où le premier juge- sous le coup de ce mandat devant le foncment lui parait susceptible d'annulation lionnaire public compétent, autre touteou de réforme. fois que celui qui a rendu le jugement
Si le jugement est réformé parce que dont l'annulation est prononcée pour le fait n'est réputé délit ni contravention incompétence , ou qui a fait l'instruction de police par aucune loi, le tribunal doit à la suite de laquelle le jugement a été ordonner le renvoi et la mise on liberté rendu (6).
Toute preuve tendant à établir la demande clamer des dommages-intérêts, et le tribunal
primilivo peut être faite en tout état de cause , peut lui en accorder, s'il y a lieu,
même en cause d'appel ; telle est la preuve que , (5) Voyez l'art. 2t3 du Code d'inst. crim.
depuis la citation, le prévenu a fait dans les ob- Cette disposition et celles qui précèdent sont
jets qui constituaient le délit des changemens de communes à l'instruction qui se fait devant le
nature à en faire disparaître la trace. tribunal de première instance, et à celle qui a
Arrêt de cassation du i4 aoiït 1823. (Sirey , lieu devant la Cour ou le tribunal d'appel.
i8î5 , irc partie , page 5.) — Duvergier. (6) Voyez art. 21 4 du Code d'inst. criminelle.
(1) Voyez l'art. 189 du Code d'instruction cri- Ainsi , dans ce cas, le tribunal d'appel ne doit minelle, qui rappelle l'article i55. pas renvoyer devant le juge d'instruction ou le
(2) Voyez l'arrêt déjà cité de la Cour de cas- procureur du Roi près le tribunal qui a connu sation , du 3o octobre 1812. de l'affaire, mais devant le juge d'instruction
(3) Voyez art. 212 du Code d'inst. criminelle, ou le procureur du Roi près d'un autre tribunal. On a vu , dans le commencement de ce cha- Ce renvoi ne dépouille pas le tribunal qui a été
pitre , qu'il est évident que les dommages- inté- saisi, d'une compétence qui lui fût acquise,
rets dont parle la loi , ne peuvent s'entendre ici puisque l'affaire , étant criminelle de sa nature ,
que de ceux qui sont réclamés par le prévenu , doit suivre la filière ordinaire en matière crimi-
et que la partie qui se prétend lésée ne peut nelle.
exercer qu'une action civile. Il importe, au reste, de remarquer que l'appel
(4) Voyez l'article 2i3 du Code d'instruction d'un jugement de police correctionnelle, incomcriminelle. Dans ce cas , la partie lésée peut ré- pétemment rendu, ne peut pas être rejeté sous
Si le jugement quoique rendu par un fond, lorsque le jugement est annulé pour tribunal incompétent, est annulé pour violation ou omission de formes, ne s'apviolation ou omission de formes prescri- plique qu'aux juge mens correctionnels tes par la loi , à peine de nullité , la Cour dont il y a appel et non aux jugemens de ou le tribunal d'appel doit statuer sur le simple police déférés par appel aux tribufond, et acquitter le prévenu, s'il est naux correctionnels. La jurisprudence disculpé par l'instruction, ou lui appli- de la Cour de cassation, quelque temps quer la peine déterminée parla loi, s'il incertaine sur ce point, parait avoir été est reconnu coupable, et faire enfin tout définitivement fixée dans ce sens, par ce que le tribunal de première instance son arrêt du 22 mars 1821 (2). aurait dû faire (1). Les jugemens sur l'appel en matière
11 en est de même lorsque le tribunal correctionnelle peuvent être attaqués par de première instance s'est déclaré incom- la voie de l'opposition , lorsqu'ils ont été pètent, et que, sur l'appel, sa compé- rendus par défaut. L'opposition, pour tence est reconnue. Quoique la loi n'ait être valable en pareil cas , doit être forpas prévu ce cas, le tribunal d'appel n'en mée et notifiée de la même manière , doit pas moins instruire et prononcer sur dans les mêmes délais , et accompagnée, le fond. Le renvoi n'est point prescrit en des mêmes formalités que celles que la pareille circonstance; et il serait con- loi autorise contre les jugemens par détraire à la loi , attendu que la suprématie faut rendus en première instance par les accordée au tribunal d'appel se borne au tribunaux correctionnels (3). droit de prononcer , et n'entraîne pas ce- La faculté de former opposition à un lui de donner aux parties d'autres juges jugement par défaut rendu sur l'appel , que ceux qu'elles devaient avoir primiti- en matière correctionnelle, est établie, vement. même pour l'appelant, lorsqu'il n'a pas
Mais l'article du Code d'après lequel la comparu ;et le Code nefaisantaucune ex- Cour ou le tribunal doit statuer sur le ception, il y a innovation à cet égard (4),
prétexte que l'incompétence do la juridiction * Le jugement d'appel serait sujet à cassation ,
correctionnelle n'ayant point été proposée en si , après avoir annulé le jugement de première
première instance, elle ne peut plus l'être en instance pour vices de forme, il ne statuait pas
instance d'appel. (Voyez un arrêt de cassation au fond, et délaissait au procureur-général à
du ia mars 1812.) poursuivre le prévenu.
* Comme on vient de le voir, la Cour royale Arrêt de cassation du a3 juillet 1826. (Sirey,
doit , aux termes de l'art. 2i4 du Code d'instruc- 1826 , ire partie , page 200. )
lion criminelle, renvoyer devant les juges com- Les juges d'appel, en matière correctionnelle ,
pétens, autres toutefois que ceux cpii ont rendu ne peuvent, lorsqu'ils annulent ou réforment
le jugement ou fait l'instruction ; mais il ne lui un jugement de tribunal de première instance ,
appartient pas de déterminer et de saisir un juge renvoyer l'affaire devant un tribunal correclion-
d'instruction de son ressort, qui ne serait pas de nel de première instance , que dans le seul cas
droit compétent, et de prononcer ainsi par où le tribunal qui a rendu le jugement annulé
forme de règlement déjuges. — Ce droit n'ap- ou réformé était incompétent , à raison du lieu
partient qu'à la Cour de cassation. du délit. — Dans tout autre cas , les Cours doi-
Arrèt de cassation du 5 juin 1825. (Sirey, vent retenir le fond et statuer elles-mêmes.
1826 , irc partie, page i53.) — Duvergier. Arrêt de cassation du 17 lévrier 1826. (Sirey,
(1) Voyez art. 2i5 du Code d'inst. crim. 182G, ire partie, page 3i6.) — Duvergier.
Les juges saisis de l'appel en matière correc- (2) Voyez cet arrêt déjà cité, quia statué par
tionneïle violent les règles de la compétence voie de règlement de juges sur la demande en
toutes les fois que, hors les cas prévus par la cassation du sieur Boullant et la requête d'in-
loi (art. 212 , 2i3, et 2i4), ils prononcent un tervention du sieur Gosset.
renvoi devant les juges de première instance. (3) Voyez les art. 187, 188 cl 208 du Code
Voyez un arrêt de cassation du 27 août 1812; d'instruction criminelle, et ce que nous avons
voyez un arrêt de la même Cour du 5 mai 1820, dit dans ce chapitre sur l'opposition aux jugerendu dans l'intérêt de la loi. (Bulletin de cassa- mens par défaut.
lion, an 1820, partie criminelle, page 199. — (4) Voyez un arrêt de cassation du 22 août
Sirey, an 1820 , ire partie , page 285 et suiv.) 1811 , et l'art. 208 du Code d'inst. crim.
L'opposition emporte de droit citation SECTION VI.
à la première audience de la Cour ou du
tribunal d'appel , et elle est réputée non D£S REGLEMENS DE JIJGES pAR LES avenue si 1 opposant n'y comparait pas.
Le jugement qui intervient sur lopposi-
tiou ne peut être attaqué par la partie
qui l'a formée, si ce n'est au moyen du Lorsque deux tribunaux de simple po-
recours en cassation (1). lice sont saisis delà connaissance de la
La loi permet de se pourvoir en cas- même contravention ou de contraventions salion contre les arrêts ou jugemens ren- connexes, ou que, la connaissance en dus sur l'appel en matière correction- étant portée devant eux , ils refusent tous nelle, lorsqu'ils sont définitifs , et qu'il deux d'en connaître, il y a lieu à fairestaîie peut pas ou qu'il ne peut plus y être tuer, par voie de règlement de juges, sur formé opposition (2). Le recours en cas- ce conflit positif ou négatif ;|et si ces deux sation appartient, soit à la partie civile , tribunaux de police assortissent au même goit au prévenu, soit aux personnes civi- tribunal correctionnel, c'est à ce tribulement responsables; soit à la partie pu- nal qu'il appartient de prononcer (fi), blique; et chacune de ces parties peut Ce tribunal doit observer, en ce cas, exercer son droit de recours dans l'inté- toutes les formalités prescrites parle Code rèt qu'elle défend , en se conformant aux pour les réglemens de juges en générègles prescrites par la loi pour les de- rai (7). Toutefois les notifications qui mandes eu cassation (3). Le recours en sont faites par l'intermédiaire du miniscassation contre les arrêts ou jugemens tre de la justice, lorsque la Cour de casest suspensif (4). sation a rendu des arrêts qui prononcent
Mais la partie civile n'est pas receva- des réglemens de juges, doivent être faible à se pourvoir en cassation contre un tes sans intermédiaire, à la diligence du jugement sur l'appel en matière correc- ministère public près du tribunal cortionneIIe,parcequ'on a déclaré qu'un fait rectionnel qui a rendu le jugement, reconnu constant n'était pas punissable , Le tribunal correctionnel prononce comme pouvant être excusé, et que par alors en dernier ressort; et ce dernier suite de cette déclaration, on lui a refusé jugement ne peut être attaqué, s'il y a les dommages-intérêts qui, suivant la loi, lieu , que par la voie du recours en casauraient dû être arbitrés. Il ed serait au- sation (8).
trement s'il s'agissait d'un fait pour le- Si les deux tribunaux de police qui se quel le Code pénal eût fixé lui-même le trouvent saisis simultanément , ou qui minimun des dommages-intérêts (5). refusent de connaître de la même con-
(i) Voyez art. 208 du Code d'inst. crim. ; 1812. ( Sircy, 1812 , ire part. , p. 288. ) — Il
voyet l'art. 188 ilid. peut être utile de consulter cet arrêt , et d'en
{2) Voyez art. 4i6 ilid. lire avec soin les motifs qui sont détaillés et qui
On ne peut pas se pourvoir en cassation con- contiennent, en quelque sorte, la doctrine de
tre les jugemens rendus par défaut, tant que la Cour de cassation sur ce point de jurispru-
ces jugemens peuvent être attaqués par la voie dence.
de l'opposition. Voyez un arrêt de cassation du ,r. .. . c/ j r 1 v , „„:™
r- • vin (6) Voyez art. 54o du Code u inst. crim.
10 lnmaire an X11I. v ' J
(3) Voyez art. 216 du Code d'inst. crim.; (7) Voyez le chapitre 1" , litre V, livre II du voyez aussi les articles 4o8 et 4i3 ; voyez enfin , Code d'inst. crim., et voyez, dans cet ouvrage , dans cet ouvrage , le chapitre de la Cour de cas- \e chapitre de la Cour de cassation , 1" divi sation. sion , section des Réglemens déjuges.
(4) Voyez ibid.
(5) Voyez un arrêt de cassation du 26 juin (8) Voyez art. 54o du Code d'inst. crim.
travention ou de contraventions con- répression et à la poursuite des délits nexes, ne assortissent pas au même tri- commis par la voie de la presse ou par bunal correctionnel, le règlement déjuges tout autre moyen de publication, conduit être prononcé par la Cour royale tient une dérogation expresse aux articles dans le ressort de laquelle ils sont éta- 200 et 201 du Code d'instruction crimiblis , sauf toujours le recours en cassa- nelle , et d'après un des articles de cette tion, s'il y a lieu (1). loi, les appels des jugemens rendus par
Enfin , si les deux tribunaux de police les tribunaux correctionnels sur les délits saisis ou refusant de connaître ne sont commis par des écrits imprimés par un pas établis dans le même ressort de Cour procédé quelconque, doivent être portés, royale, le règlement de juges ne peut directement, sans distinction de la situaêtre prononcé que par la Cour de cassa- tion locale desdits tribunaux , aux Cours tion (2). royales dont ces tribunaux dépendent,
pour y être jugés parla première chambre SECTION VII. civile et la chambre correctionnelle réu-
nies (4). Cette disposition qui substitue de la juridiction correctionnelle seulement un tribunal à un autre pour le exercée par la couR royale, soit jugement des délits dont il s agit et qui » donne a ce îueement plus de solennité ,
COMME JUGE D APPEL , SOIT DIREC- , t ° l , . m^l
ne change rien, au surplus, ni au moue
TEMENT ET COMME JUGE UNIQUE. de proc|der ni flux règies tracees pour fc
manière de statuer sur les appels en Outre la juridiction correctionnelle qui matière correctionnelle , et ne peut donest exercée dans les formes et suivant les Iler lieu à aucune espèce d'observation, règles précédemment établies, savoir en première instance , par les tribunaux correctionnels de chaque arrondissement , et sur l'appel, parla chambre des appels correctionnels de la Cour royale, ou, lorsque les localités l'exigent, parles tribunaux La Cour royale exerce aussi directement, de première instance des chefs-lieux de en certains cas, la juridiction correctiondépartement qui ont reçu pour ce cas une nelle et prononce sans intermédiaire par attribution particulière, la Cour royale arrêt souverain.
est investie en certaines circonstances , Ainsi, lorsqu'un juge de paix, un memsoit comme juge d appel, soit comme bre du tribunal correctionnel ou de préjuge direct et unique, de la connaissance mière instanCe, ou un officier chargé du des délits correctionnels (3). ministère public près de ces tribunaux,
est prévenu d'avoir commis, hors de ses & ler' fondions, un délit correctionnel, l'affaire
doit être portée directement à la Cour
DO LA JURIDICTION DIRECTE DB LA COUR ROYALE
(î) Voyez art. 54o du Code d'inst. crim., et (4) Voyez art. 17 de la loi du 25 mars 1822 ;
le chapitre des Cours royales dans cet ouvrage, voyez au reste sur le nombre nécessaire des ju-
(2) Voyez le chapitre de la Cour de cassation ges en cas de réunion de plusieurs chambres, ce dans cet ouvrage , ire division , section des Ré- que j'ai dit au chapitre de l'Accusation ( secglemens de juges. tion IV), Ier volume de cet ouvrage; voyez
(3) Voyez les art. 47g et 483 du Code d'inst. aussi le paragraphe VII , section III du chapitre crim., ainsi (pie l'art, iode la loi du 20 avril des Tribunaux en général.
1810. Voyez aussi , dans cet ouvrage , le chapitre t/eJa Mise en jugement des fonctionnaires ad- (5) Voyez art. 479 du Code d'inst. crim. minislratifs et judiciaires.
commerce , de tribunal de première in- sauf les modifications et les règles parti-
stanoe ou de tribunal correctionnel, un culières qui sont indiquées pour ces cas
officier de police judiciaire , ou un officier d'exception (4) ; et les arrêts des Cours
chargé du. ministère public près de ces royales étant des décisions souveraines ,
juges ou tribunaux, est prévenu d'avoir il ne peut pas alors y avoir appel des
commis, dans l'exercice de ses fonctions , jugemens qui interviennent (5).
un délit emportant une peine correction- Enfin la Cour royale doit appliquer
nelle (1). directement en exécution de la loi du 25
Cette juridiction immédiate est aussi mars 1822, les peines auxquelles pour-
exercéepar la Cour royaleenversles grands raient donner lieu l'infidélité et la raau-
officiers delà Légion-d'Honneur, les gêné- vaise foi, dans le compte rendu de ses
raux commandant une division ou un audiences que publieraient les journaux
département, lesarchevèques,lesévèques, et autres écrits périodiques. Mais la juri-
les présidens de consistoire , les membres diction directe qu'elle exerce dans ce cas
de la Cour de cassation , de celle des lui est commune avec toutes les Cours et
comptes et des Cours royales, et envers tous les tribunaux auxquels la loi l'a res-
les préfets , lorsqu'ils sont prévenus de pectivement conférée dans les mêmes cir-
délits correctionnels (2). constances. J'ai examiné dans le premier
Elle peut l'être encore à l'égard des volume de cet ouvrage comment est réglé
membres de l'université ou étudians , l'exercice de cette juridiction , et je ne
lorsque le ministère public le requiert , puis qu'y renvoyer le lecteur (6).
et que la Cour royale l'ordonne; mais , La loi du 17 mars 1822 a aussi attribué
dans ce cas , cette juridiction n'est que aux Cours royales de nouvelles fonctions :
facultative (3). mais, comme elle9 sont étrangères à la
Les formes de procéder et de juger juridiction correctionnelle , ce n'est pas
déterminées par la loi, en matière correc- ici qu'il doit en être question, et je me
tionnelle , sont observées par la Cour réserve d'en dire un mot au chapitre des
royale, lorsqu'elle est saisie directement , Cours royales (7).
(i) Voyez art. 483 du Code d'inst. crim. Voyez, au chapitre indiqué dans la note 5 île la
(2) Voyez art. 10 de la loi du 20 avril 1810. page précédente, nos observations sur la ma- Voyez aussi, dans cet ouvrage, tome II, le nière d'exécuter cet article.
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